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AU  LECTEUR 


Au  moment  de  la  mort  de  M.  Alfred  Nettement, 
son  Histoire  de  la  Restauration  était  inachevée  ;  le 
huitième  volume  n'avait  pas  été  terminé.  Le  plan 
de  l'ouvrage  était  tracé,  les  matériaux  classés  avec 
soin,  les  jugements  d'ensemble  exprimés  dans  des 
notes.  L'éminent  historien  "avait  préparé  souter- 
rain, tracé  ses  sillons,  ensemencé  le  champ  de  ses 
études;  mais  la  mort  était  venue  trop  tôt  pour  lui, 
et  un  autre  devait  se  servir  des  trésors  que  son 
travail  avait  rassemblés.  Il  tombait  épuisé  avant 
l'âge  sur  le  champ  de  bataille  de  l'mtelligence, 
champ  de  bataille  qui  a  ses  blessés  qu'on  regrette 
et  ses  morts  qu'on  ne  remplace  pas. 

L'Histoire  de  la  Restauration  ne  pouvait  pas  rester 
incomplète;  un  ouvrage  de  cette  importance  qui 
demeure  inachevé  serait  semblable  à  un  magni- 
fique édifice  auquel  la  toiture  manque.  Pénétré  du 
sentiment  de  notre .  insuffisance  littéraire ,  c'est  en 
tremblant  que  nous  nous  sommes  mis  à  l'œuvre  ; 
nous  avons  été  soutenu  dans  notre  travail  par 
l'espérance  que  la  lecture  du  huitième  volume  de 
VHistoire  de  la  Restauration  éclairerait  les  esprits 
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droits  qui  cherchent  dans  Tétude  approfondie  du 
passé  des  enseignements  pour  l'avenir  ;  contribuer 
à  étendre  le  règne  de  la  vérité,  n'est-ce  pas  l'idéal 
de  l'intelligence  humaine?  Une  tâche  s'offrait  à 
nous  ;  elle  nous  est  apparue  comme  un  devoir  à 
remplir,  c'est  pour  cela  que  nous  l'avons  acceptée. 

Dans  ce  travail,  nous  nous  sommes  imposé  une 
règle  :  celle  de  nous  annihiler  en  quelque  sorte,  en 
nous  sarvant  exclus  ivement  des  notes  et  des  docu- 
ments précieux  laissés  à  notre  disposition.  Nous 
avons  agi  comme  un  ouvrier  qui,  possédant  un  plan 
enfanté  par  l'intelligence  d'un  grand  artiste,  l'exé- 
cute avec  des  matériaux  de  choix,  en  se  gardant 
bien  de  céder  au  désir  orgueilleux  d'attacher  son 
nom  à  une  œuvre  dont  tout  l'honneur  ne  lui  appar- 
tient pas. 

Puisse  ce  volume,  en  rappelant  l'admirable 
situation  de  la  France  avant  la  révolution  de  <850, 
apporter  sa  pierre  à  l'édifice  de  la  justification  de 
la  Restauration  I  C'était  la  seule  récompense  que 
M.  Alfred  Nettement  ambitionnât;  c'est  la  seule 
que  nous  revendiquions. 

Juin  1872. 
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PREMIERS  ACTES  DU  MINISTÈRE.  —  EFFORTS  TENTÉS  POUR  TROU- 
VER UNE  AUTRE  COMBINAISON  MINISTÉRIELLE.  —  ACCUEIL  FAIT 
PAR  LA  PRESSE  AU  NOUVEAU  MINISTÈRE.  —  OUVERTURE  DÉ  LA 
SESSION,  DISCOURS  DU  ROI.  —  ADRESSE  DE  LA  CHAMBRE  DES 
t>AlRS  EN  RÉPONSE  AU   DISCOURS  ROYAL. 

Le  ministère  Villèle  avait  joué  au  pouvoir  la  partie  de  la 
droite  ;  la  contre-opposition  de  droite,  la  gauche  et  le  centre 
gauche  s'étaient  réunis,  dans  une  opposition  commune,  pour 
le  renverser.  Mais,  si  des  hommes  d'opinions  si  diverse» 
s'étaient  entendus  dans  l'opposition,  parce  qu'ils  avaient  les 
mêmes  rancunes  et  les  mêmes  haines,  il  était  facile  de  prévoir 
que  leur  accord  cesserait  lorsqu'ils  se  rencontreraient  dans  la 
conduite  des  affaires.  Les  esprits  raisonnables  auraient  du 
comprendre  que  le  ministère  de  droite  devenait  constitution- 
nellemeut  impossible,  du  moment  où  le  ministère  de  M,  de 

Bist.  de  la  Restaur.  ~  T.  VIII.  1 
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''(Me,  qui  lépondût  à  la  uuBnce  de  Is  droite  la  plus  iiom- 
-use,  la  plus  pratique  et  la  plus  rapprochée  du  ceotre  droit, 
lit  échoué.  Le  ministère  MarligDac  qui  lui  succéda,  et  qui 
désigne  dans  l'histoire  sous  le  nom  de  ministère  du  centra 
oil,  devait,  en  arrivant  au  pouvoir,  ôtre  assailli  des  mômes 
;  Ticultés  que  le  ministire  précédent,  et  sa  rorce  de  résistance 
.  ait  amoindrie,  puisqu'il  s'appuyaitsurun  noyau  moins  ron- 
dérable  de  royalistes.  On  lui  reprocha,  dès  son  origine,  ses 
ninités  avec  l'ancien  ministère  ;  on  comptait,  en  effet,  parmi 
os  memhres,  plusieurs  personnages  qui  avaient  joué  un  rôle 
fcous  la  précédente  administration.  Le  chef  du  nouveau  mi- 
nistère, M.  deilarlignac,  que  son  talent  d'orateur  plaçait  natu- 
rellement h  la  tête  de  ses  collègues,  avait  soutenu  de  sou  élo- 
quence, aussi  bien  que  de  son  vote  à  la  chambre  des  dépulé;;, 
lapluparldcsmceures  administratives  de  ïl.  de  Yillèlc.  Mn  n'a 
pas  oublié  labelle  harangue  qu'il  prononça  dans  les  débals  ijui 
su!  virent  l'expédition  d'Espagne.  Ce  n'était  pas  un  homme  duc- 
tioii  politique  comme  M.  de  l'eyronnet;  maisson  dévouement  « 
la  munai'chie  était  sincère,  et  il  était  doué  d'une  éloquence  à  lu 
fois  persuasive  et  lumineuse.  Sa  renommée  de  ruyiilisle  avait 
commencé  h.  Iturdeaux,  dans  les  jours  difficiles  où  Madanu'  la 
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détachait  k  personnel  et  la  présentation  aux  emplois  pour  les 
conGer  à  M.  le  Dauphin,  était  plutôt  un  administrateur  qu'un 
homme  politique  ;  M.  de  la  Ferronays,  rappelé  de  l'ambas- 
sade de  Rome  et  placé  aux  affaires  étrangères,  appartenait  à 
la  droite  et  était  admis  à  Tintimité  royale.  MM.  de  Chabrol  et 
Frayssinous  avaient  fait  partie  de  l'ancienne  administra- 
tion. Deux  des  membres  du  nouveau  cabinet  répondaient 
aux  opinions  des  autres  nuances  de  la  chambre  :  c'étaient 
MM.  Roy  et  Portalis.  Le  ministère  de  M.  Roy  avait  laissé  d'ho- 
norables souvenirs  dans  l'administration  des  finances,  et  ses 
lumineux  discours  à  la  chambré  des  pairs  avaient  souvent 
fait  jaillir  des  clartés  nouvelles  sur  les  questions  à  la  fois  com- 
plexes et  obscures  de  l'administration.  M.  Portalis  était  en 
faveur  dans  le  parti  libéral,  qui  n'oubliait  pas  son  rapport  à  la 
haute  Cour  sur  la  pétition  Montlosier.  Mgr  Frayssinous 
restait  mim'stre  des  cultes,  il  est  vrai,  mais  Finstruclion 
publique,  détachée  du  ministère  des  affaires  ecclésiastiques, 
fut  confiée,  par  une  ordonnance  du  10  février,  a  M.  de  Vati- 
mesnil,  dont  les  souvenirs^  comme  secrétaire  général  du  mi- 
nistère de  la  justice,  promettaient  à  la  droite  un  appui  qu'elle 
ne  rencontra  pas  dans  le  grand  maître  de  TUniversité. 

Les  journaux  libéraux,  le  Courrier  français  en  tête,  re-  * 
prochèrent  bientôt  au  gouvernement  l'amoindrissement  du 
nodm'stère  de  la  guerre  ;  le  ministère  satisfit  à  cette  réclama- 
tion par  l'ordonnance  du  17  janvier,  qui  rendit  à  M.  de  Cau? 
le  titre  de  ministre  de  la  guerre.  On  plaça  à  la  tête  du  person- 
nel M.  de  Champagny,  aide  de  camp  du  Dauphin  ;  de  cette 
façon,  le  prince  conservait  une  grande  influence  sur  les  mu- 
tations de  l'armée. 

L'opinion  libérale  attendait  avec  impatience  les  satisfactions 
que  le  nouveau  ministère,  qui  était  lui-même  une  concession 
du  Roi,  ne  pouvait  manquer  de  donner.  Elle  lui  imposa, 
comme  don   de  joyeux  avènement ,   la  suppression  de  In 
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direction  de  la  police  générale,  k  la  télé  de  laquelle  se  trouvait 
M.  Franchet,  et  le  remplacement  de  M.  Delavau,  préfet  de 
police;  ces  deui  fonctionnaires  passaient  pour  deux  des 
membres  les  plus  influents  de  la  Congrégation.  Le  Roi  choisit 
comme  préfet  de  police  M.  de  Belleyme,  procureur  près  le 
tribunal  de  première  instance. 

■  Vous  avetBU  qu«  Lavaux  et  Francbet  ont  été  déplacés,  écrivait  le 
Hoi  à  H.  de  Villèle  à  la  date  du  20  janvier  ;  je  m'y  attendais,  c'est  moi 
qui  ai  voulu  H.  de  Belleyme. 

a  Jusqu'ici,  on  doit  me  proposer  contre  les  jésuites  seulement  ce  qui 
se  trouvait  d'accord  avec  votre  opinion  et  celle  de  l'évéque,  c'est  ù-dire 
la  réunion  à  l'instruction  publique  des  éltîvcs  qui  surpasseraient  le 
nombre  de  200  dans  chaque  petit  séminaire.  C'est  déj&bcaucoup,  et  je 
tiendrais  bien  à  ne  pas  aller  plus  loin  ■.  • 

Dès  le  5  janvier,  les  ministres  déclarèrent  au  Roi  qu'ils  ne 
comptaient  pas  s'appuyer  sur  le  côté  gauche,  mais  que,  pour 
neutraliser  l'hostilité  de  M.  de  Chateaubiland,  qu'ils  regar- 
daient comme  l'adversaire  le  plus  dangereux,  ils  désiraient 
être  autorisés  à  se  rapprocher  de  lui.  Le  gouvernement  s'as- 
surait ainsi  le  concours  du  Journal  des  Débals,  dont  l'illustre 
écrivain  continuait&  étrelepatron.  Dès  son  début,  le  nuuvcau 
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avec  une  extrême  répugnance  sa  rentrée  aux  affaires  '.  Quau 
à  la  nomination  de  M.  Portai,  il  s'y  opposa  fortement  ^. 

1 .  Je  trouve,  dans  les  papiers  politiques  etinédits  de  M.  de Guemon-Ran ville, 
des  détails  intéressants  sur  une  visite  faite  au  Roi  par  M.  Bertinde  Vaux,  peu  dn 
temps  après  la  formation  du  ministère  Martignae.  Ces  détails  sont  aulhentique.4, 
puisque  c'est  Cliarles  \  lui-même  qui  les  a  donnés  au  conseil  des  ministres  du 
dernier  cabinet  de  la  monarchie. 

a  Lorsque  le  ministère  Martignae  fut  appelé  h  remplacer  le  ministère  Vil- 
lèie,  dit  le  Roi  au  conseil  dos  ministres,  le  26  Juin  1830,  Bertin  de  Vaux  vint 
me  voir  et  me  dit  dans  la  conversation  :  «  Ce  ministère,  c^est  moi  qui  Fai 
«  fait  :  qu^il  se  conduise  bien  avec  moi,  sans  quoi  je  pourrais  bien  le  défaire 
«  comme  Fautre.  »  Que  peut-on  attendre  de  gens  qui  se  vendent  à  qui  veut  les 
acheter?  continua  Charles  X.  Le  ministère  Richelieu  donnait  à  ce  Journal 
12,000  fr.  par  mois;  Villèle  et  Corbière  ne  voulurent  lui  rien  donner.  Quand 
Martignae  arriva,  il  rétablit  la  subvention  ;  mais  Bertin  de  Vaux  et  les  autres 
exigèrent  qu'on  leur  payât  ce  qu'ils  appelaient  l'arriéré,  c'est-à-dire  le  temps 
pendant  lequel  ils  avaient  fait  une  guerre  si  violente  &  Villèle,  et  ils  reçurent 
500,000  fr.  dont  300,000  pour  Bertin  le  jeune  et  200,000  pour  Chateaubriand.  » 

«  Charles  X  se  trompait  sur  quelques  points,  j^outeM.  de  Guemon-Ranville. 
Le  Journal  des  Débats  avait  été  hostile  au  ministère  Richelieu  ;  il  fut  acheté 
12,000  fr.  par  mois  par  Villèle.  A  la  chute  de  Chateaubriand,  son  patron, 
Bertin  renonça  à  la  subvention  et  déclara -une  guerre  à  mort. 

•  Il  n'y  avait  pas  de  fonds  pour  les  500,000  tr,  accordés  par  M.  de  Martignae. 
Le  Roi  fit  sur  sa  cassette  une  avance  de  100,000  écus  qui  devait  lui  être 
remboursée  plus  tard  par  le  ministère.  Le  remboursement  n'a  jamais  eu  lieu,  a 
(Journal de  M.  de  Guemon-Ranville,  -»  Documenté  iitédUê.) 

2.  Une  lettre  du  Roi,  datée  du  7  janvier  t828  et  adressée  à  M.  de  Villèle^  donne 
les  détails  suivants  sur  ce  projet  de  remaniement  du  nouveau  cabinet  :  ■  Les 
ministres  se  sont  assemblés  hier  au  soir,  écrit  Charles  X.  Ils  se  croient  trop 
faibles  et  voudraient  des  adjonctions  I  Ils  m'ont  envoyé  l'évèque  d'Hermopolis 
et  Chabrol  ;  aucun  d'eux  ne  veut  du  côté  gauche  ni  même  de  Royer-Collard, 
mais  ils  désireraient  que  je  pusse  les  autoriser  à  des  démarches  auprès  de  Cha- 
teaubriand, qu'ils  regardent  comme  l'ennemi  le  plus  dangereux  et  le  plus  né- 
cessaire à  neutraliser.  Ils  pensent  que  Portai  leur  serait  fort  utile  en  lui  donnant 
la  présidence  de  la  Banque  et  l'entrée  au  conseil.  Chateaubriand  me  répugne 
plus  qu'un  autre,  je  le  leur  ai  bien  dit.  Je  ne  me  soucie  guère  plus  de  Portai, 
mais  je  ne  l'ai  pas  repoussé  autant  que  l'autre.  J'ai  annoncé  que  J'avais  beau- 
coup moins  d'objeetions  contre  la  Bourdonnaye  et  Lalot.  J'ai  consenti  à  par- 
donner à  Hyde  de  Neaville  et  à  Michaud  à  cause  de  leur  conduite  antécédente. 
Le  pardon  de  Hichaud  a  entraîné  celui  de  Villemain  et  de  Lacreteile.  Je  ne 
me  reproche  point  ces  actes  de  bonté.  » 

Une  seconde  lettre  da  Roi  renferme  d'autres  détails  sur  Ui  négociation  ten- 
tée près  de  M.  de  Chateaubriand. 

«  Rien  n'est  encore  terminé  avec  personne,  mon  cher  Villèle,  écrit  le 
Roi  h  la  date  du  1?  janvier.  Hier,  j'ai  demandé  à  ces  messieurs  ce  qu'ils  avaient 


HiaiSTÂBE   UADTIGNAC. 

~  la  période  qui  suivit  immédiatement  sa  dispa- 

-     -  scène  politique,  M.  de  VÎUèle  garda  la  pre- 

!■     .  ■'■.■■     :  ns  la  confiance  royale.  CharlesXconlinuait  à  con- 

' .:.  ^ideDtdu  conseilsur  laconduitedesaffaires; 

'^  \¥Îs  sur  les  actes  de  ses  successeurs  au  mî- 

Mu,i«uiui6da  premier  ministre  avait  été  un  vôritable 

sacrifice  pour  le  Roi,  Nous  avons  vu  quelle  estime  il  portait  à 
ce  caractère  intègre,  à  cet  esprit  élevé,  «  celte  grande  lumière 
qui  brillait  à  si  peu  de  frais,  >  comme  l'avait  caractérise  Cieorge 
Canning.  Les  idées  du  présideul  du  conseil  étaient  celles  du 
Roi,  qui  avait  senti  la  vérité  de  cette  parole  de  Madame  la 
Dauphine,  eu  apprenant  la  retraite  du  ministre  :  a  Vuus  sii- 
criflez  31.  de  YiUèls  ;  c'est  la  première  marche  de  votre  irAne 
que  vous  descendez.  » 

Pendant  le  moiii  de  janner  1828,  la  correspondance  du  Itui 
avec  M.  de  Villèle  était  presque  journalière'.  L'ancien  mi- 
fait.  Un  i'vui,  pnuDt  I&  parole,  m'a  ilil  <|u'iU  ax.iicuL  utaiiiini^  avi-i- 
gnnJ  wii>  le»  Dokiu  el  lea  qtulitri  àe  Uui  la  JùpultMi,  «t  qu'ils  db  poutaivtit 
cutapter  *iir  la  oujonlv  li  Ja  an  coaiviilaU  i  p«riuaUre  itii'il  Ml  dit  eu 
mail  ii.iiii  unu  ourerlura  h  Cliaiuaubrlniid.  Lc«  liuil  aiiniiilrcii  uni  imrli'-  ili: 
induw.  Celai  qui  a  lapliu  ii»isiO  ut  rèti>qiiK,  iliunt  i|ua  CluieaubrL-uid  ti-noii 
lc«  iiii-iUuiir>  pruiNM,  qu'il  Était  liutitiux  ilv  m  pwitiun  cl  déclarait,  i  qui  vuii- 
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niâtre  conseillait  au  Roi  de  ne  faire  armer  que  des  royalistes 
aux  affaires,  <c  dùt-on  en  venir  à  la  nuance  de  M.  delà  Bour- 
donnaye  et  de  Lalot.»  On  ne  pouvait  donner  au  pilote  Tavis  de 
tendre  sa  yoile  et  de  diriger  son  gouvernail  du  côté  où  l'orage 
qui  devait  emporter  le  navire  tout  entier  apparaissait  déjà. 
€es  rapports  du  Roi  avec  Tancien  président  du  conseil  furent 
soupçonnés  par  le  public  et  nuisirent  au  nouveau  ministère, 
qui  fut  dès  lors  considéré  par  l'opposition  comme  l'éditeur 
responsable  de  mesures  qui  se  concertaient  entre  le  Roi  et 
M.  de  TiUèle. 

L'opinion  n'accorda  au  ministère  que  quelquesjours  de  trêve. 
Les  journaux  qui  célébraient  la  chute  de  M.  de  ViUèle  comme 
une  délivrance  publique  commencèrent  bientôt  à  se  prononcer, 
chacun  d'une  façon  différente,  sur  la  modification  ministé- 
rielle. 

La  Qtwtidienne  regrettaii  de  ne  pae  voir  entrer  aux  affaires 
quelques  grandes  notabilités  royalistes. 

«  Il  était  d'ailleurs  évident,  ajoutait  cet  organe  de  la  droite,  qu*an 
tel  ministère  ne  pouvait  aborder  la  session  avec  l'espoir  d'une  majorité 
suffisante. 

«  H  fallait  donc  qu'il  se  fortifiât,  et  il  ne  pouvait  le  faire  qu'en  appe- 
lant à  lui  les  grands  talents,  les  nobles  caractères,  les  rcpntations  con- 
sacrées par  le  temps.  Ce  n'était  pas  des  individus  qu'il  devait  chercher 
à  conquérir,  mais  une  opinion  tout  entière.  » 

Le  Journal  des  Débats^  fidèle  à  M.  de  Chateaubriand,  ne 
prenait  pas  la  peine  de  dissimuler  le  désappointement  qu'il 
éprouvait  à  la  suite  de  cette  nouvelle  combinaison^  qui  excluait 
l'illustre  écrivain  de  la  scène  politique* 


•éerit  M.  de  Villèle  sur  son  C;irnet,  m'avait  demandé  un  petil  travail  sur  les  li- 
mites 011  devaient  s*arréter  ses  concessions  pour  les  hommes  et  les  choses.  Il 
.m'avait  indique  Vaulchter,  directeur  général  des  postes,  qni  avait  le  travail 
.direct  avec  loi ,  eomme  rintj'nnétllairc  le  plu«  sur.  »  (PrtpiVr*  polUfffuct  d^ 
JU,  de  Villàte.  —  hocumrnit  inéditt.) 
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■  On  se  rerusc  a  juger  le  minUtére  une  combinaison  durable,  s'é- 
criail-il.  On  n'y  voit  qu'une  mèlce  de  trainarils  de  l'adniinistratiuit 
vaincue  et  des  tétos  de  colonne  de  l'opinion  vlcturicusi'.  La  majorité  de 
l'ancienne  chambre  des  pairs  et  celle  de  l'ancienne  chambre  des  dé- 
putés sont  représentées  dans  le  ministère,  non  la  majorité  de  la 
chambre  nouvelle.  Et  pourtant  il  était  bien  focile  de  constituer  un 
conseil  défiMitir  riche  de  talents  comme  d'avenir,  et  de  rendre  à 
Chartes  X  les  douces  pompes  de  l'avènement.  11  est  des  noms  contn- 
lesquels  c'est  une  faute  de  prétendre  lutter,  quand  ce  n'est  pas  une  ca- 
lamité nécessaire.  » 

De  son  côté,  le  Constitutionnel  prédisait  une  courte  exis- 
tence au  nouveau  ministère,  dans  lequel  il  cherchait  en  vain 
de  ces  grandes  personnalités  que  leur  mérite  prédestine  à  con- 
duire les  destinées  de  leur  pays. 

■  L'autorité  de  la  vertu,  du  talent,  du  caractirc  est  une  nécessité  du 
gouvernement  rcprésentatiC  où  nous  entrons,  disait-il  ;  c'est  par  là  qu'on 
régnedans  la  tribune  et  dans  le  conseil;  c'est  par  là  qu'un  Chatam  se 
lève  au  milieu  des  oraj^es;  qu'il  repousse  loin  de  lui  les  ambitions  im- 
portunes; que  les  flots  des  passions  expirent  à  ses  pieds;  qu'il  entrai nt- 
tout  par  son  éloquence,  par  l'ascendant  du  patriotisme,  et  qu'il  relève 
les  pFos[K'rilés  du  paj's.  Nous  avons  cherche  un  tel  homme  dans  le 
conseil,  et  nous  n^  l'avons  pas  trouvé.  ■ 
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Et,  quelques  lignes  plus  bas,  il  reparle  du  chaugement  mi- 
nistériel, en  se  servant  d'expressions  dont  la  trivialité  touche 
au  cynisme  ^ 

11  devait  être  difficile  à  un  ministère,  recevant  un  pareil 
accueil  de  Topinion  qui  le  proclamait  mort-né,  de  satisfaire 
aux  exigences  contradictoires  d^i  droite,  du  parti  libéral,  et 
du  parti  religieux  dont  M.  de  la  Mennais  était  la  personnifica- 
tion extrême.  Chacune  des  concessions  du  ministère  était  jugée 
insuffisante  par  les  libéraux,  tandis  que  les  royalistes,  les  yeux 
tournés  vers  le  passé,  se  rappelaient  toujours  où  la  voie  des 
concessions  avait  conduit  Tinfortuné  Louis  XYI.  Les  nuances 
de  Topposition  étaient  divisées  entre  elles;  chacune  aurait 
voulu  garder  à  elle  seule  les  dépouilles  de  M.  de  Yillèle  et  ar- 
river au  pouvoir,  ce  point  de  mire  de  bien  des  hommes  d'op- 
position dont  les  idées  changent,  quand  ils  ont  avec  l'autorité, 
une  part  de  responsabilité  dansla  conduite  des  afihires  de  leur 
pays. 

Dès  son  arrivée  au  gouvernement,  le  nouveau  ministère  s'ef- 
força d'entrer  dans  celte  voie  libérale  que  depuis  si  longtemps 
on  montrait,  du  haut  de  la  tribune  et  dans  la  presse ,  comme 
la  terre  promise  du  gouvernement  représentatif.  Il  rendit 
les  pensions  et  les  faveurs  aux  gens  de  lettres  et  aux  sa- 
vants qui  avaient  encouru  la  disgrâce  du  précédent  ministère. 
Il  obtint  du  roi  la  rentrée  en  grâce  de  MM.  Yillemain  et 
Lacretelle  ;  M.  Michaud  fut  réintégré  dans  sa  place  de  lec- 
teur; enfin,  le  22  janvier,  le  3fofit7ewr  publia  une  ordon- 
nance qui  nommait  une  commission  «  chargée  d'examiner  les 
mesures  que  pouvait  nécessiter  l'exécution  des  lois  du  royaume 


] .  «  J*aime  ce  qui  finit,  s'écriait  M.  de  la  Mennais  :  Quodfacisjae  citiut.  Notre 
pauTre  cheTalier  disait  an  Jour  à  Madame  de  T.  :  «  Madame  la  marquise, 
«  savez-vons  ce  que  sera  le  règne  de  X  î  Ce  seradt  la  boue.  —  Monsieur  le  che- 
«  vatier,  ce  sera  delà  m....,  parce  qu'il  me  semble  qu'on  doit  s'en  lasser  plu» 
«  vite,  p  (Corretpondance  de  la  Mennais ^  tome  II,  p.  40). 
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<laDs  l'enKigaemeDt  des  écoles  ecclésiastiques  secondaires  '.  » 
L'importance  de  cette  mesure  avait  grandi ,  depuis  l'aveu 
«chappé  à  Mgr  Frayssinous,  qui  avait  déclaré  à  la  tribune 
que  sept  des  petite  séminaires  existants  étaient  dirigés  par 
des  ecclésiastiques  faisant  partie  de  la  société  de  Jésus, 
•congrégation  dont  la.  présence  était  seulement  tolérée  en 
France.  Les  discussions  qui  allaient  s'ouvrir  devùeiit  fournir 
à  l'opposition  un  prétexte  pour  évoquer  de  nouveau  à  la  tri- 
bune ce  spectre  noir  des  jésuites  que  les  libéraux  aimaient  à 
faire  apparaître  de  temps  à  autre  dans  leurs  discours.  On 
arractia  cette  mesure  au  roi,  en  lui  persuadant  qu'il  s'agissait 
seulement  de  fixer  à  deux  cents  le  nombre  des  élèves  dans 
chaque  petit  séminaire^. 

L'ordonnance  du  22  janvier  fut  jugée  différemment  par  les 
partis  contraires  ;  les  libéraux  déclaraient  que  ce  projet  était 
JDsufïïsaut,  puisqu'on  comptait  parmi  les  membres  de  la  com- 
mission des  hommes  favorables  à  la  compagnie  de  Jésus. 
U.  de  la  Mennais  s'écriait  de  sou  cAlé  que  l'Église  uni- 
'verselle  était  atteinte  par  cette  mesure,  etl'extréme  droite  dé- 
plorait le  «commencement  d'une  persécution  méditée  contre 
l'Église  et  ses  mtuistres.» 
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ponsabilité  de  la  perte  dti  iia?ire  ;  dans  le  naufrage  de  la 
droite,  rhomme  auquel  Toppogition  doonaît  ce  rôle,  c^était 
31.  de  Yillèle,  et  l'on  voyait  alors  sur  les  vitres  des  marchands 
•du  Palais-Royal  Tannonce  d'un  ouvrage  intitulé  :  Villèle  anx 
enfers.  C'était  là  la  récompense  des  grands  services  que  le  .pré- 
sident du  conseil  avait  rendus  pendant  six  années  à  son  pays. 
On  disait  qu^il  voulait  rentrer  à  tout  prix  au  ministère,  lors- 
que son  désir  le  plus  vif  était  d'aller  oublier  à  Mordille  Tin- 
justice  des  hommes,  et  que,  seuls^  les  bruits  de  raccusatioa 
dont  on  le  menaçait  le  retenaient  à  Paris. 

c(  Les  journaux  ont  recommencé  une  guerre  furibonde  contre  moi, 
ôcrivait-il  à  son  fils  à  la  date  du  27  janvier.  Je  crains  que  cette  ma- 
nœuvre, concertée  entre  le  ministère  ci  la  faction,  ne  soit  plus  faite 
pour  agir  sur  le  Roi  que  sur  moi.  Ils  sentent  que,  quoique  relégué  aux 
pairs,  je  conserYe  assez  d'împortanee,  el  ils  voudraient  ne  me  retrou- 
ver Bulie  part.  Alors,  au  heu  de  me  faire  attacpier,  ils  auraient  du  cher- 
cher à  me  faire  oublier,  et  je  les  aurais  secondés  en  partant  pour 
Morville.  Ils  me  clouent  ici  avecleurs  menaces  d'accusation'.  >» 

Tandis  qne  les  journaux  faisaient  ainsi  les  honneurs  de  sa 
personne,  M.  de  Villèle  recevait  à  la  foîs^des  demandes  de  con- 
cours des  défectionnaires,  de  MM.  de  la  Bourdonnaye,  de  Lalot 
et  de  Polignac.  M.  de  la  Bourdonnaye  fe  pria  même  de  lui  ac- 
corder une  entrevue ,  dans  laquelle  il  exprima  le  désir  de 
voir  tous  les  royalistes  réunis,  et  la  crainte  des  difficultés  qu'on 
éprouveraità  former  une  majorité  dans  la  chambre.  «  Il  insista 
beaucoup,  dit  M.  de  Villèle,  pour  savoir  si  le  Roi  éprouvait  un 
véritable  attachement  pour  M.  de  Chabrol  et  s'il  lui  accordait 
une  grande  confiance.  Il  m'a  semblé  que  c'était  surtout 
pour  éclaircir  ce  dernier  point  qu'il  avait  demandé  cette  con- 
férence *.  »  L'influence  que  M.  de  TiUèle  conservait  sur  le 

1.  Papiers  polàtiquei  de  M.  de  Villèle.  {Documents  inédiit^) 
7.  M.  de  VillMc  raconte  ainsi  son  entrevue  avea  It.  deIaBoardonnnye.«L*en^ 
trevue    s'est   fort  bien  pasar-e.  Dès  Pabord,  nous  nous  sommes  mis  Tun    rt 
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Boi  était  géDanle  pour  les  ministres.  On  songea  h  l'éloigner 
ea  lui  donnant  une  ambassade. 

«  Quoique  je  me  plaise  ii  conseiller  aux  royalistes  qui  me  consultent 
de  restcrunis  pour  pouvoir  résister  plus  Tortement  aux  révolutionnaires, 
écrivait  M.  de  Villéle  à  son  fils,  imagine-toi  que  les  ministres,  pour  se 
débarrasser  de  moi,  songent  à  me  faire  envoyer  par  le  Roi  à  Londres 
ou  à  Pétersboui^. 

fl  D'autres  pensent  à  me  faire  donner  l'ordre  de  partir  pour  Ti>u- 
louse.  Pour  cela,  je  ne  me  ferai  pas  prier  :  cette  action  contre  moi 
vient  de  ce  qu'on  voudrait  entraîner  le  Roi  vers  la  gauche,  et  de  ec 
qu'on  ne  doute  pas  qu'il  puise  dans  mes  conseils  sa  fermeté  à  suivre  la 
voie  opposée  '.  » 

Malgré  les  attaques  des  journaux,  le  Roî  continuait  sa  cor- 
respondance avec  M.  de  Villèle.  11  lui  exposait  les  divers  projets 
du  nouveau  ministère  en  lui  demandant  conseil  sur  la  politique 
à  suivre.  Une  de  ces  lettres  du  Roi,  à  la  date  du  24  janvier 
1828,  contient  des  détails  curieuisur  les  débuts  du  ministère 
Uartignac.  Le  Roi ,  en  continuant  cette  correspondance 
quasi  ministérielle  avec  M.  de  Yillèle,  oubliait  tout  &  fait  son 
rAle  de  roi  constitutionnel. 


■  Je  vous  saisfaibleettktigué,j'ai  donc  besoin,  mon  cher  Villèle,  que 
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peu  plus  dans  ma  dépendance.  Vous  pensiez  comme  moi  qull  \  avait 
quelque  chose  à  faire  sur  cet  objet  si  difficile. 

«  2®  Le  ministère  reste  ce  qu'il  est.  Il  n'y  a  plus  de  négociation  avec 
personne.  Nous  verrons  à  l'ouverture  de  la  session  ;  si  je  penche,  ce 
sera  à  droite. 

a  30  On  voudrait  établir  un  conseil  de  la  guerre. 

a  4<>  Roy  a  annoncé  hier  que  la  dette  flottante  s'élevait  à  200  mil- 
lions, y  compris  la  dette  d'Espagne,  et  que,  d'après  la  diminution  des 
produits,  il  sera  nécessaire  de  réduire  les  différents  services  de  24  mil- 
lions, sans  comprendre  les  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre  et  de 
la  marine.  Qu'en  pensez-vous? 

a  5*  Je  joins  ici  le  projet  de  discours  que  Martignac  m'a  remis  hier.  Je 
le  trouve  un  peu  faible.  Mettez  sur  une  feuille  séparée  vos  réflexions 
et  vos  idées  sur  ce  sujet  si  important. 

«Je  ne  travaillerai  défmitivement  qu'après  avoir  connu  vos  opinions. 
Amitié  et  confiance.  1»    . 

«  J'ai  répondu  que  ce  discours  manquait  de  force  et  de  dignité,  écrit 
M.  de  Villèlesnr  son  Carnet Mais  comment,  dans  la  position  don- 
née, pouvoir  changer  le  fond  du  discours  >?i> 

Eq  effet,  la  situation  du  nouveau  ministère  était  inextri- 
cable; au  moment  où  il  rédigeait  le  plan  du  discours  d'ouver- 
ture, il  ne  pouvait  s'appuyer  à  la  chambre  sur  aucun  parti. 

Tandis  que  le  mouvement  libéral  prenait  en  France  une 
grande  extension  avec  l'avènement  du  ministère  Martignac, 
un  mouvement  opposé  avait  lieu  en  Angleterre.  Au  moment 
de  la  mort  de  M.  Canning,  un  ministère  mixte  s'était  formé  : 
lord  Goderich  était  le  chef  de  ce  ministère.  Les  whigs  et  les 
tories  ne  purent  s'entendre  longtemps  ensemble,  et,  à  peine 
né,  le  ministère  fut  une  première  fois  au  moment  de  se  dis- 
soudre ;  les  discussions  se  ranimèrent  quand  l'ouverture  de 
la  session  approcha.  IVIM.  Tierney  et  Huskisson  désiraient 
placer  lord  Althorp,  fils  aine  de  lord  Spencer,  à  la  tête  du 
comité  des  finances;  M.  Herries,  chancelier  de  TÉchiquier, 
refusait  d'adhérer  à  ce  choix.  Lord  Goderich,  voulant  garder  la 
neutralité,  donna  sa  démission,  et  lord  Wellington  fut  chargé 

1.  Documents  inédits. 
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pur  le  Roi  de  foriner  un  aJ>iiiet.  Les  whige  du  cabinet  précé- 
dent, lord  Landsdown,  lord  Calisle,  M.  Tierney,  s'éloignèreot 
alors  de  la  scène  publique,  tandis  que  les  tories,  contraires  au 
miuistère  de  George  Canning,  MM.  Peel,  Goulburn ,  lord 
Bathurst,  y  rentraient  ;  lord  Dudley,  M .  Grant,  lord  Palnierston 
et  M.  Iluskisson,  gui  avaient  partagé  les  idées  de  M.  Canning', 
se  réservèrent  uoe  place  dans  le  cabinet  ainsi  modifié.  Le  pre- 
mier acte  du  ministre  anglais  fut  le  rappel  des  troupes  d'oc- 
cupation du  Portugal. 

A  l'autre  extrémité  de  l'Europe,  la  question  d'Orient  sem- 
blaitau  moment  de  se  ranimer.  L'ambassadeur  de  Russie  quit- 
tait Constantînople  en  donnant  l'assurance  que,  si  la  Porte 
respectait  le  traité  d'Ackerman  dans  toute  son  étendue,  sans 
compromettre  le  protectorat  de  la  Russie  sur  les  Principau- 
tés, celle-ci  exécuterait  fidèlement  le  traité  du  6  juillet.  La 
Russie  signait  également  la  paix  avec  la  l'erse,  en  acquérant 
la  province  d'firivan  et  les  défilés  qui  mettent  la  Perse  dans 
sa  dépendance  militaire. 

C'est  au  milieu  de  ces  événements  européens  que  s'ouvTÎten 
France  la  sesaon de  1828.  Le  discours  du  Itoi  était  impatiem- 
ment attendu  :  selon  les  uns,  il  devait  inaugurer  l'ère  d'ime 
wlitiain.'  nouvelle;  scluii  It's  aulrcs.  proclam 


OUVERTURE  DE  LA   SESSJOiN.  IS 

Le  Roi  commença  son  discours  ea  exposant  la  situation  de 
la  France  \is-a-vis  des  autres  puissances.  Cette  situation  était 
rassurante.  Vu  seul  point  noir  restait  à  Thorizon  :  ce  point 
noir,  c'était  la  question  d*Orient  ;  mais,  aidé  de  ses  alliés,  le 
Roi  espérait  encore  délier  le  nœud  sans  le  trancher,  c'est-à- 
dire  triompher,  sans  le  secours  de  la  force,  des  résistances  de 
la  Porte  ottomane. 

Il  annonçait  que,  prochainement,  l'occupation  d'Espagne 
pourrait  cesser,  et  s'exprimait  ainsi  au  sujet  du  combat  de 
Navarin  :  a  Le  combat  imprévu  de  Navarin  a  été  à  la  fois  une 
occasion  de  gloire  pour  nos  armes  et  le  gage  le  plus  éclatant 
de  l'union  des  trois  pavillons.  y> 

Ce  n'était  pas  ainsi  que  l'Angleterre  avait  salué  la  bataille 
de  Navarin,  lorsqu'à  l'ouverture  du  Parlement  anglais,  le 
28  janvier  1828,  lord  Wellington  l'avait  qualifiée  d'événement 
malencontreux  (untoward  event).  Aussi,  des  applaudissements 
éclatèrent-ils  à  ce  paragraphe  du  discours  du  Roi,  qui  répon- 
dait si  bien  au  sentiment  français. 

Charles  X,  continuant  son  exposé  de  la  politique  extérieure 
de  la  France,  parlait  du  blocus  d'Alger,  dont  il  fixait  le 
terme  au  jour  où  le  pavillon  français  aurait  reçu  la  satisfac- 
tion qui  lui  était  due.  Puis,  jetant  un  regard  tranquille  sur 
l'état  intérieur  du  royaume,  le  Roi  ajoutait  : 

«  Vous  verrez,  par  les  documents  qui  seront  mis  sous  vos  yeux,  que 
si  les  produits  des  contributions  diverses  ont  sul)i  quelque  diminution, 
les  sources  de  la  richesse  publique  n'ont  éprouvé  aucune  altération 
durable.  » 

Venait  ensuite  l'annonce  de  la  création  d'un  ministère  du 
commerce;  après  avoir  rappelé  la  séparation  du  ministère 
de  l'instruction  publique  d'avec  le  ministère  des  affaires  •  ec- 
clésiastiques, Charles  X  arrivait  enfin  aux  deux  paragraphes 
si  impatiemment  attendus  par  les  libéraux. 
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deau,  à  la  direcUon  de  l'enregistrement  et  des  domaines. 
Cette  position  était  vacante  depuis  la  nomination  de  H.  de 
Marlignac  au  ministère  de  l'intérieur. 

Le  6  février,  la  chambre  hante  se  constitua  avant  l'ad- 
mission des  nuuveaus  pairs.  Cette  dérogation  à  l'usage  ac- 
coutumé priva  ces  derniers  pairs  du  droit  de  preiidre  part  à  la 
nomination  des  secrétaires  pour  la  session  de  1828.  C'est 
par  suite  de  celte  abstention  des  nouveaux  pairs  que  le 
premier  tour  de  scrutin  donna  120  voix  royalistes  et  130 
voix  eo  opposition  à  un  ministère  de  droite.  MM.  le  duc  de 
Luxembourg,  le  duc  de  Fitz-James,  le  baron  Portai,  furent 
élus  secrétaires.  On  remarqua  que  la  majorité  de  la  commission 
d'adresse,  dont  M.  le  baron  Laine  fut  nommé  rapporteur, 
était  formée  d'hommes  ayant  souvent  été  en  oppoùlioD 
avec  le  précédent  ministère  ' .  Les  nouveaux  pairs  furent 
admis  sans  contestation,  et  la  haute  chambre  procéda  à  la 
discussion  de  l'adresse  en  réponse  au  discours  de  la  Couronne. 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  M.  de  la  Ferronays  vint  ex- 
poser h  la  tribune  la  situation  extérieure  du  gouvernement.  Le 
ministre  des  affaires  étrangères  annonça  que  les  relations  de 
la  France  avecla  Porte  étaient  suspendues  sans  être  pour  cela 
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VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS.  —  ÉLECTION  DU    PRÉSIDENT  ET  DES 

VICE-PRÉSIDENTS   DE    LA   CHAMBRE.   —   M.    RaTER-COLLARD   EST 

CHOISI   PAR  LE   ROI  J>OUR  PRÉSIDER  LA  SESSION.  —  LE  JOURNAL 

DES   DÉBATS  DEMANDE  LA   MISE    EN  ACCUSATION  DE  M.  DE  VIL- 

LÈLE.   —   I^ÉHISSION  DE  MM.   DE    CHABROL   ET   FRATSSINOUS.   — 

ILS  SONT  REMPLACÉS  PAR   MM.  HYDE  DE  NEUVILLE  ET  FEUTRIER. 

-^  M.    DE  CHATEAUBRIAND    EST  NOMMÉ  AMBASSADEUR  A  ROME.  — 

L'ADRESSE    AU    ROI.    —    ELLE    DÉSIGNE    LE    MIN^ISTÉRE    VILLÈLE 

SOUS   LE  NOM    DE    SYSTÈME    DÉPLORABLE,    —   DISCUSSION    DE 

L'ADRESSE.    —   L'ADRESSE    EST   ADOPTÉE.    —    RÉPONSE    DU   ROI   A 

LA    DÉPUTATION  CHARGÉE   DE  LUI   PRÉSENTER  CETTE  ADRESSE. 


Le  7  février  1828,  la  chambre  se  réunit  pour  composer  ses 
bureaux  :  trois  de  ces  bureaux  se  formèrent  avec  une  majorité 
de  gauche,  trois  se  constiluèrent  avec  une  majorité  défection- 
niste,  trois  avec  une  majorité  royaliste. 

Dès  le  lendemain  commença  la  vérification  des  pouvoirs. 
Elle  était  impatiemment  attendue,  car  les  accusations  portées 
par  l'opposition  sur  la  conduite  du  précédent  ministère,  pen- 
dant les  dernières  élections,  devaient  être  graves  et  nom- 
breuses. 

Un  grand  nombre  de  pétitions  signalaient  les  abus  de  force 
des  agents  du  pouvoir  dans  la  formation  des  listes  électorales, 
et  déDonçaient  aux  chambres  des  fraudes  commises  dans  les 
élections  des  députés  de  la  majorité.  11  faut  rappeler  ici  que, 
dans  les  vérifications  de  pouvoirs,  il  y  a  d'ordinaire  deux  opi- 
nions extrêmes  qui  se  produisent  :  selon  Tune,  toutes  les  élec- 
tions ont  été  viciées  par  l'arbitraire  et  là  corruption  ;  selon  l'au- 
tre, toutes  les  opéi*ations  de  l'administration  ont  été  marquées 


20  MINISTÈRE  HABTIGIIAC. 

par  le  respect  des  droits  et  la  plus  irréprochable  imparlialilé. 
En  général,  ces  deux  assertions  sont  également  éloignées  Je 
la  vérité. 

En  4828,  leg  ministres  qui  étaient  responsables  des  der- 
nières élections  ne  se  trouvaient  pas  à  la  chambre  pour  expli- 
quer les  actes  de  leurs  ngents,  et  le  nouveau  ministère  devait 
dérendre  plus  faiblement  des  manœuvres  électorales  dont  b 
responsabilité  ne  pesait  pas  sur  lui. 

C'est  seulement  en  théorie  qu'on  peut  interdire  au  gouver- 
nement de  se  servir  à  son  proSt  des  insUtutions  administra- 
tives que  la  centralisation  met  eiitre  ses  mains,  et  les  homme*: 
d'opposition  qui  attaquent  les  abus  du  pouvoir  dans  les  élec> 
tioDS,  s'ils  parviennent  aux  a&ires,  ne  se  souviennent  des 
abus  qu'ils  ont  signalés  que  pour  les  imiter. 

Dès  le  9  février,  la  discussion  devint  très-vive,  et  apivs 
quelques  débatssurunequcstioD  relative  à  la  possession  an naltf, 
M.  Casimir  Périer  s'écria  :  «  La  France  a  soif  d'ordre  légal  et 
de  justice  administrative,  surtout  dans  les  élections.  »  Dans 
toutes  les  élections  attaquées  revenaient  les  mêmes  accusa- 
tions. Ou  reprochait  à  l'administration  les  incapacités  électo- 
rales à  l'aide  desquelles  elle  avait  réuni  la  majorité,  le  défaut 
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abus,  une  circulaire  du  préfet  à  ses  agents,  dans  laquelle  on 
lemarquait  le  passage  suivant  : 

«  Kappelez-vous  que  nous  sommes  arrivés  au  temps  où  la  prcmioro 
condition  des  gouvemoments  représentatifs  est  assez  connue  pour  que 
t«»iis  les  fonctionnaires  et  agents  publics,  à  quelque  branche  de  service 
qu'ils  appartiennent^  sachent  qu'ils  doivent  au  gouvernement,  non- 
seulement  leurs  voix^  mais  leurs  démarches,  mais  leur  influence.  Que 
s'ils  sont  libres  de  leurs  suffrages  comme  individus^  ils  ne  peuvent  lui 
refuser  leur  coopération  dans  l'acte  qui  importe  le  plus  à  sa  conserva- 
tion, sans  se  séparer  de  lui  ou  sans  le  mettre  dans  la  nécessite  de  se 
srpafi.r  d'eux,  » 

M.  le  général  Sébastian!  se  révolta  à  la  pensée  qu'une  telle 
îilu^rnative  fût  donnée  aux  fonctionnaires.  Certes,  il  est  pé- 
nible d'acquérir  à  ce  prix  une  majorité  dans  les  chambres, 
puisqu'arrivée  àce  point  la  politique  du  gouvernement  a  perdu 
la  majorité  moraledupays,  et  qu'il  n'obtient  les  suffrages  qu'à 
I  aide  d'une  pression  ;  mais  il  aie  droit  de  demander  aux  fonc- 
iionnaires  qui  tiennent  leur  position  du  pouvoir  et  font  partie 
de  Tadministration  leur  concours  dans  les  élections  ;  il  y 
aurait  même  quelque  chose  de  peu  délicat  à  accepter  son 
pain  quotidien  d'un  gouvernement  qu'on  attaquerait  en 
sous-main.  En  Angleterre,  le  pays  du  gouvernement  par- 
lementaire par  excellence,  le  premier  acte  d'un  homme  qui 
veut  entrer  dans]  l'opposition  est  de  donner  sa  démission , 
^'il  occupe  un  emploi,  afin  de  recouvrer  toute  son  indépen- 
dance. 

L'élection  de  M.  de  Quélen  fut  validée  par  la  chambre. 
L'élection  de  M.  Calemard-la-Fayette,  dans  la  Uaute-Loirc, 
fournit  à  M.  Benjamin  Constant  l'occasion  d'attaquer  la  précé- 
dente administration.  Il  réclamait  l'ajournement  de  l'admission 
et  motivait  sa  demande  en  disant  :  «  Le  total  des  votes 
est  de  300  voix,  la  majorité  nécessaire  de  171;  M.  Ca- 
hmard,  n'ayant  obtenu  que  176  voix,  dont  il  faut  déduire 
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10  faux  électeurs  déDODcés,  u'a  plus  pour  lui  la  majorité.  > 
M,  Pardessus  répondit  avec  raison  «  qa'oo  ne  pouvait  re- 
garder comme  de  faux  électeurs  ceux  qu'on  dénonçait  comme 
tels,  avant  que  les  tribunaux  compétente  eussent  prononcé  sur 
leur  capacité.  » 

Dans  le  camp  opposé,  M.  le  Pelletier  d'Aulnay  soutint  la 
doctrine  contraire,  en  disant  que  si  la  juridiction  des  questions 
électorales  n'appartenait  pas  à  la  chambre,  rassemblée  pouvait 
au  moins  prononcer,  comme  un  jury,  si  l'élection  était  ou 
n'était  pas  Traudulcuse. M.  deSaînt-Aulaireallaplusloin:  «Avec 
le  système  de  M.  i'ardcssus,  s"écria-t-il,  ce  seraient  les  préfets 
qui  nommeraient  les  électeurs,  et  comme  les  préfets  agissent 
sous  l'influeDce  des  ministres,  ce  seraient  en  définitive  les 
ministres  qui  nommeraient  les  députés.  » 

ÏI.  de  la  Bourdonnaye  défendit  ta  prérogative  royale  qu'on 
diminuait  en  proclamant  la  souveraineté  de  la  chambre  dans 
la  validation  des  élections.  C'était  une  nouveauté  de  voir  l'ho- 
norable député  défendre  à  la  tribune  les  droits  du  pouvoir 
royal,  et  ses  collègues  furent  frappés  d'étonnement  en  l'en- 
tendant protester  contre  l'empiétement  de  l'assemblée  sur  les 
prérogatives  du  monarque.  La  situation  de  M.  de  la  Bourdon- 
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«iuolque  couleur  qu'ils  se  montrent.  C'est  un  parti  auquel  nous  sommes 
irrévocablement  arrêtés. 

«  Nous  pensons  que  le  gouvernement  doit  conserver  sur  les  élections 
une  action  puissante.  Quelque  légal,  quelque  modéré  que  puisse  être 
un  gouvernement  tel  que  le  nôtre,  il  a  et  ne  peut  manquer  d'avoir  tou- 
jours une  opposition  puissante,  populaire,  active,  dont  l'influence  se 
fait  sentir  avec  une  force  nouvelle  au  moment  décisif  où  les  élections 
se  préparent.  Ce  n'est  pas  même,  dans  nos  mœurs  actuelles,  un  travail 
secret,  obscur;  c'est  une  lutte  franche,  ouverte,  déclarée,  que  nos  in- 
stitutions admettent.  11  ne  faut  pas  penser  à  arrêter  cette  lutte,  cela 
«st  impossible. 

«  Mais  il  faut  aussi  reconnaître  que  le  gouvernement  doit,  pour  sa 
propre  sûreté,  opposer  à  cette  invasion,  à  cette  tentative  qui  va  le  dé- 
truire, une  action  et  une  influence  éminemment  conservatrices.  Cette 
action,  telle  que  je  la  conçois,  ne  peut  être  ni  frauduleuse,  ni  tyran- 
nique,  ni  inquisitoriale.  Les  lois  doivent  être  exécutées  régulièrement^ 
telles  qu'elles  ont  été  promulguées,  avec  franchise  et  loyauté.  On  doit 
appeler  à  exercer  les  droits  électoraux  tous  ceux  auxquels  la  loi  assure 
ce  droit. 

«  Il  faut  repousser  avec  un  soin  égal  tous  ceux  qui  ne  justifîent  pas 
qu'ils  remplissent  les  conditions  exigées  par  la  loi.  » 

Certes,  c'était  là  une  franche  déclaration  de  principes  ;  elle 
aurait  dû  satisfaire  ropposition,  caries  plus  exigeants  ne  peuvent 
demander  au  gouvernement  que  la  scrupuleuse  observation 
des  lois  en  matière  électorale.  M.  de  Martignac  repoussa 
ensuite  la  doctrine  qui  attribuait  d'une  manière  absolue  à 
la  chambre  la  révision  des  listes  électorales  et  Texamen  de 
la  validité  des  inscriptions.  11  conclut  en  déclarant  que,  s'ilsuiv' 
venait  des  cas  graves  où  il  fût  clairement  démontré  que  lad- 
ministration  avait  abusé  de  son  pouvoir,  la  chambre  avait  le 
droit  d'exiger  des  renseignements  nouveaux  et  d'ajourner  la 
réception  du  député  jusqu'à  l'examen  des  preuves  à  l'appui; 
le  devoir  du  gouvernement  était  alors  de  dénoncer  la  fraude 
aux  tribunaux  compétents.  Dans  les  cas  ordinaires,  il  était 
sage  de  s'en  tenir  aux  dispositions  de  la  loi. 

Sans  attaquer  le  fait  en  lui-môme,  M.  Royer-CoUard  resta 
dans  la  question  du  droit  en  général.  Après  des  déclamations 
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sur  les  Taux  élccleiire  qui  font  les  faux  députés,  il  déclara 
qu'une  légistiition  restreignant  la  puisijance  de  la  chambre  en 
matière  de  vérification  électorale  était  impossible.  Une  phrase 
de  cette  harangue  produisit  un  grand  effet  sur  l'auditoire  : 

•  Que  Iti  faux  députi:  demande  s'il  veut  des  gendarmes  (Hiur  entrera 
la  chambre,  s'écria  H.  Roy  cr- Col  lard;  mais  qu'il  nu  demande  pas  mon 
consentement,  jt  ne  l'aura  jamais.  <• 

Puis  l'orateur  chercha  quelle  était  In  législation  existante 
qui  interdisait  à  la  chambre  d'atlnqucr  une  inscription  dont 
nilégslité  n'avait  pus  été  signalée  au  préfet  avantla  clôture  des 
listes;  la  loi  de  1817,  qui  réglait  les  attributions  des  préfets, 
ne  parlait  pas  des  réclamations  présentées  à  l'assemblée. 

«  Il  n'v  a  pas  de  jour  on  ce  qui  âtait  taux  soit  devenu  vrai,  poursui- 
vjt-il;  voilà,  certes,  ce  qu'aucun  députe  n'osera  Jamais  proposera  une 
l'hambre,  parce  que  les  doctiines  honteuses  suut  hien  iilus  diflicilcs  à 
défendre  que  les  mauvaises  actions.  » 


M.  Ravez  fit  remarquer  que,  sur  une  simple  déQoncialion 
sai)s  preuves,  on  ne  pouvait  suspendre  un  droit  acquis  et 
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M.  Lorimier,  nommé  dans  la  Manche  à  la  majorité  d'une  yoix. 
On  accusait  le  préfet  de  s'être  inscrit  sur  la  liste  électorale 
après  la  clôture.  M.  de  Vatimesnil  fit  observer  à  cette  occasion 
que,  d'après  la  loi  de  1817,  le  domicile  public  suivait  de  droit 
le  domicile  réel.  Le  bureau  proposait  l'ajournement  jusqu'à  la 
vérification  du  droit  de  six  électeurs,  qu'on  disait  indûment 
inscrits.  M.  Gaétan  de  la  Rochefoucauld,  répondant  h  M.  de 
Vatimesnil;  s'engagea  dans  une  dissertation  obscure  sur  la  dis- 
tinction à  établir  entre  la  souveraineté  royale  et  la  souverai- 
neté de  la  chambre. 

M.  Portalis  rappela  que  la  loi  de  1817  conservait  à  l'électeur 
inscrit  snr  la  liste,  et  qui  en  est  rayé,  par  le  seul  fait  de  sa 
réclamation,  le  droit  de  voter  jusqu'après  la  décision  défini- 
tive. Faudrait-il  donc  annuler  une  élection  parce  qu'un  élec- 
teur, qui  de  fait  était  un  faux  électeur,  mais  qui  de  droit  avait 
lu  posî-: s«ii»n  légale,  y  aurait  pris  part? 

n.y  avait  là  quelque  chose  de  difficile  à  admettre. 

l^uis  l'orateur,  parlant  de  la  souveraineté  de  la  chambre, 
établit  que  dans  la  loi  seule,  devant  laquelle  toute  tête  doit 
s'incliner,  réside  la  toute-puissance. 

Après  quelques  débats,  la  chambre  prononça  à  une  forte 
majorité,  composée  de  la  gauche,  du  centre  gauche  et  d'une 
partie  de  la  droite,  l'ajournement  de  l'élection  de  M.  Lorimier. 

M.  Kératry  présenta  ensuite  une  pétition  au  nom  de  plu- 
sienrs  habitants  de  Bourbon-Vendée;  les  accusations  ac- 
coutumées se  reproduisirent  à  la  tribune,  et  M.  Kératry 
ne  manqua  pas  une  si  belle  occasion  d'attaquer  violem- 
ment l'ancien  ministère.  A  entendre  cet  adversaire  im- 
pitoyable du  gouvernement  royal,  on  aurait  dit  que  les 
dernières  élections  avaient  toutes  été  entachées  d'abus  de 
pouvoir,  et  que  tous  les  hommes  qui  se  rattachaient  à  l'admi- 
nistration s'étaient  laissé  gagner  par  la  corruption.  La  passion 
politique,  qui,  comme  les  autres  passions,  aveugle  ceux  qui 
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s'y  livrent,  faussait  le  jugement  de  M.  Kératry,  et  les  nimeurs 
de  la  droite  couvrirent  la  voix  de  l'orateur  quand  il  s'écria  que, 
a  si  la  Révolution  avait  eu  des  moments  d'oppression,  de  vio- 
lence et  de  délire,  elle  était  au  moins  pure  d'un  système  com- 
biné de  fraude  et  d'astuce.  »  Il  termina  son  impétueuse 
harangue  en  adjurant  le  député  de  ne  pas  se  présenter  à  la 
chambre  •  suus  le  manteau  du  conseil  d'État  ;  car,  s'il  en  était 
ainsi,  le  système  du  gouvernement  serait  de  fait  aboli  pour 
faire  place  à  la  faction  impériale  dont  la  Restauration  avait 
dédaigné  le  mensonge.  » 

M.  deCurzay  défendit l'administrntion déchue,  qui,  injuste- 
ment attaquée,  n'était  pas  là  pour  réclamer  contre  les  accusa- 
tions Euufilc  poids  desquelleson  l'accabluit.  Il  développa  la  thèse 
diamétralement  opposée  à  celle  de  M.  Kératry.  «  Sans  doute, 
disait-il,  les  élections  n'ont  pas  élc  libres  ;  elles  ont  été  accom- 
plies sous  l'inlluenre  d'un  comité  directeur  établi  à  l'aris.  On 
eu  veut  à  l'administration  du  Roi,  et,  pour  affaiblir  son  in- 
lluence  salutaire,  on  cherche  par  tous  les  moyens  possibles  à 
lui  enlever  une  majorité  disposée  à  la  soutenir,  p  L'orateur  de  la 
droite  conclut  en  demandant  qu'on  fit  justice  à  lafois  des  fonc- 
tionnaires qui  n'avaient  pas  rempli  leur  devoir  et  des  calom- 
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par  convenance  penchent  encore  vers  le  républicanisme,  que 
d'autres  révent  les  tranquilles  douceurs  du  pouvoir  absolu, 
telles,  par  exemple,  qu*on  les  goûte  en  Espagne  [on  rit)^  y  a-t-il 
là  de  quoi  s'alarmer  si  fort?  »  Après  ce  discours,  dont  Thon- 
nête  optimisme  était  exagéré,  les  députés  de  la  Vendée  furent 
admis  ;  mais,  en  revanche,  Tadmission  de  M,  Dufougerais, 
nommé  à  Saint-Malo,  fut  ajournée.  Ce  député  avait  été  élu  à 
une  majorité  de  six  voix,  et  i*on  signalait  sept  faux  électeurs 
parmi  ceux  qui  l'avaient  porté. 

C'est  ainsi  qu'on  arriva  à  la  vérification  des  pouvoirs  des 
députés  du  Lot,  MM.  de  Formont  et  Syrieys  de  Marinhac.  De 
toutes  les  élections,  c'était  dans  celles-ci  que  Tancienne 
administration  avait  donné  le  plus  de  prise  aux  attaques. 
On  signalait  les  circulaires  du  préfet  enjoignant  aux  fonction- 
naires, sous  peine  de  destitution,  de  voter  et  de  faire  voter 
pour  le  candidat  du  gouvernement.  Avant  l'ouverture  du  dé- 
bat, M.  de  Formont,  élu  à  une  faible  majorité,  donna  sa  démis- 
sion; il  ne  restait  donc  à  discuter  que  l'élection  de  M.  Syrieys 
de  Marinhac,  député  de  Figeac.  Les  pétitionnaires  prélendaient 
que  quarante  faux  électeurs  avaient  été  introduits  sur  les  listes  ; 
mais,  en  retranchant  même  les  quarante  voix  illégales,  la  ma- 
jorité demeurait  à  M.  Syrieys  de  Marinhac  qui  avait  obtenu 
m  voix  sur  150  votants.  Le  rapporteur  de  la  commission, 
M.  Fallatieu,  tout  en  condamnant  la  conduite  des  agents  du 
pouvoir,  demandait  l'admission  du  député.  Le  débat  fut  vif  : 
MM.  Dupin  et  Bessières  s'élevèrent  avec  force  contre  les  con- 
clusions du  rap[)orteur.  M.  Dupin  aîné  déclara  que  le  principe 
de  déduction  des  faux  électeurs  était  erroné,  et  qu'on  en  faisait 
dans  le  cas  présent  une  application  trop  indulgente,  a  Le  prin- 
cipe des  déductions,  dit-il,  peut  s'appliquer,  quand  il  n'est 
question  que  de  deux  ou  trois  faux  électeurs  sur  un  grand  nom- 
bre ;  non  quand  il  y  en  a  une  masse.  C'est  ainsi  qu'eu  ma- 
tière de  monnaie  on  admet  Talliage  dans  certaines  proportions, 
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•  ce  qui  n'empêche  pas  la  monnuie  d'être  bouiie  ;  mais  avec  uoe 
plus  forte  dose,  c'est  de  la  fausse  monnaie.  Vous  ne  comptez 
que  pour  sa  voix  un  faux  électeur,  mais  faites  attention  aux 
vois  qu'il  peut  entraîner.  » 

M.  Syrieys  de  Marinbac  fît,  preuves  en  main,  justice  des 
allégations  qui  dénonçaient  de  faux  électeurs  parmi  ceux  qui 
l'avaient  nommé.  Il  demanda  que,  s'il  s'en  trouvait  à  fonùist/, 
on  les  fit  rechercher  et  punir.  Alors  M.  Benjamin  Constant  vint 
lire  à  la  tribune  une  circulaire  du  préfet  menaçant  de  desti- 
tution ks  fonctionnaires  hostiles  à  l'administration.  A  cette 
lecture,  l'agitation  fut  grande  dans  la  chambre.  M.  MauguÏD 
cita  une  circulaire  du  procureur  du  roi,  qui  menaçaitde  pour- 
suites et  d'arrestation  ceux  qui  chercheraient  à  influencer  le 
vote  des  électeurs  dans  un  sens  favorabie  à  l'opposition.  Quand 
l'ajournement  fut  mis  auxvoix,  la  gauche,  le  centre  gauche  et 
quelques  membres  du  centre  droit  votèrent  affirmativement  ;  le 
reste  de  la  chambre  se  prononça  d'une  façon  contraire,  et, 
après  deus  épreuves  douteuse-:,  M.  Syrieys  de  Marinhac  fut 
admis  à  une  faible  majorité. 

L'admission  de  M.  le  baron  de  Jankouitz,  nommé  à  la  majo- 
rité d'une  voix  par  le  troisième  arrondissement  de  la  Meuse, 
fun 
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de  Sain t-Aulaire  combattirent  ces  conclusions,  et  M.  Thouvene), 
se  laissant  aller  à  de  regrettables  violences  de  langage,  repro- 
cha à  la  chambre  de  violer  la  charte,  en  admettant  dans  son 
sein  les  créatures  de  Tancicnne  administration,  «  des  hommes 
traîtreusement  élus,  des  enfants  de  la  fraude,  des  bâtards  mi- 
nistériels qui  ne  pouvaient  sans  rougir  s'asseoir  à  côté  de  leurs 
collègues.  »  M.  de  Saint-Aulaire  accusa  le  préfet  de  la  Meuse 
d'avoir  ftiit  preuve  d'une  partialité  scandaleuse  et  violé  plu- 
sieurs fois  la  loi,  soit  dans  les  refus  d'inscription,  soit  dans 
les  radiations  d'électeurs.  M.  de  Saint-Aulaire  avait  personnel- 
lement désigné  dans  son  discours  M.  de  la  Bourdonnaye  qui 
se  défendit  d  avoir  jamais  attaqué  l'administration  par  en  bas. 
L'ancien  chef  de  la  contre-opposition  de  droite  voyait  bien  le 
but  de  toutes  les  accusations  portées  contre  l'ancien  ministère; 
il  déclara  qu'on  le  verrait  toujours  défendre  les  libertés  publiques 
menacées.  «  Mais,  ajouta-t-il,  ce  ne  sont  pas  les  libertés  publi- 
ques qui  sont  menacées,  c'est  la  royauté  que  nous  avons  à  dé- 
fendre. »  M.  Casimir  Périer  s'empara  de  cette  parole  et  en  tira 
un  argument  contre  M.  de  la  Bourdonnaye  :  <c  Nous  ne  faisons 
pas  la  guerre  aux  hommes,  mais  aux  choses,  dit-il  ;  les  hommes 
sont  tombés,  mais  les  choses  restent.  Et  prenez-y  garde,  si, 
quand  les  hommes  sont  renversés,  vous  vous  taisez  sur  les 
choses,  on  dira,  sans  doute  contre  votre  intention,  que  vous 
n'avez  vu  avec  joie  tomber  les  hommes  que  pour  vous  enrichir 
de  leurs  dépouilles,  et  que  vous  ne  vous  taisez  sur  le  système 
que  parce  que  vous  voulez  on  proBter.  » 

Le  silence  devenait  impossible  pour  M.  de  Manignac.  Sa 
position  était  difflcile  ;  il  se  trouvait  placé  entre  les  membres 
de  l'ancien  ministère,  qui  se  plaignaient  d'être  sacrifiés  par  la 
nouvelle  administration,  et  les  exigences  de  la  chambre,  qui 
demandait  leur  accusation. 

tt  Vous  connaissez  vos  devoirs  et  V(  us  comprenez  les  miens,  disil. 
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Savez-Tous  qu'il  a'y  a  rien  de  plue  Tunestc,  après  une  agression  vio- 
lente, qu'une  justification  iusuflîsante  et  incumplcte?  Savcz-vous  que 
Je  ne  puis  dérendre  ce  qui  ne  m'est  pas  démontre  innocent  et  qui  n'est 
pas  Justine,  on  ce  qui  peut  paraître  coupable?  Que  dois-je  faire?  Ce  que 
vous  avez  tait  vous-mimes  :  proposer  des  ajournements  quand  votre 
conscience  n'est  pas  suffisamment  éclairée.  Ëh  bien!  j'ajourne  mon 
avis  5ur  les  fonctionnaires;  je  remplirai  mon  devoir  tout  entier,  et  je 
proposerai  au  Roi,  quand  la  vérité  me  sera  bien  connue,  de  rendre 
justice,  n 

M.  de  Marliguac,  en  promeltaot  d'assimiler  sa  coodtiile  à 
celte  de  la  chambre,  avait  su  prendre  le  seul  paiti  capable  de 
tirer  le  miDislère  du  pas  difficile  où  il  était  eogagé.  Après 
quelques  débats  pleins  d'ajgreui-  et  de  violeuce,  M.  Desbasayos 
de  Richemont  fut  admis.  Les  anciens  ministres  trouvèrent  la 
défense  faible  et  incomplète  ;  mais,  dans  la  situation  donnée, 
pouvait-on  s'attendre  à  autre  chose? 

Les  élections  des  Vosges  et  celles  de  la  Corse  restaient  h  exa- 
miner. Danste  département  des  Vosges,  la  toi  du  20juin  1820 
avait  été  violée  ;  celte  loi  décidait  que,  dans  les  départements 
où  il  n'y  avaitpas  plus  de  400  électeurs,  il  n'y  aurait  gu'imseul 
collège.  L'ne  pétition  signalait  à  ia  chambre  la  conduite  du  pré- 
fet des  Vosges,  M.  de  Meulan;  il  avait  fait  porter  à404  le  nombre 
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jamin  C!onstant  attaqua  violemment  la  conduite  de  ce  fonc- 
tionnaire et  demanda  qu'on  en  fit  justice*  M.  de  Meulan 
était  aUé  trop  loin  ;  selon  ce  mot  resté  célèbre ,  il  avait  fait  du 
zèle  :  personne  ne  le  défendit.  On  déclara  que  les  cinq  élec- 
tions des  Vosges  avaient  été  accomplies  par  un  dédouble- 
ment abusif  du  collège  électoral ,  et  l'assemblée  les  annula  à 
Tunanimité. 

Ce  fut  sur  le  débat  soulevé  au  sujet  de  l'élection  de  MM.  de 
Rivarola  et  de  Yatismesnil,  en  Corse,  que  se  termina  la  dis- 
cussion sur  la  vérification  des  pouvoirs.  La  loi  de  1827,  rela- 
tive à  l'organisation  du  jury,  n'était  pas  alors  observée  en 
Corse.  Il  s'agissait  de  savoir  si  les  listes  électorales  devaient 
être  dressées,  dans  ce  pays,  conformément  aux  lois  du  5  fé- 
vrier 1817  et  du  29  juin  1820,  ou  selon  la  noirvelle  législation. 
De  plus,  sur  une  liste  de  trente-sept  votants,  on  dénonçait  à 
la  chambre  l'inscription  de  sept  fonctionnaires  et  du  préfet, 
dont  rinfluence  avait  dû  diriger  l'élection.  Le  bureau  conclut 
à  l'admission  de  M.  de  Rivarola^  en  faisant  observer  qu'en 
retranchant  les  sept  voix  contestables,  le  candidat  réunissait 
encore  la  majorité  des  suffrages  (19  voix  sûr  30).  M.  Dupin 
atné  combattit  les  conclusions  du  bureau  en  disant  que  la  nou- 
velle législation,  ne  contenant  aucune  exception,  devait  être 
exécutée  dans  toutes  les  parties  du  royaume  ;  en  conséquence 
il  demandait  l'annulation  de  l'élection  faite  en  vertu  des  lois 
abrogées  de  1817  et  de  1820.  M.  Sébastiani  réclama  à  cette 
occasion  le  changement  de  l'administration  légale  de  la  Corse, 
puis  il  attaqua  l'ancien  ministère  en  disant  que  «  son  procès 
venait  d'être  instruit  par  les  débats  qui  avaient  eu  lieu.  »  Un 
député  de  Paris,  M.  Jacques  Lefèvre ,  parla  dans  le  même 
sens  en  désignant  Tadministration  tombée  sous  le  nom 
a  d'échafaudage  de  fraudes.  »  L'élection  de  M.  de  Rivarola 
fut  mise  aux  voix  et  validée  par  une  majorité  formée  d'une 
partie  du  centre  gauche,  du  centre  et  de  la  droite,  tandis  que 
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riilcclion  lie  M.  de  Valîsmesiiil,  qui  ua\ 
n-quis,  fui  annulée. 

La  vérilîcation  des  pouvoirs  fit  compicndre  au  iiimUtiVo 
dans  quelle  sjlunlioo  il  allail  ao  Irouver  en  fuce  de  la  nouvelle 
chambre.  La  haine  contre  la  pi-écédeute  adminislralioD  étaii 
vive  et  profuiide,  oo  en  avait  eu  la  preuve  daos  ces  premier.- 
■déhats,  où  les  accusations  les  plus  injurieuses  lui  furent  pro- 
diguées. Mais,  après  avoir  attaqué  une  élection  avec  \io!cncu,le 
député  élaitgénéraleraentadmis  par  la  chambre,  c«  qui  tendrai! 
à  prouver  que  le  résultat  auquel  on  voulait  arriver  avant  tout 
était  de  rendre  le  retour  du  ministère  de  droite  iinpossilile  : 
&1  les  élections  avaient  été  le  fruit  exclusif  de  la  fraude  et  d<- 
l'asUice,  ainsi  qu'on  l'avait  prétendu  à  la  tribune,  comment 
l'élecliun  de  députés,  qui  avaient  obtenu  leur  mandat  en  sur- 
prenant la  bonne  foi  publique,  ei'it-elle  été  \alidée  par  la  ma- 
jorité de  la  chambre? 

Mais,  si  l'accord  s'était  fait  dans  la  droite  quand  il  ii'agÏ6Suil 
de  renverser,  les  divisions  devaient  se  reproduire  dès  la  pre- 
mière épreuve  à  laquelle onsouraiirassemblée;  celte premièie 
épreuve  fut  l'élection  du  président.  D'après  les  calculs  du  A/ori- 
tew,  au  moment  des  élections  de  1 827,  le  gouvernement  avait 
crupouvoir  compter  d^tns  la  nom  elle  chambre,  en  réunissanten- 
semblc  toutes  les  voii  l'oyolistes  sans  distinction  de  nuances,  sur 
240  yo\\  contre  I  il  appartenant  à  la  gaucheouau  centre  gauche. 
Mais  celte  fusion  entre  des  hommes  qui  s'étaient  hais  pendant 
des  années  était  impossible.  Puis  on  arrivait  à  ce  chiffre  ea 
réunissant  les  cent  trente  membres,  qui  appartenaient  à  l'an- 
cienne réunion  Piet,  fi  cinquante  voix  prises  parmi  les  fonc* 
tionnaires  ;  venait  ensuite  la  déreclion  qui  se  coniposAÏt d'en- 
viron trente  députés  qui  avaient  formé  la  réunion  Agîer  et  In 
conlre-oppositinn  de  droite  qu'un  peut  évaluer  à  un  nombre 
a  peu  près  égal.  Si  toutes  ces  nuances  diverses  avaient  pu  se 
fondre  en  une  seule,  la  droite  serait  arrivée  A  former  uni' 
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ouyorité;  mais»  pour  atteindre  à  ce  résultat,  il  aurait  fallu 
oublier  des  haines  de  six  années  et  n*aToir  plus  qu'un  but  : 
le  bien  de  son  pays. 

La  première  pensée  de  la  plupart  des  membres  de  la  droite 
aVait  été  de  faire  arriver  M.  Rayez  à  la  présidence  ;  mais  la  dé- 
tection, dont  les  voix  décidaient  la  majorité,  déclara  qu'elle 
Yoterait  contre  lui  ^ 

«  Nos  amis  s'occupent  de  la  nomination  de  M.  Ravez,  écrivait  M.  de 
Villèle  sur  son  Carnet  ;  on  n'y  peut  compter,  à  ce  que  m'a  dit  la  Bour- 
donnaye.  La  défection  votera  contre  lui,  dans  la  crainte  de  donner  au 
Roi  assez  de  confiance  pour  espérer  encore  et  ne  pas  admettre  au  minis- 
tère les  défectionnaires  qui  y  comptent.  » 

L'entente  ne  put  s'établir  entre  les  fractions  de  la  droite. 
Le  premier  tour  de  scrutin  donna  les  résultats  suivants  :  M.  de 
la  B(»urdonnaye  réunit  cent  soixante-dix-huit  voix;  M.  Gau- 
tier, cent  soixante-quatorze;  M.  Royer-CoUard,  cent  soixante- 
huit;  M.  Ravez,  cent  soixante-deux  ;  M.  Casimir  Périer,  cent 
cinquante-six  ;  M.  de  Sainte-Aulaire,  cent  trente-neuf;  M.  Sé- 
bastiani,  cent  vingt-neuf;  M.  de  Berbis,  cent  seize;  M.  de 
Lalot,  quatre-vingt-trois;  M.  Hyde  de  Neuville,  quatre-vingt- 
deux.  Pas  un  de  ces  candidats  ne  réunissait  la  majorité  absolue  ; 
il  fallut  recourir  à  un  second  tour  de  scrutin.  Les  négocia- 
tions recommencèrent  entre  les  fractions  dominantes  de  la 
chambre  et  la  défection,  et  on  arriva  à  cette  solution  :  la 
réunion  Agier  apporterait  l'appoint  de  ses  voix  à  trois  des  can- 
didats présentés  par  le  cercle  de  la  rue  Grange-Batelière, 
tandis  que  les  députés  qui  formaient  le  cercle  de  la  rue 
Grange-Batelière  porteraient  la  candidature  de  deux  membres 
de  la  réunion  Agier  *. 

1.  La  majorité  absolue  était  dn  143  suffrages. 

2.  «  11  paraît  certain  que  Ravez  cl  la  Bourdonnaye  se  sont  bien  conduits  dans 
le  vote  de  la  présidence,  écrit  encore  M.  de  Villèle.  Ce  dernier  déclare  haut  Miicnt 
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Le  second  lourde  scrutin  des  candidats  àla  présidence  donna 
des  résultats  bien  différents  du  scrutin  de  la  veille  :  sur  trois 
cent  cinquante-huit  votants,  M.  de  Lalot  réunit  deux  cent  douie 
suffrages;  M.  Hyde  de  Neuville,  deux  cent  six;  4i.  Royer- 
CoUard,  cent  quatre-vingt-neuf;  M.  Gautier,  de  la  Gironde, 
cent  quatre-vingt-sept  ;  M.  Casimir  Périer,  Cent  quatre-vingts. 
Le  nombre  de  Toix  donnéesàM.  delaBourdonnaye  était  réduit 
à  cent  cinquante-quatre,  tandis  que  M.  Ravez  en  obtenait 
cent  soixante-sept.  On  le  voyait  clairement  :  si  la  majorité  de 
la  chambre  était  encore  royaliste,  elle  se  trouvait  divisée  en 
deux  tronçons  qui  ne  pouvaient  se  rapprocher  sans  se  com- 
battre, et  qui  ne  formaient  ainsi  que  deux  minorités.  Le  Roi 
choisit  pour  présider  la  nouvelle  chambre  M.  Royer-Coliard; 
il  ne  venait  que  le  troisième  sur  la  liste  des  candidats,  mais  ii 
avait  été  porté  à  la  députation  dans  sept  collèges,  et  cette  cir- 
.  constance  le  désignait  assez  au  choix  du  Roi.  La  nomination 
de  M.  Royer-Collard  fut  accueillie  par  i'nssemblée  aux  cris  de 
Vive  le  Roi!  I^s  journaux  libéraux,  le  Journal  des  Débats,  le 
Constitutionnel,  le  Courrier,  célébrèrent  cet  acte  comme  «  un 
hommage  rendu  h  l'opinion  publique,  un  événement  déciaf 
qui  promettait  au  pays  le  plus  heureux  avenir,  »  tandis  que  la 
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La  chambre  compléta  son  bureau  par  la  Domination  des 
vice-f  résidents  et  des  questeurs.  On  choisit  la  plupart  de  ces 
dignitaires  parmi  les  dissidents  de  la  droite.  Lesirice-présidents 
élus  furent  MM.  de  Cambon,  Agier,  Bertin  de  Vaux  et  de 
Berbis;  les  secrétaires,  MM.  deLur-Saluces,  deValon,  Rouillé 
de  Fontaine  et  Dumeylet;  les  candidats  pour  la  questure, 
MM.  Laine  de  Yille-Léyéque,  de  Preissac,  Dubruel,  de  Saint- 
Aignan,  Dubourg.  Le  Roi  choisit  comme  questeurs  M.  Laine 
de  Yille-Léyéque,  membre  de  la  gauche,  et  M.  Dubruel,  qui 
faisait  partie  de  Fextréme  droite,  comme  pour  indiquer  Tal- 
liance  de  la  droite  avec  le  côté  gauche  de  l'assemblée.  Puis 
M.  Royer-CoUard  prit  possession  du  fauteuil  de  la  présidence 
en  prononçant  un  discours  empreint  de  cette  grave  éloquence 
que  les  assemblées  goûtent  toujours.  Il  commença  en  ces 
termes  : 

c  Messieurs,  appelé  par  vos  suffrages  et  par  le  choix  de  Sa  Majesté 
au  poste  que  je  viens  remplir  en  ce  moment,  s'il  m'était  permis  de  me 
considérer  moi-même,  la  conscience  de  ma  faiblesse,  de  mon  insuffi- 
sance me  ferait  décliner  sans  hésitation  de  si  périlleuses  fonctioni. 
J'en  serais  détourné  aossi  par  les  habitudes  peut^tre  invincibles  de 
toute  ma  vie. 

«  Je  regretterais  la  liberté  de  ces  bancs  où  je  me  suis  si  longtemps 
assis,  et  cette  tribune  où  j'ai  quelquefois  élevé  la  voix  dans  de  graves 
intérêts.  Mais  j'ai  devant  moi  de  grands  devoirs  auxquels  m'attache  la 
reconnaissance;  je  m'y  dévoue  et  je  m'api^querai,  selon  mes  forceSi 
à  remplir  la  tâche  qui  m'est  imposée.  J'y  apporte  du  moins  un  vif  sen- 
timent de  la  justice,  seule  conciliatrice  des  opinions  et  des  intérêts 
divers;  ce  sera  mon  titre  à  votre  confiance.  J'en  ai  besoin,  Messieurs, 
et  je  tâcherai  de  la  mériter  >•  9 

Le  28  février,  la  nomination  de  la  commission  chargée  de 
la  rédaction  de  l'adresse  au  Roi  eut  lieu.  Ses  membres  furent 
recrutés  dans  toutes  les  nuances  de  rassemblée;  MM.  de  Lalot, 

1  •  Voir  eeite  harangue  dans  la  Vie  polUUgue  de  Mov^'^^Uard,  tome  U, 
page  363. 
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de  la  Peyrade,  de  la  Bourdonnaye,  Hyde  de  Neuville,  de 
Chantelauze,  Ravez,  Alexis  de  Noailles,  s'y  reDContraient  avec 
MM.  Dupont  de  l'Eure  et  BignoD,  tous  deux  membres  de  l'an- 
cienne  opposition  libérale.  La  majorité  de  la  commission  de  t'a- 
dresse était  contraire  au  précédent  ministère.  Dès  les  premiers 
moments  de  la  formation  de  cette  commission,  le  Joitmai  dfs 
Débals  recommencaameriacerM.de  Viilèle  d'une  mise  en 
accusation;  il  laissaitau  gouvememeot  ces  deux  alternatives: 
«  Ou  bien  le  nouveau  ministère  changerait,  disait-il,  oupIutAl 
s'ameDderaitselonlesvœuxdu  pays,  selon  l'espritdu  discours  de 
la  Couronne  et  du  choix  de  M.  Royer-CoUard,  ou  bien  M.  de 
Viilèle  serait  mis  en  accusation,  c'est-à-dire,  en  un  mot,  la 
France  aurait  ou  satisfaction  ou  justice  *.  -a 

Le  Journal  êtes  Débats,  développant  le  lendemain  l'idée  de 
la  mise  en  accusation  contenue  en  germe  dans  son  article  de  h 
veille,  exposait  avec  une  veive  éloquente,  qui  laissait  deviner 
un  illustre  auteur,  les  motifs  de  l'accusation  de  l'ancien  mi- 
nistère. Ces  phrases  déclamatoires  et  injustes  qui,  lues  à  près 
d'un  demi-siècle  de  distance,  font  un  peu  l'effet  d'une  lave  de 
volcan  refroidie,  produisirent  une  vive  impression  au  roomeol 
où  elles  furent  publiées  :   «  Cette  accusation  est-eUe  juste? 
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nime,  a-t-ielle  fait  les  élections  accusatrices  de  1827...  Juste  1 
Bon  Dieu  !  Chaque  député  se  demandera  si  une  pareille  accu- 
sation est  politique,  si  elle  est  opportune,  si  elle  est  sage,  si 
elle  est  utile,  mille  choses  enfin  ;  mais,  quand  il  n*aura  plus 
qu'à  se  demander  si  elle  est  juste,  c'en  sera  fait  de  M.  de  Yil- 
lèle.  )» 

Fort  de  sa  conscience  et  des  longs  services  qu'il  avait  ren- 
dus à  son  pays,  Tancien  président  du  conseil  ne  redoutait  pas 
la  mise  en  accusation.  On  parlait,  dès  le  l*'  mars,  de  faire 
entrer  dans  le  projet  d'adresse  une  phrase  offensante  pour 
l'ancien  ministère;  cette  note  de  blâme,  jetée  à  l'administration 
qui,  pendant  six  années,  avait  eu  la  confiance  de  deux  rois, 
atteignait  aussi  bien  Charles  X  que  M.  de  Yillèle  :  attaquer  le 
ministère  de  droite,  c'étût  attaquer  le  Roi.  M.  de  Yillèle  at- 
tendait de  pied  ferme  sa  mise  en  accusation,  et,  le  1"  mars,  il 
écrivait  à  son  fils,  qui  s'inquiétait  de  bruits  alarmants  pour 
la  sûreté  de  son  père  :  a  Garde-toi  de  te  tourmenter  des  dispo- 
sitions hostiles  contre  moi  dont  tu  trouveras  l'indication 
dans  les  journaux.  Loin  de  redouter  l'accusation,  je  la  provo- 
querais de  tout  mon  pouvoir.  Mais  tout  ceci  n'est  qu'une 
tactique  pour  lancer  la  chambre  dans  une  voie  de  violence,  et 
forcer  le  Roi  à  des  concessions  fatales  pour  lui  et  le  pays.  Les 
royalistes  sont  fous,  et  les  libéraux  profitent  de  leurs  folies  ^  d 

Il  devenait  impossible  à  MM.  de  Chabrol  et  Frayssinous, 
membres  de  l'ancien  ministère,  de  continuer  à  faire  partie  de 
Tadministration  sous  laquelle  un  blâme  direct  allait  être  infligé 
à  la  politique  du  ministère  auquel  ils  avaient  appartenu.  Aussi, 
le  3  mars,  avant  le  commencement  des  débats  de  l'adresse, 
offrirent-ils  leur  démission  au  Roi  qui  l'accepta,  et  les  nomma 
ministres  d'État  et  membres  du  Conseil  privé.  Il  fallut  pour- 
voir à  leur  remplacement.  Le  Roi  pensa  d'abord  à  mettre 

1.  Papiers  politiques  de  M.  de  Villèle.  {Documenii  inédits.) 
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M.  de  la  Bourdoanaye  h  la  place  de  M.  de  Chabrol;  les  pré- 
tendons de  l'ancien  chef  de  la  contre-oppoeitioa  de  drtnte 
étaient  plua  hautes.  Le  Roi  consentit  à  ce  que  le  ministère  de 
la  marine  fût  offert  à  M.  de  Chateaubriand  ;  celui-ci  le  refusa, 
comme  il  avait  déjà  refusé  le  ministère  de  rinstruction  pu- 
blique. Cette  position  secondaire  ne  pouvait  contenter  la  haute 
ambition  de  l'illustre  écrivain.  Le  gouvernement,  qui  le  crai- 
gnait, chercha  à  le  satisfaire  en  l'éloignant;  on  lui  offrit  l'am- 
bassade de  Rome  qu'il  accepta  quelques  mois  après.  D  a  dit 
à  ce  sujet  dans  ses  Mémoires  :  «  Le  mot  de  Rome  a  sur  moi  un 
effet  magique.  Je  me  sentis  saisi  du  désir  de  finir  mes  jours, 
de  l'envie  de  disparaître,  même  par  an  calcul  de  raiomniée, 
dans  la  ville  de  funérailles  au  moment  de  mon  triomphe  p(^ 
tique.  %  Cette  fantaisie  de  solitude  parait  étrange,  placée 
comme  elle  l'est  dans  l'esprit  de  l'auteur  de  la  Monarchie  selon 
la  Charte.  Mais  M,  de  Chateaubriand  ambitionnait  plus  l'éctat 
du  pouvoir  que  le  pouvoir  lui-même,  et,  une  fois  sa  passion 
satisfaite,  il  se  dégoûtait  vite  avec  cette  légèreté  et  celte  espèce 
de  scepticisme  dédaigneux  qui  lui  ont  fait  tant  de  tort  dans  ses 
Mémoires,  où  il  a  laissé  paraître  ce  côté  défectueux  de  son  ca- 
ractère. Sa  correspondance  de  Rome,  comme  ambassadeur,  ne 
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pu  se  résigner  à  yoir  M«  de  Yillèle  occuper  la  place  de  premier 
ministre  ;  il  ne  voulait  pas  se  rappeler  que  pour  être  un 
illustre  écrivain  on  n'est  pas  toujours  un  politique  habile. 

H.  de  Chateaubriand  désigna  au  choix  du  Roi  M.  Hyde  de 
Neuville  pour  occuper  le  ministère  de  la  marine.  Ce  dernier 
était  revenu  de  son  ambassade  aux  États-Unis,  tout  imprégné 
de  cet  air  de  libéralisme  qu'on  respire  à  pleins  poumons  en 
Amérique,  et  il  avait  été  un  des  provocateurs  les  plus  actifs  de 
la  défection.  Une  ordonnance  du  4  mars  nomma  M.  Hyde  de 
Neuville  au  ministère  de  la  marine,  et  Mgr  Feutrier,  évéque  de 
Beauvais,  au  ministère  des  affaires  ecclésiastiques.  Ci^tte  mo- 
dification était  une  concession  du  Roi  au  parti  de  la  défection, 
car  les  deux  nouveaux  ministres  avaient  tous  deux  appartenu 
à  la  réunion  Agier.  L'évéque  de  Beauvais  était  un  homme  du 
monde,  d'an  caractère  doux  et  facile  ;  la  droite  avait  bl&mé  sa 
conduite  dan&  la  présidence  de  son  collège  électoral,  et  l'on 
ne  trouvait  pas  dans  ce  caractère  indécis  les  qualités  indis- 
pensables à  un  ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  dans  les 
circonstances  difficiles  où  l'on  se  trouvait. 

A  la  suite  de  la  modification  ministérielle,  l'ordonnance  du 
4  mars  annonçait  la  mise  à  la  retraite  de  quatre  préfets,  parmi 
lesquels  on  remarquait  le  préfet  des  Vosges,  et  M.  de  Saint- 
Félix,  préfet  du  Lot.  Puis  l'ordonnance  publiait  une  longue  liste 
indiquant  des  changements  dans  le  personnel  des  préfectures. 
Le  môme  jour, -M.  Comet-d'Incourt  donnait  assez  tardivement 
sa  démission  de  directeur  général  des  contributions  indirectes, 

La  presse  libérale  trouva  ces  concessions  du  ministère  insuf- 
fisantes, tandis  que  la  presse  de  droite  voyait  dans  ces  sacri- 
fices un  aveu  de  faiblesse  de  la  nouvelle  administration.  Les 
journaux  de  gauche  critiquèrent  également  la  composition 
d'une  commission  formée  à  la  suite  d'un  rapport  de  M.  de 
Martignac,  et  chargée  de  préparer  un  projet  de  loi  sur  l'or- 
ganisation communale  et  départementale.  Cependant  la  com- 
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mission  se  composait  de  pairs,  de  députés  et  de  conseillers  d'État 
doDt  l'autorité  en  ces  matières  paraissait  incontestable'. 

Le  projet  d'adresse  fut  terminé  le  4  mars.  Par  un  étraoge 
hasard,  M.  de  Lalot,  qui  déjà  avait  été  chargé  de  la  rédaciion 
de  l'adresse,  à  la  suite  de  laquelle  le  ministère  Richelieu  était 
tombé,  fut  cette  fois  encore  chargé  de  la  rédaction.  Le  5  mars, 
la  chambre  se  forma  en  comité  secret  pour  examiner  le  projet 
d'adresse,  puis  la  discussion  publique  s'ouvrit.  Le  premier  pa- 
ragraphe avait  rapport  à  la  Grèce.  La  poùtîon  des  pui^ance« 
chrétiennes,  en  face  de  la  Turquie,  avait  changé  depuis  le  dis- 
cours pacifique  de  M.  de  la  Ferronays  à  la  chambre  des 
pairs.  La  Porte  avait  levé  le  masque  en  lançant  un  ma- 
nifeste furieux  contre  la  chrétienté  et  en  publiant  une  liste 
de  proscription  qui  atteignait  quinze  cents  sujets  fran- 
çais, anglais  et  russes  habitant  la  Turquie.  Cette  nouvelle 
avait  jeté  la  consternation  parmi  les  habitants  de  Smynie  et 
de  CoDStantiQûpie  ;  les  sujets  français,  anglais  et  russes  étaient 
invités  à  quitter  Constantinople  dans  le  plus  bref  délai.  La 
Porte  appelait  tous  les  croyants  auxarmeset  déclarait  que,  si 
les  trois  cours  persistaient  &  demander  l'émancipation  des 
(ïrecs,  elle  était  décidée  à  faire  une  guerre  nationale  et  reli- 
gieuseà  Uni-;  li's  »  niriilùles-  ■*  C'était  un  grave ûvéuemeiit.ei 
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moment  même  où  M.  de  la  Ferroimays  lesproclamait  à  Paris. 

Les  inteations  de  la  Porte  avaient  été  tardivement  connues 
par  les  politiques  des  trois  cabinets ,  parce  que  leurs  ambas- 
sadeurs avaient  quitté  Constantinople  après  le  8  décembre. 

Les  paragraphes  de  l'adresse  qui  avaient  rapport  à  la  poli- 
tique extérieure  furent  adoptés  après  des  débats  sans  impor- 
tance. Ce  n'était  pas  là  le  véritable  terrain  de  la  discussion; 
on  attendait  avec  impatience  qu'on  arrivât  au  paragraphe 
qui  devait  jeter  une  note  de  blâme  sur  l'ancienne  administra- 
tion. Le  président  lut  l'adresse.  M.  de  Montbel  défendit  avec 
force  l'ancien  ministère  injustement  accusé  ;  il  déclara  que,  si 
le  ministère  précédent  avait  commis  des  fautes,  la  chambre^ 
<ipar  respect  pour  la  prérogative  royale,  devait  garder  sur  ses 
torts  un  religieux  silence  et  se  borner  à  remercier  le  roi  de  sa 
gracieuse  communication.  »  Ce  langage,  d'un  royaliste  con- 
vaincu, ne  pouvait  convenir  à  la  majorité,  et  M.  Agier  répondit 
à  M.  de  Montbel  en  établissant  le  droit  qu'avaient  les  députés  de 
la  France,  de  blâmer  un  ministère  dont  le  Roi  venait  lui-même 
de  faire  justice,  a  La  révolution,  continuait  M.  Agier,  c'était 
Tancien  ministère  qui  y  conduisait  la  France  ;  car,  en  frappant 
la  chambre  des  pairs,  il  avait  frappé  l'aristocratie.  »  C'est 
ainsi  qu'à  la  tribune  on  évoquait  des  fantômes,  au  lieu  de  si- 
gnaler l'ennemi  véritable  qui  menaçait  la  monarchie  française. 
M.  Syrieys  de  Marinhac  défendit  le  ministère  Villèle,  tout  en 
reconnaissant  ses  fautes;  mais  la  violence  de  son  langage 
compromit  ceux  qu'il  voulait  protéger.  Il  finit  par  provoquer 
rhilaiité  de  la  chambre  en  déclarant  «  que  si  Ton  attaquait 
l'ancien  ministère,  c'est  que  la  majorité  avait  changé  depuis 
l'année  précédente.  »  C'était  là  une  vérité  incontestable. 

La  vraie  discussion  s'engagea  au  sujet  du  paragraphe 
conçu  en  ces  termes  : 

«  Quelques  parties  de  Tadininistration  publique  ont  soulevé  de  gra- 
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vesreAsentiinenls;  nous  le  Toyons  avec  douleur,  et  pour|[eriner  une 
plaie  si  profonde,  Votre  MajcsUi,  dans  sa  pn^voyance,  a  devancé 
î'eipressinn  de  nos  vœui;  les  commission  s  formées  par  ses  ordres  se 
hâteront  d'en  préparer  l'accomplissement,  noua  aimons  à  le  penser.  • 

M.  Donatien  de  Segmaisoos  combattit  ce  paragraphe  en  di- 
sant à  la  chambre  que,  pour  être  forte,  elle  devait  être  juste  : 
«  Tout  est  calme  en  France,  ajouta-t-il,  il  y  a  union  dans  les 
chambres  ;  on  y  entend  professer  de  toutes  parts  runion 
de  In  charte  et  du  Roi;  et  ces  dcclaratioas  soot  toujours 
bonoeSiparceque,  si  elles  o'engagentpas,  elles déshonoreQt.i 

M.  Dupin  attaqua  l'ancien  président  du  conseil  en  l'accu- 
sant de  s'être  fait  un  jeu  de  l'acte  le  plus  sérieux,  le  plus  na- 
tional, on  l'appelant  la  partie  des  élections.  Le  côté  le  plus  fort 
de  son  argumeutation  fut  celui  où  il  s'autorisa  de  l'acte  royal 
qui  avait  changé  le  ministère,  «sans  doute  parce  que  le  Roi 
trouvait  de  justes  sujets  de  plainte  dans  sa  conduite  n  pour 
condamDcr  l'ancienne  administration.  Celait  là  un  argu- 
ment qui  pouvait  être  juste  en  théorie  :  en  effet,  quand  on 
rejette  un  système,  c'est  généralement  parce  qu'on  le  trouve 
mauvais.  Mais  ce  raisonnement  n'était  pas  de  nature  à  con- 
vaincre tes  députés  qui  connaissaient  l'attachement  du  Roi 
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M.  Benjamin  Constant  contre  la  politique  d'une  administrati(Mi 
«  qu'il  accusa  de  vouloir  reconstruire  Tinégalîté  et  les  jHri- 
viléges,  de  comploter  l'anéantissement  de  toutes  les  lois  con- 
stitutionnelles en  espérant  se  maintenir  au  milieu  des  ruines,  » 
le  paragraj^  fut  adopté. 

Avant  la  diseussion  de  la  dernière  partie  de  l'adresse, 
deux  autres  paragraphes  provoquèrent  un  assez  vif  débat.  Le 
premier  était  celui  qui  demandait  «  une  organisation  défi- 
nitive de  l'instruction  publique,  capable  de  concilia  dans  leurs 
rapports  Texereiee  de  l'autorité  civile  avec  celui  du  pouvoir 
spirituel,  de  maintenir  la  bonne  intelligence  de  leur  concours, 
selon  les  maximes  héréditaires  de  l'ÉgBse  gaUicane,  et  d'as- 
surer l'égale  protection  promise  aux  autres  cultes.  » 

Ce  passage  de  l'adresse  remettait  en  présence  les  deux 
camps  religieux  des  gallicans  et  des  ultramon tains,  et  M.  Du- 
plessis  de  Grénédan  &manda  avec  sa  véhémence  accoutu- 
mée que  l'enseignement  fût  placé  sous  la  main  de  l'Église. 
L'honorable  député  oubliait  que  cette  organisation  exclusive 
de  l'instruction  publique  aurait  porté  une  atteinte  grave  à  la 
liberté  du  père  de  famille,  qui  doit  pouvoir  choisir  pour  ses 
enfants  le  système  d'éducation  qui  lui  convient.  D'ailleurs  ce 
n'est  pas  par  des  lois  absolues  qu'on  fait  entrer  la  religion 
dans  les  cœurs  ;  c'^st  seulement  quand  elle  règne  sur  les 
âmes  qu'elle  peut  porter  son  divin  rayonnement  jusque  sur  les 
lois.  L'Église  gallicane  fut  défendue  par  MM.  de  Lalot  et 
Alexandre  Delaborde.  MM.  de  Puymaurin ,  Bizien  du  Lé- 
zard, s'unirent  au  contraire  à  M.  Duplessis  de  Grénédan  ;  à  la 
suite  d'une  vive  discussion,  le  paragraphe  fut  adopté. 

L'avant-demier  paragraphe  de  l'adresse,  qui  réclamait  la 
((  restitution  des  institutions  municipales,  monument  des  an- 
ciennes franchises  de  la  France,  >>  souleva  un  débat  animé. 
MM.  de  la  Bourdonnaye,  de  la  Boulaye,  Pardessus,  deman- 
daient la  suppression  du  paragraphe  ;  ce  passage  de  l'adresse 


réclamait  clairemenl  une  loi;  il  leur  paraissait  allentatoire  à 
l'autorité  royale. 

MM.  Dupin,  Buurdeuu,  Alexis  de  Noailles,  soutinreot  l'opï- 
iiioD  contraire,  et  le  paragraphe  fut  maintenu. 

On  arriva  enfin  à  la  discussion  du  dernier  paragraphe,  qui 
blAmait  directement  l'ancien  ministère.  Il  débutait  ainsi  : 
«  La  vérité,  longtemps  captive,  parviendra  enfin  aux  pieds  du 
trAne.  »  M.  Portalid  demanda  la  suppression  de  cette  phrase, 
(;n  disant  qu'elle  pourrait  aftliger  le  cœur  d'un  prince  qui  avait 
toujours  aimé  et  appelé  la  vérité.  Le  garde  des  sceaux  s'efforça 
de  tout  son  pouvoir  de  séparer  la  cause  du  Roi  de  celle  de 
l'ancien  mioiâlère.  MM.Âgier,  Sébastiani, Benjamin  Constant, 
insistèrent  pour  réclamer  le  maintien  de  la  phrase  primitive. 
La  gauche  s'éleva  contre  l'intervention  du  garde  des  sceaux 
dans  le  débat,  et  déclara  qu'un  ministre  qui  n'était  pas  député 
n'avait  pas  le  droit  de  proposer  une  modification  dans  l'adresse. 
La  phrase  Tut  changée;  un  se  contenta  de  proclamer  que  «  la 
vérité  était  le  premier  besoin  des  princes  eldes  peuples  »  saas 
ajouter  «  qu'elle  avait  été  longtemps  captive.  » 

Mais  le  paragraphe  principal  allait  apparaître  et  l'attentîoo 
de  la  chambre  fut  grande  à  la  lecture  de  cette  phrase  : 

M  Les  vimx  (le  la  France  ne  demandent  aux  dcjwsilaircs  <le  votK 
puiivoir  que  la  vériU.'  de  vob  bienfaits.  Ses  plaintes  n'accusent  que  lo 
tgttfme  dtplorablt  qui  les  rendit  trop  suuveul  illusoires.  ■ 

La  discussion  s'engagea.  M.  Sosthènesde  la  nochefoucauld, 
•  dans  un  discours  qui  semblait  appeler  la  pitié  de  la  chambre, 
supplia  les  députés  de  ne  pas  arûiger  le  cœur  paternel  du  Roi,  ta 
lui  disant  que  des  minisires  qu'il  avait  maintenus  pendant  plu- 
tteursamiées  aux  affaires  avaient  suivi  un  système  déplorable; 
SI.  Eugène  d'Ilarcourt  attaqua  le  système  de  M.  de  Villèle, 
qui,  c  toujours  vivant,  consistait  i  faire  de  l'aristocratie  avec  de 
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la  servilité  et  de  la  religion  avec  des  moines.  »  Cette  vague  ac- 
cusation n'avait  rien  de  neuf. 

Alors  M.  de  Monibel  alla  défendre  une  seconde  fois  à  la 
tribune  M.  de  Yillèle;  il  parla  avec  un  accent  de  conviction 
indignée  de  la  haine  qui  entourait  Tancien  ministre,  et  rap- 
pela que  la  prospérité  publique  avait  grandi  sous  radmini»- 
tration  précédente.  Après  avoir  énuméré  les  grands  résultito 
du  ministère  de  M.  de  Yillèle,  se  laissant  aller  à  ladmirativm 
qu'il  éprouvait  pour  l'administrateur  habile  qui  était  en  même 
temps  son  ami,  il  déclara  que,  comme  Scipion,  le  président 
du  conseil  pourrait  dire  :  Allons  au  Capitale  remercier  les 
dieux.  Le  dévouement  absolu  est  presque  toujours  un  peu 
naïf.  M.  de  Montbel  put  trouver  une  preuve  de  cette  vérité 
dans  les  éclats  de  rire  qui  saluèrent  le  parallèle  qu*il  éta- 
blissait entre  Scipion  et  M.  de  Yillèle,  parallèle  qui,  sans 
manquer  d  une  certaine  justesse,  n'avait  certainement  pas 
le  mérite  de  Tà-propos. 

A  cet  hymne  entonné  à  la  louange  de  M.  de  Yillèle , 
M.  Agier  opposa  une  satire;  il  représenta  les  résultats  désas- 
treux de  son  ministère,  «  propageant  un  système  de  calomnies 
dont  la  tendance  était  de  représenter  la  France  comme  toujours 
prête  à  entrer  en  révolution,  quand  elle  réclamait  seulement 
Tordre  et  le  maintien  de  ses  institutions.  »  Les  événements  qui 
suivirent  montrèrent  la  vérité  de  ces  prétendues  aspirations 
de  la  France  vers  le  calme  et  le  repos  absolu.  Tandis  que 
]\[.  Agier  réclamait  le  maintien  du  mot  déplorable^  M.  de  la 
Boessière  déclarait  que  l'adresse  était  la  seule  chose  à  déplorer; 
ce  député  signalait  la  liberté  absolue  donnée  à  la  presse  comme 
la  seule  faute  imputable  à  l'administration  précédente.  Puis  le 
débat  continua  ses  violentes  diatribes  contre  M.  de  Yillèle. 
MM.  Dupin  aîné,  Casimir  Périer  et  Charles  Dupin  défendirent 
le  paragraphe  contre  lequel  protestaient  MM.  Syrieys  de  Ma- 
riiihac,  de  Lustic  et  delà  Bourdonnaye.  M.  de  Martignac  dut 
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enfin  exprimer  à  la  tribune  les  sentiments  des  membres  du 
ministère  sur  cette  partie  de  l'adresse.  Sa  d^ense  fut  faible. 
Il  ne  s'efforça  point  de  disculper  ses  prédécesseurs  et  resta 
dans  le  vague,  sans  prendre  parti  pour  ou  contre  l'ancien  mi- 
□istère,  cherchant  surtoutàrejeter  toute  responsabilité.  «Soub 
leininistère  précédent,  dit-il,  j'exer^s  des  fonctions  spéciales 
qui  me  rendaient  étranger  à  tous  les  actes  politiques.  Je  ne 
veux  donc  être  ni  l'accusateur  ni  le  défenseur  de  l'administra- 
tion  tombée.  L'accuser  serait  de  ma  part  une  lAcheté;  mais  je 
ne  dois  pas  prendre  sous  ma  responsabilité  des  actes  auxquels 
je  n'ai  pas  participé  '.  n 

L'instant  du  vote,  qui  devait  décider  la  suppression  ou  le 
maiotienderépithèteinjurieusepourle  ministère  Villèle,  arriva. 
Les  deux  premières  épreuves  parurent  douteuses,  on  ouvrit  un 
scrutin  secret  :  sur  trois  cent  soixante  votants,  cent  soixante- 
treize  voix  se  prononcèrent  pour  la  suppression  ;  cent  quatre- 
vingt-sept  en  faveur  du  maintien  du  paragraphe  offensant  pour 
l'ancien  ministère.  Le  vote  général  fut  remis  au  lendemain. 
Cette  seconde  séance  fut  calme  ;  on  procéda  au  vote  de  l'en- 
semble de  l'adresse  qui  fut  adoptée,  le  8  mars,  à  une  majo- 
rité de  trente-quatre  voix  :  cent  quatre-vingt-dix-huit  boules 
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les  X  allait  être  obligé  de  recevoir  la  commission  chargée  de 
lui  présenter  l'adresse,  d'entendre  la  lecimre  de  ce  paragraphe 
qui,  en  attaquant  de  fidèles  serviteursde  la  royauté,  atteignait 
la  personne  du  monarque;  enfin  il  lui  fallait  répondre  à  l'en- 
semble de  l'adresse.  Le  Roi  ne  reçut  la  députation  que  le 
9  mars  au  soir;  on  répandit  dans  Paris  le  bruit  qu'il  refusait  de 
la  recevoir.  L'événement  démentit  ces  rumeurs.  Charles  X  reçut 
la  députation,  et,  dans  sa  réponse  à  l'adresse,  sa  douleur  et  sou 
indignation  ne  se  trahirent  pas  : 


«  Messieurs,  dit-il,  en  vous  faisant  connaître  ma  volonté  d'affermir 
nos  institutions  et  en  vous  appelant  à  travailler  avec  moi  au  bonheur 
de  la  France,  j'ai  compté  sur  raccord  de  vos  sentiments  comme  sur  le 
concours  de  vos  lumières.  Mes  paroles  avaient  été  adressées  à  la 
chambre  tout  entière;  il  m'aurait  été  bien  doux  que  sa  réponse  put 
être  unanime.  Vous  n'oublierez  pas,  j'en  suià  sûr,  que  vous  êtes  les 
js^ardiens  naturels  de  la  majesté  du  trône,  la  première  et  la  plus  noble 
de  vos  garanties.  Vos  travaux  prouveront  à  la  France  votre  profond 
respect  pour  la  mémoire  du  souverain  qui  nous  octroya  la  charte  et 
votre  juste  confiance  dans  celui  que  vous  appelez  le  digne  fils  d'Henri  IV 
et  de  Louis  XIV.  » 


M.  de  Peyronnet  proposa  à  M.  de  \illèle  de  se  plaindre  à  la 
chambre  des  députés  de  ce  que  l'adresse  contenait  d'injurieux 
pour  le  ministère  de  droite.  L'ancien  président  du  conseil 
rejeta  bien  loin  cette  proposition. 

La  réponse  du  Roi  fut  diversement -interprétée  :  la  droite  la 
trouva  faible  et  incolore  ;  le  Journal  des  Débats  la  publia 
sans  réflexion,  tandis  que  le  Constitutionnel  et  le  Courrier 
affectaient  d'y  trouver  un  blâme  indirect  jeté  à  la  conduite  des 
cent  soixante-quatre  membres  de  la  chambre  qui  avaient  voté 
contre  l'adresse.  IVIais  cette  tactique  ne  trompa  personne. 

M.  de  Yillèle,  en  jugeant  le  discours  royal,  dont  la  forme  et 
le  fonds  étaient  si  dignes  d'un  roi  constitutionnel,  ne  put  dis- 
simuler une  certaine  amertume;  cette  amertume  s'explique  : 


dans 
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a  réponse  de  Charles  X  il  ne  se  trouvait  pas  un  mot  de 


consolation  pour  l'ancien  président  du  conseil. 

«  J'ai  eu  un  monde  fou  le  »oir,  comme  pour  protester  contre  1'adresst-, 
L'crivait-il  le  lendemain  â  son  fils.  La  réponse  du  Roi  est  trop  faibli- 
pour  me  permettre  l'espoir  d'èire  de  quelque  utilité  en  prolongeant 
mon  séjour  ici,  et  trop  oublieuse  des  services  passés  pour  ne  pas  mc 
laisser  une  complète  liberté  d'action  personnelle.  Je  suis  m&lade  du 
mauvais  sang  que  m'a  causé  cette  adresse  pendant  sa  longue  discus- 

■  I^  vériUble  auteur  de  cette  réponse  est  H.  de  Hartignac,  auquel 
nulle  hkhotc  ne  paraît  coûter  pour  prolonger  sa  vie  ministérielle  '.  » 

Fendant  cette  première  partie  de  la  session,  on  midtipliait 
les  fêtes  au  château.  Le  Roi  s'attachait  à  traiter  avec  une  é^alc 
bienveillance  les  pairs  et  les  députés  de  toutes  les  opinions. 
C'est  dans  le  même  temps  qu'il  reçut  M.  de  Chateaubriand  en 
audience  particuhère.  Il  ne  l'avait  pas  vu  depuis  son  expulsion 
du  ministère  ;  les  bruits  de  sa  rentrée  aux  affaires  circulèrent 
alors  dans  les  salons  politiques.  Ces  bruits  étaient  dénués  de 
fondement. 
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de  Romans,  réclamait  la  suppression  de  la  commission  la 
Boessière.  On  se  souvient  que,  le  24  avril  1827,  la  chambre, 
à  la  suite  d*un  remarquable  discours  de  M.  de  la  Boessière, 
avait  institué  une  commission  chargée  de  surveiller  les  infidé- 
lités que  contenaient  souvent  les  comptes  rendus  des  séances 
de  la  chambre  publiés  par  les  journaux ,  de  relever  les  inexac- 
titudes volontaires  et  de  les  signaler  à  l'assemblée.  Ce  re- 
mède était,  dès  son  début,  frappé  d'impuissance;  M.  de  la 
Boessière  le  reconnut  lui-même,  tout  en  restant  convaincu  de 
la  gravité  du  mal  qu'il  avait  signalé.  La  chambre,  à  l'unani- 
mité, prononça  l'annulation  de  la  proposition  faite  le  24  avril 
4827. 

Une  seconde  proposition,  présentée  par  M.  Benjamin  Con- 
stant, demandaitle  retraitdelacensurefacultativedesjournaux; 
le  même  député  exprima  le  vœu  que  le  ministère  renonç&t  au 
droit,  qu'on  lui  avait  attribué,  de  retirer  à  son  gré  les  brevets 
des  imprimeurs  et  des  libraires.  M.  de  Martignac,  sans  re- 
pousser la  proposition  de  M.  Benjamin  Constant,  ajourna  la 
décision  du  ministère  à  l'époque  où  une  loi  sur  la  presse  se- 
rait disculée  par  la  chambre  ;  cette  loi  pourrait  renfermer 
le  retrait  de  la  censure.  La  chambre  adopta  à  une  grande  ma- 
jorité la  prise  en  considération  de  cette  proposition,  qui  se 
trouva  contenue  dans  le  projet  de  loi  sur  la  presse. 

M.  de  Conny  présenta  la  troisième  proposition  ;  elle  était 
conçue  en  ces  termes  :  ce  Tout  député  auquel  il  sera  confié 
une  place  rétribuée  cessera,  par  le  seul  fait  de  son  accepta- 
tion, de  faire  partie  de  la  chambre,  mais  il  pourra  être  réélu. 
Seront  exceptés  de  cette  disposition  :  i"  les  députés  qui 
seraient  élevés  aux  fonctions  de  secrétaires  d'État;  2®  les  dé- 
putés qui,  appartenant  à  l'aimée  de  terre  ou  de  mer,  rece- 
vraient de  nouveaux  grades.  >> 

Cette  proposition  avait  déjà  été  faîte  aux  dernières  ses- 
sions par  MM.  de  Jankowitz  et  Boucher.  Elle  prenait  sa  raison 
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d'être  dans  les  reproches  adressés  aux  députés  fonctionnaires 
qu'on  accusait  de  vendre  leurs  votes  au  pouvoir  afin  d'obtenir 
de  l'avancement.  On  reprochait  également  aux  députés  de  l'on- 
position  de  s'être  détachés  du  gouvernement  par  dépit  d'un  r«- 
fusqu  ils  avaient  éprouvé  du  ministère. La  proposition  de  M.  de 
Gonny  détniisaitle  prétexte  même  de  ces  attaques.  M.  de  Cfaan- 
telauze,  rapporteur  de  la  commission  chargée  de  l'examen  de 
cette  propostUon,  conclut  à  son  adoption.  Il  fit  remarquer 
qu'elle  faisait  intervenir  le  j  ugement  du  pays  lorsque  la  position 
d'un  dtputé  avait  été  chaDgée  après  l'élection,  a  Si  le  jugement 
lui  est  favorable,  ajoutaM.de  Chantelauze,  la  chambre  n'a  rien 
perdu  dans  la  personne  d'un  de  ses  membres  de  son  caractère 
d'indépendance  et  de  sa  force  morale;  si  le  jugement  a  été'con- 
traire,  c'est  une  preuve  non  équivoque  que  ce  caractère  d'in- 
dépendance et  celte  force  morale  auraient  commencé  à  subir 
quelque  altération.-  »  MM.  de  la  Bourdonnaye,  Syrieys  de  Ma- 
rinhac  et  de  la  Boessière,  combattirent  la  proposition  Connyen 
la  signalant  comme  une  injure  au  pouvoir  royal  ;  elle  soumet- 
tait, en  efTet,  les  choix  du  Iloi  au  veto  de  la  chambre  qui  devrait 
décider  si  un  député,  appelé  par  le  gouvernement  à  des  fonc- 
tions rétribuées  et  taisant  ainsi  partie  de  l'administration, 
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il  établit  qu'une  telle  mesure  ruinerait  le  gouvernenaeut  repré- 
sentatif, en  menant  au  mandat  direct.  Il  s'agissait  de  savoir 
si  le  droit  des  électeurs  n'était  pas  épuisé  à  compter  du  mo- 
ment où  ils  avaient  nommé  le  député  dont  le  choix  leur  était 
confié,  et  si  ce  droit  pouvait  se  renouveler  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  fût.  La  réélection  du  député  promu  à  des  fonctions- 
élevées  lui  paraissait  chanceuse  dans  un  pays  oùl'appât  des  places 
lucratives  avait  été  si  longtemps  le  mobile  dominant,  ce  Qui  ose- 
rait dire,  continuait  M.  Pasquier,  que  le  sentiment   d'une- 
jalousie  peu  généreuse  ne  serait  pas  le  premier  que  ferait 
éclater  la  faveur  obtenue  par  le  citoyen  qui  viendrait  réclamer 
les  suffrages  de  ses  concitoyens?  Qui  pourrait  répondre  que 
dans  plus  d'un  arrondissement  on  ne  se  dirait  pas  fort  bien  : 
c<  Celui-ci  est  heureux,  il  a  atteint  le  but  d'une  juste  ambition; 
((  ouvrons  maintenant  la  même  route  à  un  autre  ami  de  no& 
«  amis,  qui  obtiendra  peut-être  le  même  avantage,  et  qui  le 
ce  mérite  tout  autant.  »  Cette  proposition  soumettait  les  chobt 
du  Roi  à  la  révision  des  collèges  électoraux  ;  elle  interdisait  au 
Roi  de  prendre  des  fonctionnaires  dans  la  chambre  des  députés» 
M.  Pasquier  concluait  au  rejet  de  l'amendement  de  M.  Ké- 
ratry  en  s' appuyant  sur  ce  que  cet  amendement  pris  en  lui- 
même  détruisait  tout  l'effet  de  la  proposition  ;  en  effet,  le  mi- 
nistère, en  conservant  pendant  une  session  le  député  dont  il 
aurait  capté  le  suffrage  par  une  faveur,  serait  mis  à  même  de 
recevoir  de  sa  créature  Tappui  qu'il  aurait  illégalement  acheté. 
La  proposition  fut  attaquée  dans  son  ensemble  ;  on  l'accusa 
d'être  inutile  dans  son  objet  et  contraire  à  la  charte,  puis- 
qu'elle établissait  des  incompatibilités.  MM.  le  comte  de  Tour- 
non,  de  Tocqueville,  le  marquis  de  Mallevîlle  et  le  comte  d'Ar- 
goût  parlèrent  dans  le  même  sens ,  tandis  que  MM.  le  marquis 
de  Catelau  et  le  comte  de  Boissy-d'Anglas  la  défendirent  en 
déclarant  que,  si  on  la  repoussait,  on  laissait  échapper  le  seuf 
moyen  d'assurer  l'indépendance  de  la  chambre  élective.  Le 
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duc  de  Brogiie  lit  obsei-ver,  à  cette  occasion,  qu'en  consul- 
tant les  listes  de  la  chambre  on  trouvait  que,  sur  1400  dépu- 
tés, plus  de  1200  avaient  été  promus  à  des  emplois  divers 
pendant  le  cours  de  leur  députatiou.  Oq  invoquait  beaucoup 
l'exemple  de  l'Angleterre  où  la  réélection  est  en  usage;  mais 
le  baron  Pasquier  remarqua  que  la  réélection  est  toujours 
certaine  dans  ce  pays,  oiielle  s'opère  k  l'aide  des  bourgs  pourris, 
et  prend  ainsi  le  caractère  d'une  simple  formalité.  En  résumé, 
la  chambre  des  Pairs  rejeta  l'ensemble  de  la  mesure  le  28  mai 
1828;  sur  210  votants,  elle  ne  réunit  que  46  voix  en  sa  faveur. 
Ce  vote  fut  le  premier  par  lequel  la  chambre  des  pairs  exprima 
la  dissidence  de  ses  vues  avec  celles  de  la  chambre  des  dé- 
putés. 

Une  commission  d'enquête  avait  été  formée  dans  le  but 
d'examiner  les  pétitions  relatives  aux  opérations  électorales 
dénoncées  comme  frauduleusement  accomplies  ;  elle  était 
composée  de  trois  membres  du  conseil  d'Ëtat  et  de  trois  ma- 
gistrats faisant  partie  de  l'ordre  judiciaire.  Elle  déclara,  après 
un  examen  approfondi,  «  que  les  plaintes  portées,  sans  être  dé- 
nuées de  tout  fondement,  étaient  entachées  d'exagération  ;  que 
toutes  tes  irréguJarités  commises  par  les  préfets  avaient  eu 
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irrégularités  avaient  été  constatées,  elles  n'étaient  pas  volon- 
taires de  la  part  des  électeurs. 

Un  grave  incident  qui  se  rattache  aux  opérations  électorales 
doit  trouver  ici  sa  place.  Une  ordonnance  du  6  mars  convo- 
quait les  collèges  électoraux  le  21  avril  pour  procéder  au 
remplacement  des  députés  qui,  nommés  dans  plusieurs  col- 
lèges à  la  fois,  avaient  opté  en  faveur  de  Tun  d'eux.  Par  suite 
de  ces  options,  six  sections  de  Paris  restaient  libres,  et  de  nom- 
breux candidats  briguaient  l'honneur  de  la  députation.  Chacun 
publiait  sa  profession  de  foi;  des  réunions,  formées  dans  le  but 
de  donner  à  ces  professions  de  foi  le  caractère  de  déclarations 
publiques  et  de  faire  connaître  les  candidats  aux  électeurs,  s'or- 
ganisèrent. Tant  que  ces  réunions  eurent  lieu  dans  des  mai- 
sons particulières,  l'administration  n'eut  pas  à  intervenir  ; 
mais,  le  30  mars,  une  de  ces  réunions  électorales  prit  le  carac- 
tère d'une  véritable  manifestation.  Eu  effet,  les  électeurs  du 
premier  arrondissement  se  réunirent  au  nombre  de  mille  à 
douze  cents  dans  un  café  des  Champs-Elysées,  connu  sous  le 
nom  de  Salon  de  Mars.  Là,  chaque  candidat  interpellé  par 
les  électeurs  dut  faire  une  déclaration  de  principes;  cette  as- 
semblée nomma  un  bureau,  elle  discuta  les  titres  des  candi- 
dats, puis,  s'aventurant  sur  ce  terrain  brûlant,  elle  en  vint  à 
examiner  les  actes  les  plus  graves  du  gouvernement  et  des 
chambres.  Les  orateurs  attaquèrent  les  dernières  assemblées 
et  protestèrent  contre  l'expulsion  de  Manuel  *. 

Le  lendemain,  les  journaux  publièrent  un  procès-verbal  de 
cette  séance,  qui  avait  de  l'analogie  avec  les  anciennes  réunions 
des  clubs.  Il  n'existait  pas  alors  de  loi  interdisant  les  réunions 
publiques  ;  si  l'on  voulait  trouver  l'origine  de  la  réunion  du 
Salon  de  Alars^  il  fallait  remonter  aux  comités  électoraux  tenus 


1.  Parinî  les  eandidaU  de  Paris  se  trouvaient  le  général  Clausel^  Mathieu 
Dumas  et  M.  de  lAvallette,  dont  nous  avons  raconté  Témouvant  procès. 
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«n  1827,  et  à  la  Société  Aide-lot,  le  Ciel  t'aidera.  Le  gouver- 
nement annonça  qu'il  ne  tolérerait  pas  des  assemblées  tenues 
dans  un  lieu  public,  et  qu'il  s'opposerait  à  la  réunion  qui  de- 
•vait  avoir  lieu  le  4  avril.  C'était  déclarer  implicitement  qu'il 
n'interdisait  pas  les  réunions  électorales  dans  les  maisons  par- 
ticulières. Lorsque  ces  réunions  n'ont  d'autre  but  que  de  rap- 
procher les  candidats  des  électeurs,  elles  sont  licites  ;  mais 
lorsqu'elles  prennent  le  caractère  de  manifestations,  lorsque 
les  clubs  s'organiseat  et  contrôlent  les  actes  du  pouvoir,  en 
■s"" arrogeant  une  autorité  souveraine,  absolue,  le  gouvernement 
doit  les  interdire  :  l'histoire  des  révolutions  qui  se  sont  suc- 
cédé à  la  suite  de  ces  sortes  d'assemblées  a  démontré  suf- 
fisamment l'influeDce  dangereuse  qu'elles  exercent.  Les  ap- 
préhensions des  journaux  de  droite  étaient  donc  fondées 
«quand  ils  conseillaient  au  gouvernement  de  ne  pas  tolérer 
l'assemblée  du  Salon  de  Mars,  en  rappelant  que  des  réunions 
'du  même  genre  avaient  préludé  aux  journées  les  plus  mal- 
heureuses de  la  Révolution  ', 

Les  feuilles  de  l'opposition  célébrèrent  les  avantages  de 
ces  assemblées,  aiFectant  de  les  considérer  comme  de  simples 
d'éunions  électorales,    sans   vouloir  reconnaître  leur  portée 
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Ce  fut  trois  jours  après  la  réunion  du  Salon  de  Mars  que  la 
cour  royale  rendit  son  arrêt  sur  l'affaire  des  troubles  de  no- 
vembre !827.  Elle  ordonna  la  mise  en  liberté  de  toutes  les 
personnes  prises  ou  arrêtées  sur  les  barricades,  l'instruction 
n'ayant  produit  aucune  preuve  ni  aucun  indice  contre  elles. 
Quant  à  MM.  Franchet  et  Delavau,  la  cour,  «t  considérant  qu'il 
n'existait  rien  au  procès  qui  pût  indiquer  que  les  mesives 
administratives  prises  par  ces  fonctionnaires  eussent  été  adop- 
tées dans  une  intention  criminelle,  seul  cas  où  elle  put  s'en 
occuper,  »  déclarait  qu'elle  ne  pouvait  ni  ne  devait  donner 
aucune  suite  à  ces  dénonciations  aussi  bien  qu'à  celles  portées 
contre  les  agents  subalternes.  L'exposé  qui  précédait  cet  arrêt 
était  hostile  à  l'ancienne  administration,  et  le  Journal  des 
Débats^  en  le  faisant  remarquer,  ajouta  :  u  L'arrêt  absout, 
mais  l'exposé  condamne.  Il  fallait  un  combat.  »  Des  accusations 
analogues,  dirigées  contre  la  police,  se  sont  reproduites  à  l'oc- 
casion de  toutes  les  émeutes  qui  ont  éclaté  ;  l'opposition  pré- 
tend toujours  que  la  police  est  la  seule  coupable  ;  elle  pi*o- 
voque  les  désordres  pour  motiver  la  répression.  L'histoire  des 
dernières  convulsions  politiques  démontre  suffisamment  la 
fausseté  de  ces  dénonciations.  Mais  on  pouvait  attribuer  cette 
fois  la  malveillance  de  l'exposé  des  motifs  de  la  cour  à  l'an- 
tipathie qu'éprouvait  la  magistrature  pour  le  ministère  de 
3L  de  ViUèle^ 

Les  pétitions  relatives  aux  opérations  électorales  avaient  été 
renvoyées  au  ministre  de  l'intérieur,  au  ministre  de  la  justice 
«t  à  la  commission  de  la  loi  électorale.  La  discussion  fut  vive 
à  ce  propos  entre  les  députés  de  droite  et  ceux  de  gauche.  Les 


1.  a  I.a  Taiblesee  dans  le  gouvernement  augmente,  écrivait,  à  ce  sujet,  l*aii- 
cien  président  du  conseil,  Tcsprit  d'opposition  s'accrédite  dans  toulei  lei 
branches  de  Padminiâtration  et  de  la  justice.  On  marche  à  une  révolution.  l\ 
nû  manque  au  jugement  rie  la  cour  royale  que  la  condamnation  des  troupes  qui 
4)nt  forcé  les  barricades.  •  [Documents  inédits») 
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amis  de  l'ancien  mJDistère,  qui  fut  violemmeat  attaqué,  le 
défendirent  fortement,  et  opposèrent  les  menées  des  comités 
directeurs  qui  avaient  cherché  &  imposer  leurs  choix  par 
tous  les  moyens  à  l'action  de  l'administration  dans  les  der- 
nières élections.  A  cette  occasion,  M.  Benjamin  Constant 
s'écria  que  k  les  comités  directeurs  avaient  sauvé  la  France  et 
méritaient  la  reconnaissance  publique.  ■  M.  de  Conny  répon- 
dit en  dénonçant  les  associations  qui,  «  se  disant  constitution- 
nelles,  usurpaient  un  pouvoir  qu'elles  n'avaient  pas  reçu  des 
lois  et  se  constituaient  spontanément  au  milieu  de  la  capitale.  » 
L'orateur  voyait  dans  ces  réunions  illégales  un  véritable  péril 
pour  la  monarchie  : 


0  I.'onirc,  dit-il,  est  le  premier  besoin  de  la  société,  et  c'est  dans  de 
telles  associations  qu'est  le  principe  de  l'anarchie.  C'est  sur  les  tom- 
beaux de  nos  pères  que  nous  avons  juré  d'être  fidèles  aux  Bour> 
bons. 

0  Si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  de  nouvelles  tempêtes  Tenaient  troubler 
le  repos  de  la  patrie,  nous  serions  sous  les  armes  pour  défendre  la  lé- 
gitimité, nous  ferions  alors  des  bourres  de  fusil  des  pages  que  nous 
écrivons  aujourd'hui:  sansdoulj,  la  victoire  serait  û  la  royauté;  mais 
dussions-nous  être  vaincus,  les  échalauds  de  nos  pères  ne  se  relève- 
raient plus  pour  leurs  cnliints,  nous  mourrions  du  moins  les  armes  it 
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Casimir  Périer,  Bignon,  Augustin  Périer,  Bérenger;  les  défen- 
seurs de  Tadministration  déchue  furent  MM.  de  Puymaurin, 
de  Montbel,  Pina.  Les  élections  du  Lot  eurent  leur  place  dans 
ladiscussion.  M.  Syrieys  de  Marinhac fut  solennellement  rappelé 
à  Tordre  pour  s'être  écrié  qu'il  ne  partageait  pas  l'opinion 
d^un  membre  de  la  chambre  qui  Tenait  de  soutenir  que  le  Roi 
n'avait  pas  d'ennemis.  «  Comme  bon  prince,  avait  dit 
M.  Syrieys  de  Marinhac,  le  Roi  n'a  pas  d'ennemis,  mais  comme 
roi  il  en  a  beaucoup.  y>  «  Hs  s'en  sont  vantés  plus  tard,  x>  écrit 
tristement  M.  de  Villèle  sur  son  Carnet.  On  cria  à  l'insulte,  à 
la  calomnie,  et  M.  Dupin  loua  le  président  d'à  voir  rappelé  l'ora- 
teur à  l'ordre,  parce  que,  ditril,  a  rien  n'est  plus  blessant  pour 
nous  que  de  nous  entendre  sans  cesse  accuser  d'être  les  enne- 
mis de  ce  qui  est  chéri,  adoré,  béni.  ï> 

A  la  suite  de  cette  discussion ,  vint  la  démission  d'un 
député  de  la  Haute- Vienne,  M.  Mousnier-Buisson,  dans  l'élec- 
tion duquel  une  pétition  avait  signalé  de  graves  irrégularités; 
le  collège  ayant  été  convoqué  de  nouveau,  M.  Mousnier-Buis- 
son  fut  réélu  à  la  majorité  d'une  voix. 

Nous  devons  rappeler  ici  une  autre  démission,  celle  de 
M.  de  Pradt,  député  du  Puy-de-Dôme,  qui,  mécontent  de 
n'avoir  pas  un  rôle  important  à  jouer  dans  la  nouvelle 
chambre,  préféra  quitter  la  partie.  Une  lettre  qu'il  adressa  le 
17  avril  au  Courrier  français  donna  l'explication  de  cet 
acte. 

«  11  me  semblait,  écrivit-il,  que  le  moment  était  arrive  de  terminer 
une  lutte  de  quarante  années;  de  décider  enfin,  au  profit  de  la  France, 
la  question  de  la  reformation  sociale  dont  elle  a  donné  le  mouvement 
au  monde.  Le  mouvement  d'un  grand  peuple  ne  me  paraissait  pas  de- 
voir aboutir  seulement  à  l'effacement  de  quelques  difformités  dans  son 
Code,  ni  dans  sa  police;  à  mes  yeux,  la  session  de  i828  devait  être  au 
régime  importe  depuis  1814  ce  que  l'Assemblée  constituante  avait  été 
pour  l'ancien  régime...  Il  faut  que  j'aie  eu  tort,  puisque  je  suis  resté 
seul..»  » 
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Les  jouroaui  de  l'opposition  prodiguèreal  leurs  sarcasmes 
h  M.  de  Pradt,  le  Globe  surtout  se  montra  impitoyable  envers 
lui.  Sa  démission  était  une  perte  pour  ia  gauche;  mais  les 
élections,  qui  suivirent  de  près  la  démission  de  M .  de  Pradt,  la 
firent  bientôt  oublier.  Tous  les  députés  de  l'oppositiun  pas- 
sèrent à  Paris  :  M.M.  le  généra!  Mathieu  Dumas,  le  général 
Demai\-ay,  de  Salverte,  Charlet  et  Bavouï  furent  élus.  La  fac- 
tion était  devenue  maîtresse  sans  contestations  des  électioas 
de  la  capitale.  Les  élections  des  départements  ne  furent  pas 
beaucoup  plus  disputées.  Lunéville  nomma  M.  le  comte  Lobau; 
ilrest,  M.  Daunou;  Mamers,  M.  le  marquis  de  Marmîer;M.  Jao 
queminot  fut  élu  dans  les  Vosges,  M.  Viennet  à  Béziers.  Ed 
1624,  les  mêmes  collèges  électoriiux  nommaient  partout  des 
royahstes.  Les  causes  de  ce  changement  complet  dans  l'opi- 
nion sont  de  deux  ordres.  Il  faut  l'attribuer,  en  premier  lien, 
aux  fautes  et  aux  divisions  de  la  droite,  puis  à  la  restriction  du 
monopole  électoral,  h  la  permanence  des  collèges  et  à  l'imper- 
fection des  institutions  qui  mettaient  le  gouvernement  à  la 
discrétion  dos  individus  au  lieu  des  agrégations,  des  opinioDS 
à  la  place  des  intérêts. 

Une  pétition  qui  signalait  à  la  chambre  des  abus  dans  t'ad- 
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ticulières,  fait  d'un  délit  puni  par  le  Code  pénal  un  moyen 
à  Tusage  des  puissants. 

La  chambre  eut  à  examiner,  pendant  le  mois  de  mars,  plu- 
sieurs pétitions  relatives  aux  passe-ports,  à  l'administration 
municipale  et  départementale,  au  traitement  arriéré  des  mem- 
bres de  la  Légion  d'honneur,  aux  abus  de  la  loterie,  des  mai- 
sons de  jeu  et  du  mont-de-piété.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas 
sur  ces  pétitions  renvoyées  aux  ministres  presque  sans  discus- 
sion. Nous  nous  transporterons  à  la  haute  chambre,  où  la  nomi- 
nation de  deux  pairs  de  nationalitéétrangère  souleva  un  vif  débat. 
Les  lettres  de  grande  naturalisation  des  deux  nouveaux  pairs, 
MM.  d'Aremberg  et  de  Hohenlohe,  n'avaient  pas  été  soumises 
aux  chambres  avant  leur  nomination,  et,  quoique  leurs  titres  à 
la  pairie  fussent  réels,  leur  qualité  d'étrangers  ne  permettait 
pas  de  les  admettre  avant  l'examen  de  ces  titres.  M.  le  prince 
<Jc  Hohenlohe,  d'origine  germanique,avaitdonnéasile, en  1 792, 
dans  ses  États,  à  l'un  des  corps  militaires  qui  formèrent  depuis 
l'armée  de  Condé  ;  il  avait  joint  à  ce  service  l'équipement 
complet  de  deux  régiments  qui  avaient  grossi  le  noyau  de 
cette  armée  et  partagé  tous  ses  travaux.  Appelé  en  France 
€n  1814,  il  commanda  le  troisième  corps  expéditionnaire  en 
Espagne  et  obtint  le  grade  de  maréchal  de  France. 

Le  prince  d'Aremberg  faisait  valoir  des  titres  d'un  autre 
genre.  Il  était  né  en  France,  d'une  Française  de  la  maison  de 
Brancas-Lauraguais  ;  élevé  à  l'École  militaire,  il  avait  servi 
sous  le  drapeau  français  ;  son  domicile  politique  était  placé 
dans  le  Jura  ;  longtemps  il  avait  exercé  les  droits  de  citoyen 
français,  et  ses  aleux^  le  maréchal  d'Issenghem  et  le  comte  de 
la  Mark,  par  les  services  qu'ils  avaientTendus  à  la  mon^chie, 
laissaient  à  leur  descendant  un  héritage  de  gloire  toute  fran- 
çaise à  recuMlHr. 

La  chambre  des  pairs,  après  avoir  entendu  M.  de  Saint- 
Roman,  qui  ne  reconnaissait  pas  à  l'assemblée  le  droit  de 
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mettre  aux  voix  l'admission  des  pairs,  «  parce  que  ce  di'oit  en- 
traînerait avec  lui  le  pouvoir  de  prononcer  à  son  gré  leur 
rejet,  »  déclara  les  lettres  vérifiées  ;  M.  de  Hohenlohe  obtint 
cent  soixante-douze  suffrages  sur  cent  quatre-vingt-deux  vo- 
tants, et  M.  d'Aremberg  cent  cinquante-cinq  voix  sur  cent 
soixante-seize. 

On  présenta  ensuite  ces  lettres  de  naturalisation  à  la  cham- 
bre des  députés.  La  discussion  fut  vive  :  M.  Girod  (de  l'Ain), 
nommé  rapporteur,  conclut  à  l'admissioa.  M.  Dupin  alnés'ef- 
força  de  démontrer  que  les  services  des  deux  nouveaux  pairs 
n'avaient  rien  d'assez  éclatant  pour  mériter  l'honneur  qui 
leur  était  accordé.  Il  cita  les  lettres  patentes  données  au  ma- 
réchal de  Saxe,  en  ajoutant  que  M.  de  Hohenlohe  était  plus 
favorisé  que  le  héros  de  Fontenoy.  Il  ne  laissa  pas  échapper 
l'occasion  de  railler  l'ancien  ministère  et  la  promotion  des 
pairs  de  1827. 

>  En  ciaminanl  le  matériel  dos  lettres  dans  leurs  formes,  dit-il,  j'y 
ai  trou\û  une  chose  qui  m'a  paru  étrange  et  qui  Tait  supposer  qu'on 
[jcut  Htc  pair  de  France  avant  d'être  Frani^ais  ;  ainsi  on  verrait  l'cfTet 
avant  la  cause,  l'attribut  avant  le  sujet,  la  grAce  avant  la  eapacilê. 
C'est,  il  Tant  bien  le  dire,  une  inadvertance  de  l'ancienne  adminirira- 
tiun  ;  elle  fuisail  tant  di;  iiairs  à  la  fois 
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se  bornait  à  établir  qu'un  étranger  ne  pouvait  siéger  dans  Tune 
des  deux  chambres  avant  d'avoir  obtenu  des  lettres  de  grande 
naturalisation,  mais  qu'il  y  avait  une  distinction  à  établir  entre 
siéger  et  être  nommé. 

Cet  argument  manquait  de  solidité. 

M.  Dupin  répliqua,  sans  que  le  garde  des  sceaux  lui  répon- 
dit. Les  lettres  de  naturalisation  furent  ensuite  validées  par 
la  chambre  :  sur  287  votants,  200  se  prononcèrent  en  faveur 
de  la  validation  des  lettres  de  naturalisation  du  prince  de  Ho- 
henlohe;  sur  239  votants,  le  prince  d'Aremberg  obtint  161 
voix. 

Pendant  les  préliminaires  de  la  session,  le  duc  de  Rivière, 
gouverneur  du  duc  de  Bordeaux,  vint  à  mourir.  Cet  homme 
de  bien  avait  été,  avec  le  duc  Mathieu  de  Montmorency  et  le 
prince  de  Polignac,  à  la  tête  des  associations  religieuses  et 
politiques  établies  en  France,  lors  de  la  captivité  du  Pape.  Il 
s'agissait  de  lui  choisir  un  successeur.  Les  préférences  du 
ministère  indiquaient  M.  de  Cheverus  ou  M.  de  laFerronays; 
le  roi  nomma  le  baron  de  Damas  à  ce  poste  important,  puis- 
qu'il s'agissait  de  former  l'esprit  et  le  cœur  de  l'héritier  pré- 
somptif du  trône. 

L'opinion  se  montra  peu  satisfaite  du  choix  royal  :  le  baron 
de  Damas  était  un  chrétien  fervent  et  un  vrai  gentilhomme, 
mais  on  ne  trouvait  pas  en  lui  les  hautes  capacités  intellec- 
tuelles qu'aurait  exigées  sa  nouvelle  position:  quand  on  remon- 
tait le  cours  de  l'histoire  de  France,  on  se  rappelait  que  Dos- 
suet  et  Fénelon  avaient  porté  le  titre  de  précepteurs  du  Dau- 
phin. En  outre,  le  baron  de  Damas  faisait  partie  de  la  Congré- 
gation, et  c'était  là  un  tort  que  les  libéraux  ne  purent  oublier. 
On  fit  courir  le  bruit  que  le  ministère,  irrité  de  cette  nomina- 
tion, avait  offert  au  Roi  sa  démission,  et  que  le  Roi,  effrayé, 
avait  promis  la  réorganisation  de  la  garde  nationale  de  Paris. 
Les  familles  de  cour,  qui,  chacune,  avaient  espéré  ce  poste  de 
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confiance  pour  ua  de  leurs  membres,  étaient  au  comble  de  la 
fureur,  et  allèreot  jusqu'à  faire  courir  le  bruit  que  le  baroa 
de  Damas  tombait  du  haut  mai. 

Sa  Domination  fut  mal  accueillie  à  la  cour  et  parmi  les  libé- 
raux; Iks  journaux  de  gauche  firent  observer,  en  rappelant 
l'exemple  de  l'Angleterre,  «que  les  Ëlsde  rois  n'appartenaient 
pas  aux  rois  seuls.  » 

A  la  même  époque,  de  graves  événements  prenaient  place 
dans  l'histoire  dQ  Portugal.  Le  22  avril,  dom  Miguel  débar- 
quait à  Lisbonne,  après  avoir  fait  un  séjour  de  quelques  se- 
maines en  AngleteiTc.  Le  lendemain  de  son  arrivée,  il  prêtait 
serment  devant  les  Corlès  et  jurait  de  garder  les  droits  de 
dona  Maria,  sa  nièce.  Mais,  en  même  temps,  il  nommait  un 
ministère  absolutiste  et  était  salué  sur  son  passage  des  cris  de 
Vice  dom  Miguel!  Vive  le  Hoi  absolu!  Le  dimanche  1"  mars, 
une  insurrection  éclata  à  Lisbonne,  sous  les  fenêtres  mêmes 
du  palais  d'Ajuda.  La  foule  entra  jusque  dans  le  palais,  en 
répétant  les  cris  de  ;  Vive  le  Roi  absolu  !  Vive  dom  Miguel! 
A  bas  la  Constitution!  Meurent  les  libéraux! 

Le  comte  de  Villailor,  le  comte  de  Cunha,  le  général  Caula, 
commandant  général  de  la  province,  le  comte  de  Villaréal, 
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faisant  partie  d'un  emprunt  contracté  par  la  maison  Rothschild, 
au  compte  du  Portugal,  avec  la  garantie  de  l'Angleterre,  et 
il  déclara  qu'il  ne  remettrait  cet  argent  que  dans  le  cas  où  les 
conditions  stipulées  dans  l'arrangement  pris  avec  son  gouver- 
nement seraient  exécutées.  Cette  déclaration  de  M.  Lamb 
ralentit  les  efforts  du  parti  absolutiste  ;  mais  rien  n'empêcha 
dom  Miguel  de  dissoudre  la  chambre  des  députés  le  14  mars. 
Dans  la  soirée  de  ce  jour,  les  troubles  se  renouvelèrent,  les 
mêmes  cris  séditieux  furent  proférés;  on  y  mêla  ceux  de 
tt  Vive  le  marquis  de  Chaves  !  Périssent  les  francs-maçons  !  » 
et  les  absolutistes  firent  cii'culer  des  écrits  remplis  de  menaces 
et  d'outrages  contre  les  constitutionnels. 

Le  17  mars,  les  hommes  les  plus  éminents  du  parti  consti- 
tutionnel turent  brûlés  en  effigie,  et  on  enterra  au  champ 
Sainte-Anne  un  mannequin  qui  figurait  ia  Constitution.  C'est 
à  la  suite  de  ces  troubles  que  l'armée  anglaise  reçut  du  duc  de 
Wellington  l'ordre  d'évacuer  le  territoire  portugais. 

Dans  le  même  temps,  une  guerre,  dont  les  proportions  pou- 
vaient devenir  menaçantes  pour  toute  l'Europe,  se  préparait. 
L'empereur  de  Russie  venait  de  répondre  à  la  proclamation 
émanée  de  la  Porte  le  20  décembre  par  une  déclaration  de 
guerre.  Après  avoir  notifié  cette  déclaration  aux  cabinets  eu- 
ropéens, il  ordonna  une  levée  de  deux  hommes  sur  cinq  cents 
dans  toute  l'étendue  de  l'empire  russe,  et  publia  un  ordre 
du  jour  dans  lequel  il  disait  que  a  les  démarches  hostiles  du 
gouvernement  furc  avaient  épuisé  la  généreuse  longanimité 
de  l'empereur  Alexandre.  » 

Au  moment  où  cette  notification  parvint  aux  cabinets  euro- 
péens, ils  ne  prenaient  pas  encore  au  sérieux  la  menace  de 
passer  le  Pruth,  et  déjà  cependant  tout  était  disposé  pour  le 
passage  de  ce  fleuve. 

Les  libéraux  français  se  révoltaient  de  la  conduite  de  dom 
Miguel  et  accusaient  les  Anglais  de  complicité  avec  les  absolu- 
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listes,  tandis  que  les  royalistes  saluaient  dans  le  prioce- 
régent  le  roi  absolu,  triomphant  de  la  coalition,  et  espéraient 
que  Taurore  d'un  régime  semblable  se  lë^erait  sur  notre  pays. 

RappeloDs  une  grave  mesure  prise  à  ce  moment  en  Ang^ 
terre  par  la  chambre  des  communes.  Sir  John  Russell  venait  de 
proposer  le  rapport  de  la  loi  qui  faisait  de  la  professioD  de  fol 
de  l'anglicanisme  une  condition  sine^utz  non  pourles  hommes 
remplissant  des  fonctions  publiques.  Cette  proposition,  com- 
battue par  M.  Peel,  fut  votée  par  237  voix  contre  1 93 . 

Avant  d'examiner  les  projets  de  lois  adoptés  par  les  cham- 
bres pendant  le  cours  de  la  session  de  1 828,  nous  mentionnerons 
l'ordonnance  publiée  par  le  nouveau  ministre  de  rinslruction 
publique,  M.  de  Vatimesnil  :  elle  avait  rapport  à  la  direction 
et  à  la  surveillance  de  l'instruction  primaire.  Cette  ordonnance 
retirait  au  clergé  le  monopole  de  l'instruction  primaire  :  c'était 
donc  une  concession  à  l'espritlibéral.  Le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  s'efforça  d'atténuer  le  préjudice  qu'il  causait  au 
clergé  en  lui  assurant  ta  majorité  dans  lés  comités  de  surveil- 
lance crées  pour  les  écoles,  et  en  fiiisant  aux  instituteurs  une 
condition  obligatoired'ëlre  pourvus  d'un  certiûcatd'instructioD 
religieuse.  Ainsi  le  ministère  semblait  rendre  d'une  main  ce 
j'il  ùtait  do  l'autre. 
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IV 


DISCUSSION  DE  LA  LOI  SIR  LA  RÉVISION  DES  LISTES  ÉLECTO- 
RALES. —  ADOPTION  DE  LA  LOI.  —  LOI  SUR  LES  QUATRE  MIL- 
LIONS DE  RENTES.  —  Ql  ESTION  DT  SOI-DISANT  DÉFICIT  TROUVÉ 
DANS  LES  FINANCES  A  LA  FIN  DU  MINISTÈRE  VILLfiLE.  —DÉBAT 
KNTRE  MM.  DE  VILLÈLK  ET  ROV.  —  LA  LOI  SUR  LES  QUATRE  MIL- 
LIONS  DE   RENTES   EST    VOTÉE. 


Le  25  mars,  M.  de  Martignac  avait  déposé  sur  le  bureau  de 
la  chambre  un  projet  de  loi  sur  la  révision  des  listes  électo- 
rales et  du  jury.  C'était  la  révision  de  la  loi  du  2  mars  1827 
qu'on  préparait.  Indiquons  brièvement  l'économie  de  cette 
loi.  Elle  prescrivait  la  permanence  des  listes;  une  révision 
annuelle  serait  opérée  dans  un  seul  but,  celui  d'ajouter  ou 
d'exclure  les  électeurs  qui  auraient  acquis  ou  perdu  leur  droit 
électoral  pendant  l'année.  A  côté  du  nom  de  chaque  électeur, 
un  devrait  inscrire  le  nom  de  l'arrondissement  et  des  localités 
dans  lesquelles  l'électeur  payait  des  contributions,  ainsi  que  la 
somme  à  laquelle  ces  contributions  s'élevaient  dans  chaque 
commune.  La  publication  de  ces  listes  servirait  de  noli6cation 
aux  électeurs  maintenus  dans  leur  droit  ;  les  décisions  in- 
diquant la  radiation  devraient  être  notifiées  dans  les  dix  jours 
qui  suivraient  la  publication  des  listes. 

La  loi  rendait  aux  conseils  de  préfecture  l'attribution  du 
jugement  dans  les  questions  relatives  à  la  formation  du  jury. 
Les  sécrétâmes  généraux  des  préfectures  seraient  tenus  de  re-  • 
cevoir  toutes  les  réclamations  des  électeurs.  Le  projet  de  loi 
consacrait  l'intervention  des  tiers  dans  la  formation  des  listes 
électorales  :  il  accordait  aux  personnes  inscrites  sur  la  liste  le 
droit  de  réclamer  pour  des  tiers  Tinscription  ou  la  radiation  ; 
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il  attribuait  au  conseil  d'Élat  la  régularité  des  rôles  ;  la  répar- 
tition et  l'assiette  des  contributions  étaient  réservées  à  la  com- 
pétence des  cours  royales.  Afin  de  donner  aux  réclamations 
présentées  au  moment  des  élections  le  temps  d'être  examÎDées, 
la  loi  demandait  que,  dans  le  cas  où  la  date  de  la  convocation 
des  collèges  serait  de  plus  de  vingt  jours  postérieure  à  la  pu- 
blication de  la  liste  révisée,  il  s'écoulât  un  muis  entre  la  ré- 
ception de  l'ordonnance  de  convocation  et  l'ouverture  du 
collège. 

Un  article  obligeait  les  percepteurs  des  contribations  di- 
rectes à  accorder  à  tout  citoyen  inscrit  les  extraits  du  rôle  et 
les  certificats  négatifs  qu'il  réclamerait. 

Un  second  article,  décidant  la  question  de  domicile  des  fonc- 
tionnaires, déclarait  que  nul  fonctionnaire  révocable  ne  pour- 
rait être  porté  sur  la  première  partie  de  la  liste  du  département 
auquel  il  appartenait,  que  six  mois  après  la  double  déclara- 
tion prescrite  par  la  loi  du  5  février  I8I7. 

Chargé  d'exposer  devant  l'assemblée  les  avantages  de  la 
nouvelle  loi,  M.  de  Martignac  terminait  son  rapport  par  ces 
paroles,  honorables  pour  le  gouvernement  royal,  dont  les  in- 
tentions étaient  alors  si  indignement  calomniées  : 
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Le  j)rojet  de  loi  fut  bien  accueilli  par  la  majorité  de  la 
Chambre^;  le  libéralisme  célébrait  cette  mesure  comme  «  un 
gage  de  la  franchise  constitutionnelle  du  ministère,  et  le  com- 
mencement des  actes  réparateurs  promis  à  Touvertm^  de  la 
session.  »  La  droite,  au  contraire,  la  signalait  comme  une 
concession  aux  factions  et  un  moyen  qu'on  leur  accordait 
pour  intervenir  dans  les  élections  et  les  influencer*. 

La  commission  chargée  par  la  chambre  d'examiner  le  pro- 
jet de  loi  termina  son  travail  le  22  avril,  et  M.  Favard  de  TAn- 
glade,  nommé  rapporteur,  présenta  ses  conclusions  sous  la 
forme  d'un  rapport  dans  la  séance  de  ce  même  jour. 

Il  commença  par  louer  les  dispositions  du  projet  de  loi,  sûr 
moyen  de  prévenir  les  fraudes  funestes,  dont  les  récents  dé- 
bats de  la  chambre  avaient  révélé  l'existence.  La  commission 
déclarait  ensuite  que  la  permanence  des  listes  n'était  pas 
prescrite  d'une  manière  assez  explicite  dans  Je  projet  de  loi 
primitif,  et  demandait  qu'on  plaçât  en  tête  de  la  loi  un  article 
ainsi  conçu  : 

«  Les  listes  faites  en  vertu  de  la  loi  du  2  mai  \  827  sont  permanentes, 
sauf  les  radiations  et  inscriptions  qui  peuvent  avoir  lieu  lors  de  la  di- 
vision prescrite  par  la  présente  loi.  » 

La  commission  proposait  plusieurs  autres  amendements 
au  projet.  Afin  d'éviter  les  soustractions  ou  les  transpositions 
frauduleuses,  elle  demandait  que  le  registre  des  réclamations 
fût  parafé  par  le  préfet  ;  les  réclamations  devraient  être  in- 
scrites dans  leur  ordre  de  présentation  ;  le  réclamant  ou  son 
fondé  de  pouvoir  serait  tenu  de  les  signer  ;  le  récépissé  du 
secrétaire  général  mentionnerait  la  date  et  le  numéro  de  l'en- 
registrement de  la  réclamation.  Le  rapport  demandait  que  la 
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clôture  de  la  litote  t-lertorale  fût  portée  au  46  oclobre,  au  lieu 
du  12.  Il  insistait  pour  que  la  date  de  clôture  des  réclamations 
fût  reculée  au  20  octobre.  L'article  du  projet,  qui  déférait  les 
questioDS  électorale?  au  tribunal  et  au  conseil  d'État,  parais- 
sait exiger  des  modifications.  Le  rapporleur  proposait  de  sou- 
mettre les  percepteurs  au  même  Lraitenaent  que  les  dépositaires 
du  Code  civil,  et  de  leur  infliger  une  amende  qui  ne  pourrait 
s'élever  au-dessus  de  HiO  francs  pour  chaque  infrarllon  à  la 
loi. 

Dans  le  sein  de  ia  commission,  on  avait  soulevé  la  question 
de  savoir  si  Ton  devait  prononcer  des  peines,  ou.  contre  les 
faux  électeurs,  ou  contre  le  préfet  qui  les  aurait  inscrits. 

La  commission  se  prononçait  pour  la  négative,  eQ  se  fon- 
dant sur  l'économie  de  la  nouvelle  loi  qui  contenait  des  précau- 
tions si  multipliées,  que  la  fraude  cessait  d'être  présumablr. 
Les  travaux  préparatoires  pour  la  révision  des  listes,  la  publi- 
cation des  listes  l'cvisées!,  les  recours  ouverts  à  tous  les  ci- 
toyens, ta  faculté  accordée  à  tout  électeur  inscrit  d'attaquer  ta 
personne  qui,  à  sa  connaissance,  ne  posséderait  pas  la  capacité 
électorale,  toutes  ces  mesures  étaient  autant  de  garanties 
contre  l'introduction  abusive  d'électeurs  simulés. 
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d'exiger  de  l'électeur,  au  moment  du  vote,  le  serment  qu'il 
possédait  la  capacité  électorale.  Il  écartait  l'idée  de  peines  à 
imposer  aux  préfets,  en  faisant  observer  que  le  serment  im- 
posé à  l'électeur  ôterait  au  préfet  la  tentation  de  faire  une 
inscription  illégale. 


(t  Quel  est  le  préfet,  ajoutait  M.  Fa\ar(l  de  l'Aufclade,  qui  ne  redou- 
terait pas  de  voir  contester,  au  milieu  d'une  assemblée  composée  de 
l'élite  de  ses  administrés,  la  capacité  qu'il  aurait  voulu  conférer  frau- 
duleusement à  un  citoyen?  Croire  à  la  possibilité  d'une  inscription 
contraire  à  la  loi,  avec  la  nécessité  du  serment,  ne  serait-ce  pas  sup- 
p4jser  une  espèce  de  solidarité  de  honte  et  de  déshonneur  entre  le 
préfet  et  ceux  dont  il  tenterait  de  faire  des  électeurs?  » 


La  commission  réclamait  enfin  de  nouvelles  dispositions 
réglementaires  concernant  la  formation  du  bureau  provisoire, 
le  secret  des  votes  et  la  tenue  des  assemblées  électorales. 

Le  28  avril,  la  discussion  s'ouvrit  à  la  Chambre  des  députés  ; 
MM.  Jars  et  Cunin-Gridaine  parlèrent  les  premiers  et  déplo- 
rèrent tous  les  deux  l'absence  de  pénalité  qu'on  remarquait 
dans  le  projet  de  loi. 


a  Tant  qu'une  loi  ne  force  pas  à  Tobéissance,  dit  M.  Cunin-Gri- 
daine,  tant  qu'elle  ne  renferme  pas  sa  sanction  eu  elle-même,  elle 
n'est  pas  loi;  c'est  un  avis,  une  invitation,  une  instruction,  un  règle- 
ment^ tout  ce  qu'on  voudra,  excepté  une  loi. 

«  La  majesté  du  pouvoir  législatif  dérogerait  à  discuter  autre  chose 
que  des  lois.  C'est  à  ce  pouvoir  qu'il  appartient  de  prononcer  des  peines; 
ce  sont  les  peines  seules  qui  classent  les  crimes  et  les  délits,  et  quand 
il  s'agit  de  protéger  le  droit  le  plus  important  des  citoyens,  celui  de 
recourir  à  la  formation  de  la  loi,  il  ne  faut  pas  que  notre  parole,  que 
nos  commandements  puissent  être  méconnus.  » 

MM.  de  Caqueraye  et  de  la  Boulaye  attaquaient  le  projet  en 
se  plaçant  à  un  point  de  vue  opposé  :  la  loi  n'atteignait  pas  les 


70  UINISTKRB   MARTIGNAC. 

comités  directeurs,  les  réuuioDS  délibérantes  qni  tendaient  è 
bouleverser  le  système  électoral.  Ces  deux  membres  de  la  droite 
volèrentlerejetourajoumemeiit.  Le  côté  gauche  de  lachambre 
proclamait  l'iusuEfisance  du  projet  tout  en  constatant  sa  su- 
périorité sur  la  loi  précédente.  M.  bataille,  en  demandant  que 
les  élections  fussent  placées  tout  à  fait  en  «  dehors  de  l'in- 
fluence de  l'adminislration ,  »  termina  son  discours  en  répu- 
diant te  don  de  la  septcnnalUé,  qui  lui  paraissait  «  contraire 
à  l'esprit  de  la  charte,  si  souvent  violée  par  la  précédente 
administration.» 

M.  de  Martignac  défendit  le  projet  ministériel.  Il  s'arrêta  à 
l'observation  principale  présentée  par  M .  Favsrd  de  l'Anglade. 
La  Commission  bhlmait  surtout,  dans  le  projet,  l'absence  de 
pénalité.  Les  trois  lois  d'élections  existantes,  fit  observer  le 
ministre  de  l'intérieur,  n'infligeaient  aucune  peine  de  ce  genre 
et  jamais  on  n'en  avait  réclamé.  La  loi,  en  établissant  que  le 
préfet  dresserait  les  listes  électorales,  qu'il  les  afficherait  et 
devrait  les  communiquer  à  tous  ceux  qni  désireraient  eu 
prendre  connaissance,  plaçait  le  préfet  sous  la  surveillance 
des  citoyens;  dans  cette  situation,  il  serait  exposé  aux  injus- 
tices de  tous  :  chacun  pourrait  lui  dire  qu'il  avait  inscrit  telle 
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à  la  surveillance  du  procureur  du  Roi  et  à  la  censure  du  tribunal  cor- 
rectionnel. 
n  Cela  n'est  pas  admissible,  n 


Puis  M.  de  Martignac  fit  obser\'er  que  la  confection  des 
listes  était  le  seul  but  de  la  loi;  quant  au  secret  des  votes,  la 
loi  du  4  mai  1817  le  prescrivait  formellement.  On  avait  re- 
proché au  projet  de  ne  pas  prévenir  les  intrigues  et  les  ma- 
nœuvres de  Tadministration  ;  M.  de  Martignac  répondit,  en 
faisant  allusion  aux  comités  directeurs  et  aux  réunions  élec- 
torales ,  qu'il  était  ime  autre  influence  illégale,  tyrannique, 
qu'on  avait  réellement  employée  dans  les  dernières  élections. 


a  Je  ne  comprends  pas,  dit-il,  que  des  hommes  professant  Tamour 
de  la  véritable  liberté,  le  respect  et  l'indépendance  électorale,  n'aient 
pas  senti  combien  ces  manœuvres  sont  contraires  à  cette  indépen- 
dance. 

a  On  a  exprimé  le  désir  que  la  législation  actuelle  pût  arrêter  de  pa- 
reils abus;  mais  il  était  à  craindre  que  la  liberté  même  des  élections 
n'en  souffrît,  car  ici  la  limite  était  très-difficile  à  trouver.  » 


Le  général  de  la  Fayette  attaqua  Tadministration,  critiqua 
le  projet  de  loi  et  réclama  la  pénalité,  condition  nécessaire 
d'une  loi,  en  signalant  la  hiérarchie  administrative  comme 
l'obstacle  qui  rendait  le  projet  de  loi  inexécutable  ;  il  exprima 
le  doute  qu'on  rencontrât  chez  des  fonctionnaires,  créatures 
du  pouvoir  etrévocables  à  son  gré,  un  «  atome  d'indépendance.  » 
Il  défendit  les  comités  directeurs,  et  termina  son  discours  en 
félicitant  les  a  jeunes  citoyens  dont  l'intervention,  au  moment 
des  dernières  élections,  avait  tant  contribué  à  faire  passer  les 
candidats  libéraux.  )>  La  droite  écouta  H.  de  la  Fayette  avec  im- 
patience, et  M.  de  Conny  apporta  à  la  tribune  l'expression  de 
la  pensée  de  ce  c6té  de  l'assemblée.  Si  M.  de  la  Fayette  était 
porté  à  un  optimisme  que  la  gravité  des  circonstances  ne  jus- 
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tifiait  point,  M.  de  Conny  ne  prévoyait  dans  l'avenir  que  révo 
lutions  et  calamités  politiques.  M.  de  laFayette  eialtaitles  co- 
mités libôraux  qui,  à  ses  yeux,  devaient  sauver  la  France. 
M.  de  Conuy,  expression  de  la  droite ,  les  condamnait  comme 
les  sources  de  l'anarchie. 


•  NouK  le  dii-onsavec  la  Tranchisc  qui  est  ilaoâ  notre  caractère,  dîtjl; 
fi  des  associations  ou  des  comités  éicctorauv  délibéraient  à  l'aYaiMe; 
si,  constituas  cuiamc  des  corps  li-gakuieut  ctablis,  ils  choisissuenl 
leurs  candidats  et  faisaient  promulguer  kiirâ  décisions  dans  les  joar- 
naui,  les  élections  ne  seraient  plus.  Messieurs,  qu'une  vaine  dérision, 
l'unité  du  pouvoir  serait  brisée,  deux  puissances  existeraient  daas 
l'Etat  et  l'anarchie  serait  à  nos  portes.  » 


La  chambre  euteodit  ensuite  M.  Delaborde,  qui  exprima  la 
crainte  de  voir  revenir  l'ancieDQe  administration  ;  cette  crainte. 
Béton  lui,  existerait  tant  que  l'influence  qui  l'avait  créée  se 
manifesterait  par  des  actes  publics  et  serait  asset  puissante 
pour  empêcher  la  réparation  des  maux  causée  par  elle.  Puis 
il.  Cu^ier,  commissaire  du  Roi ,  défendit  le  projet  conliv 
les  amendements  qu'on  proposait.  11  rappela  que  l'ab- 
sence de  sanction  pénale  qu'on  remarquait  dans  le  projet 
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de  la  France  ;  il  s'éleva  avec  amertume  contre  les  faveurs 
accordées  aux  précédents  minis.res ,  «  dotés  de  riches  pen- 
sions et  de  hautes  récompenses  qui  ne  devraient  être  accor- 
dées qu'aux  hommes  de  bien  qui  ont  rendu  d'éminents  ser- 
vices au  pays*.» 

M.  Etienne  demanda  que,  si  la  pénalité  contre  Tadministra- 
tion  effrayait  les  esprits  timides,  on  renfermât  sa  compé- 
tence dans  de  plus  étroites  limites. 


«  Substituez  le  tribunal  civil  au  conseil  de  préfecture,  dit-il,  la  cour 
royale  au  conseil  d'État,  la  loi  nouvelle  sera  en  harmonie  avec  elle- 
même;  vous  assurerez  sur  des  bases  solides  et  stables  les  droits  des 
citoyens  qui  sont  aussi  une  propriété  sacrée  et  qui,  pour  être  respectés, 
trouveront  un  abri  plus  sûr  sous  l'égide  invariable  de  la  justice  qui; 
sous  la  main  vacillante  d'une  administration  qui,  par  sa  nature  même, 
ost  mobile  et  trop  souvent  passionnée.  » 


M.  Etienne  suppliait  le  pays  de  ne  pas  se  laisser  aller  à  de 
vaines  et  ridicules  terreurs. 


«  On  craint  rinflucnce  des  électeurs,  dît-il;  mais  la  multitude  élec- 
torale de  la  France  n'est  pas  bien  nombreuse,  et,  comme  les  députés 
libéraux,  les  électeurs  n*aspirent  qu'à  la  gloire  de  la  monarchie  consti- 
tutionnelle et  à  l'alliance  indestructible  du  trône  et  des  libertés  pu- 
bliques. 

«  Si  un  sentiment  d'inquiétude  agite  encore  les  esprits,  c'est  qu'on 
menace  imprudemment  l'avenir  des  calamités  du  passé,  c'est  que  cette 
France,  si  calme  et  si  dévouée,  est  dénoncée  avec  audace  comme  un 
foyer  de  désordre,  c*est  qu'on  évoque  des  fantômes  menaçants,  pour 
faire  croire  à  des  troubles  qui  ne  seraient  profitables  qu'à  ceux  qui 
semblent  s'en  épouvanter,  et  qui,  après  avoir  adopté  tous  les  genres 
d'hypocrisie,  se  sont  réfugiés  dans  l'hypocrisie  de  la  peur  I  n 


1 .  La  haute  récompense  à  laquelle  Toratcur  faisait  allusion  était  une  pension 
de  12,000  fr.  accordée  à  M.  de  Villèlc  qui.  pendant  sii  annAes,  avait  étA 
ph«*é  à  la  tùte  dc^  afTaires  du  pays. 
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Si  M.  Etienne  avait  voulu  examiner  le  pays,  il  aurait  tu  que 
le  calme  absolu  dont  il  rélébrait  le  règne  en  France  u'exi&tait 
que  dans  son  esprit  optimiste  à  ses  heures. 

M.  Favard  de  l'Aiiglade  résuma  dans  un  rapport  les  six  ob- 
jections présentées  contre  le  projet  de  loi.  La  droite  avait 
attaqué  la  permanence  des  listes  qui  créait  une  puissance  dé' 
mocralique  dangereuse  pour  la  royauté  et  les  libertés  pu- 
bliques. Le  rapporteur  fit  observer  que  les  droits  électoraui 
étaient  exercés  en  vertu  d'une  ordonnance  du  Roi,  et  que  ces 
droits,  restés  dans  les  mains  des  électeurs  en  temps  ordinaire 
à  l'état  de  lettre  morte,  ne  retrouvaient  leur  puissance  vitale 
qu'au  moment  de  l'élection. 

Une  seconde  objection  avait  été  élevée  contre  l'artick  de  la 
loi  qui  confiait  aux  préfets  la  révision  des  listes.  Le  rapporteur 
rappela  que  l'administration  était  mieux  placée  que  les  tribu- 
naux pour  faire  le  dénombrement  des  électeurs;  conférer  UQ 
tel  pouvoir  aux  tribunaux,  ce  serait  les  immiscer  dans  les  ma- 
tières administratives.  L'intervention  des  tiers  avait  été  vio- 
lemment attaquée.  Les  tiers  étaient  autorisésàprésenter  seule- 
ment des  réclamations  que  le  conseil  de  préfecture  jugerait,  dit 
M.  Fayard  de  l'Anglade,  et  le  projet  renfermait  les  précautions 
nécessaires  pour  qui-  crKc    mesure  n\'ùt   aucune  suite  fj- 
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véritables  ou  rinscription  de  faux  électeurs.  En  conséquence, 
la  commission  persistait  dans  ses  conclusions. 

Plusieurs  amendements  furent  ensuite  présentés;  un  de  ces 
amendements  proposé  par  M.  Dumeylet,  et  demandant  qu'il 
fût  spécifié  dans  le  texte  de  laloi  que  l'affiche  électorale  revisée 
serait  déposée,  le  15  août,  au  chef-lieu  de  chaque  commune 
pour  être  communiquée  à  toutes  les  personnes  qui  le  requer- 
raient, fut  adopté.  La  chambre  accueillit  également  un 
amendement  de  M.  Ricard  :  il  spécifiait  que  le  préfet,  en 
conseil  de  préfecture,  pourrait  seul  faire  des  changements 
sur  la  liste  rectifiée. 

M.  de  Martignac  vint  proposer  une  grave  modification  au 
projet  de  loi.  La  chambre  avait  voulu  que  la  décision  suprême 
en  matière  électorale  fût  attribuée  au  préfet  en  conseil  de 
préfecture,  elle  avait  ainsi  supprimé  les  juges  du  contentieux 
administratif.  Il  n'était  guère  possible  d'en  appeler  à  la  cour 
royale  d'une  décision  prise  par  le  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture. Néanmoins,  le  ministre  proposait  d'indiquer  dans  la 
loi  la  possibilité  d'ime  action  intentée  devant  la*  cour  royale  h 
l'occasion  d'une  décision  prise  par  le  préfet. 

L'article  16  était  conçu  en  ces  termes  :  a  11  ne  pourra  plus 
être  fait  de  changements  à  la  liste  qu'en  vertu  de  déci- 
sions des  autorités  supérieures  qui  auraient  infirmé  celles 
du  conseil  de  préfecture  ;  on  modifia  cet  article  ainsi  qu'il 
suit  : 


«  11  ne  pourra  plus  être  fait  .de  diangements  à  la  liste  qu'en  vertu 
d'arrêts  rendus  dans  la  forme  déterminée  au  titre  suivant;  article  17  : 
toute  partie  dont  les  réclamations  auraient  été  rejetées  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture  pourra  porter  son  action  devant  la  cour  royale  du 
ressort.  L'exploit  d'intreduction  d'instance  devra,  sous  peine  de  nullité, 
être  notifié  dans  les  huit  jours,  tant  au  préfet  qu'aux  parties  intéres- 
sées. 

a  Dans  le  cas  où  la  décision  pribc  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture 
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ujrait  rejeté  uuc  dcmaiidu  d'iuscription  (orinée  par  un  tiers,  l'action 
ne  pourra  être  iiitcatt'e  que  par  l'individu  dont  l'iDscripUon  était  ^:- 
clamce.  ■ 


La  gauche  accueillit  avec  empresseoieiit  cette  modi&cation 
qui  satisfaisait  aux  réclamations  élevées  cootre  l'iaterreDlion  du 
conseil  d'État  dans  les  questions  de  révision  des  listes  électo- 
rales. La  chambre  rejeta,  au  contraire,  un  article  additionnel 
qui  proposait  de  soumettre  les  percepteurs  &  une  amende  de 
lOO  francs  au  maximum,  dans  le  cas  où  ils  refuseraieat  de 
livrer  L'extrait  des  ri>les  ou  les  cerliGcats  demandés. 

La  Commission  retira  d'elle-même  un  article  dont  elle  avait 
pris  l'initiative  et  qui  proposait  d'exiger  de  chaque  électeur,  au 
moment  de  l'élection,  le  serment  qu'il  possédait  les  capacités 
requises. 

Vne  dispoàilioa  présentée  par  M.  de  Tracy,  et  ayant  pour 
objet  d'autoriser  les  imprimeurs  à  publier  les  listes  annuelles 
et  les  tableaux  de  rccti&cation,  fut  adoptée.  Les  députés  votèKDt 
eufin  sur  l'ensemble  de  la  loi  ;  après  treize  jours  de  disciissîou, 
elle  fut  adoptée  &  uoe  majorité  de  cent  cinquante-deux  voix  : 
deux  cent  cinquante-sept  voix  contre  cent  cinq.  Les  hommes 
de  la  droilu  [n'opriTunit  ditu  clL-plurèri.'ul  suu  adopiiou.  «  La 
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((  Il  parait,  par  quelques  indications  qui  me  sont  parvenues,  qu'on 
s'abandonne  aussi  déplorablement  en  haut  lieu.  Les  ministres  ne  savent 
<  e  qu  ils  font  '.  » 

M.  de  Martignac  exposa  devant  la  haute  chambre  les  dispo- 
sitions du  projet  de  loi  dont  les  trois  résultats  principaiix 
étaient  :  la  permanence  des  listes,  l'intervention  des  tiers  dans 
les  élections,  et  la  juridiction  exclusive  attribuée  aux  cours 
royales  dans  les  questions  relatives  au  droit  électoral. 

«  Ce  projet  tend  à  assurer  la  régularité  des  listes,  ù  prévenir  les 
trreurs,  à  garantir  les  droits  réels,  à  écarter  les  prétentions  mal  fon- 
dées, dit  le  ministre  de  rintéricur;  il  tend  à  dégager  l'administration 
de  ces  soupçons  qui  l'humilient,  de  ces  attaques  désordonnées  qui  la 
fatiguent  et  la  blessent  ;  à  lui  rendre,  avec  la  confiance  à  laquelle  elle 
a  des  droits,  l'influence  juste  et  légitime  dont  le  gouvernement  a  be- 
soin ;  il  tend  à  mettre  les  élections  opérées  à  l'abri  des  dénonciations 
it  des  plaintes,  et  à  éviter  enfln  le  retour  des  tristes  et  pénibles  débats 
(jui  ont  marqué  l'ouverture  de  cette  session  législative,  » 

Le  3  juin,  M.  Laine,  rapporteur  de  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi,  présenta  ses  conclusions;  elles 
étaient  favorables  au  projet,  et  dans  un  exposé  lumineux  le 
rapporteur  analysait  ainsi  ses  principales  dispositions  : 

«  La  loi  proposée  n*est  pas  une  nouvelle  loi  sur  les  élections  -,  elle 
n'est  relative  qu'à  la  forme  de  procéder  à  la  révision  des  listes  déjà 
permanentes. 

«  Elle  conserve  libre  et  entière  toute  l'action  administrative  des  pré- 
fets; elle  ne  crée  pas  la  réclamation  des  ticrs^  elle  la  règle  pour  lais- 
ser la  décision  au  préfet  en  conseil  de  préfecture,  dont  elle  maintient 
intacte  toute  la  juridiction;  soumise  aux  lois  antérieures,  la  loi  proposée 
n'attribue  de  plus  aux  cours  royales  que  la  faculté  de  juger  l'influence 
ou  l'effet  des  contributions.  » 

I^  discussion  commença  le  16  juin.  M.  Forbindes  Issarts, 

f.  Carnet  de  M.  de  Villèic.  {Documfiiti  inédUs.) 
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lin  des  nouveaux  paii-s,  débuta  par  une  attaque  yiolente  contre 
la  loi,  il  établit  qu'elle  'mettait  radrainistration  en  suspicion 
devant  le  pays,  qu'elle  nuisait  à  la  liberté  des  élections  et  at- 
teignait jusqu'à  la  prérogative  royale.  Se  servant  des  paroles 
du  ministre  de  l'inlérieur,  signalant  les  manœuvres  employées 
pour  effrayer  les  électeurs  paisibles  et  imposer  à  la  majorité 
les  choix  de  la  minorité,  il  s'écria  : 

B  On  peut  ùU'i:  i;uti\aiiii;ii  iint-  les  mêmes  causes  produiront  partout 
et  tuujoura  lus  inùiiiea  oITets  :  avec  les  droits  que  l'on  crée,  une  ii]ini> 
rite  ardente  ne  cessera  d'opprimer  une  majorité  paisible  et  conscien- 
cieuse. Ou  veut  des  élections  vraies  et  libres  ;  on  aura  la  vérité  et  la 
liberté  des  électiims  de  la  miiMrilr  cjnime  en  1793,  comme  dans  !•'« 
(Jcnt-Jours  et  en  ISî8.  » 

M.  de  Martignac  protesta  contre  l'abus  que  l'orateur  s'était 
permis  de  faire  de  ses  propres  paroles  pour  envelopper  dans 
une  môme  flétrissure  les  collèges  électoraux  et  les  résultats  de 
leurs  récentes  réunions.  M.  le  vicomte  de  Castelbajac  contesta 
à  la  toi  le  mérite  de  l'opportunité  :  l'opimon  libérale  se  rnootnit 
partout  menaçante  ;  fortilîée  par  les  divisions  de  ses  adver- 
saires, l'opposition  était  panenue  à  imposer  un  grand  nombn: 
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autre  gouvernement,  qu'elle  corrigeait  un  scandale  par  une 
guerre  civile,  un  abus  par  une  usurpation;  »  MM.  de  Choiseul 
et  de  Tocqueville,  favorables  au  projet  ;  MM.  le  marquis  de 
Villefranche,  le  comte  de  Marccllus,  le  vicomte  du  Bouchage, 
qui  la  considéraient  comme  une  concession  faite  aux  exigences 
d'un  parti;  MM.  Decazes  et  le  comte  Ts^^cher,  qui  la  défen- 
dirent avec  éloquence.  Puis  la  clôture  de  la  discussion  géné- 
rale fut  prononcée,  et  M.  le  baron  Laine  résuma  les  traits 
principaux  du  débal.  On  avait  dit  que  la  loi  nouvelle  des- 
cendait directement  de  la  loi  de  1817,  promulguée  sous  le 
ministère  de  M,  Laine,  qu'elle  serait  aussi  funeste  que  la  loi 
de  1817  :  M.  Laine  ne  put  laisser  passer  celte  accusation, 
qui,  par  son  caractère  de  personnalité  même,  exigeait  une  ré- 
ponse. 

<(  Jusqu'à  présent,  dit-il,  on  n'avait  vivcineut  attaqué  que  la  loi  du 
5  février,  qui  se  croyait  amnistiée  par  la  loi  du  29  juin  i820,  et  vous 
vous  attendiez  peut-être  à  entendre  le  rapporteur  de  votre  commission 
se  justifler  d'anciens  reprochas  renouvelés  après  dix  ans  par  deux  no- 
blaâ'Aiversaires  :  mais  le  respect  de  votre  dignité  né  lui  permet  qu'un 
mot  dont  la  noble  origine  excuse  la  familiarité  :  t^  sont  encore  fikhés*. 

M.  Laine  travailla  à  détruire  les  objections  présentées  contre 
le  projet  ministériel  et  termina  son  résumé  en  envisageant  la 
loi  sous  deux  points  de  vue  nouveaux. 


a  Les  passions  des  partis,  pour  asservir  leurs  adversaires,  s'en- 
chaînent souvent  elles-mêmes,  dit-il.  Tt  y  en  a  de  ft^qiients  exemples 
dans  l'histoire.  On  en  trouve  depuis  la  Restauration.  Que  d'actes  pre- 
posés  par  Ids  partis  ou  par  l'administration  ont  tourné  contre  leur.s 
auteurs  I  S'il  était  vrai  que  les  passions  eussent  proposé  des  mesures 
pour  contenir  d'autres  passions,  il  était  sage  que  la  loi  y  consentit  pour 
les  enchaîner  toutes. 


1.  Ce  mot  est  de  Louis  XVIII. 


80 


KritlSTGRE   MAilTIGNAI 


■  Ce  n't-st  |Ms  loujuurs  une  concession  de  la  Taililcssc  d'^doiiter  i-i! 
une  les  partis  proposent.  N'esl-il  pas  sage  de  leur  emprunter  des  armes, 
lorsqu'elles  stml  bonnes,  pour  les  enmhattre  et  pour  les  \ainere?  Les 
l>artis,  comme  les  sectes,  ne  se  switîennent  pas  longtemps  sans  avoir 
ijuelque  bonne  doctrine  politique  ou  morale.  L'Iiabilelc  consiste  ji  leur 
I  nie  ver  ce  (ju'ils  ont  Je  bon  pour  niieiu;  les  dissiper.  Tel  sera  IcITel  de 
la  loi  conlro  leur  tactique  dans  les  ôlections... 

H  Elle  en  aura  un  plus  salutaire  encore.  Dans  la  vérification  des  pou- 
voirs, la  Chambre  élective,  incertaine  sur  tes  droits  de  l'autorîtê  pu- 
lilique  et  sur  son  propre  pouvoir,  désirait  que  la  qualilê  des  électeurs, 
moins  précain-,  TAt  dcftnitîvenient  réglée.  Afin  de  n'avoir  û  prononcer 
que  sur  l'cleclion  des  députés,  elle  s'est  prononcée  pour  que  la  qualité 
des  électeurs  fût  jugée  et  par  l'administration  et  par  les  cours  ru,>alcs. 
C'est  avoir  reconnu  que  le  droit  électoral  se  réglait  par  un  autre  pou- 
voir que  le  sien. 

B  On  trouve  dans  son  vote  le  dessein  d'écarter  des  discussions  alBî- 
gcantes,  nées  de  l'incerlitude  du  droit  et  de  l'embarras  des  juridic- 
tions. 

«  Consacrt'c  par  votre  suffrage  cl  son  vote,  la  loi  assure  à  la  France 
un  liienfail  qui,  fiït-îl  seul,  conseillerait  l'adoption  que  votre  c 
sion  vous  a  déjà  proposée.  » 


La  discussion  des  articlee  dura  encore  quatre  joura.  l'ii 
firand  nombre  d'orateurs,  parmi  lesquels  nous  citerons 
MM.  de  CaslelbaJRC,  de  Kcrgorlay,  de  Baranle,  Pasqmef,  le 
duc  de  Sabran,  occupèrent  la  tribune  ;  l'intervention  des 
tiers  fut  vivement  combattue.  Dans  cette  discussion,  deu\  des 
iincicDs  ministres,  MM.  de  Poyronnet  et  de  Villèle,  se  firent 
entendre.  «  M.  de  l'eyronnet  s'est  imprudemment  commis 
dans  un  discours,  et  s'est  fait  relever  et  fort  maltraiter  par 
la  chambre,  v  écrit  M.  de  Villêle  sur  son  Carnet,  à  la  date  dti 
24  juin.  L'ancien  président  du  conseil  soutint  un  amende- 
ment qui,  proposé  par  M.  de  Sesmaisons,  demandait  que  le 
préfet  commtmiquat  lui-même  les  réclamations  îl  la  partie 
intéressée,  et  fixât  le  délai  de  cette  communication  et  celui 
dans  lequel  les  décisions  seraient  rendues.  Cet  amendement 
ne  fut  rejeté  qu'à  une  majorité  de  trots  voix. 

Ktilin  la  chambre  haute  soumit  l'ensemble  de  la  loi  à  l'é- 
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preuve  du  scrutin.  Sur  deux  cent  quarante-deux  Yotauts,  la 
loi  réunit  cent  cinquante-neuf  sidTrages  contre  une  minorité 
de  quatre-vingt-trois  voix.  Cette  minorité  était  formée  des 
partisans  de  l'ancien  ministère  *. 

Loi  des  quatre  millions.  —  Le  14  avril  1828,  le  ministre 
des  finances  présenta  à  la  chambre  une  loi  demandant  Tauto- 
risalion  de  créer  et  de  négocier  par  voie  d'emprunt  quatre 
millions  de  rentes  cinq  pour  cent,  afin  de  faire  face  aux  éven- 
tualités d  armements  que  les  affaires  de  l'Orient  rendaient 
nécessaires.  Plusieurs  puissances  de  l'Europe  étaient  armées, 
la  conflagration  pouvait  d'un  instant  à  l'autre  devenir  géné- 
rale ;  dans  cet  état  de  choses,  le  gouvernement  pensait  qu'il 
était  de  son  devoir  de  mettre  sur  un  pied  imposant  les  forces 
de  terre  et  de  mer  du  royaume.  «  Les  intérêts  privés, dit  M.  Roy 
en  motivant  l'opportunité  de  l'emprunt,  ne  peuvent  concevoir 
aucune  alarme  de  cette  mesure  ;  ils  y  trouveront  plutôt  de  nou- 
veaux Qjotifs  de  confiance  et  de  sécurité  dans  le  soin  que  le 
gouvernement  prend  de  sa  dignité,  première  garantie  du  repos 
du  pays  et  de  sa  tranquillité.  » 

Le  rapport  de  M.  le  général  Sébastian!,  parlant  au  nom  de 
la  commission,  était  favorable  au  projet  d'emprunt.  «  Pour  as- 
surer la  paix,  la  rendre  durable,  disait-il,  il  faut  que  les  forces 
dès  divers  États  restent  en  équilibre.  Il  faut  que  la  justice,  que 
la  modération  régnent,  que  tout  agrandissement  devienne  un 


1.  Je  trouve,  dans  une  leUre  adressée  le  34  Juin  par  H.  de  Villèle  à  son 
ÛU,  des  détails  sur  les  circonstances  de  ce  vote.  Ils  prouveront  qu'à  cette  époque 
les  rapports  du  Roi  aTec  Tancien  président  du  conseil  avaient  cessé  :  a  Tu 
verras,  par  le  vote  d'hier  auiL  pairs,  que  nous  sommes  très-faibles  là  aussi, 
écrit-il.  Ce  qui  bétonnera,  c'est  que  J'ai  vu  beaucoup  de  personnes  de  la  cOur 
enrojées  évidemment  pour  roter  contre  nous,  et  d'autres  qu'on  savait  devoir 
voter  avec  nous,  comme  Laboaillerie  et  autres,  évidemment  retenus  dans  un  but 
contraire.  Est-ce  faiblesse,  est-ce  erreur  ?  Je  l'ignore,  car  je  n'ai  plus  aucune 
relation  de  ce  côté....  ■  [Papiers  politiques  de  M.  de  Villèle,  —  Doeumenis 
inédits.) 

Uist.  de  la  Reattor.  -  T.  VIII.  G 
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danger,  que  d'antiques  nations  ne  soient  plus  la  proie  de 
voisins  avides,  et  ne  disparaissent  plus  dans  des  pnrtige.: 
provoqués  par  une  force  inique  et  brutale.  » 

La  discussion  générale  s'ouvrit  à  la  chaoïbre  le  14  mai.  Le 
même  jour,  le  Moniteur  publiait  le  manifeste  de  l'empereur 
de  Russie  contre  la  Porte  ottomane.  Les  circonstances  avaient 
changé  depuis  la  présentation  du  projet  de  loi;  les  puissances 
de  l'Europe  attendaient  les  événements  et  se  préparaient  par 
des  armcmenls  à  y  pourvoir. 

M.  CliarlesDupin  attaqua  le  projetd'emprimt,  qni  lui  semblait 
«  le  résultat  de  la  politique  suivie  depuis  sept  ans,  politique 
contraire  aux  intérêts  de  tous  les  peuples  entourant  la  France 
comme  à  ceux  dt  la  France  elle-même,  b 

Après  avoir  Examîué  l'état  de  In  société  en  Europe  et  in- 
diqué les  remèdes  à  opposer  au\  maux  qu'il  déplorait,  l'ora- 
leur  s'écria  :  «  J'aimerais  mieux  cent  fois  que  les  drapeaux  de 
la  Uus>ie  ilotlassent  au  sommet  des  tours  de  Vienne  que  de 
Voir  succomber  par  de  viles  intrigues,  au  sein  de  Paris,  la 
nidindre  dfs  libertés  françaises.  Il  importe  avant  tout  de  con- 
.:o!liler  les  bases  de  la  liberté  intérieure?  » 

-M,  Charles  Dnpin  signalait- il  le  véritable  péril  qui  menaçùt 
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6  juillet.  Il  était  impossible  de  contester  à  la  Russie  le  droit 
d'exiger  par  la  force  Texécution  de  ses  traités  avec  la  Porte. 

«  La  France,  pour  sa  part,  et  jusqu'à  ce  que  l'intervention  commune 
piit  èlrc  combinée  avec  l'action  isolée  d'une  des  puissances  contrac- 
tantes du  traite  du  6  juillet,  dit  M.  de  la  Ferronays,  ne  saurait  con- 
templer avec  indifférence  les  malheurs  des  Grecs,  auxquels  cette 
intervention  de  trois  grandes  puissances  a  donné  le  droit  d'espérer  un 
meilleur  avenir.  La 'sollicitude  du  Roi,  d'accord  avec  les  vœux  si  sou- 
vent et  si  fortement  exprimés  dans  les  deux  chambres,  veille  à  ce  que 
des  mesures  soient  prises  pour  soulager  au  moins  tant  de  misères. 
Sous  se  rapport,  nous  espérons  que  l'humanité  n'aura  jamais  de  re- 
proche à  faire  à  la  politique  de  la  France,  et  nous  sommes  certains 
d'avance,  Messieurs,  que  tes  secours  et  l'appui,  quelle  qu'en  soit  la  na- 
ture, prèles  par  le  gouvernement  à  ces  infortunés,  ne  seront  jamais 
comptes  par  vous  au  nombre  des  sacrifices  qui  pourraient  mériter  vos 
reproches  ou  vous  laisser  des  regrets.  » 

La  chambre  avait  écouté  M.  de  la  Ferronays  avec  intérêt  et 
approbation;  un  discours  de  M.  Bignon  changea  cette  im- 
pression. 

11  combattit  le  projet  d'emprunt;  cette  mesure,  à  ses  yeux, 
était  aussi  inopportune  qu'inutile.  Rappelant  le  protocole  du 
4  août  1826,  il  accusa  le  ministère  de  M.  de  Villèle  d'avoir 
laissé  accomplir  ce  traité  humiliant  pour  la  France;  il  feignit 
d'oublier  les  réclamations  adressées  à  cette  époque ,  par  le 
premier  ministre,  à  la  Russie  et  à  l'Angleterre.  M.  Bignon  ne 
Yoyait  dans  les  événements  d'Orient  aucune  menace  pour  la 
politique  française.  Seul,  le  traité  du  6  juillet  intéressait  le 
cabinet  des  Tuileries.  Pourquoi  la  France  irait-elle  chercher  un 
rôle  à  jouer  au  milieu  des  divergences  de  cabinets,  qui  tous 
pouvaient  avoir  et  avaient  en  effet  des  intérêts  si  différents  des 
Turcs?  Les  succès  de  la  Russie  seraient-ils  inquiétants  pour  la 
France?  Sa  position  lui  permettait  de  [rester  immobile  au 
milieu  d'une  conflagration  d'aillemrs  générale.  La  France 
était-elle   désarmée  avec  un  budget  d'un  milliard?  Fidèle 
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à  son  système  d'hostilité  contre  M.  de  Villèle,  M.  BigDOD 
ajouta  : 

K  J'en  demande  pardon  au  miiiistùro;  mais  lia  succOdé  à  des  admi- 
nistrations descendues  si  lias  que,  malgré  ses  meilleurs  sentiments,  il 
tombe  sur  lui  un  triste  reflet  de  la  conduite  de  ses  prédécesseurs. 

e  A  la  nouvelle  de  l'emprunt  proposé,  le  premier  mouTement  de  bein- 
eoup  de  personnes  a  été  de  s'enquérir  quelle  influence  subissait  (il 
cette  oecnsion  le  cabinet.  Le  vent  qui  souflle  vient-il  des  bords  de  L) 
Neva  ou  des  bords  de  la  Tamise-  Le  soupçon  est  ulTensant,  injuste; 
mais  c'est  un  legs  que  le  dernier  ministère  a  laissé  à  l'administntiufl 
nouvelle...  Si  quelque  cabinet  audacieux  prétendait  nous  entraîner  de 
force  avec  lui,  ce  serait  alors  qu'à  la  voix  du  monarque  la  France  $•' 
lèverait  tout  entière  et  aurait  bienb'it  prouvé  à  l'Europe  que  son  Roi 
n'est  pas  un  vassal  fait  pour  obéir  à  l'ordre  d 


L'orateur  termina  son  discours  en  monirant  dans  la  p^nin- 
Piilu  espagnole  et  portugaise  d'autres  sujets  de  crainle  pour 
l'avenir  : 


•  (jiii  sait  si  l'Angleteire  ne  consentira  pas  à  reconnaître  dmi 
Mi^'ui'l  moyennant  le  renouvellement  des  traités  expirés,  la  cono'»- 
sion  di.'  quelques  privilèges  du  plus  et  l'abandon  de  droits  que  le  !'<>)- 
tugs!  l'onslilutionnel  paraiâsuil  ^ouluir  ded'.ndrc  ou  ressaisir T  Qui  peut 
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voir,  ajouta  le  ministre  de  la  marine.  On  tous  a  demandé  si  le 
vent  venait  des  bords  de  la  Néwa  ou  de  la  Tamise.  Le  vent  ne 
vient  ni  des  bords  de  la  Néwa  ni  de  ceux  de  la  Tamise;  il  viendra 
toujours  pour  nous  des  bords  de  la  Seine.  La  France  ne  sera 
jamais  sous rnfluence  d*aucune  puissance  ;...  jamais  le  roi  de 
France  ne  recevra  d'injonctions  d'aucune  puissance.  Le  pa- 
nache blanc  ne  se  laisse  pas  conduire  ;  mais  on  est  sur  qu'il 
conduit  toujours  à  l'honneur.  » 

Les  phrases  de  M.  Hyde  de  Neuville  ne  répondaient  pas  au 
discours  de  fond  de  M.  Bignon. 

On  entendit  ensuite  M.  Temaux  ;  il  attaqua  violemment 
Tancien  ministère  et  le  parti  prêtre  qui  lui  semblait  dominer 
la  nouvelle  admmistration.  Il  proposait  la  mise  en  accusation 
des  anciens  ministres,  «  coupables  des  crimes  de  lèse-majesté 
et  de  lèse-nation,  y>  et  déclarait  que,  a  tant  que  les  violations 
de  la  charte  ne  seraient  pas  réparées,  il  ne  voterait  aucun 
impôt,  w  Le  rapport  de  la  loi  de  la  septennalité  lui  paraissait  la 
condition  préalable  du  vote  des  impôts.  «  Il  ne  s'éleva  pas  une 
voix  dans  la  chambre  pour  flétrir  ces  déclamations,  p  écrit 
M.  de  Villèle  sur  son  Carnet. 

M.  Roux  voyait  dans  l'indépendance  de  la  Grèce  le  gage  de 
l'anéantissement  et  de  la  ruine  de  notre  conmierce  avec  le 
Levant.  M.  Bessières  soutint  le  projet  d'emprunt  comme  un 
moyen  de  pourvoir  aux  besoins  des  différents  services,  aux 
dépenses  que  pourrait  exiger  l'exécution  du  traité  du  6  juillet. 
M.  Bessières  ne  trouvait  rien  de  menaçant  pour  la  politique 
française  dans  les  envahissements  de  la  Russie.  «De  quelque 
manière  que  j'envisage  le  débordement  des  Russes  sur  le  sol 
en  friche  de  la  Turquie^  dit-ii,  je  crois  que  le  fleuve  s'affai- 
blira en  s'étendant.  Les  riverains  peuvent  craindre  les  inon- 
dations ;  l'Autriche ,  avec  des  possessions  mal  affermies,  dont 
quelques-unes  sympathisent  avec  les  Turcs,  peut  avoir  dos 
inquiétudes  ;  mais  pourquoi  la  France  ?  » 
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M.Laffitte,  toutenexprimBnt  sod  admiration  pour  le  peuple 
grec ,  déplora  dans  uq  loog  discoure  le  système  suivi  par  la 
France  ;  il  blâma  fortement  te  dernier  ministère  d'avoir  coolie 
que  l'amortissement  par  l'allocatiou  du  milliard  afl'ccté  à  l'in- 
demnité des  émigrés,  etproposa  de  négocier  l'emprunten  3  p. 
100  au  lieu  de  S.  U  votait  cependant  un  crédit  de  80  iniUioDBen 
proposant  qu'on  se  contentât  d'abord  d'une  émission  de  bons 
royaux  proportionnée  aux  besoins  del'État,  et  motiva  son  vote 
par  les  paroles  suivantes  :  u  Je  vote  le  crédit  de  80  millions, 
parce  que  l'état  de  l'Europe  doit  éveiller  la  sollicitude  de  toutes 
les  puissances  ;  parce  que,  si  la  France  n'a  matériellement  rleo  à 
craindre  des  événements  qui  se  passent  à  des  centaines^e  lieues 
<te  ses  frontières,  elle  ne  doit  pas  laisser  partager  les  empires 
sans  son  assentiment,  et  que,  même  en  restant  neutre,  sa  neu- 
b-alité  doit  Être  une  neutralité  armée.  »  Ces  paroles  si  justes 
et  si  dignes  montrent  clairement  que,  sous  la  Restauration, 
la  France  était  disposée  à  ne  laisser  aucune  question  s'ouvrir 
en  Europe  sans  se  déclarer  prête  à  intervenir  au  nom  de  l'é- 
quité et  du  di-oit. 

Le  minisire  des  finances  se  félicita  de  l'appui  que  la  loi 
trouvait  dans  M.  Laffitte  ;  il  repoussa  l'idée  de  la  création  de 
bon?  royauX)  dont  h  reniliourjiiiUL'ut  pourrait  f^tre  n'ciamû  A 
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ficit  (lanâ  les  services  :  comment  ce  déficit  existe- t-il?  Qui  peut  l'avoir 
amené?  Quels  sont  les  délapidateurs?  La  France  veut  savoir  à  qui  elle 
a  afl'aire  ;  elle  veut  savoir  si  ses  destinées  sont  arrachées  aux  anciens 
ministres  qui  lui  ont  fait  tant  de  mal,  et  si  on  a  le  dessein  de  réparer 
le  mal  qu'ils  ont  fait,  ou  simplement  de  leur  garder  des  places  qu'ils 
reprendraient  au  jour  opportun.  Les  vrais  ennemis  du  ministère  sont 
les  partisans  des  anciens  ministres.  Ces  hommes  abusent  de  la  presse 
qu'ils  déclaraient  naguère  licencieuse,  calomnient  la  nation,  insultent 
le  trône,  applaudissent  chez  nos  voisins  à  l'usurpation,  couvrent  notre 
solde  congrégations  que  la  France  abhorre  et  que  les  lois  proscrivent... 
Qu'on  nous  dévoile  les  causes  du  déficit  qui  motive  la  demande  extraor- 
dinaire de  80  millions;  qu'on  nous- dise  par  qui  et  pour  quel  emploi 
les  fonds  votés  pour  la  guerre  ont  été  détournés.  Jusqu'alors  mon  vole 
est  négatif,  ma  confiance  dans  les  ministres  ne  s'étend  pas  à  Idurs 
successeurs,  et  je  ne  donnerai  pas  80  millions  aux  Agraviados^  et  aux 
jésuites.  » 

Cette  évocation  du  spectre  menaçant  des  jésuites,  qui  de- 
vint périodique  à  la  tribune,  tirait  sa  raison  d'être  d'une 
fausse  nouvelle  répandue  dans  la  chambre  :  on  disait  que  la 
commission  chargée  d'examiner  la  légalité  des  petits  sémi- 
naires venait  de  se  prononcer,  à  la  majorité  d'une  voix,  en 
faveur  du  maintien  de  ces  établissements  dans  l'état  existant. 

M.  Petou  s'éleva  avec  violence  contre  la  décision  de  la  com- 
mission ;  il  jugeait  prématurément  un  arrêt  qui  ne  devait  pas 
être  prononcé,  et,  à  l'aide  de  cette  chimère,  M.  Petou  attaqua 
l'ordonnance  du  21  a\Til,  ce  qui  livrait  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse à  la  merci  du  clergé,  »  et  proposa,  comme  un  moyen  de 
nature  à  éviter  les  dépenses  de  la  neutralité  armée,  le  réta- 
blissement de  la  garde  nationale  de  Paris. 

M.  Yiennet  renouvela  les  attaques  dont  M.  Benjamin 
Constant  s'était  montré  si  prodigue  envers  l'ancienne  admi- 

ê 

\ .  Les  Agraviados  formaieDt  une  classe  de  seigneurs  espagnols  auxquels  les 
trois  premiers  rois  de  la  maison  de  Bourbon  ne  voulurent  pas  accorder  la 
^nindesse  parce  qu'on  les  accusait  de  conserver  une  partialité  favorable  à  la 
maison  d'Autriche.  Les  Agraviados  furent  ensuite  les  nobles  les  plus  privilé- 
giés de  l'Eîipagnc. 
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uislratioQ.  Il  dénonça  la  congrégation  qui ,  a  d'un  souffle ,  » 
pouvait  renverser  le  ministère,  réclama  les  garanties  constitu- 
tionaelles  qu'on  attendait  seulement  des  libertés  publiques, 
a  Je  demande  que  la  responsabilité  ne  soit  plus  un  bienfait  illu- 
soire ,  dit-il.  J'insiste  pour  que  des  successeurs  trop  faciles 
ne  donnent  pas  à  des  ministres  prévaricateurs  ou  parjures 
des  dignités,  des  pensions,  des  gages  d'impunité  avant  que 
les  chambres  les  aient  absous  des  accusations  de  l'opiDioD 
publique.  Je  désire  que  la  presse  jouisse  de  cette  sage  liberté 
que  la  charte  lui  confère.  » 

Le  nouveau  député  de  l'Hérault  croyait  de  son  devoir  de  Si- 
gnaler au  Roi  les  deux  plus  grands  fléaux  du  i-oyaume  ,  qui 
étaieut,  selon  lui,  «  les  jésuites  et  la  congrégation.  »  Puis  il 
parla  avec  un  mépris  souverain  des  cabinets  étrangers  et  de 
leur  politique.  M.  de  la  Ferronnays  fut  obligé  de  protester 
contre  les  expressions  de  M.  Viennet  en  exprimant  l'opinioD 
que  la  liberté  des  députés  ne  pouviiit  aller  «  jusqu'à  traduire 
&  la  barre  les  souverains  étrangers ,  leurs  ministres  et  leurs 
cabinets.  »  La  discussion  générale  fut  ensuite  termioée  et 
M.  le  général  Sébastiani  en  fît  le  résumé'. 

La  poUtique  de  la  France  devait  s'efforcer  de  confiner  la 


LOI   DES   QUATRE  MILLIONS  DE   RENTES.  89 

monarchie  en  danger.  Le  ministère  actuel  lui  semblait  ami  des 
institutions,  mais  ami  timide  et  incertain  qui  a  espère  du  temps, 
sans  s'apercevoir  que  le  temps  est  contre  lui.  »  Il  accusait  la 
précédente  administration  d'avoir  employé  les  fonds  du  budget 
de  la  guerre  a  à  élever  des  bâtiments  inutiles,  à  fabriquer  des 
fusils  imparfaits,  à  une  foule  de  dépenses  parasites  ;  »  mais  il 
motivait  le  vote  des  80  millions ,  en  représentant  a  le  colosse 
oriental  prêt  à  se  lancer  sur  le  monde  avec  toute  Timpétuosité 
de  la  barbarie  et  toutes  les  ressources  de  la  civilisation,»  et 
en  rappelant  l'obligation  qu'avait  la  France  de  concourir  à 
l'exécution  du  traité  du  6  juillet,  conçu  en  raison  de  la  sym- 
pathie qu'inspirait  l'héroïque  nation  grecque  combattant  pour 
sa  liberté. 

La  chambre  repoussa  Tamendement  de  M.  Charles  Dupin, 
amendement  qui  tendait  à  réduire  le  crédit  à  trente  millions, 
puis  la  proposition  de  M.  Laffitte  qui  demandait  d'ouvrir  seu- 
lement un  crédit  de  quatre-vingts  millions  en  bons  du  trésor. 

Un  député  de  la  droite,  M.  Dubourg,  voulut  défendre  la  re- 
ligion attaquée,  pendant  le  cours  de  la  discussion,  dans  la 
personne  de  ses  ministres.  Ce  discours  maladroit,  dicté  ce- 
pendant par  des  sentiments  honorables,  ramena  mal  h  propos 
la  question  du  vote  de  la  commission  chargée  d'examiner  Tétat 
légal  des  petits  séminaires  existants,  et  provoqua  des  expli- 
cations de  deux  membres  de  cette  commission,  MM.  Dupin 
et  Alexis  deNoailles.  Ce  dernier  donna  un  démenti  solennel  à 
«  toutes  les  choses  qui  avaient  été  débitées  si  ridiculement  dans 
les  papiers  publics  au  sujet  des  travaux  de  la  commission.  » 
La  commission  ne  s'était  pas  encore  prononcée.  Rien  n'était 
terminé.  M.  de  Noailles  s'étonnait  à  juste  titre  que  dans  la 
chambre  on  se  fût  servi  de  ces  mots  :  «  On  a  l'audace  d'avoir 
l'opinion,  »  et  il  demandait  pour  lui  et  chacun  des  membres 
de  la  commission  le  droit  de  voir  selon  sa  conscience.  Après  ce 
débat  regrettable,  la  loi  fut  adoptée  à  une  majorité  de  deux 
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cent  vingt-deux  voi\  :  deui  cent  quatre-vingt-sept  contre 
soixante-cinq  ;  la  plupart  des  députés  qui  avaient  présenté  des 
objections  contre  la  loi  se  rallièrent  à  l'avis  de  la  majorité. 

Le  projet  de  loi  fut  présenté  à  la  chambre  des  pairs  le 
27  mai.  M.  Mollien,  rapporteur  de  la  commission,  conclut  i 
l'adoption.  Son  rapport  était  rempli  d'attaques  contre  l'aji'- 
cienne  administration  des  finances. 

La  discussion  s'ouvrit  le  I  i  juin.  M.  le  duc  de  Dalmatîe 
blâma  l'ancien  ministère  d'avoir  abandomié  le  système  de 
réserve,  créé  par  la  loi  de  1818. 

M.  de  la  Ferronays  donna  à  la  tribune  des  explications  sor 
la  conduite  que  le  gouvernement  français  comptait  tenir  pen- 
dant la  campagne  d'Orient  qui  s'ouvrait.  Si  la  force  des  évé- 
nements et  l'obstination  de  ses  adversaires  contraignaient  la 
Kussie  elle-même  à  franchir  les  bornes  de  la  modérati<m 
qu'elle  s'était  imposée,  les  termes  du  traité  du  6  juillet  intfi- 
qiteraient  à  la  France  ce  qu'elle  avait  à  faire,  quand  bien 
mtlmc  l'iutérét  et  l'hoimeur  ne  lui  auraient  pas  rappelé  des 
devoirs  jintérieurs  à  tous  les  traités. 

Au  début  mérae  de  la  session,  M.  Roy,  en  présentant  aux 
députés  le  règlement  des  exercices  1826  et  1827,  avait  fait 
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reconnus  comme  dette  par  cette  puissance;  6,366,000  francs 
de  restitutions  et  de  cautionnements  dus  à  l'étranger,  et  pour 
lesquels  les  chambres  n'avaient  pas  fait  de  fonds  ;  32,200,000  fr. 
d'excédant  de  dépenses  sur  l'évaluation  des  recettes  de  1827  : 
total  198,500,000  francs  S  relatifs  à  des  avances  faites  à  l'Es- 
pagne avec  l'assentiment  des  chambres,  ou  à  des  évaluations 
de  produits  examinées  par  les  chambres  et  votées  par  elles. 
Mais  les  passions  politiques  demandaient  qu'on  effrayât  le  pays 
sur  les  effets  que  pourrait  amener  le  retour  de  la  précédente 
administration  afin  de  rendre  à  l'avenir  le  ministère  de  M.  de 
Yillèle  impossible. 

Cette  accusation  mensongère  ne  pouvait  être  accueillie 
par  des  financiers  sérieux,  et  M.  Latfilte  avait  répondu  de 
prime  abord  que  ce  prétendu  déficit  était  la  dette  flottante 
qui,  par  son  exiguïté  môme,  ne  devait  inspirer  aucune  in- 
quiétude. 

Mais  le  débat  ne  se  termina  pas  en  une  fois.  Il  devait  être 
donné  à  M.  de  Yillèle  d'exposer  lui-même  à  la  chambre  des  pairs 
la  nature  et  l'origine  de  ce  prétendu  déficit.  On  discutait  la  loi 
des  quatre  millions  de  rentes;  M.  de  Yillèle  était  attaqué  dans 
la  même  séance  par  M.  Mollien  et  par  M.  delà  Ferronays,  qui 
avait  cilé  àla  tribune  une  phrase  faussement  attribuée  au  pré- 
sident du  conseil  par  les  libéraux.  Ces  derniers  accusaient  M.  de 
Yillèle  d'avoir  dit,  lors  du  comité  secret  de  1 823  sur  l'adresse 
au  Roi,  que  a  si  la  France  ne  faisait  pas  la  guerre  du  côté  des 
Pyrénées,  elle  serait  obligée  de  la  soutenir  sur  le  Rhin.  » 
Cette  phrase,  tirée  d'un  compte  rendu  infidèle,  était  à  la  fois 
llétrissante  et  mensongère  pour  les  plénipotentiaires  deYé- 
rone,  M.  de  la  Ferronays  sentit,  à  quatre  années  de  distance, 
ce  qu'elle  avait  d'injurieux  pour  ses  collègues  de  Yérone  et 
pour  lui,  et  il  s'en  plaignit  avec  amertume. 

1.  Cc3  chiffres  sont  empruntés  au  Carnet  de  M.  de  Villèle. 
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L'aDciea  présldeot  du  conseil  réfuta  en  ces  termes  l'accu- 
satioQ  portée  contre  lui  par  M.  de  la  Ferronays  : 


«Qu'il  ni  G  soit  peraiis  de  remercier  le  ministre  qui,  en  rappe- 
lant des  faits  qu'il  m'oblige  à  expliquer,  a  eu  du  moins  la  loyauté  ite 
me  pnicédcr  à  ta  tribune,  alin  de  me  mettre  à  même  de  donner  ini- 
mcdiatemcnt  celte  explication.  Pour  lui  prouver  ma  reconnaissance, 
j'eiprime  ici  le  vœu  bien  sincère  de  ne  voir  jamais  les  partis  s'emparer 
de  SCS  iiarolcs  pour  en  dénaturer  le  sens  et  en  calomnier  les  inten- 
tions. 

B  Celles  qu'on  vient  encore  de  rappeler  s'adressaient  ^a\  orateurs 
qui,  au  lieu  d'attaquer  la  révolution  en  Espagne,  auraient  voulu  s'unir 
à  elle  et  former  contre  les  États  du  Nord  ce  qu'ils  appelaient  la  coali- 
tion des  gouvernements  constitutionnels  du  Midi... 

a  Certes,  Messieurs,  si  ces  paroles  eussent  comporté  un  sens  qui  pd( 
compromettre  l'honneur  des  plénipotentiaires  du  Roi,  la  réclamation 
que  vous  venez  d'entendre  n'eût  pas  mis  quatre  ans  à  se  produire,  r 


M.  de  Villèle  lut  ensuite  son  opinion  sur  la  loi  relative  à 
l'emprunt  des  quatre  millions  de  rentes;  il  contesta  l'opportu- 
nité  de  l'émission  des  rentes  qu'elle  autorisait,  lit  remarquer 
que  l'insuffisance  de  la  quotité  de  ces  rentes  nuirait  à  leur  né- 
gociation et  blâma  la  modification  qu'elle  apportait  au  système 
d'amortissement.  Elle  avait  en  outre  le  grave  inconvénient  de 
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M.  Roy  voulut  répondre  à  M.  de  Villèle;  il  ne  réussit  pas  à 
effacer  Timpression  produite  par  le  discours  de  son  prédéces- 
seur. A  ce  moment  le  débat  qui  s'était  déjà  élevé  à  l'occasion 
du  déficit  de  200  millions,  que  le  nouveau  ministre  des  finances 
imputait  à  l'ancien  président  du  conseil,  se  renouvela.  M.  de 
Villèle  réclama  seulement  le  droit  de  faire  de  sa  place  deux 
questions  à  M.  Roy.  Il  lui  demanda  si,  des  200  millions  de 
dette  flottante  qu'il  disait  exister,  il  reconnaissait  que  devait 
t^tre  réduit  l'actif  du  trésor^  qu'il  avait  indiqué ,  et  qui  abaissait 
la  dette  flottante  de  206,736,743  fr.  à  166,270,803  fr. 

M.  Roy  répondit  que  c'était  juste,  mais  qu'il  avait  ajouté 
les  40  millions  qu'il  allait  dépenser  en  1828.  M.  de  Villèle  fit 
alors  observer  que  les  dépenses  que  M.  Roy  avait  le  projet  de 
faire  ne  le  regardaient  pas  et  que,  s'il  s'en  était  occupé,  c'est 
que  le  rapport  de  la  commission  l'y  avait  forcé  en  comprenant 
cette  dépense  dans  la  dette  flottante  pour  arriver  au  chiffre  dé- 
siré de  200  millions.  M.  Roy  déclara  que  c'était  une  erreur  du 
rapporteur;  et,  moyennant  ces  deux  explications  catégoriques, 
M.  de  Villèle  se  déclara  satisfait. 

Le  lendemain,  M.  Roy  eut  de  la  peine  à  se  maintenir  dans 
les  termes  des  aveux  que  la  force  du  raisonnement  lui  avait 
arrachés  la  veille,  et  dont  une  journée  de  réflexion  lui  avait 
fait  sentir  la  portée. 

Cette  grave  question  du  déficit  fut  ainsi  résolue  àThonneur 
de  M.  de  Villèle,  dont  la  mise  en  accusation  était  demandée 
chaque  jour  par  les  journaux  K 

M.  Mollien  essaya  de  repousser  le  reproche  d'inexactitude 
que  M.  de  Villèle  avait  adressé  à  son  successeur  avec  justesse, 
puisqu'à  la  suite  de  la  discussion  de  l'article  4  de  la  loi 

1 .  •  Il  paraît  que  lo  Roi  refuse  de  donner  sa  sigrnature  aux  ordonnances  contre 
I.î.<  jt'.^uites,  écrit  M.  de  Villèle  sur  son  Carnet.  Pour  Vy  obliger  on  ne  trouve  pas 
•ift  meilleur  moyen  que  de  m'attaquer  directement  par  une  mine  en  accusation  que 
l«'  Journal  des  Débats    rovoque  par  un  article  Injurieux  !  »  (Documents  inédits.) 
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M.  Roy  déclara  que  le  total  des  sommes  dod  couvertes  au 
31  décembre  1827  s'élevait  seulement  à  la  somme  de  166  mil- 
lioQs.  En  résumé,  la  loi  siu*  les  quatre  millioas  de  rente  réunit 
h  la  haute  chambre  cent  quatre-viagl-dis.-neuf  voix  sur  deui 
cent  deux  volants. 

Peodant  la  discussion  de  la  loi  des  quatre  raillions  de 
rentes,  l'iasurrectioii  portugaise  faisait  des  progrès.  Le 
10  mai,  la  dépêche  suivante,  datée  de  Bayonne,  arriva  à 
l'aris  :  m  Dom  Miguel  a  été  proclamé  roi  à  Coîmbre,  Selubal, 
Villalranca  et  autres  vilicâ.  Lisbonne  est  tranquille  et  Porto 
calme.  »  Le  Moniteur  njouta  à  la  dépêche  celte  simple  ré- 
flexion en  forme  de  commentaire  :  a  Nous  croyons  èlre  sûrs 
que,  dans  le  cas  oit  l'infant  se  ferait  en  effet  proclamer  roi,  le 
ministre  du  lloi  accrédité  près  du  prince  régent  cesserait  im- 
médiatement ses  fonctions.  » 

Dom  Miguel,  sentant  que  le  moment  favorable  à  son  avè- 
nement n'était  pas  encore  venu,  répondit  à  une  sorte  d'accla- 
miition  publique  quile  saluait  du  nom  deroiabsulu  u  qu'on  ne 
pouvait  traiter  tumultueusement  une  chose  aussi  grave  qu'un 
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LOI  SLR  LA  PRESSE.  -  EXPOSÉ  DE  LA  LOI.  DISCOURS  DE  M.  DE 
MARTIGNAC.  LA  LOI  EST  ADOPTÉE.  DISCOURS  DE  M.  DE  CHATEAU- 
BHIAND  A  LA  CHAHBRE  DES  PAIRS  A  L'OCCASIOX  DE  LA  DISCUS- 
SION DE  LA  LOI  DE  PRESSE.  CETTE  LOI  EST  ADOPTÉE.  -  PROJET 
SUR  L'INTERPRÉTATION  DES  LOIS.  -  RÉSULTAT  DES  DÉLIBÉRA- 
TIONS DE  LA  COMUlSSiON  CHARGÉE  D'E.XAMINER  L'ÉTAT  DES  PE- 
TITS SÉMINAIRES.  ORDONNANCES  DU  16  JUIN.  EFFETS  PRODUITS 
PAR    CES    ORDONNANCES. 


M.  Benjamin  Constant  avait  déposé  à  la  chambre  une  propo- 
sition réclamant  le  retrait  de  la  censure  facultative.  La  chambre 
l'avait  prise  en  considération  à  une  majorité  imposante,  et  le 
ministre  de  l'intérieur  avait  déclaré  que  l'opportunité  de  cette 
proposition  serait  discutée  en  même  temps  que  le  projet  de 
loi  sur  la  presse,  alors  en  préparation.  Il  s'agissait  en  effet  de 
retoucher  et  de  refondre  la  loi  sur  la  presse,  loi  qualitiée  .si 
malheureusement  Tannée  précédente  de  loi  de  justice  et 
d'amour,  et  que  M.  de  Villèlc  avait  caractérisée  en  deux  mots  : 
«  Elle  est  à  la  fois  rigoureuse  et  inefficace.  »  Cette  loi,  on  s'en 
souvient,  avait  été  profondément  modifiée  à  la  chambre  des 
pairs,  et  à  roccasion  du  retrait  du  projet  ministériel  des  illu- 
minations avaient  célébré  cette  décision  à  Paris. 

Le  14  avril,  le  garde  des  sceaux  présenta  le  nouveau  projet 
de  loi.  Il  affranchissait  la  presse  du  monopole  et  de  la  censure, 
supprimait  l'autorisation  préalable  pour  la  fondation  des  jour- 
naux, et  abolissait  les  procès  de  tendance.  11  est  superilu  de 
dire  que,  par  ces  nouvelles  dispositions,  la  loi  du  17  mars 
1822  était  abrogée.  Un  article  contenu  dans  le  Moniteur  du 
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navnl,enaniiouçantcepi-ojeldc  loi  si  libéral,  ajoutait:  «La 
liberté  de  la  presse  était  dans  les  conditions  du  système  re- 
présentatif, elle  a  passé  des  intérêts  dans  les  opinions;  elle  est 
dans  les  mœurs,  elle  devait  prendre  place  dans  les  lois.  » 

C'est  ainsi  qu'on  motivait  la  suppression  des  seules  barrières 
qui  restassent  pour  restreindre  la  licence  de  la  presse. 

M.  Portalis  constata,  dans  son  rapport  à  la  chambre  des  dé- 
putés, que  la  publication  des  journaux  était  un  besoin  social 
qu'il  importait  de  satisfaire.  «  La  publicité,  diUil,  est  l'Ame 
du  gouvernement  que  nous  devons  à  la  généreuse  sagesse,  à 
la  bonté  éclairée  de  nos  rois,  et  les  journaux  sont  les  instru- 
ments nécessaires  de  cette  publicité  ;  mais,  pour  qu'elle  soit 
efficace,  il  importe  que  ses  organes  soient  sincères.  Le  privi- 
lège ou  la  dépendance  les  vicie;  ils  doivent  être  préservés  de 
l'un  par  la  concurrence  et  affranchis  de  l'autre  par  l'abolition 
de  tout  examen  préalable;  c'est  lé  double  but  que  l'on  s'est 
proposé  d'atteindre  dans  le  nouveau  projet  de  loi.  » 

Le  garde  des  sceaux  motivait  ensuite  l'établissement  àa 
cautionnement  ;  la  nouvelle  loi  retendait  aux  journaux  litté- 
raires :  «  Ces  publications  renouvellent  journellement  le  scan- 
dale de  ces  personnalités  satiriques  que  la  démocratie  aUié- 
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nouvelle  loi  proposait  de  substituer,  à  cette  institution  toute 
fictive,  de  véritables  gérants  responsables,  choisis  parmi  les 
propriétaires  ou  actionnaires  du  journal.  Ces  gérants  auraient 
la  signature  et  exerceraient  une  surveillance  active  sur  la  ré- 
daction qu'ils  dirigeraient.  Ils  seraient  tenus  d'avoir  une  part 
de  propriété  dans  l'entreprise  et  de  posséder  au  moins  le 
quart  du  cautionnement. 

La  publication  de  tout  écrit  périodique  devrait  être  précédée 
d'une  déclaration  indiquant  la  nature  et  l'objet  de  la  nou- 
velle feuille.  Si  l'on  parvenait  à  prouver  que  cette  déclaration 
était  fausse,  le  journal  serait  supprimé  et  condamné  à  subir 
une  amende  égale  à  la  valeur  du  cautionnement.  Le  gérant 
responsable  devrait  signer  chaque  numéro  du  journal;  en  cas 
de  poursuites,  il  pourrait  être  traduit  devant  les  tribunaux 
sans  préjudice  des  poursuites  qui  atteindraient  l'auteur  de 
l'article  répréhensible. 

Trois  mois  étaient  accordés  aux  journaux  existants  pour  se 
pourvoir  d'un  gérant  réunissant  les  conditions  reqoises.  Si  le 
gérant  choisi  ne  possédait  pas  le  quart  du  cautionnement,  il 
devraitjustifierdela  possession  d'immeubles  payant  au  moins 
500  francs  d'impôts. 

En  cas  de  récidive,  la  loi  aggravait  les  peines  portées  contre 
les  gérants  :  «  Il  importe  d'empêcher  un  délit  de  dégénérer  en 
habitude  ;  il  faut  donc  intéresser  les  gérants  et  les  proprié- 
taires eux*mêmes  à  l'innocence  de  leurs  feuilles,»  dit  M. 
Portalis.  Lorsque,  par  deux  fois,  un  gérant  aurait  encouru 
une  condamnation,  le  tribunal  devrait  prononcer  l'incapacité 
de  ce  gérant  et  lui  interdire  à  l'avenir  de  s'immiscer  dans  la 
gestion  d'aucun  journal  ;  le  tribunal  pourrait  en  outre  ordonner 
la  su^nsion  de  la  feuille  pendant  un  espace  de  temps  d'un 
mois  à  trois  mois. 

Ces  nouvelles  garanties  paraissaient  de  nature  à  remplacer 
avec  avantage  la  censure  facultative.  La  censure  est  un  instru- 
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meot  usé,  désormais  inutile  pour  la  défense,  et  propre  seule- 
ment k  blesser  les  imprudentes  mains  qui  s'en  serviraient, 
ajoutftM.  Portails,  uoe  précaution  dangereuse  qui  compromet- 
trait l'autorité  si  l'on  y  recourait  dans  des  circonstances  saos  gra- 
vité ;  cette  précaution  deviendrait  superflue  si  des  circoostances 
véritablement  graves  se  présentaient,  «  puisqu'aujour  de  l'inva- 
sion ou  de  la  révolte,  lorsqu'on  aurait  reconnu  l'impuissance 
du  droit  commun,  la  royauté  serait  toujours  asses  forte,  en 
vertu  du  droit  inhérent  à  la  nation,  avec  le  cq)icom*s  des 
chambres  et  celui  des  hommes  de  bien,  pour  sauver  l'État  et 
les  lois  elles-mêmes.  ■> 

Dans  les  premiers  moments,  la  presque  unanimité  des  élogM 
de  la  presse  de  Paris  accueillit  le  projet  de  loi.  L'exposé  des 
motifs  du  garde  dès  sceaux  fut  plus  favorablement  reçu  par 
la  gauche  que  par  la  droite  de  la  chambre.  Tous  les  jorn-naux 
de  gauche  célébraient  avec  joie  le  retrait  de  la  censure,  tan- 
dis que  la  Gazette,  organe  de  l'ancien  ministère,  déplorait  l'a- 
bandoD  que  faisait  la  royauté  d'une  de  ses  armes  les  plus  utiles'. 
La  joie  du  Journal  des  Débats  était  évldenle.  h  Les  Vœux  de  la 
France  ont  été  entendus,  disait-il  ;  la  loi  nouvelle  est  le  gage  le 
plus  tranquillisant  de  l'heureuse  union  du  Roi  et  de  la  Charte. 
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nir.  Ils  faisaient  la  guerre  à  la  publicité,  ajoutait  le  Courrier 
français.  Ouoique  Thypocrisie  fût  à  la  raode,  ils  ne  préten- 
daient pas  à  passer  pour  les  protecteurs  de  la  presse.  » 

Le  projet  de  loi  trouva  un  défenseur  inattendu  dans  M,  Ben- 
jamin Constant  ;  son  opinion  devait  changer  pendant  le  cours 
de  la  discussion,  mais  il  reconnut  dès  l'abord  que  la  suppres- 
sion des  procès  de  tendance,  l'abolition  de  la  censure  faculta- 
tive, la  liberté  d  établir  des  journaux  sans  autorisation,  étaient 
des  bienfaits  très-réels.  «  Comparer  ce  projet  à  Tabominable 
loi  de  Tannée  dernière,  ajoutait  Téniinent  écrivain^  me  paraît 
d'une  injustice  extrême,  y» 

M.  Séguy,  rapporteur,  présenta,  le  19  mai,  à  la  chambre, 
les  conclusions  de  la  commission  chargée  de  Texamen  de  la 
loi  de  la  presse.  Le  projet  primitif  était  conçu  dans  un  esprit 
très-libéral;  le  rapport  atténuait  encore  les  précautions  que  la 
loi  renfermait  contre  la  licence  de  la  presse  ;  il  réduisait 
d*un  quart  le  cautionnement  des  journaux  paraissant 
moins  de  deux  fois  par  semaine  et  diminuait  également 
le  cautionnement  des  journaux  de  province  ;  il  accordait 
la  faculté  d'augmenter  le  nombre  des  gérants  responsa- 
bles, réduisait  le  taux  des  amendes  iniligeables  pour  fausses 
déclarations,  en  fixant  leur  minimum  au  dixième  du  caution- 
nement; le  maximum  des  amendes  ne  devait  pas  excéder  la 
moitié  du  cautionnement.  La  commission  supprimait  enfin  la 
clause  portant  qu'en  cas  de  récidive  le  tribunal  pourrait  pro- 
noncer Tincapacitc  d'un  gérant  et  lui  interdire  la  gestion  d'un 
autre  journal. 

La  loi  sur  la  presse,  déjà  conçue  dans  un  sens  libéral,  avait 
reçu  dans  le  sein  de  la  commission  préparatoire  des  modifica- 
tions qui  la  rendaient  plus  libérale  encore.  On  prévoyait  pour* 
tant  que  le  projet  rencontrerait  une  opposition  formidable 
dans  la  chambre.  I^e  jour  môme  de  la  présentation  du  rapport, 
vingt-quatre  membres  souscrivirent  en  faveur  du  projet,  tan* 
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dis  que  dix-neut  se  déclarèreot  hostiles  à  la  Dourelle  loi.  Oa 
comptait  parmi  les  premiers  :  MM.  de  Coony,  Devaux,  de 
Lameth,  Méchio,  de  Schooea,  de  Lalot,  de  SesmaistHU  ;  dans 
le  camp  contraire  :  MM.  Kéralry,  de  CorceUes,  BignoD,  Eu- 
sèbe  de  Salverte,  de  Moatbel,  Duplessis  de  Grénédan,  Daunou, 
de  Tracy. 

Le  rapprochement  des  noms  de  ces  hommes  d'opiaioDS  si 
différentes  annonçait  que  les  deux  opinions  extrêmes  allaient 
se  réunir  contre  le  projet  de  loi.  En  effet,  l'extrême  gauche  ré« 
clamait  contre  l'insuffisance  libérale  de  cette  mesure,  tandis 
que  les  partisans  de  l'ancien  ministère  se  déclaraient  contraires 
&  la  nouvelle  concession  obtenue  par  le  ministère  Martignac; 
des  raisons  contradictoires  réunissaient  ainsi  dans  une  oppo- 
sition commune  des  hommes  venus  des  points  extrêmes  de 
l'horizon  politique. 

M.  Kéralry  parla  le  premier  contre  le  projet.  Il  reconnut 
d'abord  que  la  loi  qui  abolissait  le  privilège,  la  censure  et  les 
procès  de  tendance  marquait  un  progrès  dans  la  législation; 
mais  il  trouvait  dans  les  nouvelles  dispositions  des  précauticms 
contraires  aux  intérêts  de  la  presse.  Il  énuméra  les  abus  qui 
émaneraient  de  cette  nouvelle  loi.  Selon  l'orateur,  elle  était 
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A  ses  yeux,  rénonnité  du  cautionnement  exigé  consti- 
tuait le  privilège  exclusif  de  la  richesse. 


3  Ë8t-ce  là,  s'écria-t-il,  ce  que  nous  promettait  l'expose  des  motifs 
qui,  bien  apprécié,  ne  vous  semblera  plus,  comme  à  moi,  que  le  ma- 
gnifique péristyle  de  Sainte-Geneviève  transporté  devant  la  Force  ou 
Sainte-Pélagie,  pour  en  masquer  le  dégoûtant  intérieur...  Les  mi- 
nistres n'ont  pas  vu  tout  ce  que  le  projet  renfermait  de  déceptions,  de 
ruses,  d'impossibilités  matérielles  et  de  contradictions;  ils  refuseront 
à  un  tel  projet,  non  modifié,  un  patronage  indigne  de  Tinitiative 
royale.  Non,  ce  n'est  pas  dans  une  salle  du  palais  de  nos  Rois  que  ce 
projet  a  pu  être  enfanté  ;  tout  au  plus  y  aurait-il  été  apporté  en  germe 
par  les  ennemis  de  nos  institutions  et  de  la  monarchie,  et  la  pensée 
publique  les  nommerait  sans  peine...  Les  ministres  ne  peuvent  avoir 
pris  l'engagement  de  soutenir  dans  son  intégralité  cette  œuvre  mons- 
trueuse ;  s*il  en  était  autrement,  s'ils  offraient  à  ce  prix  la  paix  ou  la 
guerre,  eh  bien  !  quoi  qu'il  nous  en  coûte  de  le  dire,  nous  accepterions 
la  guerre  et  nous  aurions  avec  nous  dans  cette  chambre  tous  ceux  qui 
ne  veulent  pas  être  parjures  envers  les  libertés  publiques.  » 


C'est  par  ces  violentes  diatribes  que  l'opposition  accueillait 
les  efforts  que  faisait  le  ministère  pour  donner  à  la  France 
une  liberté  sagement  mesurée. 

Un  député  de  la  droite,  M.  de  Conny,  en  reconnaissant  que 
la  lecture  des  journaux  était  devenue  un  des  besoins  de 
Tépoque,  établit  que  la  liberté  de  la  presse  ne  pouvait  naître 
qu'à  l'ombre  de  la  monarchie  légitime  :  a  Légitimité  et  li- 
berté, usurpation  et  servitude,  ces  mots  sont  inséparables,  ditp 
il.  Un  seul  homme  pouvait  rendre  la  liberté  à  la  presse;  cet 
homme,  c'est  le  roi  de  France.  »  L'orateur  disait  vrai  ;  les 
gouvernements  dont  l'origine  est  discutable  ne  sauraient,  sans 
renoncer  à  l'existence,  concéder  la  liberté  de  la  presse,  arme 
toujours  redoutable  dont  on  se  sert  pour  renverser  les  pou- 
voirs nouveaux  en  rappelant  leur  vice  originel. 

M.  de  Conny  regrettait  la  suppression  de  l'autorisation  préa- 
lable exigée  jusqu'alors  pour  la  création  des  journaux.  Cette 
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suppression  détruisait  un  droit  iotiéreut  à  l'autorité  royale  : 
elle  faciliterait  la  fondation  des  journaux  à  bon  marché,  qui 
se  répandraient  dans  les  classes  inférieures  de  la  société. 

M.  Cunin-Gridaine  attaqua  le  projet  de  loi  en  se  plaçant  i 
un  point  diamétralement  opposé  à  celui  de  M.  de  Conoy:  ilk 
déclarait  contraire  à  la  Charte  et  tendant  à  l'anéantissenient 
de  toute  publicité.  M.  Méchin  parla  dans  le  même  sens.  Il  ac- 
ceptait seulement  comme  des  restitutions ,  et  non  comme  des 
concessions  du  pouvoir,  l'abolition  de  la  censure  et  du  mono- 
pole des  journaux,  et  trouvait  que  ces  dispositions  étaient 
trop  chèrement  achetées  par  les  conditions  du  projet.  H.  de 
Corcelles  blâma,  à  son  tour,  le  projet  de  loi  qui  maintenait  le 
privilège  en  l'étendant  à  toutes  les  sciences,  à  toutes  les  litté- 
ratures. M.  de  Corcelles  fit  observer  que  quelques  idées  plus 
ou  moins  hardies  ne  pouvaient  jeter  le  pays  en  émoi.  «  Le» 
masses,  ajouta-t-il,  n'ont  pas  tant  de  susceptibilités  inteUec- 
tuelles,  et  quand  les  intérêts  reposent,  les  passions  politiques 
ne  sont  jamais  convulsives.  w  Selon  M.  de  Corcelles,  la  tjTan- 
oie  des  opinions  était  à  craindre  ailleurs  que  dans  la  philo- 
sophie; il  dénonça  alors  l'intluencc  ténébreuse  du  jésuitisme 
redoutable,  u  Le  jésuitisme,  comme  faction,  ajouta-t-il,  tenant 
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tantla  liberté  delà  presse  commeune  nécessité,  demanda  qu'elle 
fût  contenue  dans  de  justes  bornes;  une  législatio  répressive 
devait  atteindre  le  vrai  coupable,  venger  les  individus  comme 
la  société,  et  les  protéger  contre  d'injustes  attaques.  La  reli- 
gion était  chaque  jour  outragée  dans  les  journaux,  ses  mi- 
nistres grossièrement  insultés;  et  cependant  à  nulle  autre 
époque  le  clergé  n'avait  été  plus  respectable  et  plus  respecté 
par  ceux  qui  étaient  témoins  de  ses  vertus,  de  son  zèle.  Ces 
qualités  incontestables  ne  le  mettent  pas  à  Tabri  des  traits  acé- 
rés delà  critique,  ajouta  le  respectable  prélat.  Quel  est  donc  le 
crime  qui  dénonce  ainsi  le  prêtre  à  l'indignation  publique? 
Une  parole  imprudente,  une  saillie  d'un  zèle  inconsidéré,  un 
mot  échappé  à  la  rapidité  de  la  composition,  doivent-ils  faire 
perdre  le  souvenir'  d'une  carrière  de  vertus  et  de  dévouement, 
et  exposer  des  évoques  ou  des  prêtres  à  des  outrages  quoti- 
diens ou  à  de  durs  reproches? 


w  Ce  n'est  pas  tout,  continua  l'évi'^que  de  Beauvais;  on  a  établi,  au 
moyen  d'un  vocabulaire  nouveau,  qui  s'étend  de  jour  en  jour,  un  iys- 
tcme  de  dénigrement  universel.  On  avait  d'abord  compris  dans  la  dé- 
nomination de  jésuites  des  hommes  étrangers  à  toute  congrégation 
religieuse;  puis  on  en  est  venu  à  l'expression  plus  directe,  mais  non  moins 
odieuse,  de  parti  prêtre.  Ces  attaques  injustes  finiront  pfir  décr^diter 
le  clergé.  On  a  représenté  le  jésuitisme  comme  un  réseau  étepdu  (hw 
toute  la  France  et  exerrant  son  empire  irrésistible  sur  le  ministère 
lui-même.  Je  n'ai  jamais  été  atteint  par  ce  fantôme  qui  répand  de  si 
vives  terreurs,  les  jésuiu^s  ne  sont  pas  venus  à  ma  rencontre  quand 
j'ai  pris  l'administration  des  aO'aires  ecclésiastiques.  On  les  ^  peints 
sous  de  fausses  et  injustes  couleurs;  comme  individus,  ils  ont  droit  à 
l'estime  publique,  et  je  me  plais  à  rendre  justice  à  leurs  vertus,  à  leur 
probité,  à  leur  désintéressement... 

«  Destiné  peut-être  à  exprimer  prochainement  mon  opinion  sur  leur 
cause  dans  le  conseil  du  Roi,  je  n'aurais  pas  osé  m'asseoir  parmi  çeu)i 
qui  seront  les  juj^os  de  leur  situation  sociale  si  j'avais  gardé  le  silence^ 
dans  une  circonstance  où  il  m'était  permis  de  les  Justifier  à  vos  yeui 
d'odieuses  inculpations.  C'est  un  devoir  d'exécuter  lesloiidu  royaume, 
mais  c'est  un  drvoir  aussi  de  ne  pas  laisser  flétrir  des  hoinmes  recoo)'» 
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maiidables.  11  n'est  pas  vrai  que  les  «ïvëqiies  aoiont  domiot-s  |iar  Iva 
jùsuitcE.  Ces  prûlati  les  cslioient  sans  iloute  cl  peuvent  les  regarder 
wmnie  d'itlitti  auxUiaii-es;  mais  ils  sl-  mainliirniieul  dans  tout«  leur 
i»(lt|n;iidaiid',  l't  ils  iitteiuleul  k's  -irdiys  du  Ri>i  pour  s'y  cmiforniPr.  ■ 


Le  discours  de  Mgr  Ffutrier,  approuvé  seulement  par  li 
firoile ,  souleva  les  rumeurs  de  l'autre  côté  de  la  chambre. 
r.es  paroles  vagues  ne  ronlentaient  complètement  personne; 
il  gauche,  on  accusa  le  ministère  de  soutenir  les  jésuites 
tandis  qu'on  lui  reprocha  à  droite  de  le»  llatter  ua  iastanl 
pour  amortir  le  coup  qui  allait  les  Trapper.  Les  passons 
étaient  si  vivement  surexcitées,  àcetle  époque,  contre  la  compa- 
gnie de  Jésus,  qu'il  devenait  diîiicile  de  proléger  lesjésiiiles  k 
la  tribune.  Cependant  la  bonne  foi  se  révollait  à  la  pensée  de 
les  voir  sans  cesse  injustement  attaqués  sans  jamais  les  dé- 
rendre. Le  minigtère,  dans  la  position  bi  difQcile  où  il  était 
placé,  se  trouva  bientôt  forcé  de  fiacriiïer  les  jésuites  k  laTar- 
tion  libérale. 

M.  Benjamin  Constant  occupa  la  tribune  après  le  ministre 
des  affaires  ecclésiastiques.  Son  opinion  sur  la  loi  avait  bien 
changé  depuis  le  dépAt  du  rapport,  puisqu'il  venait  proposer 
le  rejet  du  projet  de  toi  qu'il  avait  défendu  d*abord.  Il  motiva 
son  premier  avis  eu  redisant  que  la  loi  contenait  des  améliora- 
lions  :  c'étaient  l'abrogation  de  la  censure,  la  suppressioQ  des 
procès  de  tendance  et  l'abolition  de  l'autorisation  préalable, 
u  ces  dispositions  qui  faisaient  des  journaux  le  monopole  du 
pouvoir  même,  contre  lequel  leur  mission  était  de  lutter.  » 

«  De  plus,  ajoulJi  M.  Benjamin  Constant,  j'aimais  à  entou- 
rer d'ime  confiance  anticipée  le  ministère  naissant.  Sa  fai- 
blesse et  l'incertitude  même  de  ses  premiers  pas,  les  regardft 
qu'il  promenait  sur  une  chambre  inconnue,  toutes  ces  choses 
me  touchaient,  m'intéressaient.  J'ai  eu  si  rarement  le  bonheur 
de  me  réunir  aux  dépositaires  de  l'autorité,  que  je  me  laisse  i-n- 
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traîner  aux  séductions  d'une  sensation  nouvelle...  Plusieurs 
phrases  de  Texposé  des  motifs  avaient  exercé  sur  M.  B.  Con- 
stant une  grande  influence.  En  outre  il  avait  espéré  que  la  com- 
mission apporterait  des  améliorations  au  projet  de  loi.  Cette  at- 
tente avait  été  trompée  ;  les  conclusions  de  la  commission 
avaient  aggravé,  au  contraire,  les  vices  du  projet.  M.  Benjamin 
Constant  se  résignait  donc  à  se  replacer  dans  Topposition. 
L'abolition  de  la  censure  lui  paraissait  bien  amoindrie  par 
les  dispositions  de  la  commission. 

a  Si  le  ministère  est  constitutionnel,  dit-il,  il  ne  peut  ré- 
tablir la  censure  qui  ne  renaîtra  que  sur  le  tombeau  de  la 
charte.  La  censure  est  insuffisante  pour  déclarer  une  guerre 
d'oppression  à  une  nation  grande  et  éclairée.  » 

Puis,  lançant  une  de  ces  phrases  retentissantes  qui  en- 
lèvent un  auditoire,  M.  Benjamin  Constant  s'écria:  «  Yeut-on 
ravir  aux  hommes  leurs  droits,  il  ne  faut  rien  faire  à  demi;  ce 
qu'on  leur  laisse  leur  sert,  grâce  au  ciel,  à  reconquérir  ce  qu'on 
leur  enlève.  La  main  qui  reste  libre  dégage  l'autre  des  fers.  » 

M.  Benjamin  Constant  soupçonnait  que  les  articles  addi- 
tionnels avaient  été  inspirés  par  les  jésuites,  tandis  qu'il 
reconnaissait  dans  l'exposé  des  motifs  «cet esprit  de  sagesse  et 
de  lumières,  héritage  d'un  père  illustre,  p  Enfin,  il  motiva  le 
rejet  de  chacun  des  articles  de  la  loi.  Il  fallait  la  repousser 
sans  crainte  d'irriter  les  ministres  ou  de  les  affaiblir  par  un 
refus.  «  Nos  adversaires,  dit-il,  ont  moins  ménagé  que  nous 
.  BfM .  les  ministres,  et  MM.  les  ministres  nous  combattent  et  les 
flattent.  Le  ministère  se  conduisait  comme  un  ministère  hostile  : 
il  conservait  dans  des  fonctionsimportantes  les  candidats  d'une 
corporation  occulte,  âme  ou  foyer  de  la  conspiration  contre 
les  Ubertés  publiques,  il  s'entourait  d'hommes  affidés,  choisis 
parmi  les  agents  les  plus  zélés  de  ses  projets  contre-révolu- 
tionnaires. On  voyait  ses  comités  composés  de  presque  tous 
les  chefs  de  la  faction.  » 
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M-  Ituiijamiii  Coni-taiil  présentait  donc  une  série  d'amende- 
nienls  de  nature  à  aoiéliorer  le  projet  dans  le  sens  libéral.  Il 
reconnut  en  terininant  que  les  délits  de  presse  devaient  être 
réprimés,  mais  il  déclai'a  qu'il  fallait  laisser  la  presse  et  les 
journaux,  malgré  quelques  abus,  répandre  la  lumière  et  ser- 
vir d'organe  au  iaible  contre  le  fort'. 

Si  l'on  avait  pu  limiter  l'action  de  la  presse  et  la  faire  servir 
seulement  à  répandre  la  lumière  et  à  devenir  la  voix  du  faible 
et  de  l'opprimé,  l'oralcur  eût  été  dans  le  vrai.  Mais  la  presse 
périodique  exerce  une  actiou  plus  dangereuse,  dont  les  gou- 
vernements sont  obligés  de  se  garantir.  Comme  l'électricilé, 
elle  parcourt  toute  la  surface  du  territoire,  et  va  semaat  da 
idées  aiitisocialesqui, sur leurpassage, réveillent desambitioos 
mal  défmies,  auxquelles  les  journaux  prétendent  indiquer  leur 
voie  pratique,  et  qui,  fatiguées  de  leur  long  séjour  dans  le 
monde  des  idées ,  n'attendent  qu'une  occasion  pour  se  pro- 
duire dans  celui  des  faits. 

M.  Foi'talis,  répondant  an  discours  de  M.  Benjamin  Con- 
stant, eipiinia  le  regret  de  voir  le  projet  de  loi,  d'abord 
accueilli  favurablement  par  la  chambre ,  critiqué  mainte- 
nant dans  son  ensemble  et  dans  chacun  de  ses  articles.  Tous 
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torilé  publique.  Mais  la  charte  ne  réprouvait  pas  éga- 
lement toutes  les  mesures  préventives  ;  les  lois  de  police  et 
les  lois  de  répression  étaient  au  nombre  des  mesures  pré- 
ventives, conciliables  avec  l'esprit  de  la  charte...  Quand  il 
s'agissait  de  fonder  une  société  de  commerce,  d'établir  une 
maison  d'éducation,  le  gouvernement  exigeait  de  ceux  qui 
fondaient  l'entreprise  des  garanties  sérieuses.  Pourquoi  donc 
dispenserait-onl'établissement  d'un  journal,  c'est-à-dire  l'éta- 
blissement d'une  entreprise  particulière  dont  l'influence  sur 
l'opinion  pouvait  être  si  grande,  des  garanties  préalables 
qu'on  réclamait  pour  toute  grande  fondation  commerciale  ou 
industrielle  ? 

M.  Portails  parla  ensuite  du  revirement  qui  s'était  opéré  dans 
Topinion  de  M.  Benjamin  Constant  ; 


«  Nous  devons  regretter,  dit-il,  que  l'orateur  qui  descend  de  cette 
tribune  ait  déserté  la  cause  qu'il  avait  d'abord  embrassée.  Il  assure  que 
c'est  notre  faute.  Il  me  semble  que  nous  n'avons  rien  changé  au  pro- 
jet de  loi.  Les  vices  d'aujourd'hui  étaient  les  mêmes  au  16  avril,  et 
cependant  l'honorable  orateur  y  trouvait  les  bienfaits  les  plus  réels. 
U  jugeait  que,  dans  son  ensemble,  il  présentait  une  amélioration  no- 
table à  notre  législation.  Apparemment,  la  faction  dont  il  prétend  qu'il 
est  l'ouvrage  ne  l'a  pas  retouché  depuis.  » 


On  entendit  encore  MM.  de  Salverte,  Thouvenel  et  Agier  ; 
enfin  M.  de  Martignac  se  dirigea  vers  la  tribune.  La  position 
du  ministre  de  l'intérieur  était  difficile;  il  s'agissait  d'expli- 
quer la  conduite  du  ministère  et  d'arriver  à  rallier  autour  de 
lui  les  royalistes,  dont  lesrangs  étaient  divisés  en  fractions  très- 
diverses,  puisqu'une  partie  de  la  droite  se  réunissait  à  la 
gauche  dans  une  hostilité  commune  contre  le  projet  de  loi. 
M.  de  Martignac  parla  d'abord  de  l'impérieuse  nécessité  de 
rassurer  la  couronne  et  la  société  contre  les  dangers  de  la  li- 
cence de  la  presse.  Pour  atteindre  ce  résultat,  le  .ministère 
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:ivait  eu  l'ecouis  au  li'a\ail  préparé  l'aiinée  precédente  a  u 
fhanibre  des  pairs.  C'était  à  celle  circonstance  qu'on  anil 
fait  baas  doute  allusioD,  en  disant  que  le  projet  de  loi  n'étiit 
pas  l'omTage  du  ministère. 

«Portée  à  cette  chambre,  conUiiu»  SI.  de  lUrtigioc,  I»  loi  >  M 
lifoutée  a*ec  faveur  par  ceu*  qui  se  monlrent  les  plws  jaïoui  pârtsw* 
des  libertés  publiques. 

•  rn  journaliste  l'avant  attaquée  avec  vivacité,  un  honnrible  4- 
puté,  qui  ne  suivait  en  cpla  que  le  mouvement  de  sa  conscience,  <pe 
l'impulsion  de  sa  coinktiun  persminelle,  se  constitua  d'ofBce  «on  dé- 
fenseur et  plaida  sa  cause  avec  Ihabilcto  dont  il  a  donné  unt  « 
preuves  diverses... 

■  Ces  dispositiong  favorables,  survenues  au  premier  eiamen,  la 
jftumaui  comballircnt  le  projet;  mais  un  grand  nombre  de  membr» 
de  la  chambre  siégeant  du  même  côté  que  notre  avocat  demeurêreni 
lidéles  k  la  cau»e  qu'il  avait  défendue. 

•  Au  jour  du  dépôt  du  rapport,  cette  fidélité  à  la  loi  eiislait  encore, 
l'inscription  des  noms  des  orateurs  qui  se  présenUient  pour  défendre 
la  li>i  proposée  en  est  une  preuve  suffisante.  Au  momcni  de  la  discus- 
sion, tout  a  changé,  eten  entendant  les  attaques  qui  ontété  prodigoéei 
au  pwjet  et  à  ses  auteurs,  on  a  cherché  vainement  à  distinguer  les  ri- 
liésdes  adversaires  du  ministère... Parmi  ceui  qui  se  sont  fait  rem»- 
qiier  pu  le  Ulent,  par  l'ironie  sanglante  cl  amère  qui  raccompagnait, 
par  la  vivacité  de  l'attaque,  vous  avei [wut^tre remarqué  avecquelqu"- 
surprise  notre  premier  défenseur,  et  v<iu.t  v.ms  êtes  demandé  les  causes 
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En  terminant  son  discours,  M.  de  Martignac  exposa  la  po- 
litique qui  avait  été  suivie  depuis  son  entrée  au  ministère.  Il 
se  défendit  de  Taccusation  de  timidité  portée  par  M.  Ben- 
jamin Constant.  Cette  timidité  ne  saurait  être  attribuée, 
disaient  ses  adversaires,  qu'à  la  crainte  de  quitter  le  banc 
ministériel. 

0  Être  honore  de  la  coiiûaiicc  du  Roi  et  de  la  bienveillance  de  lu 
chambre  sont  des  biens  inestimables,  dit-il,  mais  ces  biens  eux-mêmes 
ne  peuvent  compenser  les  tourments  de  toute  espèce  qui  s'attachent  à 
ces  tristes  honneurs... 

«  Non,  messieurs,  nous  ne  sommes  ni  faibles  ni  irrésolus,  et  si  l'on 
voulait  examiner  sans  prévention  notre  marche,  on  se  convaincrait 
qu'on  suit  une  ligne  droite  et  nettement  tracée...  C'est  aux  choses  et  non 
aux  hommes  que  l'administration  demandait  la  majorité.  Le  ministère 
n'avait  pas  sollicité  la  confiance  anticipée  de  l'orateur^  qui  se  reprochait 
naguère  de  la  lui  avoir  accordée  ;  il  n'avait  cherché  ni  à  l'intéresser 
ni  à  rémouvoir,  et  quand  M.  Benjamin  Constant  avait  repris,  dans 
l'opposition,  la  place  qu'il  s  étonnait  d'avoir  quittée,  et  que  nous  nous 
étonnions  aussi  de  lui  avoir  vu  quitter,  il  nous  a  fallu  moins  de  temps 
qu'à  lui  pour  nous  résigner  à  le  compter  parmi  nos  adversaires.  » 

M.  de  Martignac  répondit  au  reproche  qu'on  lui  adressait, 
d'avoir  conservé  des  fonctions  publiques  à  des  agents  de  l'an- 
cienne administration,  en  faisant  remarquer  que  la  retraite 
des  chefs  de  l'administration  n'entraînait  pas  nécessairement 
la  chute  des  agents  secondaires  ;  il  fallait  que  la  lumière  se 
fit  avant  de  frapper  des  fonctionnaires  dans  leur  honneur  et 
dans  leur  existence.  On  répétait  que  le  ministère  était  respon- 
sable des  actes  accomplis  sous  son  administration  ;  en  pré* 
sence  des  élections  nombreuses  qui  venaient  d'être  faites,  il  ne 
déclinait  pas  cette  responsabilité. 

«  Poursuivis,  dit-il  en  terminant,'  par  des  accusations  contraires, 
nous  répondons  par  des  actes...  Nous  nous  présentons  à  vous  le  front 
découvert;  nous  vous  regardons  sans  timidité,  parce  que  notre  con- 
science est  tranquille  et  que  vous  êtes  justes.  La  déclaration  de  guerre 
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qui  vient  Uu  uuus  ùtre  adri'ssùu  ne  sera  si)^née,  nous  l'espérons,  que  par 
un  petil  nombre  d'ennemis. 

s  Nous  ne  favons  pas  pruvoquce,  mais  nous  ne  la  redoutons  pas, 
parce  que  nous  avons  pour  juges  du  combat,  vous,  messieurs,  et  la 
France.  > 


[1  importait  de  s'arrêter  quelques  instants  sur  ce  dis- 
cours qui  produisit  un  grand'  effet  à  l'époque  où  il  fut 
prononcé,  puisqu'il  opéra  la  dissolution  de  l'ancien  parti 
ministériel  qui ,  jusque-là ,  restait  séparé  des  autres 
nuances  à  la  chambre.  Les  amis  de  M.  de  Villèle  trouvè- 
rent trop  d'apparat  et  de  pompe  déclamatoire  dans  l'élo- 
quence de  M.  de  Marlignac  ;  néanmoins  ce  discours,  si  digne 
et   si  mesuré,  réunit   l'entière  adhésion  de  l'assemblée  '. 

M.  Benjamin  Constant  répondit  faiblement  à  M.  de  Marti- 
gnac  en  essayant  de  motiver  son  changement  d'opinion. 
Il  blflma  la  conduite  du  ministère  qui  n'avait  rien  fait  pour 
rassurer  la  France  constitutionnelle,  et  critiqua  l'évéque  de 
Beauvais  qui  avait  appelé  les  jésuites  d'utiles  auxiliaires  de 
l'épiscopat  français.  Cette  réponse  était  bien  insignifiaote,  puis- 
qu'elle se  bornait  à  la  répétition  de  reproches  déjà  anciens. 
M.  Charles  Dupîn  renouvela  les  accusations  déjà  prodiguées  au 
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notre  pays  est  simplement  la  province  de  France;  il  veut 
éteindre  les  lumières  pour  régner,  comme  Tange  du  mal,  par 
les  ténèbres...  Il  était  donc  urgent  que  tous  les  journaux 
futurs  Bssent  connaître  les  méfaits  de  cette  hypocrisie  con- 
damnable. i> 

M.  de  Montbel,  membre  de  Textrême  droite,  proposait,  au 
contraire,  le  rétablissement  de  la  censure  préalable.  M.  Bour- 
deau  critiqua  vivement  cette  demande;  M.  Ikicot  de  Romans 
défendit  la  loi  ;  MM.  de  Caqueray  et  de  Laborde  indiquèrent  des 
améliorations  à  introduire  dans  le  projet,  et  M.  Viennet  ter- 
mina la  discussion  par  un  discours.émaillé  d'épigrammes.  On 
le  voit,  il  était  impossible  de  satisfaire  à  la  fois  des  prétentions 
si  contradictoires.  Le  4  juin ,  M.  Séguy  résuma  la  discussion  ; 
il  démontra  la  nécessité  des  garanties  exigées  et  rappela  que 
les  conclusions  de  \^  commission  avaient  amoindri  la  sévérité 
des  mesures  contenues  dans  le  projet  primitif.  La  discussion 
sur  les  articles  s'ouvrit  ensuite.  M.  de  Monlbel  demanda  que  la 
disposition  de  la  loi  de  1822,  eu  vertu  de  laquelle  un  journal 
ne  pouvait  paraître  qu'avec  rautorisation  du  Roi,  fût  mainte- 
nue. MM.  de  Brigode  et  Dupin  soutinrent  la  doctrine  con- 
ti'aire,  et  Tariicle  1"  fut  adopté  à  une  grande  majorité. 

La  discussion  relative  au  cautionnement  fut  plus  longue  et 
plus  vive.  M.  Devaux  réclama  pour  les  journaux  non  poli- 
tiques l'exemption  du  cautionnement.  Le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  combattit  cet  amendement  en  objectant  qu'il 
serait  fort  difficile  aux  tribunaux  de  discerner  les  matières  po- 
litiques de  celles  qui  ne  porteraient  pas  ce  caractère;  d'ail- 
leurs, ajouta-t-il,  de  graves  délits  pouvaient  être  commis  par 
des  journaux  non  politiques;  supprimer  leur  cautionne- 
ment, c'était  retirer  toute  garantie  aux  personnes  ofifenséeç 
dans  ces  feuilles. 

M.  Portalis  fit  observer  que  le  cautionnement  ne  repré- 
sentait pas   seulement  le  gage  dus  amendes,   mais  deve- 
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nail  une  garaiilit!  morale  eL  polilique;  si  l'on  êlabli&saii  tiiic 
distinction  entre  les  journaux  et  les  feuilles  liltéraires,  lin- 
coDvénietit  naguère  repioché  aux  procès  de  tendance  ap- 
paraîtrait de  nouveau  :  ce  serait  seulement  à  la  suite  de  plU' 
sieurs  articles  qu'on  pourrait  distinguersi  un  journal  s'occupait 
demaliferespoliligues  ou  traitait  seulement  des  questions  reli- 
gieuses et  philosophiques.  M.  Benjamin  Constant,  se  fondant 
sur  les  paroles  du  ministre  de  l'instruction  publique,  qui 
avait  parlé  de  la  difficulté  que  rencontreraienl  les  tribunaux  à 
discerner  les  matières  philosophiques  et  liltéraireif  des  ques- 
tions poliliqueâ,  rappela  t'aiitorité  du  jury  dans  ces  causes  dé- 
licates. La  séiuiix  se  termina  au  milieu  d'un  trouble  indicible, 
ut  la  discussion  reprit  le  lendemain  avec  la  même  vivacité. 

Le  i  juin,  M.  de  la  Boulaye,  après  un  discours  daus  lequil 
il  constata  que  la  chambre  ne  \oulait  pas  de  l'absolutisme, 
qui  n'était  ni  dans  les  mœurs  ni  dans  la  charte,  mais  voulait 
arriver  à  l'unité  du  pouvoir,  s'écria,  en  parlant  du  ministère 
Villèle,  qu'on  avait  accusé  d'être  le  seul  obstacle  à  la  prus- 
périlé  de  la  France  : 


•  [I  y  a  six  miijs,  huit  mois,  un  an,  Umi  les  journaux  rt^potaienl  ; 
Oteï  M.  de  Villèle,  nous  allons  entrer  dans  une  ùre  de  bonheur  el  de 
joie;  et  l'on  parlait  ainsi  avec  un  tel  accent  de  bonlieur,  que  moi-niArac, 
cumnic  le  loup  de  la  fable,  je  me  forgeais  une  félicite  qui  me  faisait 
pleurer  de  bonheur. 

«  Eh  bien  !  ce  ministère  est  tombé,  et  les  journaui  continuent  de  se 


C'était  le  cas  de  répéter  :  «  Le  mieux  est  l'ennemi  du 
bien,  n 

-MM.  Dupin  et  de  ChastelHcr  avaient  proposé  un  amendemenl 
iL'iidanl  A  réduire  à  12il,(l(IO  francs  le  cautionnement  des  jour- 
naux quotidiens. 

En  dépit  des  cfforte  réHIli^  de  SIM.  Bourdeau  et  Mestadier, 


^ 
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cet  amendement  fut  adopté,  et  la  loi  de  1819,  qui  avait  fixé 
le  taux  du  cautionnement  des  journaux  quotidiens  à  200,000  fr. , 
se  trouva  ainsi  gravement  modifiée  ' . 

Un  second  amendement,  demandant  la  réduction  du  caution- 
nement des  journaux  quotidiens  paraissant  en  province,  fut 
également  adopté. 

La  Chambre,  sur  la  proposition  de  M.  Thénard,  exempta  du 
cautionn^nent  les  journaux  consacrésexclusivementaux  scien- 
ces et  aux  lettres,  et  paraissant  seulement  deux  foispar  semaine. 

Un  amendement  de  M.  Sébastiani,  réclamant  le  droit 
de  substituer  au  gérant  responsable  un  ou  plusieurs  rédac* 
teurs,  fut  au  contraire  repoussé,  ainsi  qu'une  proposition  de 
M.  Terrier  de  Santans,  interdisant  à  tout  pair  et  à  tout  député 
d'être  propriétaire,  gérant  ou  collaborateur  d'un  jounial.  Ou 
discuta  longuement,  pour  savoir  si  la  signature  du  gérant  se- 
rait placée  en  tête  ou  seulement  à  la  fin  du  journal.  En  plaçant 
cette  signature  à  la  dernière  page  du  journal ,  disait-on  à 
gauche,  on  semblait  rendre  le  gérant  responsable  de  tous  les 
articles  contenus  dans  le  journal.  Après  une  vive  discussion, 
la  chambro  décida  que  la  signature  devrait  être  placée  à  la  fin 
de  la  quatrième  page  du  journal,  sous  peine  d^une  amende  de 
500  francs,  imputable  à  l'imprimeur  pour  chaque  infraction 
à  cette  règle,  sans  que  la  révocation  du  brevet  pût  s'ensuivre. 

On  dispensa  les  gérants  responsables  de  justifier  de  la  posses- 
sion annale  desimmeubles  dont  ils  devaient  être  propriétaires. 

M.  de  Corcelles  proposa  un  amendement  tendant  à  attribuer 
au  jury  le  jugement  des  délits  de  presse.  M.  de  Montbei  s'éleva 


1.  «  Tout  va  à  la  diable  aux  députés,  écrit  M.  de  Villèle  sur  son  Carnet  ;  ils 
en  sont  à  démolir  la  loi  de  1 8 1 9  sur  la  presse.  Hier,  ils  ont  réduit  à  ]  20,000  fr. 
les  cautionnements  de  200,000  fr.  Tout  ce  qui  Tiendra  au&  pairs,  avee  Pm- 
sentiment  libre  ou  forcé  du  Roi,  passera  facilement.  On  agit  beaucoup  sur  les 
anciens  pairs  en  les  effrayant  sur  leurs  dotations,  et  par  la  crainte  du  rejet  du 
budget  aux  députés.  »  {Docmnenis  inétliis  ) 

Hist.  ik  U  Rwlaur.  —  T.  VII  *i 
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cotltii: cette  proposiiiuDau nom  desécriTaÎDsqui,  «pat-cechmi- 
(|;etiiebtdejuridictiDQ,Eeraiet)trorcésde  s'asseoir  sUr  tle&  bulcs 
où  chaque  jour  on  voyait  des  Faussali^s,  des  mAlAitetirs  li- 
ttSb  à  la  flétrissure.  » 

M>  Dbvatix  résuma  ensuite  tous  les  dtgutneDts  fftTorabteS  à 
la  compétence  du  jury.  Mais  l'amendement  de  M.  deGorcellea 
n'eu  ftlt  pas  moins  rejeté  à  la  suite  d'un  discours  du  garde  des 
sceatii  t]ui  rappela  que,  la  loi  étant  spéclatemeot  relative  k  të 
presse  périodique,  il  était  impossible  d'y  introduire  uâe  dispo- 
sition conçue  dans  un  sens  plus  générai  et  giiipoutrait  aftpotter 
de  la  cQiifusiotl  dans  les  Codes. 

On  procéda  enfin  au  vote  dans  Id  séance  du  t9  juib  ;  aftts 
Une  longile  dist^ussion  de  trois  semaines,  la  loi  réunit  une 
majorité  de  150  voix  en  sa  Taveur  (266  voix  contre  H6).  Gfes 
116  voix  d'opposition  au  projet  appartenaient  en  partie  àl'ei- 
tt^me  gauche  et  en  partie  à  la  droite. 

Pendant  le  cours  de  la  discussion  dont  la  violence  flit  ei- 
tréme,  un  incident  provoqué  paf  M.  Dtlpin  égaya  ces  débaU 
arides. 

On  etiit  (iu  7  juin,  au  moment  dfe  la  Fêle-DIeU,  et  uti  ripo- 
soir  atait  été  dressé  dans  la  cour  de  la  th&mbt^  des  députés; 
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vint  générale  dans  la  chambre  et  se  répandit  le  soir  dans  tous 
lés  sàlôtas  de  Paris. 

L'accueil  favorable  que  les  journaux  avaient  d'abohl  fait  à 
la  Ibi  %\xf  Ift  pffeàSe  s'était  gravemefat  modifié  pendatit  lé  cours 
dé  là  disciiS6io1l  ;  àécUéillié  d'abord  avec  favéïit*  par  les  feUilles 
dé  gaùéhé,  éUé  fut  bientôt  violémmetit  attaquée  par  iîes  mêmes 

Le  Courrier  français  Isl  trouvait  «  détestable,  monsthieiisej 
et  déplbl*ît  la  fîitiésté  obstination  de  M.  dé  Màrtignac  etl'aVéu- 
glëinéht  dé  Mgi^  Feutriér,  plus  partisan  des  jésuites  que 
MgirFrtiyasliioiis.  » 

Lé  0[)Mfttutidnne{  voyïiit  dans  le  ptojet  de  loi  «  une  cottl- 
binaisbh  dé  rusés  et  de  fiscalité,  qui  aurait  pour  effet  cértaiti 
d'fttblitet  la  liberté  de  la  pressé  soUs  les  formalités  les  plUs 
subtile^  de  la  chicane.  » 

L'ôpltiion  du  Jourrùxl  des  Dihaîs  varia  plusieurs  fois;  mais, 
à  compter  de  là  nomination  de  M.  de  Chateaubriand  à  l'am^ 
bàssade  de  Rome,  il  défendit  ViVemetit  le  projet  de  loi.  Lé 
(Sfofté  s'uUit  tcàloumàldês  /M6â/5  dans  cette déféUse.  Les  déUk 
Jourbaux  de  droite  commencèrent  entre  eux  uhé  lon^e  t>b!ê» 
ttii<}Ue  aU  sujet  dé  la  loi,  en  reconnaissant  tous  lés  déUi  qU'éllé 
tmlëvait  à  la  royauté  désarmes  nécessaires.  Lés  déht  jbUttlàUx 
s'unissaient  poUr  accuser  M.  de  Martlg^nac  de  faiblesse  et  dé 
éobcéssiohs  l^grettables,  et  se  reprochaient  l'UU  à  l'àuti^é  d'à* 
voir  ouvert  les  portes  à  l'ennemi  de  la  monarchie  :  le  libé- 
ralisme. 

tout  avait  contribué  aux  progrès  dé  ce  mouvement  libéral, 
les  hommes  et  les  évébements;  la  partie  dé  la  droite  àu  pbUVoir 
avait  été  jouée  et  petnlue,  à  compter  du  moment  dé  la  chute  de 
M.  de  Villèle,  et  le  Roi  ne  pouvait  plus  se  maiutem>  sUf  lé 
trfttié  qu'à  l'aide  de  cohcesslons  toUjOu!*s  proclamées  ibsufii- 
santes  par  l'opposition  â  outraûcé. 

Le  t)rojet  de  loi  fut  apporté  à  la  chambre  despairs  le  28juin» 
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Le  t^aide  des  sceaux,qui  préseiilale  projclàlahaulechajra- 
lire,  expliqua  les  modifications  qu'il  avait  subies  à  la  dwmbre 
des  députés.  ._«,«- 

M.  Siméon,  nommé  rapporluur  de  la  commission,  s'eflorç» 
de  démontrer  les  inconvénienU  qu'entraloaieat  pour  le  pou- 
voir la  censure,  l'autorisation  préalable  et  les  procès  de  ten- 
dance. La  commission,  à  Tuiianimité,  avait  conclu  à  l'adoption 
de  la  loi. 

La  discussion  s'ouvrit  le  9  juillet.  M.  de  Saint-RomaD  corn- 
bttliit  le  projet  ;  à  ses  yeux,  «  il  dépoufllait  la  royauté  de  ees 
moyens  de  résister  à  l'ennemi.  »  M.  Mole  se  montra  plu»  faïo- 
rahle  à  la  loi  :  il  invita  avec  r^son  les  amis  de  la  libert*  de  U 
presse  à  craindre  par-dossus  tout  ses  excès,  qui  amèM- 
raient  une  réaction  inévitable  ;  il  fallait  chercher  à  ptfpétuff 
l'usage  de  lapresse  en  la  garantissanldumal  rongeur  derabus- 
M.  Dambray  rccliima  l'introdueUon  de  mesures  préventnrf» 
dans  la  loi;  selon  son  avis,  ces  mesures  pouvaient  seules  répri- 
mer la  licence  des  journaux.  Le  loyal  vicomte  Dambray  oubli*» 
que  la  licence  de  la  presse  n'était  qu'une  cause  seconde  :  » 
manifestation  extérieure  des  sentiments  violents  qui  remplis" 
saient  alors  les  intelligences.  La  censure  pouvait  un  inslw»' 
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est  Texpression  de  la  parole  humaine,  capable  de  rendre  les 
sentiments  les  plus  opposés. 

Le  garde  des  sceaux  fit  remarquer  que  ce  n'est  point  le  nom- 
bre des  journaux  qui  accroît  leur  action;  a  cette  action  décroît, 
au  contraire,  à  mesure  que  leur  nombre  augmente,  dit-il.  La 
censure  temporaire  a  pour  effet  d'accroître  la  puissance  et 
Faction  de  la  presse  le  jour  où  la  liberté  lui  est  rendue;  et, 
semblable  a  ce  trait  enchanté  dont  parlent  les  romanciers,  la 
censure  est  destinée  à  revenir  frapper  l'imprudent  qui  serait 
tenté  de  s'en  servir.  » 

M.  Portails  termina  son  discours  par  une  profession  de  foi 
cherchant  à  justifier  les  actes  et  les  projets  du  ministère. 

M.  de  Chateaubriand^  au  moment  de  partir  pour  l'ambas- 
sade de  Rome,  monta  à  la  tribune  pour  défendre  à  son  tour  la 
loi  sur  la  presse.  Apportant  son  puissant  appui  au  nouveau  mi- 
nistère, il  ne  laissa  pas  échapper  l'occasion  de  critiquer  la 
politique  de  M.  de  Villèle,  la  promotion  de  pairs  et  le  rétablis- 
sement de  la  censure. 


«  Le  t8  juin  1827,  dit-il,  je  parus  à  ccUo  tribune,  dernier  orateur  de 
la  sessifin  expirante;  je  fus  même  un  peu  maltraité  par  un  noble  pair 
qui  siège  de  ce  côté  de  la  Chambre  ^  Que  pense  aujourd'hui  mon  élo- 
(|uent  adversaire  de  mes  prévisions?  Je  parlais  d'une  censure  probable; 
j'annonçais  que  nous  aurions  h^  bonheur  de  nous  voir  assoeier  une 
soixantaine  de  collègues  :  le  chiffre  n'était  pas  tout  à  fait  exact.  » 


M.  de  Chateaubriand  rappela  qu'il  avait  prédit  que,  dans 
le  cas  où  la  promotion  de  pairs  s'effectuerait,  le  gouverne- 
ment n'obtiendrait  pas  pour  cela  la  majorité  qu'il  aurait  voulu 
obtenir  à  l'aide  de  la  violence  ;  l'événement  avait  justifié  sa 
prédiction. 

Il  défendit  ensuite  la  liberté  de  la  presse  «  qu'on  accusait 

1.  M.  du  Laily. 


iIy^8^çIt^ent  de  tous  les  fléaux  dont  la  prapce  ^\^\  a^t^iat^, 
puisque,  depuisla  découverte  de  l'iiiiQri(Qtir|^,  ^e  {l'avait  ét£ 
établie  qut3  pendant  dpuze  apQée^.  a  Qit  r^prac^a^^  au  cl^gé 
d'Atre  l'ennemi  des  libertés  publiques.  M-  de  Obt^tef^ubriand 
prolesta  contre  cette  aecusatiofi  inju&te. 

<>  N'était-ce  pas,  au  contraire,  au  sein  de  ces  libertés  #ouY«Qt 
protégée!  par  le  clergé,  qu'il  avait  jadis  retrouvé  çofl  pouvoirî 
Qu'y  a-V-il  de  plus  beau  que  la  parole  de  pjeu  récl^Hi^nt  ia 
liberté  de  la  parole  humaine? 


a  lleiiate  un  pionument  prâc|eu(  de  )4  raison  delà  Ff^ncv:  casont 
les  cahiers  des  députés  des  trois  ordres  aux  ét^ta  généraux,  itjouta 
l'illustre  écrivain.  Là  se  trouvent  consignés,  avec  une  connaissance 
profonde  des  choses,  tous  les  besoins  de  la  France;  de  sorte  que,  si 
l'on  avait  suivi  les  instrucliuns  des  fahier^i  uu  aurait  qblapu  ef  i]Ue 
n()u3  avons  qocjuis  par  la  Kévulutjon,  les  crimes  eiccptë^.. 

«  Cependant,  ù  l'époque  où  lu  clei^c  montrait  tant  d'indépendance 
et  de  générosité,  il  avait  été  insulté,  calomnié  pendant  cinquante  an- 
nûea.  Et.l'on  voudrait  dire  aujourd'hui  qgp  le  clergé  de>qaP4P  )'W^ 
tissement  de  celte  liberté  qu'il  avait  au  contraire  défendue  et  ré- 
clamée? » 


Après  avoir  réfuté  cette  calomnie,  H.  de  Cbateaubriapd,  se 
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k  h  iQuwge  du  nouveau  miniçtère  c]evapt  lequel  a  tous  les 
obstacles  deY^ieut  8'aplauir  et  toute  opposition  devait  dispjàr 
ff^tre.  9  Ces  paroles,  que  les  événements  pe  justifièrent  pas,  ift 
qui,  rapprochées  de  la  situation  deja  France  k  cette  époque, 
semblent  étranges  quand  on  se  rappelle  qu'elles  sQF(fden(  d^ 
la  bouobe  de  M.  de  Chateaubriand,  doivent  être  conservéfis 
ici  : 


«  J'ai  prédit,  il  y  a  déjà  longtemps,  dit^il,  que  si  un  ministère  se  ré<- 
signait  à  ipa^ç^ier  franchement  d^ns  le  sens  de  la  ç)iar(e,  il  serait 
étonné  de  la  facilité  qu'il  trouverait  à  conduire  les  afTaires.  Les 
obstacles,  disais-je,  s'aplaniront  devant  lui  comme  par  enchantement, 
et  toute  opposition,  du  moins  toute  opposition  raisonnable,  disparaîtra. 
Le  nouveau  ministère  en  fait  l'épreuve  aujourd  hui.  La  raispn  çle  ce|f^, 
c'e§t  que  la  majorité  des  français  veut  le  repos,  veut  ce  qui  c%\s\^. 
Admirable  gouvernement  représentatif!  Les  événements  les  plus  com- 
pliqués s'y  dénouent  sans  effort;  ce  qui,  dans  une  monarchie  absolue, 
ne  s'arrangerait  que  par  des  violences  populaires,  ne  demanda  dans 
la  monarchie  constitutionnelle  que  quelques  bulletins  dans  Turae  élec- 
torale ou  législative  ^  » 


M.  de  Lally,  interpellé  précédeniment  par  M.  de  Chateau- 
briand, lui  fépondjt  que  la  ch(^mbre  des  pairs  avait  toujqurs 
^tp  favorable  à  la  li|3erté  de  la  presse.  Il  rappela  je  résumé 


|.  n  Ohfiteauliriand,  écrivait  M.  de  Vi)|^|e  fur  fpi)  P^fn^t,  f  ffft  \k\^  i|ii 
grand  discours  en  faveur  de  la  liberté  de  la  presse.  Il  a  blâmé  la  non^in^tion  dça 
pairs;  il  a  dit  que  la  censure  n'avait  été  justifiée  par  rien,  c'est-ft-dlre  qu'il  a 
fourni  è  Taccuiation  les  moyens  les  plus  perfides.  Je  n'éUil  PM  h  I4  %h^J^  ^ 
ce  moment;  à  4  heures  je  m'en  vais,  car  j'y  suis  au  supplice.  Je  n'en  suif  pas 
fôché,  car  j'aurais  répondu,  et  peut-être  n'aurais-je  fait  tiu'aigrir  les  esprits  ... 
l\  me  fiiut  entendre  cliaque  jour  Mole,  Pasquier,  Decaxes,  vanter  lei  douceurs 

de  (a  libpp^é  de  |q  pr^tfe  quand  il^  ne  9pnt  pai»  q^iniptr^t  p\  ^ty^ff^UJ^PifJI^ 
triompher  de  tout  le  mal  qu'il  a  fait  au  moyen  de  cet  instrument  de  dommaige 
et  en  rejeter  tout  le  mal  sur  nous.  Cette  chambre  est  derenoe  exécrable.  Ài)x 
pairs,  noqs  jurons  pncore  mpinf  de  voix  çop^re  |a  \ç^\  fie  |^  ppefse  <}})q  fpf)(p 
pelle  des  listes  électorales.  On  s'abandonne  en  haut,  et  cela  gagne  partout. 
NiMis  tombons  dans  l'anarchie  I  w  (Papiers  politiques  de  M.  de  ¥îl!Me.  —  Poeti' 
wfiit4  iuéiiiis,) 


^ 
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tiescommissioQsdel8l8etdL'  1819,  doDt  il  avait  été  nommé 
rapporteur,  et  qui  toutes  deux  avaient  conclu  en  Faveur  a  de  In 
pleiue  liberté  de  la  presse  et  des  journaux,  à  la  compétence  du 
jury  pour  prononcer  dans  les  délits  de  presse,  à  la  liberté  ga- 
rantie dans  sa  jouissance,  mais  réprimée  dans  ses  abus.  » 
M.  de  Lally  exprima  le  regret  que  le  jugement  des  délits  de 
presse  fût  conservé  aux  tribunaux  sans  l'intervention  du  jury. 
Malgré  cette  restriction,  l'orateur  votait  on  faveur  de  la  loi  qui 
était  k  ses  yeux  ula  plus  parfaite  qui  eût  encore  été  proposée 
sur  la  précieuse  mais  délicate  liberté  des  jouruaux.  » 

M.  Siméon  résuma  la  discussion  ;  il  représenta  la  censure,  dé- 
fendue par  quelques  pairs,  comme  une  mesure  extraordinaire 
que  de  graves  circonstances  pouvaient  rendre  nécessaire, 
mais  qui  devait  cesser  avec  ces  circonstances  elles-mfimes- 
Puis, dans  un  péril  imminentpour  la  société,ajouta-t-il,  le  Roi 
et  son  gouvernement  pouvaient  recouriràladictature  ;  mais  ce^ 
remèdes  extraordinaires  ne  doivent  être  donnés  par  la  loi  que 
pour  un  cas  spécial  qu'elle  détermine  ;  il  ne  faut  pas  que  les 
ministres  aient  constamment  en  main  un  pouvoir  extra-légal 
dont  ils  menacent  la  liberté.  » 

Le  rapporteur  blâma  les  procès  de  tendance  dont  il  signala 
ainsi  les  inconvénients,  h  Le  lecteur  peut  apprécier  l'intention 
dans  laquelle  un  journal  est  écrit,  il  n'y  a  là  nul  inconvénient, 
le  lecteur  ne  punît  pas  :  mais  que  l'on  donne  une  intention  à 
juger  àdes  tribunaux;  qu'ils  puissent  la  condamner  sans  qu'un 
fait  matériel  la  leur  démontre,  c'est  ce  qui,  jusqu'à  la  loi  du 
17  mars,  était  inouï!  » 

Lh  discussion  des  articles  s'ouvrit  :  MM.  de  Uougé  et  de 
Saint-Homan  attaquèrent  le  premier  article  en  disant  que  la 
garantie  d'un  ca\itionnement  leur  paraissait  illusoire.  Celte 
garantie  n'était  pas  de  nature  à  rassurer  la  société  que  la 
licence  mettait  en  péril. 
A  la  suite  de  plusieurs  amendements  présentés  pnr  MM.  de 
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Rougé,  DubouchageetdeNarbonne,  et  rejetés  par  la  chambre, 
on  procéda  au  vote  sur  Tensemble  de  la  loi  qui  réunit  en  sa 
faveur  une  majorité  de  soixante-huit  suffrages,  cent  trente- 
neuf  voix  contre  soixante  et  onze.  Ce  vote  décisif  montra  com- 
bien le  parti  de  M.  de  Villèle  avait  perdu  à  la  chambre  des 
pairs.  Les  soixante  et  onze  suffrages  d'opposition  à  la  loi  repré- 
sentaient Tancien  parti  ministériel  tout  entier. 

Après  avoir  rencontré  tant  d'opposition,  la  loi  sur  la  presse, 
conçue  dans  un  sens  vraiment  libéral,  passa  à  une  forte  ma- 
jorité; ce  n^était  pas  la  loi  elle-même  que  Ton  voulait  atta- 
quer, c'était  le  gouvernement  royal  dont  les  concessions  ne 
parvenaient  jamais  à  satisfaire  les  libéraux.  Ils  ne  voulaient 
pas  comprendre  que  le  plus  grand  ennemi  de  la  véritable 
liberté,  c'est  la  licence.  Travailler  pour  la  licence,  c'est  tra- 
vailler pour  le  pouvoir  absolu;  l'histoire  s'est  chargée  de 
démontrer  la  vérité  de  cette  affirmation. 

Avant  l'ouverture  de  la  discussion  de  la  loi  sur  la  presse, 
M.  Gaétan  de  la  Rochefoucauld  avait  présenté  à  la  chambre 
des  députés  une  proposition  dans  le  but  de  faire  fixer  d'une 
manière  précise  les  attributions  du  conseil  d'État,  de  régler 
sa  compétence  déclarée  irrégulière  lorsqu*ll  s'agissait  de  ma- 
tières contentieuses  ou  du  jugement  des  conflits.  La  prise  en 
considération  de  cette  proposition  fut  adoptée  à  une  infime 
majorité. 

Un  projet  sur  l'interprétation  des  lois,  présenté  à  la  chambre 
par  M.  Portails,  fut  discuté  à  la  suite  de  la  proposition  ten- 
dant à  régler  les  attributions  du  conseil  d'État.  D'après  la  loi 
du  46  septembre  1807,  encore  observée  en  1828,  lorsque  la 
cour  de  cassation,  en  vertu  d'un  second  arrêt,  annulait  un 
second  jugement,  intervenu  dans  la  même  affaire  entre 
les  mêmes  parties  et  attaqué  par  les  mêmes  moyens,  l'inter- 
prétation de  la  loi,  sa  sanction  finale,  était  réservée  au  conseil 
d'État.  Au  Roi  appartenait  donc  le  droit  d'interpréter  la  loi, 
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puj&qoft  lii}  ËGi)!  avait  l'initiative  (}p  \^  Iqi  ^  tPterpréier,  t^m 
l'iaterprétalioQ  dp  la  loi  émanait  spulefqeqt  d'un«  ordoqiiaiic^ 
rgyale  renouvalalile  &  chaque  ppuveau  eau  et  o'aTait  ri^fl  (je 
perroaDent.  C'étaiL  U  un  inco^^véDienl  qu'il  iiïiportatt  4e  f^ 
(ii^pnraltre  de  la  législation  ;  la  question  de  copipétcpce  du 
conseil  d'Ëtat  ^ t  ^es  trib|]iiai|x  Bt  retcoviv^it  Uia\  ^Rtière  tj^qs 
l'examen  de  ce  projet  de  loi. 

M.  C^einard  la  Fayette,  rapporteur  de  la  pooiinis^aii, 
c{)pclut  en  faveui-  de  ta  compétei^ce  suprême  de^  cqutq  roy aleti. 

Après  qpelqqes  jours  de  discussion,  peqdf^Qt  lesqu^  ta 
droite  attaqua  le  projet  de  loi  parce  qu'il  cpocédait  qux  c^tirs 
r-oyales  le  poiivoir  d'ipterpréter  ta  loi,  qui  ji^sque-rli  était  ré- 
servé au  qiPQvque,  tandis  que  la  gauche  Eou^qt  |e  pr({jet  qui 
attribuait  aux  tribunaux  in^ovibles  upe  part  de  rai)tor)(é  ré- 
servée au  Rai,  ce  projet  fut  adopté  par  qnc  grande  m^jorit^, 
deux  cent  douze  voix  sur  deux  cent  quarante-trois  volante. 

Lorsque  ce  projet  fut  porté  à-la  hautp  chambre,  M.  le  comte 
Uoié,  rapporteur  de  la  commission,  conclut  h  Va^ùfiùou  ^e 
|4  loi,  en  faisant  remarquer  qu'elle  contait  aux  trois  brançl^es 
dt!  pouvoir  législatif  l'interprétation  et  la  modification  dps  lot^ 
leur  Qpvr^ge.  M-  de  Kergorlay  repoussait  le  projet  ep  disflpt 
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dét>{^ts,  et  à  la  suite  de  plusieurs  ^mendeiqents  pfqpos^^  et  re- 
j^tés,  1^  prqjet  de  1q|  qui  attribuait  ^ux  cours  roys^Ies  Tin^^V' 
prétci^on  4étoiUve  de  la  loi  fut  i^dopt^  à  la  h^ute  c|)ainbre  pe^r 
cçx\\  Qjjzp  voix  collyre  quarante-deux. 

I^es  tray£(ux  de  la  copimission,  cli^{'g[ée  d'examiner  Tétat 
des  petits  séminaires  et  d'assurer  Taxéçutipu  des  loi^  du 
l^qy^upie  dans  ces  établissements,  étanf  terminées,  la  con^mis- 
sipR  exprima  spp  jugement  sur  cette  grave  question.  Ou  sait 
qup  J'Iuitifitiye  première  de  cette  luesure  ayait  été  arrftçhée  qu 
lîpi  ep  lui  persuadant  qu'il  s'agissait  seuleiuept  dp  r^upir  à 
np^lnictiou  publique  les  élèves  des  peti^  sémiq^ifes  exçéd^.t 
iepQmbre4e§0,ÛÛO^ 

Is  "i^  ipai^  le  rapport  de  1^  commission  parut  ;  il  étjiit  ipi- 
pati^Hiipent  attendu,  et  les  jugements  les  plus  con^fadiptoires 
avaient  précédé  son  apparition. 

Lq  commission  décidait  à  T  unanimité  qu'il  a  importait  de  ne 
permettre  dans  les  petits  séniinaires  que  les  études  compar 
tibl^Si  avec  l'état  e(!clésiastique,  de  faire  revêtir  aux  élèves, 
ajirè?  ^em  années  d'étu4es,  rjiahit  ecclé^i^stiquq,  4§  res- 
treindre le  nonibre  des  élèves  ^ux  l^esoins  du  sacerdoce,  et 
d'interdire  l'externat  dans  les  petits  sépiinaires.»  Elle  concluait 
en^Q  à  la  nécessité  de  favoriser  )es  ét^blissemepts  religieux 
à  l'aide  de  secqurs.  La  commission,  unanipie  sur  (^  poiQt, 
s'était  divisée  sur  la  seconde  question  :  la  lég2|U0  4^  huit  §^r 
biissefiieqts  dirigés  par  des  jésuites  ou  d^S  prêtreg  yivant 
d^ns  leur  n){|ison  en  suivant  la  règle  de  s^ipt  Igq^^pe.  Il  s'agjd- 
s^it  de  décider  si  lesévéques,  qui,  librement,  avaient  pl)€4gices 


1.  On  se  souvienl  que  le  Roi  écrivait  à  M.  de  Villèlfi,  j^  la  date  di)  ^0  jKlivif^r 
1828  :  «  On  me  propose  de  prendre  une  mesure  contre  les  jésuites.  J'accepte 
ce  qui  est  d*accord  avec  notre  opinion  et  celle  de  Pévéque  (Mgr  Frayssinous), 
C'f^f-I^diro  la  réunion  à  rinçtruptioD  publique  d^  6co)iera  qpi  |urpai9^raiQ(|t 
le  nombre  de  30,000  dana  les  petits  séminaires.  C'est  déjà  beaucoup,  et  je 
tiendrais  bien  à  ne  pa.t  aller  plus  loin.  »  (Papiers  politiquei  de  M.  de  VillMé, 
SPC.  i^dihA 
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ecclésiastiques  pour  les  mettre  à  la  tête  de  leurs  petits  sémi- 
Daires,  s'étaient  placés,  par  ce  seul  Tait,  en  contravention  avec 
les  lois  du  royaume.  Question  difficile  à  résoudre,  car  si  la 
présence  des  jésuites  en  tant  que  congrégation  était  con- 
traire à  la  loi,  leur  présence  individuelle  ne  pouvait  être  con- 
damnée par  la  législation  française. 

La  commission  se  composait  de  neuf  membres.  Quatre 
d'entre  eux  déclarèrent  que,  a  d'après  la  loi  existante,  une  as- 
sociation de  prêtres,  fondée  en  France  et  suivant  la  règle  de 
saint  Ignace,  constituait  une  congrégation  formée  sans  autori- 
sation régulière  :  confier  la  direction  et  l'enseignement  d'écoles 
ecclésiastiques  à  des  membres  de  cette  congrégation,  c'était 
commettre  un  délit;  l'autorisation  accordée  par  les  évéques 
ne  suffisait  pas  pour  relever  les  jésuites  de  l'irrégularité  de 
leur  situation. 

Les  cinq  autres  membres  admirent,  au  conljraire,  que  les 
évéques,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  5  mars  1814,  étaient  les 
chefs  naturels  des  petits  séminaires,  qu'ils  étaient  libres  de 
choisir  les  directeurs  et  les  professeurs  de  ces  établissements. 
nps  ecclésiastiques,  étant  soumis  à  la  juridiction  épiscopale, 
étaient  révocables  ;  ils  dépendaient  des  évéques  qui  les  appe- 
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le  public^  auquel  ou  représenUût  depuis  si  longtemps  la  Com- 
pagnie de  Jésus  euveloppant  la  France  dans  un  vaste  réseau 
et  menaçant  de  dominer  le  gouvernement. 

Mais  ces  fureurs  s'apaisèrent  bientôt  devant  les  ordonnances 
du  16  juin,  et  les  plaintes  de  la  droite  succédèrent  aux  impré- 
cations des  libéraux.  La  première  de  ces  ordonnances,  signée 
par  le  Roi  et  contresignée  par  le  comte  Portails,  décidait  qu'à 
partir  du  l*'  octobre  1828  les  établissements  connus  sous  le 
nom  d'écoles  secondaires  ecclésiastiques,  dirigés  par  des  per- 
sonnes appartenant  à  une  congrégation  religieuse  non  au- 
torisée et  existant  à  Aire,  Bellay,  Bordeaux,  Dôle,  Forcal- 
quier,  Montmorillon,  Saint-Acheul  et  Sainte-Anne-d'Auray, 
seraient  soumis  au  régime  de  l'Université.  A  l'avenir,  pour 
demeurer  ou  devenir  chargés,^oit  de  la  direction,  soit  de  l'en- 
seignement dans  une  des  maisons  d'éducation  qui  dépen- 
daient de  l'Université  ou  dans  une  école  secondaire  ecclésias- 
tique, les  candidats  devraient  affirmer  par  écrit  qu'ils 
n'appartenaient  à  aucune  congrégation  religieuse  illégale- 
ment établie  en  France. 

La  seconde  ordonnance ,  contresignée  par  l'évèque  de 
Beauvais,  était  conçue  dans  le  même  sens  que  la  première  : 
elle  limitait  à  vingt  mille  le  nombre  des  élèves  qui  pourraient 
être  placés  dans  les  séminaires  ;  la  fondation  de  ces  établisse- 
ments était  réservée  au  Roi  sur  la  demande  des  évoques,  et 
d'après  la  proposition  du  ministre  des  affaires  ecclésiastiques. 
Il  était  défendu  d'y  recevoir  des  externes,  et  les  élèves,  après 
deux  années  d'études  dans  la  maison ,  seraient  tenus  de  porter 
le  vêtement  ecclésiastique  ;  à  l'avenir,  le  diplôme  de  bache- 
lier es  lettres  ne  serait  plus  conféré  dans  les  séminaires  qu'aux 
élèves  irrévocablement  engagés  dans  les  ordres.  Enfin  le  Roi 
créait  dans  les  séminaires  huit  cents  demi-bourses  de  SOO  francs 
chacune,  mesure  qui  grevait  de  1,200,000  francs  le  budget 
des  affaires  ecclésiastiques. 
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Lt;  parti  religieux  se  souleva  tout  entier  à  la  publicadon  de 
c^  ordoimances,  et  s'étonna  de  voir  la  signature  dû  Aoi 
très-chréties  saoctiociiet  de  («Is  actes;  te  clërgê  déclara 
bièttlOt  ijile  cet  acte  de  faiblesse  de  Charles  X  ouvrirait  l'é- 
poqiie  d'une  nouvelle  persécution  religieuse.  La  prethiè^e 
tièë  Htdontiatices  était  contresignée  par  le  ministre  de  ta  jus- 
tice ;  éët  atite  Irrêgulier  fut  remarqué  et  &t  supposer  qiië 
révëque  de  fieauvaîs  avait  craint  d'ëUgagei-  sa  conscieDCè  ed 
sîghatlt.  C'était  contre  son  gré  que  Charles  ï.  avait  (ionsèiiti  ï 
la  publication  des  ordonûances  du  16  juin,  et  lobgteni^  il 
atàit  opposé  Un  ferme  refus  à  leur  publicatioU.  Sa  coâscience 
foyôlè  s6  révoltdt  k  la  pensée  dé  concourir  à  un  acte  qu'il  i^^ 
{ifôûvait.  tt  Consulta  les  théologieiis  les  plus  autorisée  ;  ceUx-ci 
répondirent  que  l'Église  deifiandait  seulement  aui  rbis 
de  la  servir  dans  la  mesure  du  possible.  La  prësèSce 
des  Jésiùtes  &  la  t£te  d'établissemeats  d'éducation  était  sans 
Céséé  reprocbéë  au  gouvernement  royal  ;  les  libéraux  âl^- 
buaient  à  cette  présence  tous  les  maux  du  pays;  il  faltail  Oler 
&  ces  calomnies  l'ombre  d'un  prétexte.  Le  ftoi  signa,  el  de  toiiË 
cM#s  oh  l'accusa  de  faiblesse  *. 

Les  ordonhabcës  du  ÎË  juin  né  furent  ^oint  un  fait  àcra- 
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rances  d'idées  et  de  langage  de  M.  de  la  Mennais,  exploitées 
par  l'école  du  dix-huitiëme  siècle,  et  qui,  jetant  dans  un  excès 
coDtraire  la  nuance  d'idées  à  là  tête  de  laquelle  marchait 
Mgr  t'ràyssinous ,  l'avaient  poussé  plus  avant  sur  le  terràia  de 
la  dêclâhltiôn  de  1682,  et  avaient  en  même  temps  entriitliê 
Ife  gbuVeirnement ,  effrayé  du  mouvement  de  ropinioti^  ft 
éti^iJà^et  cette  déclaration  comme  une  loi  de  l'État  toujôUfs 
éh  Vigueur,  dont  il  ne  crut  pas  pouvoir  refuser  l'application 
l^ôur  rassurer  les  esprits  et  ôter  à  l'opposition  Un  de  ses 
principaux  griefe. 

La  division  des  idées  dans  l'école  religieuse,  comme  dans 
Técttle  iilotiarchique ,  concourant  avec  les  efforts  de  l'école 
révolutionnaire  et  philosophique,  avait  eu  en  effet  son  cohtrfe- 
côUp  dans  Tordre  des  faits.  Le  ministère,  qui  avait  cheminé 
àu  ihilieu  de  ces  difficultés  en  cherchant  à  maintenir  le  prin- 
cipe d'autorité,  avait  succombé  devant  les  élections  de  1827  ; 
lin  ministère  nouveau,  vehu  pour  chercher  sa  majorité  dans 
des  concessions,  lui  avait  succédé.  On  se  rappelle  qu'un  des 
ptfetiiiérs  actes  de  la  nouvelle  administration  avait  été  le  rap- 
port adressé  iaurol  parle  nouveau  garde  des  sceaux  *  à  la  date 
dtt  SOjanvîfet  1828,  et  ordonnant  la  nomination  d'une  com- 
mission destinée  à  rechercher  les  mesures  t)ropres  «  à  assutiéi* 
rèxécution  des  lois  du  royaume  dans  les  écoles  ecclésiastiques 
âéenndàites.  » 

Mgr  Frayssinous,  peu  de  temps  après  avoir  transmis  SiUic 
évêqùés  les  questions  formulées  par  cette  t^otiimission,  quittia 
te  ministère  des  affaires  ecclésiastiques  comme  il  av«dt  quitté^ 
à  l'événement  du  nouveau  cabinet,  le  portefeuille  de  Tinstruc- 
tîon  publique,  et  le  cabinet  se  trouva  complètement  rthUU* 
Vfelé.  On  a  vu  que  les  ordonnances  du  IB  juin  avifticttt  deuk 
objets  :  limiter  aux  besoins  du  sacerdoce  le  nombi*è  des  élèves 

1.  M.  Portails. 
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que  k:s  pLliLa  iùiiiluaircs  pourraicnl  réunir,  ul  par  cuii.-;i''(iiicîil 
supprimer  la  noociirrence  qu'ils  fuisoient  dans  l'enseignemenl 
à  l'Université  ;  expulser  les  jésuites,  maîtres  habiles  qui 
étaientrâme  decette  concurrence,  caries  sémÎDaires  qu'ils  di- 
rigeaient étaient  devenus  de  Téritables  collèges.  Il  y  avait  donc, 
au  point  de  vue  des  idées  religieuses,  trois  conséquences  fA- 
cbeuses  dans  les  ordonnances  du  16  juin  :  on  ôtaît  à  l'ensei- 
gnement religieux  ime  ressource  ;  on  mettait  en  quelque 
sorte  l'épiscopat  en  prévention,  en  matière  d'éducation ,  par  les 
précautions  qu'on  prenait  contre  lui  ;  on  accréditait  dan» 
l'esprit  du  vulgiiire  toutes  les  calomnies  accumulées  contre 
un  ordre  religieux  respectable  en  pi'oclamant  la  nécessité  de 
l'éloigner,  et  les  masses,  qui  confondent  tout,  ne  séparaient 
point  le  clergé  ordinaire  des  jésuites  et  étendaient  au  sacer- 
doce tout  entier  cette  note  de  blilme.  Au  point  de  vue  poli- 
tique, les  inconvénients  n'étaient  pas  moins  graves  :  le  gou- 
vernement s'accusait  dans  le  passé,  en  cherchant  k  se  Justifier 
dans  le  présent;  il  donnait  raison,  devant  les  esprits  prévenus, 
à  cette  opposition  passionnée  et  injuste  qui  l'avait  accusé  de 
vouloir  éteindre  le  flambeau  des  lumières  pour  appesantir  le 
joug  sur  la  France;  il  apprenait  à  tous  le  moyen  de  lui  arra- 
cher des  concessions,  et  l'oppusition,  â  laquelle  il  avait  cru 
donner  satisfaction,  se  sentit  seulement  encouragée  à  exiger 
davantage.  Aussi  les  esprits  les  plus  modérés  virent-ils 
avec  une  profonde  douleur  les  ordonnances  du  16  juin  1828. 
Mgr  Frayssinous,  sans  dénier  au  Koi  le  droit  de  les  promul- 
guer, s'il  croyait  que  le  salut  de  l'Élaty  était  attaché,  déclara, 
quand  il  fut  consulté,  que  «  la  mesure  lui  paraissait  fdchcusc, 
conçue  dans  un  esprit  de  défiance  et  de  haine  contre  l'épisco- 
pat et  la  religion  catholique ,  propre  à  désoler  le  clergé ,  à 
contrister  les  amis  de  in  légiiimilé,  Ji  provoquer  de  la  part  des 
révolutionnaires  de  nouvelles  exigences,  h  affaiblir  les  senti* 
unuls  de  dévonemriil  dans  li ii\  qui  en  éluient  les  plus  péiié- 
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1res.»  Il  terminait  en  déclarant  que,  pour  rien  au  monde,  il  ne 
voudrait  contre-sîgnerdepareillesordonnances  ;  mais  il  ajoutait 
cependant  que  «  si  le  Roi ,  qui  était  juge  de  la  position  poli- 
tique de  son  gouvernement,  croyait,  pour  des  motifs  puisés 
dans  un  ordre  supérieur,  devoir  prendre  cette  mesure,  il  n'o- 
serait prononcer  qu'elle  était  condamnable  ^  » 

L'école  religieuse  qui  avait  trouvé  sa  plus  haute  expres- 
sion dans  les  écrits  de  Mgr  Frayssinous  adoptait  en  1828 
une  attitude  douloureuse,  mais  soumise,  sans  beaucoup  d'es- 
poir, mais  sans  opposition.  Elle  avait  échoué  dans  la  tâche 
qu'elle  avait  entreprise,  de  faire  marcher  l'autorité  politique  et  le 
clergé  françaissur  l'ancien  terrain  des  principes  de  la  déclaration 
de  i  682,  c'est-à-dire  dans  une  situation  d'alliance  oifensive  et  dé- 
fensive d'une  étroite  solidarité.  Ce  système  aboutissait  à  ce 
résultat  fâcheux,  que  l'autorité  politique  se  trouvait  presque 
fatalement  entraînée,  sous  la  pression  d'un  mouvement  d*o- 
pinion  parlementaire,  par  les  droits  embarrassants  que  lui 
attribuait  la  déclaration  de  1682  et  les  devoirs  légaux,  plus 
fâcheux  encore,  qu'elle  lui  créait,  à  prendre  une  mesure 
pleine  d'inconvénients  pour  la  religion,  pour  le  clergé,  pour 
le  gouvernement  lui-même. 

Quant  à  la  nuance  qui  avait  trouvé  son  expression  la  plus 
éclatante  dans  les  écrits  de  M.  de  la  Mennais,  elle  avait  été, 
par  ses  prétentions  excessives,  l'âpreté  de  sa  polémique,  la 
hauteur  inopportune  de  ses  exigences,  la  pierre  d'achoppe- 
ment de  la  situation.  Elle  avait  fourni  des  prétextes  à  l'école 
du  philosophisme  et  de  la  révolution;  elle  l'avait  armée  des 
arguments  à  l'aide  desquels  cette  école  avcdt  forcé  la  main  aux 
directeurs  de  l'autre  nuance  de  Técole  religieuse,  et  elle  avait 
ainsi  poussé  à  des  résultats  diamétralement  opposés  à  ceux 
que  M.  de  la  Mennais  avait  en  vue. 

1.  Notes  manuscrites  laissées  par  M.  Frayssinous  sous  ce  litre  :  Récii  nbré'jé 
de  ce  que  y  ai  dit  et  fait  nu  sujet  des  ordonnances  du  iH  juin. 

Hist.  (k  la  Rc»taui .  -  T.  VIII .  U 
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Les  journaux  de  droite  oublièreat  leurs  divisions  et  ««e  réu- 
nirent pour  bl&merles  ordonnaDces  du  16  juin.  La  Gazette  de 
France  déplora  le  triomphe  de  la  Révolution  ea  déclarant 
qu'on  ne  pouvait  plus  accuser  les  ministres  de  manquer  de 
courage,  maïs  que  leur  triste  courage  était  tourné  contre  la 
monarchie  et  la  religion,  a  II  ne  leur  reste  plus,  ajoutait  la  Go- 
aette,  qu'à  prendre  des  mesures,  comme  en  1793,  contre  les 
prAtres  réfractures.  »  La  Quotidienne  parlait  d'un  ton  de 
lyrisme  indigné  :  «  Applaudisses,  race  d'impies  et  de  sacri- 
lèges, écrivainii  factieux,  applaudissez,  s'écriait  M.  Laurentie, 
voici  UQ  prêtre  qui  vous  livre  le  sanctuaire,  voici  un  magis^t 
qui  vous  livre  le  pouvoir.  Vous  vouliez  que  l'épiscopat  fût  en- 
chaîné, on  l'immole  ;  on  fait  plus  encore,  on  le  méprise  assex 
pour  lui  of&ir  quelques  pièces  de  monnaie  et  pour  lui  payer 
d'avance  le  prix  d'une  bassesse  sur  laquelle  on  n'a  pas  craint 
de  compter.  » 

Ces  reproches  de  la  droite  qui,  dans  son  exagération,  com- 
parait Charles  X  h.  Néron  et  à  Dioclétlen,  et  annonçait  le  retour 
de  l'inquisition,  en  disant  que  le  clergé  français  bravtrait 
les  échafouds  élevés  seulement  dans  l'imagination  surexcitée 
des  jeunes  écrivains  de  la  Quotidienne,  étaient  répétés  par 
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dans  une  déclaniioD  collective,  la  liberté  civile  et  religieuse 
garantie  par  la  charte. 

De  MO  côté,  M.  de  la  Mennais  prévoyait  que  prochaine- 
nement  «  il  aurait  de  grands  devoirs  à  remplir.  »  U  surpassait 
les  Tidenceii  de  langage  de  la  droite  : 


t  Fentrier,  abandonné  des  honnêtes  gens,  n'a  autour  de  lui  que  dc< 
hoflunet  perdus,  écrivait-ïL  Immédiatement  après  cette  espèce  de  Cran- 
mer  viennent  les  archevêques  d'Albi  et  de  Bordeaux,  puis  le  duc  de 
Rohan,  le  cardinal  Isoard  et  quelques  autres. 

c  L'archevêque  de  Paris  n'est  rien  moins  que  sûr.  Presque  bjut 
répiflcopat  français  a  rompu  avec  Feuther  ;  il  n'est  entouré  que  de 
prêtres  déshonorés  dans  l'opinion  et  de  quelques  jacobins  qui  mangent 
ses  dîners  et  vont  ensuite  se  moquer  de  lui  aux  cafés  du  Palais- 
Royal*,  m 


Le  déchaînement  de  ropinion  de  droite  et  du  clergé,  à  Toc- 
casiondes  ordonnances  du  i6  juin,  donna  des  scrupules  au 
Roi.  U  résolut  de  prendre  Taus  du  Pape  à  ce  sujet,  afin  de 
s'y  conformer.  M.  Lasagny,  d'origine  romaine,  ancien  con- 
disciple du  cardinal  Bernetti,  conseiller  à  la  cour  de  cassation, 
ancien  auditeur  de  Rote,  fut  envoyé  à  Rome,  chargé  d'une  mis- 
sion confidentielle  pour  le  Pape.  Léon  XII  déclara  que  le  texte 
des  ordonnances  ne  >iolait  pas  les  droits  épiscopaux.  Le  Pape 
voulait  maintenir  ces  droits  quant  à  renseignement  des  sé- 
minaires, mais  il  n'entrait  pas  dans  ses  intentions  d'imposer 


Seiufato,  ton  rerus  de  faire  eiécater  dans  son  diocèse  les  ordoniUDces  du 
16  juin.  Cette  lettre,  chef-d^œuvre  de  stjle  Ucédémonien,  était  auaai  brève  que 
dédaigneoae  : 

«  Monaeigneur,  la  devise  de  ma  &miUe,  qui  lui  a  été  doniiée  par  Caliite  XJ 
en  1 130,  est  celle-ci  :  Eiiamsi  omnes^  ego  non, 

m  C'est  aussi  celle  de  ma  conscienoe. 

m  y  ai  rhonneur  d'être,  avec  la  respectueuse  eonsidération  qui  est  due  an 

ministre  du  Roi, 

•  «  A.-J.,  cardinal  archeféquede  Toulouse.  » 

1.  Correspondance  de  la  Mennais.  Tome  1,  p.  4. 
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ait  gouvernement  français  les  congrégations  repoussées  par 
la  législation  française.  Mgr  de  Latil,  archevêque  de  Reims, 
fut  chargé  d'avertir  les  évêques  de  France,  au  nom  du  Pape, 
que  M  Sa  Sainteté,  persuadée  du  dévouement  sans  réserve  des 
évêques  de  France  envers  Sa  Majesté,  ainsi  que  de  l'amour 
pour  la  paix  et  tous  les  autres  véritables  intérêts  de  la  reli- 
gion, »  avait  fait  répondre  que  a  les  évêques  devaient  se  con- 
fier en  la  haute  piété  el  la  sagesse  du  Roi  pour  l'exécution 
des  ordonnances  et  marcher  d'accord  avec  le  trône.  » 

Cette  lettre  mit  fin  aux  bulletins  de  la  guerre  soulevée  p:ir 
ta  publication  des  ordonnances;  l'épiscopat  se  soumit  auju- 
gemeut  exprimé  par  le  pape,  et  l'administration  procéda  avec 
modération  à  l'exécution  des  ordonnances  :  on  se  souvient 
que  le  Roi  les  avait  signées  dans  le  but  de  sauver  l'existence 
des  petits  séminaires  '. 

-M.  de  la  Mennais  continua  seulsonsystèmed'imprécation; 
ces  invectives  étaient  cett«  fois  dirigées  contre  Rome  qu'il  uc- 
cusail  de  faiblesse  et  de  lâcheté,  et  cet  esprit  superbe,  qui  pré- 
tendait substituer  sa  propre  autorité  à  la  grande  autorité  de 
l'Église,  ne  craignait  pas  dès  lors  d'en  appeler  du  jugemeotdu 
Pape  à  son  propre  jugemenl^ 


I.  ■  Le  Hol  dit  &  nudame  de  SeainiiuiTii  [|u'il  nvnll  nignù  len  arâoiinitnn-> 
pour  muvar  leg  «éiuliuires.  «  (Carnel  du  H.  de  VIlIAIv.) 

1.  I  Je  ne  croii  paa  T|De,  depai*  dea  «ièclei,  un  BUHi  gniiid  »caiid«te  »l 
^lA  dotint,  terivuil  H.  de  le  HenniU,  cl  eomMen  le$  «ullei  peiiteni  en  titv  hi- 
iieulGR.  Homel  Rome  I  où  es-tu  dooeT  Qu'eit  détenue  cette  voit  qui  aoulviwil 
[es  Hiibteii,  réieillail  ten  endormi»,  relte  pnrale  qui  p«reaunil  le  monde,  |iuiir 
donner  k  loiu,  dans  lei  grandi  dangers,  In  force  de  combattre  an  eelle  de  mou- 
rir? A  i^^nl,  on  ne  rail  que  dire  ;  CHet.  Kawi  d^Ji  pluilriire  fitApiea,  qui 
nanient  p*«  oif  «p  «Éparor  dei  autres.  *'cni[ir«Ment-ll«  de  hire  4 
obSiaunec.  »  iCorrtipoadanct  de  la  Minnaii,  l.  I,  p.  *74.) 


L 


raOPOSITION'  DE   MISK  EN  ACCUSATION  DE  M.  DE  VILLÈLE.         13) 


VI 


V.  LàBBBT  DR  POMPIÈRES  PROPjOSB  A  LA  CHAMBRE  LA  MISB  EN 
ACCUSATION  DU  MINISTÈHE  VILLKLK.  —  UNE  COMMISSION  EST 
CHARGÉE  D'EXAMINER  L'OPPORTUNITi^.  UE  CETTE  MESURE.  — 
RAPPORT  DB  M.  GIROD  (DE  L'AIN).  ~  L'EXAMEN  DE  LA  PROPO- 
SITION  EST  RENVOYÉ  APRÈS  LA  DISCUSSION  Dl  BUD(;ET.  — 
PÉTITIONS  RELATIVES  A  L'EXPULSION  DES  JÉSUITES  ET  AU  RÉ- 
TABLISSEMENT  DE   LA  GARDE  NATIONALE. 


Un  événement  d'une  grande  importance  coïncida  avec  la 
publication  des  ordonnances  du  16  juin  :  nous  voulons  parler 
de  la  proposition  de  mise  en  accusation  du  ministère  Villèle  *. 
Déjà,  au  mois  d'avril,  une  pétition  remplie  d'injures,  récla- 
mant hautement  la  mise  en  accusation  de  M.  de  Yillèle,  était 
parvenue  à  la  chambre,  et  la  commission  avait  proposé  de 
Caire  déposer  cette  pétition  au  bureau  des  renseignements. 
Les  ministres  ne  s'étaient  pas  montrés  contraires  au  dépôt 
de  la  pétition.  Ils  savaient  que  le  Roi  conservait  sa  confiance 
et  son  estime  à  Tancien  président  du  conseil  ;  ils  n'oubliaient 
pas  que  la  combinaison  ministérielle  qui  les  avait  fait  arri- 
ver au  pouvoir  avait  été  imposée  au  Roi  par  les  libéraux,  et 


1 .  «  L*accu8atk>n  deé  ministres  fût  le  moteur  dont  on  se  servit  pour  arracher 
les  ordonnances  de  juin  au  malheureux  Roi,  écrit  M.  de  Villèle  sur  son  Carnet, 
comme,  dès  le  principe,  les  discussions  violentes  sur  les  élections  avaient  pour 
objet  de  lui  faire  abandonner  d*intention  son  ancien  ministère,  comme  il  Pavait 
abandonné  de  fait.  Jusqu'à  quel  point  les  ministres  furent-ils  dupes  de  celte 
combinaison  révolutionnaire  ?  U  ne  m'appartient  pas  de  le  dire.  »  (Papiers  po  < 
litiques  de  M.  de  Villèle.  —  Documents  inédits,) 
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que,  sans  les  conditions  impérieuses  du  régime  constitu- 
tionnel ,  qui  fait  de  l'accord  entre  le  ministère  et  la  majorité 
de  la  chambre  une  condition  indispensable  du  gouverne- 
ment, Charles  X  aurait  préféré  M.  de  Yillèle  à  tout  autre  mi- 
nistre. 

Une  menace  d'accusation  rendait  le  retour  de  M.  de  ViUèle 
impossible  :  c'était  l'épée  de  Damoclès  toujours  suspendue  sur 
sa  tête. 

M.  de  Hontbel  avait  fait,  le  12  avril,  un  discours  contre  le 
renvoi  de  cette  pétition  au  bureau  des  renseignements  ;  les 
royalistes  ne  l'appuyèrent  pas,  et  le  renvoi  fut  ordouné  '.  Les 
150  députés  qui  appartenaient  à  l'ancienne  chambre  ne  récla- 
mèrent pas  l'ordre  du  jour  demandé  par  M.  de  Montbel  ;  ils 
s'abstinrent  :  on  leur  avait  persuadé  qu'en  laissant  voter  le 
renvoi,  ils  sauveraient  M.  de  Villèle. 

De  nombreuses  dénonciations  contre  M.  de  Villèle  parvin- 
rent, dans  le  courant  de  juin,  à  la  commission  du  budget.  La 
première,  venue  de  Reims,  l'accusait  d'avoir  restitué  &  l'ar- 
chevéché  des  bois  non  vendus  pendant  la  Révolution  ;  ces  bois 
avaient  été  rendus  à  la  fabrique  de  la  métropole,  confonné> 
ment  à  l'avis  de  l'administration  des  forêts,  de  celle  des  do- 
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éloignait  de  leur  voisinage  des  étrangers  dont  la  présence 
troublait  leur  profonde  retraite. 

On  arriva  ainsi  au  14  juin.  M.  Labbey  de  Pompières,  à  la 
suite  d'une  attaque  violente  contre  le  précédent  ministère, 
proposa  la  mise  en  accusation  des  anciens  ministres. 

Yoiei  le  libellé  de  cette  proposition,  dont  la  forma  était 
aussi  violente  que  le  fond  : 

«  Je  propose  à  la  chambre  d'accuser  les  prccêdeats  miDistres  de 
trahison  en?ers  le  Roi,  qu'ils  ont  isolé  du  peuple,  et  de  trahison  envers 
le  peuple,  qu'ils  ont  isolé  de  la  confiance  du  Roi  ;  je  les  accuse  d'avoir 
attenté  à  la  Constitution  du  pays  et  aux  droits  des  citoyens  ;  je  les  ac- 
case  d'avoir  perçu  des  taxes  non  votées  et  dissipé  les  deniers  dm 
l'Eut.  » 

M.  Labbey  de  Pompières  résumait  ainsi  les  principaux  mo- 
tifs de  l'accusation  qu  il  réclamait  : 

c  L'introduction  des  ennemis  de  l'État  dans  tous  les  offices,  la  haine 
des  institutions  existantes,  la  suspension  et  Finexécution  des  lois,  Pin- 
tolérance  religicusi;,  la  restriction  des  libertés,  les  destitutions  arbi- 
traires,  la  colère  envers  les  corps  indociles,  et  Jusqu'au  mépris  des 
chambres.  » 

L^orateur  motiva  chacune  de  ces  accusations  qui  étaient 
i  la  fois  vagues  et  accablantes  ;  il  voyait  «  Tindice  d'une 
haine  profonde  des  institutions  dans  la  corruption  dea 
collèges  électoraux,  la  septennalité  et  les  tentatives  du  mi- 
nistère pour  rétablir  le  droit  d'aînesse  et  anéantir  la  li- 
berté de  la  presse.  Ne  trouvait-on  pas  une  preuve  de 
l'inexécution  des  lois  et  de  l'intolérance  religieuse  de  M.  de 
Yillèle,  eu  se  rappelant  qu'il  avait  supporté  la  présence  des 
îésuites,  dont  les  établissements  étaient  florissants,  et  qu'il 
avait  assuré  la  suprématie  du  culte  dominant,  auquel  tous  les 
autres  cultes  étaient  sacrifiés  par  lui.  Sa  colère  envers  les 
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corps  indépeadaots  h  avait  éclaté  par  de  honteuses  vengeances 
et  de  coupables  outrages.  »  Elle  était  manifeste  x  dans  ces  des- 
titutions arbitraires  qui  avaieDt  frappé  l'Académie  et  dans  la 
radiation  de  300  généraux  des  cadres  de  l'armée,  a  M.  de 
Villèle  avait  «  fait  preuve  d'un  profond  mépris  pour  la  chambre 
en  laissant  ignorer  aux  représentants  de  la  France  les  évé- 
nements qu'il  leur  importait  le  plus  de  connaître  '.  > 

Le  ministre  de  l'intérieur  s'opposa  à  la  prise  en  considération 
de  la  proposition,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  deux  premiers 
paragraphes  engageaient  la  présence  du  Roi  dans  le  débat. 
Les  députés  s'élevèrent  alors  contre  l'inconvenance  du  libellé, 
et  la  demande  de  repousser  la  proposition  par  la  question 
préalable  fut  posée. 

Od  demanda  ensuite  la  division  des  griefs.  M.  de  Montbel, 


1.  Je  Irauvi,  (Uni  la  corretpondance  de  H.  de  VUlèle  arec  auduiie  de  Vil- 
■île.  quelque!  paut^r"  ijanl  rapport  k  m  miiu  eu  accuialian.  La  première 
lelira  ëdretU  à  muluDe  de  VlIlèle  eit  dalie  du  14  Juin.  La  vaic)  : 

■  le  t'terl».  pour  que,  dans  cette  orlMi,  voui  n'ajei  pu  lur  mon  compla 
d'Inquiitudei  nul  fondée!.  La  aéanee  dei  dtputéi  o  tli  lionteute  de  tio- 
lenee  dani  lei  diieoun  Gamme  dan!  le*  astee.  Pompièrei  o'eit  qu'ua  fou. 
Il  n'a  pai  lu  uidme  ea  qu'il  *oulsil,  car  il  a  ttè  obligé  de  changer  le  li- 
liellé.  La  gaucha  n'a  pu  lu  e«  qu'elle  lUaail;  mais,  une  foi*  lancée,  i 
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i-urps  ia<)cpendiiDts  u  nvaitiictaté  par  de  boiitcuses  vciige^iiices 
elde  coupables  outrages.»  Elle  était  manifeste  «dans  ces  des- 
titutions arbitraires  qui  avaient  frappé  l'Académie  et  dans  la 
radiation  de  300  généraux  des  cadres  de  l'armée.  »  M.  de 
Villèle  avaii  «  fait  preuve  d'un  profond  mépris  pour  la  chambre 
en  laissant  ignorer  aux  représentants  de  la  France  les  évû  • 
neraenls  qu'il  leur  importait  le  plus  de  connaître  '.  » 

Le  ministre  de  l'iatérieur  s'opposa  à  la  prise  en  cousidérnlion 
de  la  proposition,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  deux  premiers 
paragraphes  engageaient  la  présence  du  Hoi  dans  le  débat. 
Les  députés  s'élevèrent  alors  contre  l'iuconveuance  du  libellé, 
et  la  demande  de  repousser  la  proposition  par  la  question 
préalable  fut  posée. 

On  demanda  ensuite  la  division  des  griefs.  M.  de  Montbe], 


I.  Je  Iroiive,  dan»  la  rurrvii|ionclAnre  d£  M.  dr  VilKlc  aven  inoduiiu  de  Vil- 
RIr.  gueli|Uei  pUbagci  ayant  rappurt  1  ui  miai'  en  accusnlioii,  Lii  première 
lellre  adreufe  i  madune  du  Villèle  cat  dalie  du  14  Juin.  Ijl  voiri  : 

■  Je  réeri*.  pour  quo,  dini  eetls  eriM,  voui  D'ayti  pu  lur  muii  con>p4e 
d'ioquIËtudiai  Diïl  Dindéei.  Ls  «èsnce  des  dïputès  n  Été  lionUuse  du  \i»- 
lence  dam  lea  diwyiiira  coinnie  duni  lea  ictei.  Pompitreg  n'utl  qu'un  fuu. 
Il  n'a  pag  «u  même  ce  qu'il  voul.iit.  car  il  a  èti:  oliligf  de  chingLT  le  li- 
bellé. La  gaui'he  n'a  pu  au  ee  qu'elle  hUall;  mais,  une  rai«  lancËe.  n'a  plui 
voulu  reculer.  La  défection,  qui  décide  du  la  uiajurité,  a  e^dé  1  m  rleille 
pBMlon  contre  nous,  ero.vaiii  rejetur  lur  d'autres  l'aecuiatiou,  qu'elle  a  ai 
■lien  loèrilée,  d'avoir  jeté  la  Franne  et  la  royauté  duiti  cette  linpUH.  La 
droïle.  qui  a  montré  pliu  d'eniiunlile  que  de  roulume,  n'a  pu  hire  quo  m  - 
■(u'elie  ■  fait  :  iDOuIrer  qu'elle  ne  ri'doulail  pal  ce  dont  on  la  inenacalt  aou* 
iialre  noiu.  Ce  n'en  etl  paa  niuinH  de  la  révolulioii  toute  pure  qu'on  a  (Ut. 
Tout  le  monde  le  «ait.  Ce  n'eit  pu  |iour  noua  qu'il  fliul  cnindre,  mala  pour 
la  Franr«  et  le  Hoi.  Il  n'y  a  rien  abulument  i  faire  en  ee  moment,  ni  pour  moi 
ni  par  tuui,  que  de  auppurler  avec  dignité  l'injuatice  avec  laquelle  on  nio 
traite..  ..  17  ;hJh,  Li'a  poiniHÊ,  couverta  du  mi^prii  de  luun  lea  pirlla.  «ont  lea 
plua  eoragfci  contre  noui.  Ce  que  Je  trouve  de  plui  dur  dann  ma  poaltion, 
r'eal  de  ne  paa  aavnlr  quand  Je  pourrai  voua  rejoindre,  lia  vont  (kire  LralDer 
retle  aceuulion  laul  qu'ili  pourront,  ils  ne  l'en  caelieni  paa.'AprAa  tant  d'io- 
JualW  et  un  tel  abandon,  apriu  lea  «orvlccs  que  Je  me  auia  citurcé  de  rendre, 
Jk  ci'aurai  pa*  l'inlentiuu  de  revenir  ici  l'année  prochaine,  je  te  l'avoue.  J'ai 
t  payé  tna  delte.  Ce>  chagrina,  ces  Iraïaui,  minent  nM  aanté  it 
I  Me,  -  (Papicra  pullllquea  de  N.  de  Vllltle.  i}acHlaruli  inédUt.) 
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appuya  lui-même  cette  demande  et  vota  pour  que  «  les  bureaux 
reçussent  un  nouveau  libellé  présenté  parTaccusation,  afin 
que  «justice  fût  faite  par  la  chambre  aux  accusés  '.  »  Ce  nou- 
veau Ubellé  était  réduit  à  ces  termes  : 

«La  chambre  des  députés  accuse  les  membres  de  Tancien  ministère 
de  trahison  et  de  concussion.  » 

Une  commission  chargée  d'examiner  la  proposition  de  mise 
en  accusation  de  l'ancien  ministère  fut  formée.  Elle  était  com- 
posée de  quatre  membres  du  c6té  gauche,  de  deux  membres 
ayant  appartenu  à  la  contre-opposition  de  droite,  et  de  trois  dé- 
putés faisant  partie  du  centre  droit  ^.  Le  lendemain  de  la  prise 


1  «  La  commiBsion  sur  la  proposition  Poinpières  est  nommée,  écrivait  M.  de 
Villèle  à  sa  femme  à  la  date  du  20  Juin  ;  elle  est  très-mal  composée,  et  Je  crain- 
drais que  ta  n*eusses  de  l'inquiétude  si  Je  nu  t'expliquais  pas  cela.  Les  libéraui  et 
lea  ffointui  se  sont  réunis  pour  ne  pas  avoir  le  démenti  de  leur  premier  acte. 
La  Bourdonnaye,  Ravez,  Jacquinot  de  Pampelune,  qui  auraient  pu  être  nommés, 
ont  voulu  se  ménager  et  ont  fait  porter  leurs  voix  sur  d'autres  en  moins  bonne 
position  pour  être  nommés.  La  commission  a  passé  telle  qu'elle  est.  J'ai  là  deux 
eDoemii  mortels,  Lalot  et  Agier  ;  deux  amis  bien  dévoués,  Montbel  et  Lameian. 
Dutertre  est  aussi  fort  bien  et  plein  de  courage.  On  dit  que  M.  Raudol,  que 
Jaequinot  a  fait  nommer  pour  ne  pas  être  nommé  lui-môme,  va  beancoup 
mieux  depuis  quelque  temps.  Girod  est  un  enragé  libéral,  mais  il  s'est  toujours 
exprimé  sur  moi  en  très-bons  termes.  11  me  sera  fort  utile  d'avoir  là  Montbel 
et  Lamezan,  je  leur  favoriserai  les  moyens  de  répondre  aux  faits,  si  on  veut 
bien  en  produire.  N'allez  pas  vous  tourmenter,  au  nom  de  Dieu!  C'est  la  seule 
ehose  que  Je  redoute.  »  (Papiers  politiques  de  M.  de  Villèle.) 

2.  Les  neuf  députés  qui  formaient  la  commission  étaient  MM.  Mauguin,  Girod 
(de  TAiD),  de  Montbel,  Raudot,  Dutertre,  Benjamin  Constant,  de  Lalot,  de 
Lamezan  et  Agier. 

«  La  commission  Pompières  s'est  réunie  pour  la  seconde  fois  le  23  juin, 
éerit  M.  de  Villèle  à  sa  femme.  11  s'y  est  manifesté  peu  de  capacité.  De  la  part 
de  Lalot,  de  la  méchanceté;  de  la  part  de  Benjamin  Constant^  Mauguin,  Agier, 
de  mauvaises  intentions.  Plus  de  rectitude  et  de  moyen  chez  Girod.  De  bonnes 
intentions  et  dispositions  chez  les  autres.  On  n'a  rien  fait  que  divaguer  sur  le 
premier  grief  d'accusation,  celui  des  Jésuites.  Les  uns  prétendent  que  les  lois 
du  royaume  ont  été  violées,  les  autres  que  non.  Hs  en  ont  pour  un  an  s'ils  vont 
de  ce  pas.  C'est,  je  crois,  ce  qu'ils  veulent,  du  moins  jusqu'à  présent.  Cette 
accusation  est  une  arme  contre  le  Roi.  S'ils  ont  peur  qu'il  change  le  ministère 
après  les  chambres,  ils  feront  prononcer  l'accusation  dans  la  commission  et  la 
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en  cousidcration  de  la  proposition  Pompières,  les  ordonnaDces 
du  t6  juin  fureot  si^ées,  et  bien  des  esprits  virent  dans  l'ao 
cu&atioa  des  ministreE  le  moteur  dont  on  se  servit  pour  arra- 
cher au  Roi  cette  concession. 

M.Girod(derAin)fut  nommé  rapporteur  de  la  commission. 

A  compter  du  lijuin,  les  rapports  du  Roi  avec  M.  de  YillèJe 
cessèrent  complètement,  tandis  que  le  Palais-Royal  prodiguiût 
à  l'ancien  ministre  les  avances  et  les  marques  de  sympathie  '. 

L'examen  des  prétendus  délits  poliUques  de  l'ancien  mi- 
nistre dura  plus  d'un  mois.  Chaque  jour,  les  accusations  les  plus 
incroyables  et  parfois  les  plus  folles  ét^ent  mises  sur  le  compte 
de  M.  de  Villèle.  Un  jour,  on  prétendait  qu'il  avait  donné  des 
ordres  écrits  pour  qu'on  ne  fit  pas  payerleportdelaGaset/eet 
qu'on  l'exempt&t  du  timbre  ^  ;  le  lendemain,  on  espérait  prouver 


ehuvbN  où  lie  (ou  m  nu^orUé  ;  l'ili  uat  nHuri*  »gr  te  point,  lU  UîManwl 
tomber  U  «boM.  Voilà  le  dewoui  du  cu-tei.  C'mI  une  tnlrigiM.  L>  JiuIIm,  Ut 
fCrlelà,  \t  pMtiOB  «oatre  noui,  n'y  wnl  pour  rien.  L'utiUté  du  minlilèn  M  4» 
U  CuitioB  déeUtem  wul«  es  qu'il  eu  tan,  »  (DooMunii  iHtOlu,] 

t.  Jb  trouve,  dans  lu  i«(ilen  poliUqiui  do  H,  d«  Villite,  udo  noie  curituN 
k  «e  lujel.  La  roici  :  ■  Dit  nu  urlie  du  minliUre,  la  gauclio  allait  aMai  diiw 
IMient  au  renrerument  dt  la  braucho  aln£e,  pour  que  quelquei-uoa  d*  ttM 
qui  aiiUlaiml  à  aai  tianoui  Mcrèlei,  aana  £lra  auaù  lorceat»  quo  Iw  mMim, 
•luil  orv  dcroir   me  tkira  parvenir  dw  Indication!  à  mon  logement  d*  U  m 
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queleministreintègreavaiteuun  compte  ouvert  chez  Hothschild 
et  qu*il  avait  reçu  cinq  millions  pour  sa  part  dans  des  bénéfices 
qu*il  procurait  au  grand  financier.  II  y  avait  une  intention  évi"* 
dente  de  prolonger  les  débats  par  des  incidents,  des  enquêtes 
successives,  afin  de  gagner  ainsi  la  fin  delà  session.  Dans  le  sein 
de  la  commission,  les  divisions  qui  s'étaient  manifestées  à  la 
chambre  se  renouvelèrent.  Il  fallut  d'abord  démêler  et  réduire  & 
quelquespoints  principaux  les  innombrables  griefs  soyis  le  poids 
desquels  on  voulait  écraser  la  réputation  de  M.  de  Villèle. 

La  commission  examina  successivement  les  accusations  re- 
atives  aux  opérations  électorales,  au  rétablissement  de  la 
censure,  aux  plaintes  des  Protestants,  aux  destitutions  arbi* 
traires.  Elle  étendit  ses  investigations  sur  la  création  des 
pairs,  la  conduite  de  l'administration  dans  les  troubles  de 
novembre  1627,  la  déportation  de  plusieurs  habitants  delà 
Martinique,  Tarrestation  du  colonel  Caron,  enfin  la  dissolution 
de  la  gavde  nationale  de  Paris. 

Le  premier  grief  examiné  fut  la  présence  des  jésuites;  plu- 
sieurs membres  de  la  commission  déclarèrent  que  les  lois  du 
royaume  avaient  été  violées  par  le  seul  fait  de  la  présence  de 
quelques  jésuites  ;  les  autres  prétendirent  que  non  ^  La  com- 


1.  «  L'ennemi  a  changé  de  marche,  écrit  M.  do  Villèle  à  madame  de  Vil- 
lèle, à  la  dale  du  25  juin.  Il  paraît  maintenant  désireux  d'arriver  à  UD  prompt 
réauUat.  On  a  coulé  ù  fund  ralTairc  des  jésuites.  La  majorité  a  décidé  que  nous 
'les  avions  tolérés,  quoiqu'il  Tût  de  notre  devoir  de  les  réprimer,  que  même 
nous  led  avions  protégés.  La  minorité  a  demandé  dos  faits  à  l'appui  de  cette 
déclaration.  La  majorité  a  prétendu  qu'on  recherdierait  les  Ikiiê  après.  On  a 
mis  ensuite  de  côté  les  déclamations  de  Pompières,  en  disant  que  c'étaient 
des  absurdités.  Est  venu  le  grief  des  élections.  Ils  ont  prétendu  Touloir  atta- 
quer comme  frauduleuses  celles  de  1824  et  celles  de  1827.  On  a  demandé  la 
spécification  des  griefs.  Ils  ont  répondu  que  cela  viendrait  après  et  que,  pour 
les  connaître,  il  fallait  que  la  commission  demandât  aui  ministres  les  ordres  et 
les  circulaires  du  dernier  ministère  à  l'égard  des  élections.  Le  plan  qui  s'an- 
nonce consiste  à  faire  un  rapport  favorable  à  l'accusation  à  la  hâte,  aOn  qu'il 
puisse  arriver  avant  la  séparation  dus  chambres,  enÛn  à  reslreindru  le  cadre 
de  l'accusation.  »  {Documents  inédiit,) 
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mission,  afin  de  pouvoir  examiner  les  élecLioos  de  1824  et 
1827,  demanda  la  commuuication  des  ordres  et  des  circu- 
laires de  l'ancienne  administration  '.  M.  Portalis  répondit 
avec  dignité,  au  nom  de  ses  collègues,  que  le  ministère  avait 
examiné  s'il  pouvait  être  de  son  devoir  de  communiquer  ces 
documents;  mais,  u  remarquant  l'état  où  en  était  actuellement 
l'affaire,  il  pensait  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'examen  et  h 
la  solution  de  cette  grave  question.  En  conséquence,  il  re- 
fusait de  transmettre  les  pièces  demandées.  » 

Les  pétitionnaires  et  le  Journaldes  Débats  émettaient  l'avis 
de  réduire  l'accusation  à  trois  griefs  :  la  censure,  les  élections 
et  la  nomination  de  pairs  ;  c'ertt  été  une  tactique  plus  ha- 
bile, mais  les  libéraux  tenaient  à  étendre  l'accusation  à  toutes 
les  questions  sur  lesquelles  ils  avaient  été  vaincus  par  l'admi- 
nistration. Les  hommes  du  centre  gauche  disaient  qu'ils  ne 
voulaient  pas  d'accusation,  et  qu'ils  désiraient  même  qu'on  ne 
fit  pas  de  rapport  sur  les  résultats  de  la  commission.  Chaque 
jour  on  faisait  à  la  chambre  l'énumération  d'une  douzaine  de 
griefs.  M.  de  Villéle  étaitattaqué  violemment  par  ses  ennemis, 
défendu  chaleureusement  par  ses  amis,  et  les  travaux 
d'enquôte  n'avançaient  pas.  Le  souvenir  de  l'arrestation  du 
colonel  Caron  souleva  un  vif  débat  au  sein  de  la  commission. 

Les  ennemis  du  ministère  Villèle  prétendirent  qu'on  avait 
lâchement  assassiné  le  colonel  Caron,  après  l'avoir  entraîné 
dans  un  piège  tendu  par  des  agents  provocateurs  ;  qu'un  de 

I .  ■  Lu  tninlMrei  leur  remetiranl-llii  rm  cireuliirei,  écril  H.  de  VillMe  «ur 
•on  CirnetT^'Il*  lu  runi.  ili  intnquvruni  ïlsun  dnvairi  en<reri  k  Rot  el  en- 
len  noui.  Qu'lli  In  IkMentl  J'ai  ^rdt  ropli  de  eu  dreulalrei.  Il  n'y  «i 
n  pu  jne  qui  tin  rccoiuiiiiude  U  rit^iirBUM  oliiurtallon  dtu  loli,  d«  lajiu- 
Um.  di  rÉmparllalItf.  on  orduniianl  l'avLiun  nweuair«  k  la  di'rvnip  du  gMi- 
vernomenl  nuolre  lu  r>eUatuquiliil  ■uni  opposéu...  Il  parall  quna'ul  Uiujoun 
piiiir  «mptcliiir  Ir  Boï  de  tue  prendre  pour  aiinUInt  ipi'un  ni'aoouM  ainil.  On 
a  li*pn  de  Uliontè,  Il  le  Tuudraileo  tain,  te  n'y  eonuntiraii pu. et  d'ailisun, 
Il  n'y  penae  pu  plut  que  raoii  ejir,  diiunM  tiluation.jc  n'ilrefii  m  diraeU- 
iiipiiinl  indirRplpni>-nlkprui<pp|>lninldGnnnM>l«lland>'upaii,'(0M-.«HMI(>). 
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ces  agents  avait  été  fait  lieutenant-coloDel,  l'autre  officier  su- 
périeur, de  lieutenant  qu'il  était.  M.  Benjamin  Constant  affirma 
que  des  détachements  avaient  parcouru  les  campagnes  aux 
cris  de  :  Vive  F  empereur!  afin  «  d'essayer  de  compromettre  la 
population  libérale  du  Haut-Rhin  '.  »  Le  licenciement  de  la 
garde  nationale  fut  violemment  attaqué.  L'opposition,  qui 
.  ne  voit  dans  les  émeutes  qu'une  manœuvre  du  gouvernement, 
prétendit,  selon  sa  tactique  accoutumée,  que  les  ministres 
avaient  fait  promettre  au  Roi  de  passer  la  revue,  qu*ils  avaient 
payé  de  faux  gardes  nationaux  pour  crier  :  A  bas  les  mi^ 
nistresl  et  qu'une  bande  soldée  par  eux  avait  accompagné  le 
Roi  et  les  princesses  avec  des  cris  injurieux. 

Le  Roi,  ajoutait  l'opposition,  paraissait  d'abord  fort  satis- 
fait de  la  revue  et  avait  chargé  le  duc  de  Reggio  de  faire  un 
ordre  du  jour  pour  témoigner  sa  satisfaction;  mais  M.  de  Vil- 
lèle  était  venu,  les  princesses  avaient  excité  le  Roi  à  mani- 
fester de  l'irritation,  et  ses  bonnes  dispositions  avaient  été 
remplacées  par  le  licenciement. 

Le  général  Excelmans,  les  chefs  de  légion  Laperrière  de 
Sambucy  et  Villot,  mandés  parla  commission,  se  rendirent  à 
son  appel  :  leur  déposition  fut  insignifiante  ;  ils  essayèrent  de 
prouver  que  les  cris  injurieux  n'avaient  pas  été  proférés  par 
des  gardes  nationaux,  mais  par  des  gamins  de  Paris.  On  passa 
ensuite  à  l'ordre  du  jour.  Onprétenditégalementjdansl'examen 
de  l'affaire  des  troubles  delarue Saint-Denis,  que  «lapoHce avait 
provoqué  le  tumulte  pour  motiver  une  sanglante  répression,  i» 

Les  amis  de  M.  de  Yillële  répondirent  victorieusement  que 

1 .  M  Je  regrette  que  mes  amis  niaient  pu  répondre  sur  cette  affaire  ce  que 
j^ai  su  plus  tard,  écrit  M.  de  Villèle.  Caron  était  non-seulement  un  conspirateur, 
mais  l'agent  direct  de  M.  de  la  Fayette  et  des  autres.  Celui-ci  arriva  à  Belfort 
au  moment  où  le  coup  venait  dMtre  réprimé.  De  crainte  quUl  ne  fftt  reconnu 
sur  la  route,  ses  ft*ères  et  amis  le  cachèrent  pendant  le  premier  moment  de 
danger,  dépecèrent  el  brûlèrent  sa  voiture,  de  crainte  qu'elle  no  Iralilt  sa 
présence.  »  (Papiers  politiques  de  M.  de  Villèle.  Documents  inédits,) 
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le  seul  acte  de  provocation  fouroi  dans  ce  cas  par  la  procédure 
était  la  vinto  de  M.  Laffitte  aux  perturbateurs  de  l'ordre. 

La  GominissioD  avançait  leutemest  daos  la  classification  des 
gricfi;  d'ordinaire,  elle  défaisait  le  lendemain  son  ouvrage  de 
la  veille.  La  gauche,  la  défectioD  et  le  centre  droit  se  réunis- 
saient dans  une  commune  opposition  contre  M.  de  Villèle  ; 
mais,  avant  même  le  rapport  de  M.  Girod  (de  l'Ain),  on  pré- 
voyait que  l'accusation  suspendue  au-dessus  de  la  tête  de 
l'ancien  ministre  serait  uue  menace  sacs  résultat  effectif.  La 
aérénité  d'&me  de  M.  de  Villèle  ne  se  démentait  pas  un  instant: 
eo  butte  &  d'inju8t«Ë  poursuites,  U  était  calme,  car  il  pou- 
vait se  rendre  le  témoignage  d'avoir  toujours  rempli  son  de- 
Toir. 

(  Ifalgré  tous  les  désagréments  que  j'éprouve,  écrivait-il  à  sa  fille, 
je  suis  heureui  d'avoir  été  placé  pendant  six  années  à  la  tête  d'une  ad- 
ministration qui  ne  sera  honorée  aux  jeux  des  gens  de  bien  en  main- 
tenant la  religion,  la  royauté,  le  bonheur  et  la  prospérité  delà  France, 
au  milieu  de  tant  d'obstacles  et  d'éléments  de  destruction.  ■ 

La  tÂche  de  l'ancien  président  du  conseil  était  rude  :  il 
lui  fallait  soutenir  et  diriger  ses  amis  de  la  chambre,  dont 
lei>  forcer  s'épuibaieiil  Jaii?  eu  luiift  al  stëriled-i-bal,  Il  écrivait 
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débat.  M.  de  Yillèle  désignait  ainsi  d'avance  les  résultats  pro- 
bables delà  commission  : 


«  LAlot  et  Benjamin  Constant  voteront  pour  ce  qu'il  y  a  de  plus 
mauvais.  Mauguin  voudrait  arriver  aux  formes  juridiques;  Agier  et 
Raudot  ne  savent  ce  qu'ils  veulent.  Les  autres  pensent  et  voient  comme 
eux.  » 


Seuls,  en  effet,  MM.  de  Lalot  et  Benjamin  Constant  votaient 
de  parli  pris  pour  l'accusation.  Dans  toutes  ces  discussions, 
une  seule  voix  décidait  la  majorité.  Lorsqu'à  la  chambre,  on 
attaquait  le  ministère  Martignac,  la  voix  de  M- Agier  virant 
de  bord  faisait  incliner  la  commission  dans  le  sens  de  l'accu- 
sation, afin  de  rendre  le  retour  de  M.  de  Yillèle  impossible. 
Ce  jeu  de  bascule  pouvait  durer  longtemps.  En  examinant  les 
diverses  nuances  de  la  chambre,  on  arrivait  à  se  convaincre 
que  la  majorité  était  animée  de  sentiments  d'hostilité  pro- 
noncée contre  l'ancien  président  du  conseil;  on  pouvait  donc 
craindre  que  l'accusation  fût  prononcée,  si  les  ennemis  de 
M.  de  Yillèle  jugeaient  qu'ils  ne  pourraient  éviter  qu'à  ce 
prix  son  retour  au  ministère.  Les  dénonciations  arrivaient  en 
foule  à  la  commission. 


«i  On  m'accusait  d'avoir  occasionné  des  pertes  à  TÉtat,  en  faisant 
acheter  du  3  au  lieu  du  ri  pour  l'amortissement,  écrivait  M.  de  Yillèle  à 
sa  femme;  on  me  blâmait  d'av(»ir  donné  une  garantie,  sur  les  fonds  venus 
d'Haïti,  aux  fournisseurs  des  24  millions  prêtés  à  cette  république  pour 
payer  l'indemnité. 

«  J'ai  su  que  les  faits  contenus  dans  la  dernière  pétition  avaient  été 
fournis  par  M.  Roy.  Tout  cela  flétrit  le  cœur,  et  il  est  impossible  que 
le  corps  ne  s'en  ressente  pas...  Ne  vous  affligea  pas  de  ce  que  vous 
.isez  dans  les  journaux  que  je  vous  envoie.  Vous  savez  qu'il  ne  faut  ja- 
mais prendre  au  pied  de  la  lettre  ce  qu'ils  disent.  Ils  exagèrent  tout, 
même  leurs  prétentions.  Ainsi,  (piand  ils  ont  l'air  de  vouloir  nous  faire 
pendre,  ils  s'estimeraient  fort  lieun^ux  de  nous  faire  blâmer  par  la 
chambre.  » 


MINISÏtllE   Jl.VHTil.NAC. 

La  inarilè  de  l'aiirien  prégidenl  du  couseil  étail  aflaiblie  pur 
suite  des  cmolJoni:  et  de^  fatigues  qu'il  endurait  depuis  le 
commencement  de  cette  longue  discussion.  Il  était  obligé  à 
la  fois  de  Irncer  à  ses  amis  de  la  commission  la  ligne  de  con- 
duite qu'ils  auraient  à  suivre,  de  préparer  sa  défense  pour  le 
cas  où  l'accusation  aboutirait,  et  de  diriger  la  Gazette  de 
France,  restée  son  organe  dans  la  presse.  Ce  leading-man 
conduisait  toujours  son  parti.  Ces  occupations  multipliées  bri- 
saient son  corps,  mais  n'abattaient  pas  son  âme  si  fortement 
trempée.  Le  sentiment  qui  domine  dans  sa  correspondance, 
pendant  le  cours  de  1»  discussion  relative  à  sa  mise  en  accu- 
sation, e&tle  regret  d'Ctre  séparé  de  sa  famille  et  de  ne  pas  re- 
cevoir un  mot  de  sympathie  du  Roi,  au  service  duquel  il  avait 
usé  ses  forces. 

Une  circonstance  contribuait  à  lui  faire  trouver  ce  silence 
du  Hoi  plus  pénible  :  ilrecevaitdes  témoignages  del'estimedes 
cours  étrangères,  nous  avons  dit  que  le  Palais-Royal  lui  pro- 
diguait les  avances,  tandis  que  pas  un  mot,  pas  une  mar- 
que de  sympathie  ne  lui  venait  des  Tuileries'. 

Les  bommes  politiques  prévoyaient  que  la  menace 
d'accusationdu  ministère  Villèle  ne  pourrait  aboutir.  M.  Boyer- 
Collard  dit  à  M.  de  Monlbel  h  cette  occasion  :  u  Ils  veulent 
faire  un  libellé,  mais  ils  ne  peuvent  aller  au  delà  ;  car  dans  la 
chambre  ils  n'auraient  la  majorité  ni  pour  mettre  en  accusa- 
tion, ni  pour  faire  proroger  des  pouvoirs  à  la  commission.  ■ 
De  son  cAté,  le  Roi  disait  à  AL  de  Bouthilliers  :  n  11  n'y  a  rien  à 
craindre,  racciisation  sera  repoussée  à  une  grande  majo- 
i-ilé.  » 

Le  21  juillet,  jour  où  la  chambre  devait  entendre  le  rapport 

I .  •  Sir  Charici  Sliiaii  tn  tenu  nw  voir  hier.  trriX  H.  de  Villèle  (ur  nn 
Cini«l.  et  II  •  PU  ta  pilnntfrie  de  me  dire  que.  s'il  mr  bfuit  ainii  u  première 
vinlle,  c'iull  cumine  rhargË  |iar*an  roi  liii-tnïmo  el  par  le  dur  du  Wellington 
ilr  me   donnrr  tt  lémoienagD  dr  liante  niniid';nilion.  »    {Detuuitiiu  intélU., 
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de  la  commission,  se  leva  enfin.  Dès  le  matin,  une  aOluence 
extraordinaire  se  préparait  à  envahir  les  tribunes.  Le  duc  de 
Chartres  occupait  la  tribune  du  duc  de  Bourbon  ;  les  places 
réservées  aux  pairs  étaient  remplies.  Quarante-six  membres  de 
la  gauche  s'étaient  fait  inscrire  pour  soutenir  la  proposition  ; 
seize  députés  de  la  droite  devaient  parler  contre*.  Tous  les 
ministres  étaient  à  leur  banc.  Le  rapporteur,  M.  Girod  (de 
TAin),  conclut,  au  nom  de  la  commission,  «  qu'il  y  avait 
lieu  à  instruire  sur  Taccusation  de  trahison  et  de  concussion 
contre  les  membres  de  l'ancien  ministère.  »  En  conséquence, 
le  président  proposa  de  préciser  la  date,  de  la  discussion. 
M.  de  Montbel  demanda  que  la  discussion  fût  ouverte  immé- 
diatement. 


«  Cette  proposition  est,  par  sa  nature,  d'une  haute  importance  et 
pour  les  droits  et  pour  la  dignité  de  la  chambre,  dit-il.  Elle  se  rattache 
en  même  temps  aux  plus  graves  intérêts.  £n  remettre  la  discussion 
après  le  budget,  ce  serait,  d'après  l'expérience  de  toutes  les  sessions, 
exposer  évidemment  la  chambre  à  déliln^rer  sur  cette  affaire  en  l'ab- 
sence d'un  très-grand  nombre  de  ses  membres.  Elle  est  trop  équitable, 
elle  a  trop  de  loyauté,  elle  tient  trop  à  la  régularité  de  ses  opérations 
pour  admettre  ce  renvoi,  qui  pourrait  faire  naîlre  la  crainte  d'une 
surprise  ou  d'un  déni  de  justice.  Je  demande  formellement  que  la  dis- 
cussion ait  lieu  immédiatement  après  le  texte  de  la  loi  qui  nous  occupe.  » 
[Vive  approbatùm  à  droite.) 

La  proposition  de  M.  de  Montbel  fut  mise  aux  voix;  toute  la 
droite  se  leva  pour,  et,  à  la  contre-épreuve,  la  gauche  et  les 
centres  se  levèrent  contre  ;  la  proposition  fut  rejetée  et  la  discus- 
sion renvoyée  après  l'examen  du  budget,  c<  c'est-à-dire  aux  ca- 
lendes grecques,  »  écrit  M.  de  Yillèle  sur  son  Carnet. 


1.  C'étaient  MM.  de  Montbel,  de  Lamezan,  Dutertre,  Dcsbas^ynsde  Riche- 
moDt,  de  Roquette,  Kaudot,  Duplessis  de  Grénédan,  de  Bois-Bertrand,  Stra- 
fodella,  de  la  lioula^e,  S^riey^  de  Marinhac,  Dubourg,  PardeMiu,  Dauuou, 
lUvez,Jaukowilz. 

lliftt.  delà  Hcklaor.   -  T.  Mil.  hi 
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H  Cette  affaire  finit  de  la  maDiëre  la  moins  dommageabto  puur  nous, 
è&às  lin  temps  et  dans  un  pajs  comme  les  nôtres,  ajoute-t-il.  Lu  rap- 
port a  été  trouva  foible  et  ridicule  par  tout  le  inonde.  On  y  voit  écrit 
à  cb&que  page  :  —  iNous  voudrions  bien,  mais  nous  ne  pouvons  !  — 
H.  de  HoDtbel  a  mis  beaucoup  de  force  à  rédamer  la  discussion  en 
temps  utile,  et  quoique  M.  de  la  Bourdonna^eet  une  foulo  de  royalistes 
aient  fiiit  auprès  de  lui  tout  ce  qu'ils  ont  pu  pour  l'empêcher  de  parler, 
son  discours  a  enlevé  toute  la  droite,  et  c'est  la  gaucbe  et  la  direction 
qui  ont  été  condamnées  à  refuser  le  combat  et  à  renoncer  Idchement  à 
soutenir  une  accusation  dont  ils  n'avaient  cesse  de  nous  menacer  do- 
pvUt  le  commencement  de  la  session.  ■ 


tout  le  monde  fut  satisfait  du  résultat  obteuu.  La  droite  vit 
avec  bonheur  la  fia  d'un  scandale  qu'on  avait  arrêté  à  dessein 
pour  rendre  te  retour  de'  M.  de  Villèle  aux  affaires  impossible, 
et  la  gauche  et  les  centrer  se  déclarèrent  également  satisfaits 
d'un  dénoûment  qui  ne  se  terminait  pas  par  une  complète 
réhabilitation  de  l'administration  précédente  '. . 


I.  J«  trouve,  dant  le*  Pipiert  polillquci  de  H.  de  Vlllile,  une  note  loui  à 
(Ut  l  l'bonouir  de  H.  Rojer-Cullard,  qui  revendiqua  le  premier  l'honneur  de 
dèbudrij  l'ancien  miniilre,  li  injuatement  aeciué;  voici  cetli:  note  :  nLonqiM 
H.  de  Hontbel  le  hluil  Intenre  pour  U.  d^runie  du  oiinislËn>,  II,  Bojer-Col- 
Urd  l'ippela  pris  de  lui  au  fauleuil  de  la  présidence  ei  iui  dil  :  n  Non,  Uon- 
€  lieur,  voui  ne  parlerai  pai  le  [iremier  pour  dérendre  U.  de  ViJIèlc.  Je  lui 
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M.  de  Yillèle,  que  la  menace  de  sou  accusatiou  reteuait  à 
Paris,  songea  à  retourner  à  Morville  dès  que  celte  grave  ques- 
tion fut  résolue.  Le  Roi  témoigna  le  désir  de  le  voir  avant 
son  départ  pour  le  midi.  Charles  X  avait  fait  un  véritable 
sacrilice  eu  abandonnant  aux  yeux  de  tous  son  ancien  ministre 
dans  un  moment  de  persécution,  et  il  voulait  lui  donner  un 
témoignage  extérieur  de  raffectueuse  estime  qu'il  lui  avait 
toujours  gardée  dans  le  fond  de  son  Âme. 

■  11  faut,  écrivait  M.  de  Villèle  à  sa  ffinme,  saisir  ces  bonnes  dis- 
positions pour  s'en  aller  et  ne  plus  revenir  si  l'on  peut.  Dieu  donne  au 
Roi  des  serviteurs  plus  hal)iles  et  plus  heureux  !  nous  pouvons  pré- 
tendit à  ce  qu'il  n'en  ait  jamais  de  plus  sincèrement  dévoués  et  do 
plus  probes.  » 

Aussitôt  que  la  menace  d'accusation  qui  planait  sur  la  tête 
de  M.  de  Yillèle  fut  écartée,  les  députés  de  droite  reçurent  à 
Sdnt-Cloud  Taccueil  le  plus  bienveillant.  Le  Roi  leur  répéta 
qu'ils  avaient  servi  une  bonne  cause  qui,  noblement  dé- 
fendue, avait  Uni  d'une  manière  honorable  pour  enx,  hon- 
teuse pour  les  autres.  Un  des  adversaires  de  l'ancien  ministère, 
H.  Mauguin,  avouait  de  son  coté  que  Taccusation  n'avait  eu 
qu*un  but,  celui  d'obtenir  une  extension  de  pouvoir  pour  la 
chambre,  le  droit  d'instruction  et  d'enquête.  «  11  entrait  si 
peu  dans  mon  esprit  d'en  faire  un  sujet  d'attaque  coritfB 
M.  de  Yillèle,  ajoutait  un  peu  tardivement  ce  député,  que 
j'aurais  moi-même  couvert  de  boue  ceux  qui  auraient  tenté 
de  raccuser.  »  Ainsi  l'opposition  reconnaissait  elle-même  que 


le  temiM  qu'on  mil  à  faire  cette  eonimission ,  j'expliquai  h  M.  Rover-Collurd 
rimposëibilité  de  suppléer  à  cette  forniulité  décisive  cl  «ervunl  de  garantie  H  une 
lottlede  créanciers  du  railli.  MuIa  le  directeur  arriva  bientôt  avec  la  bonne  nou- 
velle que  le  Iransferl  a>ail  eu  lieu  la  veille.  Je  lui  donnai  Tordre  de  remeltro 
incontinent  son  inscription  à  M.  Kover  Collard,  à  qui  je  ne  lis  que  justice,  aiofii 
qQ*Mi  l6?oit.  »  (Papiers  politiques  d«  M.  de  Yillèle.  «  Documents  inédits.) 
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l'accusatioD  de  M.  de  Villèle  u'avait  été  qu'un  prétexte  pour 
obtenir  du  Roi  des  coacessions  nouvelles.  Le  Roi,  craignant 
sans  doute  de  fournir  un  thème  aux  attaques  de  l'oppoùtion 
eu  recevant  M.  de  Villèle,  se  contenta  de  lui  écrire  '. 

Cette  lettre,  adressée  par  Charles  X  à  M.  de  Villèle,  montre 
que  la  suspension  de  rapports  entre  le  Roi  et  l'ancien  pré- 
sident du  conseil  avait  été  imposée  au  monarque,  sans  que 
sa  confiance  en  M.  de  Villèle  ait  été  altérée. .  Voici  cette 
lettre  : 


I  Accoutuma  depuis  longtemps,  iqod  cher  Villèle,  à  écouler  des  con- 
seils  dictés  par  un  sincère  aUacbemeut,  j'ai  renoncé  à  mon  désir  de 
vous  voir  et  de  causer  avec  vous  avant  votre  départ.  Vous  devez  me 
savoir  gré  de  ce  sacrifice. 

a  H.  de  Hoatbel  a  pu  vous  dire  que  je  lui  ai  témoigné  hautement  ma 
satis&iction  de  la  conduite  sage  et  noble  qu'il  a  tenue  dans  la  sale 
affaire  de  la  prclendue  accusation. 

■  Elle  s'est  terminée  aussi  convenablement  qu'on  pouvait  l'attendre, 
et  je  suis  convaincu  que  personne  n'usera  y  revenir.  Je  ne  vous  dirai 
rien  sur  ce  que  vous  savez  aussi  bien  que  moi.  VuiU  la  session  Unie,  et, 
si  l'on  s'y  prend  biciij  je  crois  que  l'un  pourra  tirer  parti  de  la  chambra 
l'année  prochaine. 

■  Partezenpaix,  mon  cher  Villèle;  je  sais  que  Vous  ne  vous  tourmen- 
leijamais  inulilemenL  Aussi  je  suis  tran<[uille  pour  vous,  el  j'espëra 
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M.  de  Yillèle,  en  répondant  à  Charles  X,  le  remerciait  d'abord 
de  sa  lettre,  puis  il  continuait  ainsi  : 

«  Je  m'honore  et  me  glorifie  de  la  haine  dos  méchants.  Aussi  n'ai-je 
ressenti  de  raccusation  tentée  contre  moi  que  les  peines  qu'elle  pouvait 
causer  au  Roi  et  aux  membres  dispersés  de  ma  famille. 

«  Je  vais  partir  en  paix,  puisque  j'emporte  un  témoignage  de  l'in- 
térêt qu'a  bien  voulu  me  conserver  Votre  Majesté.  Cet  intérêt  est  tout 
pour  moi. 

«  Je  n*ai  pu  servir  Votre  Majesté  qu'avec  les  lumières  et  le  caractère 
que  Dieu  m'a  donnés.  Il  m'eût  été,  il  me  serait  impossible  de  croire 
qu'on  puisse  maintenir  l'autorité  par  les  concessions,  et  en  s'appuyant 
sur  ceux  qui  veulent  la  renverser.  » 

Ce  fut  M.  de  Vaulchier,  directeur  des  postes,  qui  fut  en- 
voyé par  le  Roi  pour  prendre  la  réponse  de  M.  de  Yillèle. 

Deux  jours  après  cet  échange  de  lettres  entre  le  Roi  et  Tan- 
cien  président  du  conseil,  ce  dernier  partait  pour  Toulouse  :  il 
allait  chercher  dans  le  repos  de  la  campagne  et  les  joies  delà 
famille  l'oubli  de  l'ingratitude  et  de  l'injustice  des  hommes, 
récompense  ordinaire  des  sacrifices  faits  à  la  chose  publique. 


VII 


PÉTITIONS  RELATIVES  :  i»  A  L'EXPULSION  DES  JÉSUITES;  V  AU 
RÉTABLISSEMENT  DR  LA  CAR  DE  NATION  ALB.»  LOIS  DE  PIN  ANGES  : 
COMPTES    DE   1S26,  CRÉDITS    DE  1  8  i  7,   BUDGET  DE    1829. 


Avant  d'aborder  l'examen  des  lois  de  finances,  dont  la  discus- 
sion termina  la  session  de  1828,  rappelonsunepétitioncontreles 
jésuites ,  présentée  à  la  chambre  le  21  juin,  cinq  jours  après 
la  publication  des  fameuses  ordonnances.  La  proposition  de 
mise  en  accusation  du  ministère  Yillèle  avait  fait  oublier 
pour  un  instant  les  querelles  du  parti  religieux.  La  pétition 
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préseattïc  par  l'abbé  Martial  de  la  Itoche-Arnaud  vint  mal  h 
propos  ranimer  cette  question.  L'abbé  de  la  Roche- Arnaud 
av^t  appartenu  à  l'ordre  des  jésuites  :  il  faisait  dans  sa  péti- 
tion da«  révélalJDQs  curieuseB  et  indiscrètes  sur  la  discipline 
intérieuFe  de  leurs  maisons;  il  s'attachait  h  prouver  leur 
eiistence  en  France  et  énumérait  les  établissements  d'éduca- 
ti4ïn  secondaire  qu'ils  y  dirigeaient.  M.  de  Sade,  rapporteur, 
dAolara  que  les  mesures  récemment  priseti  par  le  gouverne- 
ment contre  les  jésuites  avaient  paru  suffisantes  k  la  commis- 
sion, et  proposa  le  renvoi  de  la  pétitjoa  au  garde  des  sceaux 
et  au  ministre  de  l'instruction  publique.  La  droite  que  les  or- 
donnances de  juin  avaient  révoltée,  et  qui  ne  voy^t  plus  dans 
les  jésuites  que'les  victimes  innocentes  d'une  injuste  persé- 
cution, saisit  l'occasion  de  défendre  leur  ordre.  M.  de  Conny 
revendiqua  le  premier  l'honneur  de  cette  défense. 

«  lorsque  taqt  de  cria  accusateurs  ae  font  entendre,  ))jt-il,  les  droits 
de  la  défense  sont  sacrés.  Vous  ne  repousserez  pas  ma  voix,  lorsque, 
d'tccord  avec  tous  (montrant  le  côté  gauche),  le  pouvoir  vient  de  vous 
donner  la  victoire;  vous  ne  voudrez  pas  qu'un  jour  l'histoire  puisse  dire 
de  vous  :  Les  vainqueurs  ont  refust'  d'écouter  les  vaincus.  » 
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«  L'orateur  a  dit,  en  se  tournant  vers  un  des  côtés  de  cette  chambre  : 
«  Le  pouvoir  vous  a  donné  la  victoire.  »  Le  pouvoir  n*a  entendu  donner 
la  victoire  qu'à  la  raison  et  à  la  justice...  Les  ministres  se  sont  bornés 
à  remplir  rengagement  que  le  Roi  avait  pris  devant  la  France  entière'; 
ils  sont  rentrés  dans  l'ordre  légal,  et  ils  ont  voulu  que  toutes  les  classes 
de  citoyens  fussent  soumises  à  l'ordre  légal. 

«Le  gouvernement  ne  souffrira  pas  plus  que,  sous  prétexte  de  reli- 
gion de  l'État^  on  se  mette  au-dessus  di^  la  loi  que  les  tribunaux  qui 
s'associent  au  gouvernement  ne  souffriraient  que,  sous  prétexte  des 
lois,  on  se  mît  au-dessus  de  la  religion. 

«  L'orateur  a  dit  que  nous  violons  les  lois  ;  si  nous  violons  les  lois, 
accusez-nous  ! 

«  Nous  n'avons  pas  violé  les  lois,  nous  n'avons  fait  que  rentrer  dans 
la  loi.  )> 


Cette  déclaration  du  ministre  de  la  marine  fut  saluée  des 
applaudissements  de  la  gauche.  MM.  de  Sainte-Marie  et  de 
Montbel  posèrent  à  la  chambre  une  question  :  ils  demandèrent 
si  les  lois  du  royaume  avaient  été  violées  par  la  présencis  des 
jésuites  qui ,  d'après  la  loi,  ne  pouvaient  former  une  corpor- 
ration,  mais  étaient  libres  individuellement  de  vivre  en  France, 
en  suivant  la  règle  qui  leur  plaisait. 

M.  de  Sainte-Marie  soutint  que  les  arrêts  du  parlement 
n'avaient  plus  force  de  loi,  et  que,  par  conséquent,  la  légis- 
lation existante  no  condamnait  en  rien  l'existence  des  jésuites 
en  France. 

IfM.  de  Montbel  et  de  Sainte-Marie  votèrent  en  terminant 
contre  le  monopole  de  l'éducation,  qui  leur  paraissait  le  plus 
intolérable  de  tous  les  monopoles.  Ce  revirement  subit  dans 
Topinion  des  membres  de  la  droite,  qui  jusque-là  avaient  ré- 
clamé le  monopole  de  l'éducation  en  faveur  des  ordres  reli- 
gieux, excita  une  hilarité  et  une  approbation  moqueuse  sur 
les  bancs  de  la  gauche. 

Un  violent  discours  de  M.  Dupin  termina  la  discussion.  A  ses 
yeux,  la  droite  exagérait  toutes  choses,  a  On  parle,  dit-iUde 
persécution  lorsqu'il   s'agit    de   prononcer  une  incapacité. 
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Puis,  adressant  mievérîtablp  apostrophe  aux  jésiiitns, 


c  Voulez-voiu  TOQS  renrermcr  dans  vos  fonctions  ecclésiastiqnes  : 
conressez,  distribuez  les  sacrements  au  peuple,  tous  serei  les  auiili&ires 
du  clet^;  mxis  voulez-vous  sortir  du  temple  et  entrer  dans  l'ordre 
cÎTil,  tout  homme  qui  vous  rencontrera  a  le  droit  de  vous  demander  de 
par  qui  tous  tous  mêlez  du  temporel...  » 


M.  Dupio,  se  laissant  enlJ*alDer  par  sa  haine  contre  les  jé- 
suites, les  BCcnsa  d'avoir  remplacé  l'ordre  légal  par  l'artifice 
h  l'aide  duquel  ils  accomiriissaieiit  «  à  la  sourdine  »  ce  qu'il 
leur  était  interdit  de  faire  ouvertement. 


•  L'institut  d'Ignace,  dit-il,  est  incompatible  arec  le  régime  consti- 
tutionnel. On  a  parlé  des  Stuarts,  les  jésuites  ont  perdu  les  Stuarts! 
Empêchons  les  jésuites  de  compromettre  les  Bourbons  !  > 


C'est  à  la  suite  de  cette  espèce  de  malédiction  lancée  contre 
la  Compagnie  de  Jésus  que  la  chambre  rejeta  l'ordre  du  jour 
proposé  par  M.  de  Conny  et  adopta  le  renvoi  demandé  par  In 
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quo  Ift  Roi,  menacé  de  la  démission  du  ministère,  consentait 
au  rétablissement  de  la  garde  nationale  de  Paris.  Ce  bruit,  sans 
fondement  sérieux,  alarmait  justement  ceux  qui  croyaient 
encore  entendre  les  clameurs  menaçantes  de  la  revue  du 
30  avril  1827,  et  qui  prévoyaient  que  la  majorité  des  Parisiens 
une  fois  armés  seraient  toujours,  en  cas  d'émeute,  les  auxiliaires 
de  la  révolte. 

M.  le  général  Andréossy,  rapporteur  de  la  commission, 
conclut  au  renvoi  de  la  pétition  aux  ministres  de  la  guerre  et 
de  l'intérieur. 

M.  de  Martignac  combattit  cette  conclusion,  qui  lui  sem- 
blait porter  atteinte  à  la  prérogative  royale.  En  effet,  c'était 
par  une  ordonnance  royale  que  la  dissolution  de  la  gardé  na- 
tionale de  Paris  avait  eu  lieu.  Il  demandait  le  renvoi  au 
ministre  pour  ce  qui  avait  rapport  à  la  réorganisation  des 
gardes  nationales,  et  réclamait  Tordre  du  jour  pour  ce  qui  con- 
cernait directement  la  garde  nationale  de  Paris,  en  laissant 
percer  une  légère  pointe  de  blâme  sur  la  mesure  de  la  disso- 
lution, dont  l'honneur  appartenait  au  Roi,  comme  l'avait  dit 
M.  de  Villèle,  et  la  responsabilité  aux  ministres. 

«A  Dieu  ne  plaise,  dit  M.  de  Martignac,  que  je  révoque  en  doute  leR 
nombreux  et  immenses  services  que  dans  les  temps  les  plus  difficiles  la 
garde  nationale  de  Paris  a  rendus  à  la  patrie  !  Je  n'ai  pas  à  m'occuper 
de  la  question  de  savoir  si  les  conseillers  de  la  couronne  ont  donné  au 
Roi  un  conseil  salutaire  en  demandant  le  licenciement  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris.  Je  n'examinerai  pas  s'il  existait  ou  non  d'autres 
moyens  de  donner  à  la  majesté  royale,  un  instant  blessée,  une  autre 
réparation.  Mais  le  Roi  a  usé  de  son  droit,  le  monarque  a  agi  dans  la 
plénitude  de  son  autorité  souveraine,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  ve- 
nir ici  dans  l'esprit  de  personne  d'en  appeler  à  l'opinion  publique  contre 
un  acte  de  cette  autorité. 

«  Ce  serait  en  appeler  à  l'anarchie,  et  personne  ici  ne  pourrait  avoir 
cette  pensée.  » 

L'agitation  de  l'assemblée  fut  grande  à  la  suite  de  ce  dis- 
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cours  :  à  droite  on  demandait  la  clôture,  à  gauche  on  s'écriait 
^"on  voulaitétouffer  la  discussion  sans  rien  entendre.  M.  Ben- 
jamin Constant  éleva  la  voix  contre  la  clôture.  Le  président 
consulta  la  chambre  ;  en  dépit  des  clameurs  de  la  gauche, 
couvertes  par  les  acclamations  de  la  droite,  la  discussion  fut 
fermée.  L'ordre  du  jour  fut  prononcé  au  milieu  du  tumulte, 
pendant  lequel  on  entendit  M.  Dupin  s'écrier  que  ce  vote  était 
une  insulte  faite  à  la  garde  nationale  de  Parjs. 

Le  même  incident  se  reproduisit  peu  de  temps  après,  au  sujet 
d'une  proposition  de  M.  Eusèbe  de  Salverte,  qui  demandait  au 
Bolle  rétablissement  de  la  garde  nationale  de  Paris.  Le  li  juil- 
let, ce  député  développa  sa  proposition,  en  rappelantles services 
rendus  par  la  garde  nationale  parisienne;  il  essaya  de  prouver 
qu'elle  était  innocente  du  délit  dont  on  l'accusait  ;  puis,  vou- 
lant mettre  la  prérogative  royale  en  dehors  de  la  question,  il 
déclara  que  «  si  le  Roi  ne  pouvait  et  ne  devait  faire  le  mal, 
il  n'en  était  pas  de  mCme  de  ses  ministres,  responsables  des 
actes  de  leur  administration.  » 

M.  de  la  Bourdonnaye  répondit  à  M.  Eusèbe  de  Salverte  Qar 
un  excellent  discours.  «  11  ne  s'agit  pas  seulement  en  ce 
floopient  du  licenciement  de  la  garde  nationale  de  Paris,  mais 
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M.  de  la  Bourdonnaye  eut  les  honneurs  de  la  séance.  On  en- 
tendit ensuite  M.  Agier,  ancien  colonel  de  la  garde  nationale  ; 
il  rappela  à  l'assemblée  que  la  question  en  litige  était  un  des 
griefs  les  plus  gi'aves  de  Taccusation  portée  contre  l'ancien 
ministère,  en  conséquence  il  n'appartenait  pas  à  la  chambre 
de  trancher  la  question.  M.  Agier  en  proposait  Tajoumement. 
Une  majorité  considérable  se  prononça  pour  la  clôture  de  la 
discussion,  et  la  question  préalable  fut  adoptée  aux  cris  dé 
Vive  le  Roi!  proférés  par  la  droite. 

Les  journaux  de  droite  accueillirent  favorablement  ce  vote, 
tandis  que  le  Constitutionnel  et  le  Courrier  déclarèrent  que, 
du  moment  où  Taccord  entre  la  gauche  et  le  ministère  cessait, 
l'opposition  de  gauche  reprendrait  à  l'avenir  son  rôle  accou- 
tumé. Le  Journal  des  Débats,  voulant  épargner  la  prérogative 
royale,  accusa  seulement  la  responsabilité  ministérielle. 

a  Ne  croyez  pas,  disait-il,  que  jamais  l'exercice  de  la  prérogative 
royale  puisse  être  pernicieux  à  la  liberté.  Car  qui  conseille  la  préro- 
gative  royale? 

tf  La  chamhre  des  députés. 

«  Qui  fait  la  chamiire  des  députés? 

0  Les  élections. 

«  Et  qui  fait  les  élections? 

a  La  France. 

a  I^'ordre  du  jour  a  frappé  seulement  la  demande  de  révocation  de 
l'ordonnance  ;  l'acte  d'accusation  fra[»pera  le  ministre  qui  conseilla  le 
licenciement.  » 

L'étude  des  lois  de  finances  occupa  la  chambre  après  Texa- 
men  des  pétitions. 

Le  i2  mars,  M.  Roy  avait  présenté  à  l'assemblée  trois  pro- 
jets de  lois  relatifs  aux  comptes  définitifs  de  1826,  aux  cré- 
dits supplémentaires  de  1827  et  au  budget  de  1829. 

Trois  rapports  furent  faits  à  ce  sujet  :'M.  Augustin  Périer 
fit  le  rapport  relatif  aux  comptes  de  1826;  M.  Lepelletier 
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d'AuInay  fiil  cliarfii'  de  ri-'xameii  des  crcdîls  siipidénioiiUiirps 
de  i827  ;  M.  Gautier,  de  l'étude  du  budget  de  i829.  Le  pre- 
mier des  rapporteurs,  M.  Augustin  Périfir,  déclara  que  la  com- 
mission approuvait  l'ordonnance  royale  du  !Î0  mars.  D'après 
cette  ordonnance,  les  produits  du  sceau  des  titres  devaient 
fltre  soumis  à  la  cour  des  comptes;  la  commission  demandait 
qu'à  l'avenir  aucune  perception  légale  n'échappât  à  une  dou- 
ble vérification,  qui  aurait  lieu  successivement  à  la  cour  des 
comptes  et  au  ministère  dont  la  perception  dépendait.  La 
commission  exprimait  enfin  le  désir  que  les  spécialités  de  fonds, 
qui  ne  résultaient  pas  de  dotations  particulières ,  cessassent  et 
fussent  comprises  à  l'avenir  dans  le  budget. 

La  discussion  s'ouvrit  le  20  juin;  les  premiers  discours 
furent  empreints  d'une  sévérité  exagérée  pour  les  dépenses 
des  divers  chapitres.  C'est  là  le  défaut  ordinaire  des  chambres 
qui,  nouvellement  élues,  ne  sont  pas  encore  entrées  sur  le  terrain 
de  la  pratique.  Elles  discutent  théoriquement  les  budgets  sur  les 
dépenses  desquels  il  leur  paraît  facile  d'opérer  de  larges  ré- 
ductions ;  les  nouveaux  députés  s'imaginent  toujours  que 
leurs  prédécesseurs  étaient  des  prodigues,  et  qu'il  leur  suffira 
d'élever  la  voix  pour  arriver  à  d'importantes  économies  et 
,\  des  réformes  jusque-là  irréalisables. 

Cédant  A  ce  mirage,  M.  Charles  Dupin  proposait  tout 
d'abord:  h  1*  de  réduirela  perception  par  un  meilleur  système; 
'2'  de  réduire  la  dette,  d'une  part,  en  laissant  agir  l'amortîsse- 
meat,  de  l'autre,  en  s'abstenant  de  prodiguer  de  folles  dé- 
penses; 3°  de  réduire  les  pensions  de  toute  espèce  en  laissant 
agir  l'effet  si  rapidt;  des  extinctions  naturelles  et  en  appor- 
tant une  juste  sévérité  pour  empêcher  qu'on  ne  rontiuu&t  à 
tHre  prodigue  de  pensions  nouvelles.  »  On  voit  que  l'orateur 
avait  con^u  de  vastes  prétentions  économiques.  MM.  de  La- 
borde  et  Labbey  de  Fompières  parlèrent  dans  le  même  sens. 
Ce  dernier  orateur,  qui  avait  provoqué  la  mise  en  accusation 
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duprécédent  ministère,  l'attaqua  impitoyablement;  M.BignoD 
s*unit  à  M.  Labbey  de  Pompières  pour  accuser  le  ministère 
Villële.  Il  déclara  que,  «  dans  le  doute  de  pouvoir  exercer  aucun 
recours  contre  un  ministère  inhabile  et  per\'ers,  il  constate- 
rait par  une  boule  noire  sa  réprobation  pour  les  actes  de  ce 
fatal  ministère.  »  M.  Syrieys  de  Marinhac,  fidèle  à  son  rôle 
accoutumé,  défendit  le  ministère  Yillèle  et  blâma  vivement 
les  ordonnances  du  16  juin.  Cette  critique  d'un  acte  de  lad- 
mioistration  paraissait  mal  placée  sur  les  lè\Tes  du  directeur 
général  de  Tagriculture  et  des  haras;  elle  fut  relevée  par 
M.  Hyde  de  Neuville,  qui  reprocha  à  Torateur  d'avoir  parlé 
comme  administrateur  sur  des  ordonnances  signées  par  le 
Roi,  sans  s'être  contenté  d'exprimer  son  opinion  personnelle  ; 
cette  façon  d'agir  pouvait  faire  croire  à  une  division  regret- 
table parmi  les  premiers  agents  du  pouvoh*,  qui  tous  avaient 
approuvé  la  publication  des  ordonnances  du  16  juin. 

M.  Etienne  voulut  indiquer  au  ministère  le  rôle  qu'il  était 
appelé  à  jouer  et  que  l'orateur  résumait  ainsi  :  «  Soulager  les 
peuples  du  fardeau  des  dépenses  publiques  et  les  délivrer  de 
l'arbitraire,  remettre  en  honneur  le  patriotisme  local  et  dimi- 
nuer la  centralisation,  qui  fait  de  la  capitale  un  foyer  d'intri- 
gues et  d'ambitions  tracassières,  guérir  la  ^nation  de  cette 
manie  de  places  et  d'emplois  salariés  qui  est  sa  véritable 
plaie.  »  C'est  ainsi  que  les  députés  de  l'opposition  donnaient 
pour  mission  au  ministère  Martignac  de  rendre  à  la  France 
les  beaux  jours  de  l'âge  d'or. 

H.  de  la  Fayettu  réclama  des  changements  importants  dans 
la  législation  ;  les  nouvelles  lois  contenaient  de  véritables 
améliorations,  mais  de  ces  progrès  M.  de  la  Fayette  tirait 
la  conclusion  suivante,  dont  l'énoncé  semble  contenir  un  contre- 
sens :  «  Plus  les  nations  avancent,  plus  les  gouvernements 
tendent  à  rétrograder.  »  Il  demanda  l'abolition  de  la  peine  de 
mort,  le  rétablidstineiit  de  lu  garde  nationale,  la  reconnais- 
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sance  des  ÈUds  de  rAmérique,  et  qualifia  l'expédition  d'K^ 
paf^e  de  coupable  et  de  malheureuse. 

Un  seul  des  articles  additionnels  du  projet  de  loi  relatif  aux 
comptes  de  1826  souleva  un  vif  débat.  11  éttiil  proposé  par 
M.  BigaoD,  et  conçu  en  ces  termes  : 

oA  l'aTenir,  les  comptea  distribués  aui  chambres  seront  accompa- 
gnés des  cahiers  d'observations  que  les  articles  SI  et  22  de  la  loi  du 
18  sèpletnbre  1S07  ont  prescrits  à  la  cour  des  comptes  de  rédiger  chaque 
aimte,  sur  lu  recettes  et  dépenses  déférées  à  ses  jugements.  » 

Cet  amendement  futrepoussé  sur  une  observatioadu  rappor*- 
teur;  il  fit  remarquer  que  la  commuuication  aux  commissions 
était  Buffisaiit«,  et  qu'une  publicité  plus  absolue  aurait  de 
gfaveii  inconvénients.  La  loi  passa  à  ime  forte  majorité: 
330  voix  contre  36. 

La  discusaioD  des  crédits  supplémentaires  pour  1827  cora- 
uaeDça  ensuite.  Le  débat  fut  animé;  on  accusa  l'ancien  minis- 
tère de  n'avoir  rien  fait  pour  assurer  la  restitution  de  k  dette 
d*£8pag;Qe,  et  M.  Duvergier  de  Uauranne  adressa  le  même 
reproche  au  nouveau  ministère.  M.  Duvergier  de  Uauranne 
voulut  faire  lyoutcr  au  projet  de  loi  relatif  aux  crédits  de 
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attaqua  violemment  radministration  de  M.  de  Yillèle  en  1826. 
Il  alla  jusqu'à  prétendre  qu'on  devrait  faire  aux  anciens  mi- 
nistres un  procès  en  tendance  de  dissimulation.  Il  fonda  ces 
accusations  d'une  manière  étrange,  en  disant  que  M.  de  ViÙèle 
aurait  dû  prévoir  que  les  produits  des  impôts  augmenteraient 
et  les  remises  avec  eux,  et  que  les  primes  s'élèveraient  au 
delà  des  prévisions  du  ministère.  M.  de  Villèle  répondit  aved 
ce  calme  6t  cette  modération  qui  déroutaient  toujours  ses  ad- 
versaires, et  rappela  que  l'augmentation  des  primes  devait 
être  attribuée  aux  changements  importants  intervenus  dans 
le  système  des  douanes.  La  haute  chambre  vota  ensuite  sur 
l'ensemble  de  la  loi,  qui  fut  adoptée  à  une  grande  majorité. 

La  discussion  sur  le  budget  de  1829  s'ouvrit  le  27  juin  à  la 
chambre  des  députés.  Le  budget  était  présenté  sous  une 
nouvelle  forme  ;  le  budget  des  dépenses  et  celui  des  recettes 
formaient  deux  projets  de  loi  séparés.  Tous  les  membres 
de  la  chambre  se  récrièrent  dès  Tabord  sur  Ténormité  des 
dépenses,  en  réclamant  de  fortes  économies  qui  de  loin 
paraissaient  très-faciles  à  opérer.  M.  Gautier,  rapporteur  delà 
commission,proposadesréductioQSs'él6vantà6,890,113£rancs 
sur  les  divers  ministères;  mais  ces  diminutions  se  trouvaient 
atténuées  par  Taecroissement  de  dépenses  diverses ,  de  sorte 
que  l'économie  effective  n'était  plus  que  de  1,815,193  francs; 
quand  on  veut  passer  de  la  sphère  de  la  théorie  au  monde  de 
la  pratique,  on  est  ainsi  presque  toujours  forcé  de  descendre. 
M.  Labbey  de  Pompières  s'écria  qu'il  ne  voterait  pas  le  bud- 
get s'il  n'était  diminué  d'un  dixième;  M.  Charles  Dupin  de- 
manda cda  suppression  d'un  million  d'employés  qui  retourne- 
raient à  des  travaux  productifs  au  pays.  » 

M.  Benjamin  Constant,  fidèle  à  sa  tactique  d'opposition,  ne 
voyait  dans  le  travail  de  la  commission  que  des  téiltatives  res- 
treintes et  des  vœux  stériles.  On  n'a  pas  oublié  que  plusieurs 
membres  de  la  droite  avaient  attaqué  le  monopole  universi- 
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taire;  M.  BtuJHmin  Constaot  ramena  la  question  h  l'ordre  du 
jour  ;  avec  cette  spirituelle  ironie  qui  caractérisait  son  talent, 
il  fil  remarquer  ces  conversions  inespérées. 

■  Je  devais  parler  du  luoDopoIe  universitaire  que  j'ai  souvent  désap- 
prouvé, ditJl;  mais  d'inattendus  auxiliaires  rendent  mes  paroles  su- 
perflues. 

«  De  toutes  parts,  on  proclame  des  ductrines  qu'on  écoutait  naguère 
avec  défaveur  ;  ihi  proclame  la  liberté  illimitée  du  l'enseignement,  le 
droit  imprescriptible  des  pères  de  donner  à  leurs  entants  des  maîtres 
de  leur  choix. 

a  Quelle  est  doue  la  force  de  la  vérité,  qu'elle  renverse  subitement, 
à  jour  fixe,  les  convictions  les  plus  obstinées?  Ce  n'est  pas  comme  lac- 
tique, sans  doute,  que  des  principes  si  justes  sont  mis  en  avant;  ce 
n'est  pas  en  désespoir  de  cause  qu'on  veut  la  liberté  pour  tous,  depuis 
qu'on  désespère  de  prêter  h  un  seul  l'arme  du  monopole;  non,  lescuii- 
versious  qui  nous  étonnent  sont,  j'aime  à  le  croire,  aussi  sincères 
qu'elles  ont  été  rapides.  > 

La  discussion  du  budget  du  ministère  de  la  justice  fut  vive: 
M.  Dupin  attaqua  l'eiisteace  des  juges  auditeurs  du  conseil 
d'Ëlat;  leur  amovibilité  au  milieu  de  jugesinamovibleslui  sem- 
blait uD  obstacle  à  leur  indépendance,  il  s'éleva  aussi  cootreré- 
normité  de  la  dépense  occasionnée  par  le  conseil  d'État,  qui 
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conseil  d'État,  qui,  aux  yeux  de  Torateur,  était  un  instrument 
commode  dans  les  mains  des  ministres,  au  gré  desquels  il 
statuait  toujours.  M.  Cuvier,  commissaire  du  gouvernement, 
demanda  à  M.  de  la  Rochefoucauld  si  jamais  le  conseil  d'J^tat 
avait  interverti  le  cours  de  la  justice  ou  prononcé  sciemment 
contre  les  lois.  La  discussion  se  prolongea  entre  M.  Pardessus 
qui  défendait  la  légalité  de  l'institution  du  conseil  d'État,  M.  de 
Salverte  qui  l'attaquait,  et  le  garde  des  sceaux  qui  représentait 
le  conseil  d'État  comme  un  contrôle  salutaire  placé  à  côté  des 
bureaux  des  ministères  et  profitant  à  l'État.  M.  de  la  Rochefou- 
cauld revint  sur  les  observations  qu'il  avait  présentées  au  sujet 
du  conseil  d'État,  M.  de  Martignac  lui  répondit  alors  que, 
comme  tous  les  tribunaux,  le  conseil  d'État  était  sujet  à  l'er- 
reur. «  Mais,  s'il  se  trompe,  ajouta  le  ministre  de  l'intérieur, 
c'est  une  conscience  qui  s'abuse  *,  ce  n'est  jamais  une  con^ 
science  qui  se  tait.  » 

MM.  de  Formont  et  de  Cormenin  parlèrent  après  M.  de 
Martignac  :  le  premier  défendit  le  conseil  d'État  en  votant 
contre  la  réduction  proposée  par  la  commission  ;  le  second 
signala  les  vices  de  son  institution,  le  vague  de  ses  attributions, 
Famovibilité  des  membres  du  comité  du  contentieux,  et  le 
secret  qui  entourait  les  délibérations  du  conseil  d'État  comme 
les  véritables  points  défectueux  et  sujets  à  des  réformes.  En 
résumé,  la  réduction  de  300,000  fr.  proposée  sur  les  dépenses 
du  conseil  d'État  par  M.  Labbey  de  Pompières  fut  rejetée,  et  la 
chambre  adopta  la  réduction  de  119,000  fr.  proposée  par  la 
commission.  Le  traitement  du  ministre  de  la  justice  fut  égale- 
ment réduit  à  i  20,000  fr. 

On  passa  ensuite  à  l'examen  du  budget  des  affaires  étran- 
gères ;  un  discours  de  M.  Bignon  sur  les  relations  extérieures 
de  la  France  avec  les  antres  puissances  amena  des  explications 
de  M.  de  la  Ferronays.  M.  Bignon  répéta  les  paroles  attribuées 
tant  de  fois  à  M.  de  Yillèle  qui  aurait  dit,  lors  des  comités  se- 
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crets  de  1 823  sur  l'adresse  au  Roi  :  «  Que  si  la  France  ne  faisait 
pas  la  guerre  du  cAté  des  Pyrénées,  elle  aurait  à  la  souteuirsur 
le  Rhin.  »  M.  de  la  Ferrobays  était  d'autant  plus  autorisé  à 
réfuter  cette  fauste  assertion,  que,  quelques  semaines  aupara- 
Tiint,  Mi  de  ViUèle,  ibterpellé  par  lui  à  ce  sujet,  avait  donné 
&  la  tribune  toutes  les  explications  désirables.  M.  Bignon  s'éciia 
qile  le  ministre  d'alors  s'était  vanté  d'un  outrage  qu'il  n'avait 
pas  reçu;  *  il  était  plus  que  l&cfae,  ajouta-t-il,  il  était  faDfaron 
delâcheté!»M.delaFerroDaysrépondîtquejamaisàVéroDeon 
□'avait  placé  le  gouvernement  français  dans  cette  alternative  ; 
on  avdit  abusé  cobtre  l'ancien  président  du  conseil  de  quelques 
paroles  qui  ibanquaieut  peut-être  de  clarté.  M.  de  la  Ferro- 
nays  donna  èfasuite  dés  explications  sur  la  politique  extérieure 
de  la  France  :  le  gouvernement  s'occupait  de  régler  les  inté- 
Téti  des  colotls  de  Saint-Domingue,  prenait  des  mesures  pour 
amener  la  régence  d'Alger  à  donner  une  satisfaction  complète 
à  la  France,  et  polir  arrivBf  k  la  pacification  de  l'Orient  et  de 
la  Grèce.  On  travaillait  également  au  recouvrement  de  ta  dette 
d'Espagne.  Ltl  déclaration  des  intentions  de  la  France  vis-fc-vis 
de  la  nouvelle  politique  suivie  eti  Portugal  fut  vivement  ap- 
prouvée par  la  chambre  : 
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passions  et  les  opinions  contradictoires  saisissent  toutes  les 
occaiâiotiS  fayot^les  au  combat.  La  discussion  s'ouvrit  pat*  tin 
discours  de  Tévêque  de  Beauvais.  Il  déplora  l'exagération  des 
délit  partis  eîtrêmes  ;  les  libéraux  s'épouvantaient  de  Tih- 
fliiehce  du  parti  prêtre,  tandis  que  les  catholiques  exaltés,  ré- 
tbltéfe  de  la  publication  des  ordonnances  du  16  juin,  voyaient 
déjà  les  aiilels  écroulés,  Ife  fer  de  la  persécution  levé  et  la  reli- 
gion abolie.  Il  fallait  se  placer  dans  un  sage  juste  milieu  ;  les 
terredt^  de  cfes  dfeux  opinions  ëxlrtihës  étatit  également  fausses. 
L'étêque  de  Beauvais  parla  dfes  services  rendus  par  le  clergé; 
tes  services  devraient  faire  pardonner  quelques  légers  abus,  s'il 
s*en  trouvait  dans  sa  conduite.  On  accusait  le  clergé  de  nfe 
pas  comprendre  les  avantages  que  lui  assuraient  les  insti- 
tutionô  qui  gouvernaient  la  France  et  en  secret  d'être  opposé 
à  ceis  institutions  : 

«  Jé  ne  partage  pas  celte  opinion,  dit  Mgr  Feutrier,  le  clel*gé  ti'i- 
gdore  pas  que  la  puissance  qui  lui  est  donnée  est  toute  spirituelle^  qu'il 
est  appelé  à  diriger  les  consciences  et  non  les  empires;  la  seule  mission 
essentielle  du  prôtre,  c'est  d'éclairer,  de  bénir  et  de  consoler  ;  il  ne  lui 
appartient  pas  de  rien  exiger  au  delà...  Si  la  religion  est  le  plus  solide 
fondement  d'une  véritable  législation  et  le  plus  fort  lien  des  institutions, 
l'intérêt  le  plus  pressant  du  clergé  est  de  s'appuyer  sur  la  charte, 
comme  sur  la  colonne  inébranlable  de  tous  les  droits  politiques,  et 
de  ne  jamais  croire  les  autels  en  péril  tant  qu'ils  seront  placés  soUS 
le  sceptre  tutélaire  d'un  monarque  qui  est  digne  par  ses  tertus  et  ses 
bienfaits  du  titre  glorieux  de  Roi  très-chrétien.  » 

Le  discours  du  ministre  des  aflEaires  ecclésiastiques  fut  très- 
applaudi  ;  la  modération  qui  l'avait  inspiré  rendait  impossible 
toute  réponse  de  la  nuance  religieuse  dont  l'abbé  de  la  Meri- 
nais  était  le  chef.  M.  Dupin  aîné  défendit  les  ordonnances  du 
16  juin  et  répondit  aux  catholiques  qui  déploraient  par  avance 
la  chute  des  autels  du  Christ,  et  prédisaient  que  l'ère  de  la  persé- 
cution religieuse  approchait.  La  discussion  du  budget  des  àf- 
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fairesecclésiasiiques  fut  ensuite  terminée.  Mais  la  questioQ  prin- 
cipale, celle  des  résultats  desordonoanccs  du  i  G  juin,  avait  été  en 
quelque  sorte  réservée;  elle  se  raolma  tout  entière  à  l'occasion 
de  l'examen  du  budget  de  L'instruction  publique.  Un  député  de 
la  droite,  M.  Leclerc  de  Beaulieu,  ouvrit  le  feu,  en  demandant 
au  nom  de  la  charte  et  de  la  liberté  légale  la  suppression  du 
monopole  universitaire.  Il  attaqua  les  ordonnances  de  juin, 
parce  n  qu'elles  introduisaient  l'inquisition  dans  l'enseignement 
public  et  étaient  aux  pères  de  famille  le  droit  de  choisir  les 
instituteurs  de  leurs  enfants.  L'Université  ne  pouvait  avoir  la 
confiance  de  tous  ;  à  cûlé  d'elle ,  le  gouvernement  devait 
tolérer  l'existence  d'autres  établissements  d'enseignement  se- 
condaire; sans  cela  les  pères  de  famille  pourraienldire  au  gou- 
vernement :  Si  vous  avez  pris  vos  précautions  pour  que  mon 
fils  ne  soit  pas  élevé  par  un  Jésuite,  quelle  garantie  me  donnez- 
vous  pour  qu'il  ne  soit  pas  élevé  par  un  maçon  et  un  illuminé  !*  » 
M.  de  Vaiimesnil  répondit  à  ce  discours,  expression  des  sen- 
timents de  la  droite  modérée,  en  expliquant  la  portée  véritable 
des  ordonnances  du  16  juin  : 

I  Les  ecclésiastiques,  entrant  dans  le  domaine  de  l'instruction  pu- 
blique, ne  sont  plus  seulement  justiciables  de  la  loi  ecclésiastique, 
dit-il;  ils  deviennent  justiciable.t  de  la  lui  civile,  parce  que  l'enseigne- 
ment est  nécessairement  <lu  ressort  de  la  loi  civile  et  doit  Aire  main- 
tenu sous  la  surveillance  de  l'autorité  civile. 

a  La  condition  nrcessalrc  pour  être  admis  it  enseigner,  c'est^e  n'ap- 
partenir qu'à  l'ordre  dans  lequel  on  s'engage  pour  se  vouer  ii  l'ensei- 
gnement. 

■  On  a  parlé  d'inquisition,  mais  on  ne  demande  qu'une  déclaration  : 
Appartenez-vous  ou  n'appartenez- vous  pas  à  telle  association?  Faire 
parUe  d'une  association,  c'est  là  un  fait  extérieur  ;  on  a  des  supérieurs 
auxquels  on  doit  une  obéissance  passive  ;  la  loi  civile,  en  imposant  des 
obligations,  a  le  droit  de  s'enquérir  si  l'on  est  dans  la  possibilité  de  lea 
remi^.  • 

Le  piirti  ulti'a-reltfiifuxne  s'avoua  pas  vaincu  par  le  ministère. 
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et  M.  de  Lépine,  empruntant  aux  libéraux  la  métaphore  dont 
ils  se  servaient  pour  désigner  Faction  des  jésuites,  montra 
l'Université,  «  cette  fille  d'un  despote,  couvrant  la  France  de 
son  vaste  filet  et  enveloppant  tous  les  enfants  qu'elle  évaluait  à 
tant  par  tête.  »  L'orateur  se  fit  l'interprète  «  de  la  douleur  de 
3,000  pères  de  famille  qui  mettaient  au-dessus  de  tout  la  né- 
cessité de  donner  à  leurs  enfants  des  principes  religieux.  »  Il 
peignit  la  division  que  les  ordonnances  causaient  dans  les  fa- 
milles et  le  découragement  qu'elles  jetaient  parmi  les  élèves 
qui  se  destinaient  au  sacerdoce. 

A  cette  apologie  de  l'enseignement  religieux,  M.  Yiennet 
opposa  une  satire  violente  dirigée  contre  les  jésuites  et  les 
ignorantins,  il  accusa  l'ancien  ministère  de  les  avoir  protégés  ; 
il  déclara  qu'il  aimait  cependant  la  liberté  et  qu'il  s'unirait  aux 
ennemis  de  l'Université  si  «  elle  n'avait  pas  le  mérite  de  s'em- 
parer des  générations  récentes  pour  en  faire  une  conscription 
nationale  contre  le  fanatisme,  l'ignorance  et  l'ancien  régime.  » 

A  la  suite  du  discours  de  M.  Yiennet,  le  président  donna 
la  parole  à  M.  de  la  Bourdonnaye  ;  toute  la  chambre  devint 
attentive  pour  écouter  Tancien  chef  de  la  contre-opposition  de 
droite.  L'orateur  critiqua  les  ordonnances  de  juin,  en  se  pla- 
çant au  point  de  vue  opposé  aux  principes  émis  par  M.  Yien- 
net; il  reprocha  aux  ordonnances  de  limiter  le  nombre  des 
élèves  des  petits  séminaires,  et  d'imposer  aux  instituteurs 
ecclésiastiques  l'obligation  de  déclarer  qu'ils  n'appartenaient 
à  aucune  congrégation  contraire  aux  lois  de  l'État. 


«  C'est  mal  à  propos  qu'on  prétend  appliquer  les  lettres  patentes 
de  i760  à  des  jésuites  qui  ne  Tétaient  pas  alors,  dit-il.  Quand  une  fois 
un  régime  exceptionnel  s'établit  par  des  ordonnances,  où  s'arréte- 

ra-t-on  ? 

«  Aujourd'hui,  le  garde  des  sceaux  ne  prononce  d'incapacités  que 
pour  l'instruction  et  contre  les  congrégations.  Demain,  il  viendra  une 
autre  ordonnance  qui  proscrira  les  jansénistes  et  les  protestants,  j» 
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H.  de  Vatimesoil  répondit  à  M.  de  la  BourflonQaye,  qui  re- 
propttait  au  mipistère  les  concessions  qq'U  avait  faites  aux 
libéraifx,  en  énui^érant  les  diverges  loie  proposées  p&r  le  mi- 
nistère et  sauctionpées  pqr  la  chambre  ;  il  demanda  si  ces  lois 
dflT^iept  être  qualifiées  de  concessions.  Il  expliqua  ainsi  les 
motifs  légaux  qui  avaient  déterminé  le  Roi  à  consentir  h  la 
ppblicatjon  des  ordonnances  du  16  juin  :  «  Les  congrégations 
ne  pouvaient  exister  qu'en  vertn  â'vme  loij  ceux  qui  apparte- 
naient è  des  cûpgrégatioQS  non  autorisées  étaient  placés  par 
ce  seul  fait  en  contravention  avecla  loi  et  ne  pouvùent  occuper 
doa  fonptioQs  civiles,  » 

La  réponse  était  faible,  car  la  c^nse  était  maqvaise.  On 
pttssa  ensuite  4  U  délibéra^on  des  articles,  puis  la  chambre 
adopta  le  bqdget  des  affaires  ecclésiastiques.  La  lutt^  n'a^nit 
pa)4  dit  son  dernier  mot.  Elle  se  renouvela  Ipfsqu'on  viot  à 
examiner  le  budget  du  ministère  de  l'intérieur- 

H.  de  Martigqac  rappela,  dès  le  (]ébut  de  la  discussion  sur 
Ips  (Upeoseb  secrètes,  tout  ce  que  le  Roi  avait  fait  pour  la  re- 
ligion; il  bl&ma  tes  esprits  exaltés  qui  représentaient  toujours 
les  autels  écroulés  et  prétendaient  que  la  persécution  devenait 
menaçante  : 
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t  C'est  vainement,  dit-il,  qu'on  se  plaît  à  nous  considérer  comme  des 
hommes  entraînés  qui  se  laissent  emporter  par  un  torrent  contre  le- 
quel ils  ne  peuvent  se  débattre. 

«  Il  n'en  est  rien.  Nous  saurons  bien,  si  l'occasion  se  présente,  faire 
entendre  à  tous  si  nous  savons  repousser  les  prétentions  illégitimes  et 
faire  respecter  l'autorité  sacrée  dont  nous  sommes  les  dépositaires. 
Il  est  facile  de  préparer  contre  ceux  qu'on  attaque  4es  phrases  aubères 
et  injurieuses.  Mais,  grâce  au  ciel,  au  temps  où  nous  sommes,  l'honneur 
des  hommes  ne  se  flétrit  pas  par  des  injures,  et  lorsque  les  événe- 
ments se  développent,  chacun  reprend  la  place  qui  lui  appartient.  » 

M.  Benjamin  Constant  proposa  une  réduction  de  80,000  fr. 
sur  le  crédit  alloué  aux  encouragenoents  aux  sciences  et  aux 
leHres.  Il  redoutait  pour  les  lettres  la  protection  du  pouvoir, 
il  craignait  que  les  dons  du  gouvernenaent  ne  fussent  prodi- 
gués à  «  ces  feuilles  impures  dont  les  ministres  n  avaient  eu  que 
bien  passagèrement  la  gloire  de  mériter  les  attaques  et  dont 
ils  avaient  déjà  le  triste  bonheur  d'obtepir  les  éloges;  ^e^ 
feuilles  à  la  fois  servîtes  et  anarchiques,  ajouta  Torateur,  crient 
à  la  persécution,  parce  qu'elles  craignent  que  ceux  qui  médi- 
tent des  persécutions  ne  triomphent  pas;  elles  crient  au  mar- 
tyre, parce  que  les  assassinats  qu-elles  provoquent  sont  mena- 
cés de  quelque  obstacle  ;  à  la  révolution,  parce  qu'elles  ne 
peuvent  organiser  la  guerre  civile.  Je  vote  contre  l'allocation 
demandée,  parce  que  je  crains  que  les  encouragements  aux 
lettres  ne  tournent  au  profit  des  commentateurs  mercenaires 
de  quelque  théorie  destructive  de  toute  responsabilité  et  par 
conséquent  de  toute  garantie.  » 

L'attaque  ne  prenait  pas  cette  fois  la  peine  de  se  dissimuler  ; 
la  réponse  était  difficile,  M.  de  Martignac  s'en  chargea.  Sa 
réplique  fut  vive  ;  il  déclara  qu'en  toute  circonstance  il  s'était 
laissé  guider  par  sa  conscience. 

«  En  ce  qui  touche  la  responsabilité  ministérielle,  ajouta-t-il,  j'ai  dit 
que  la  chambre  s'était  oté  ù  ellc-^néme  la  possibilité  de  stataer  sur  ce 
point,  avant  d'avoir  reçu  les  éclaircissements  qu'elle  avait  demandés, 
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et  que,  dans  CCti^tat  de  clmscs.  la  iiiicstiim  allait,  non  pas  h  l'aiicit 
ministre,  mais  k  celui  dunl  le    seing    se  trouve  sous  lus  ordur 


M.  de  MartigQacaonoîiçji  qu'une  commission,  composée  de 
membres  pris  dans  les  quatre  classes  de  l'Institut,  était  char- 
gée de  ôui-veiller  la  distribution  des  fonds  destinés  aux  encou- 
ragements aux  sciences  et  aux  lettres;  à  la  suite  de  cette 
déclaration,  M.  Benjamin  Constant  relira  sa  proposition. 

Les  budgets  de  la  guerre  et  du  commerce  furent  ensuite 
examinés;  le  ministre  de  lu  guerre  déplora  l'insuffisance  des 
traitements  militaires  dans  les  grades  inférieurs.  La  question 
relative  aux  troupes  suisses  se  rouvrit  à  l'occasion  du  budget 
de  la  guerre.  Le  général  Deniarçay  elle  coloneljacqueminot 
proposèrent  de  remplacer  les  troupes  suisses  par  des  troupes 
françaises,  en  déclarant  que  cette  mesure  épargnerait  chaque 
année  un  million  et  donnerait  le  moyen  de  procurer  du  service 
à  cinq  cents  officiers  français  restés  sans  emploi. 

*  Les  Suisses  sont  braves,  dévoui's,  dit  le  colonel  Jacqueminot. 
Braves,  qui  le  canteatef  Ce  n'est  pas  nous,  ofliciers  de  l'ancienne 
armée,  qui  les  vîmes  pendaut  dix  ans  combattre  à  nos  côtés  sons  les 
bannières  de  l'empire. 

«  Hais  la  valeur  nationale  a-t-elle  perdu  ses  dntits  ?  Ils  sont  di'voués  ! 
Les  Français  ne  le  sout-ils  plusT  Ne  saurail-un  meUre  un  terme  à  ces 
éloges  eugérés  de  la  fldiilité  helvétique,  qui  servent  comme  de  texte 
ù  eertaines  pcrsimnes  pour  incriminer  la  France  nouvelle?  ■ 

M.  de  Salvandy,  commissaire  du  gouvernement,  répondit 
au  colonel  Jacqueminot  :  que  le  recrutement,  toujours  consi- 
déré comme  un  impôt  onéreui,  était  avantageusemeut  rem- 
placé par  les  douze  mille  Suisses  qui  représentaient  un  nombre 
égal  de  remplaçants.  Si  on  repoussait  leurs  services,  ne  pour- 
mit-on  pas  craindre  de  les  avoir  pour  ennemis,  nu  Hou  de  les 
Conserver  pour  auxiliaires.  M.  de  Martignac  til  observer  à  ceux 
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qui  demandaient  le  remplacement  des  troupes  suisses  par  des 
troupes  françaises,  que  Tintérét  politique  de  la  France  s'oppo- 
sait à  l'adoption  d'une  semblable  résolution. 

«  Serait-il  politique,  dit-il,  de  laisser  dix  à  douze  lieues  de  fron- 
tières ouvertes  à  une  puissance  ennemie,  sans  aucune  place  forte? 

M.  Dupin  répondit  que  si  le  souvenir  du  dévouement  des 
Suisses  devait  être  conservé  par  la  France,  un  seul  régiment 
suisse,  servant  dans  les  armées  royales,  suffirait  à  perpétuer  ce 
souvenir.  A  la  suite  de  ce  débat,  M.  Jacqueminot  retira  sa 
motion. 

Une  proposition  de  M.  Moyne,  tendant  à  opérer  une  dimi- 
nution de  219,000  fr.  sur  les  traitements  des  maréchaux  de 
France,  fut  au  contraire  adoptée,  après  un  spirituel  discours 
de  M.  Dupiq. 

«  On  parle  de  la  gloire  des  maréchaux,  dit-il;  qui  la  nie?  Messieurs, 
personne  ne  Tadmire  plus  que  moi.  Mais  cette  gloire  a  été  achetée 
avec  du  fer  et  non  avec  d^l'or;  je  ne  crois  pas  que  la  réduction  de 
leur  traitement  puisse  en  rien  toucher  à  leur  gloire.  Je  ne  vois  pas 
comment  l'honneur  des  maréchaux  serait  blessé,  si  on  leur  imposait 
un  maximum  d'appointements  en  cas  de  cumul,  100,000  francs,  par 
exemple. 

«  Certes,  nous  ne  demanderons  pas  de  diminution  sur  la  solde  du 
soldat.  On  nous  a  dit,  il  est  vrai,  que  les  cinq  sous  du  soldat  étaient 
la  même  chose  que  les  160,000  û*.  de  tel  ou  tel  maréchal;  que  ices 
traitements  étaient  la  propriété  de  toute  l'armée.  Messieurs,  je  ne  pense 
pas  qu'il  y  ait  un  seul  soldat  qui  refuse  de  voir  réduire  à  100,000  fr. 
ces  appointements  éventuels  de  maréchal  de  France.  » 

La  discussion  du  budget  du  ministère  de  la  marine  fut 
courte.  Le  ministre  de  la  marine  se  loaa  des  services  rendus 
par  le  conseil  d'amirauté ,  annonça  la  promulgation  d'un  nou- 
veau code  maritime,  déclara  qu'il  s'occupait  d'améliorer  le 
service  des  colonies  et  d'adoucir  le  sort  des  esclaves.  MM.  Eu- 
sèbe  de  Salverte  et  Sébastiani  s'élevèrent  contre  la  traite  des 
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DoiFE',  en  réclainaiit  la  liberté  légale  pour  les  homcneE  de  cou- 
leur affranchis;  puis  les  réduciiQag  proposées  par  la  commi»- 
sioD  furent  adoptées. 

On  arriva  eaBa  à  la  discussion  du  budget  des  âoances. 
La  chambre,  fatiguée  de  ce  long  débat,  examina  rapidement 
les  diverses  branches  des  finances. 

M.  Duvergier  de  Hauranpe  présepta  un  vaendo^ppnt  ré- 
clamait la  suppression  d'un  crédit  4e  300,040  fr-  destiné  k  1a 
construcUon  de  ]a  manufacture  des  tabacs  à  Paris,  les  cop? 
«tri|(!ttoi)s  ayant  été  commenpéps  sans  l'autorisation  légfisja- 
tive.  Cet  amendement  fut  adopté,  malgré  les  réclamations  de 
H,  9acQt  (Je  RoiQ^qs,  qui  Qt  observer  que  les  bitiments  reste- 
raient inaclie¥és  si  le  crédit  nécessaire  n'était  pas  alloué.  Di- 
verses réductions  secondaires,  proposées  par  la  commission, 
furent  également  approuvées,  et  la  chambre,  ayapt  été  appe- 
lée à  voter  sur  l'ensemble  du  budget  des  dépenses,  l'adopta 
à'  la  m^orité  de  deux  ceqt  quateeivingt-dix-neuf  voix  contre 
vingt-huit. 

|>endaift  1»  discussion  du  budget  des  Qnances,  up  incident 
amena  un  vif  débat  au  sein  du  comité  chargé  de  ré^er  les 
dépenses  de  la  chambre.  Cet   incident  fut  la  pétition  de 
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déclara  que  la  chambre  pe  Toulait  ni  ne  pouvait  entendre  la 
leotpre  demandée,  un  article  de  la  cl^art^  défendant  là  recb^fv- 
che  des  opinions  et  des  yotes  antérieurs  à  }a  Res^uratioq. 
M.  Hyde  de  Neuville  terrpina  Tincident  p^  4es  paroles  de  pp^r 
ciliation.  Il  promit  que,  si  la  pension  était  due,  elle  serait 
payéfi;  si  \p  painistère  n^approuvait  pas  Tallocation  pomme 
un  article  du  budget,  il  en  parlerait  au  Hoi  comice  d'un 
secours  direct  de  sa  munificence. 

Le  budget  des  dépenses,  porté  à  la  chapibre  de§  pair$  le 
i"  fifoût,  n'y  rencontra  pas  d'opposition,  et  fut  voté  par  U7 
ifoix  sur  119;  on  arrivait  au  terme  d'une  longue  sessipn,  ef 
un  graud  nopobre  de  p^rs  n'avaient  pas  attendu  la  û^  des 
délil^érations  de  la  haute  chambre  pour  aller  se  reposer  des 
fatigues  qui  suivent  toujours  une  session  si  laborieuse. 

Le  crédit  extraordinaire  de  1,200,000  fr.  affecté  aui^  écoles 
ecclésiastiques,  en  vertu  de  l'ordonnanpe  du  16  juin,  r£|Stait  h 
voter;  la  discussion  de  ce  projet  de  loi  prit  place  entre  l'exan^pu 
du  budget  des  dépenses  et  du  budget  des  recettes  pour  1Q^9. 

Unp  dernière  fois  avant  la  clôture  de  la  session  de  18^6^  I4 
question  religieuse  apparaissait  frémissante  à  la  tribune.  M.  ^pr 
ranger,  rapporteur  de  la  commission,  fit  observer  que  puisque 
l'exécution  des  lois  du  royaume  soulevait  une  vive  oppositiqn, 
il  unportait  de  favoriser  les  intentions  )}ienveillautes  du  gouyef-; 
nepjent  envers  le  sacerdoce  en  votant  le  crédit  démodé. 

La  commission  avait  constaté  que,  sur  179  ét^bjissei^ents 
d'enseignement  secondaire  ecclésiastique ,  il  y  en  ay^it  53  dont 
l'existence  était  en  dehors  de  la  légalité;  afin  de  laisser  ai) 
pouvoir  le  temps  de  préparer  une  loi  sur  la  légalité  4e  TP^ÎS- 
tence  des  petits  séminaires,  elle  proposait  de  rédiger  |a  |pj 
proposée  en  un  article  unique,  conçu  ainsi  qu'il  suit  : 

c  H  est  accordé  au  ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  sur  les  fonds 
de  l'exercice  1829,  un  crédit  extraordinaire  de  1,200,000  fr.,  spécia- 
lemeiit  affec^  à  rinstruction  ecclésiastique  secondaire.  » 
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M.  de  Corcelles  combatlit  celte  coaclusion  de  la  comnl 
sion.  Il  ne  pensait  pas  que  le  crédit  demandé  fût  indispen- 
sable pour  assurer  l'existence  des  écoles  ecclésiastiques  et  la 
perpétuité  du  sacerdoce  ;  cette  dépense,  affectée  seulement  à 
soutenir  des  établissements  auxquels  tous  les  contribuables 
ne  tenaient  pas  également,  lui  semblait  consacrer  la  supré- 
matie exclusive  de  la  religion  de  l'État.  Il  demandait,  cepen- 
dant, l'abrogation  des  lois  contre  les  congrégations  religieuses, 
a  Ces  lois  violent  deux  droits  imprescriptibles,  dil-il,  celui  de 
toute  association  morale  dont  les  actes  n'offfnsent  pas  les 
lois,  et  celui  de  propager  ses  pensées  par  l'enseignement 
comme  par  tout  autre  moyen.  »  M.  de  Caqueray  critiqua  les 
dispositions  de&  ordonnances  de  juin,  parce  qu'elles  limitaient 
d'une  part  la  faculté  qu'avait  l'Église  catholique  de  régler  seule 
sou  enseignement,  tandis  que  de  l'autre  elles  enlevaient  aux 
Français  le  droit  de  faire  élever  leurs  enfants  par  des  institu- 
teurs de  leur  choix. 

Le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  répondit  II  ces  deux 
discours  en  s'efforçant  de  faire  tomber  une  à  une  les  objec- 
tions nombreuses  qui  étaient  dirigées  contre  les  ordonnances 
de  juin. 

L'évfîqus  de  Beauvais  fit  remarquer  que  la  limitation  du 
nombre  des  élùves  dans  les  petit:^  séminaires  était  une  mesure 
indispensable.  Cette  mesure  aiderait  ù  prévenir  un  abus  en  évi- 
tant que  les  écoles  ecclésiastiques  ne  s'écartassent  du  but  véri- 
table de  leur  institution.  Les  ordonnances  du  16  juin  s'étaient 
bornées  à  appliquer  la  loi  existante  eu  établissant  qu'à  l'avenir 
un  diplôme  de  bachelier  es  lettres  spécial,  et  pouvant  servir  seu- 
lement pour  obtenir  les  grades  de  théologie,  serait  donné  aux 
séminariste».  La  plupart  des  dispositions  adoptées  avaieni 
été,  du  reste,  indiquées  par  la  commission  chargée  d'examiner 
l'état  des  écoles  ecclésiastiques  et  d'y  faire  ob&erver  la  loi. 

M.  DuplessisdeGrénédan,  plus  ardenleiicorequc  ses  omis, 
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motiva  par  une  violente  harangue  un  vote  opposé  à  la  loi  qui 
sanctionnait  les  ordonnances  de  juin;  la  première  ordonnance 
n'avait  qu'un  but  aux  yeux  du  fougueux  député  :  «  Expulser  les 
jésuites  que,  par  une  sorte  de  pudeur,  on  n'avait  pas  osé  nom- 
mer. Cette  ordonnance  viole  la  Charte  en  établissant  des  inca- 
pacités arbitraires  pour  l'admission  aux  emplois  publics, 
s'écria-t-il  ;  elle  porte  atteinte  à  la  liberté  de  conscience  en 
ne  permettant  pas  aux  citoyens  d'appartenir  à  une  congréga- 
tion religieuse,  sans  encourir  une  exclusion  ;  elle  est  injuste, 
coupable,  inhumaine  ;  elle  rend  l'autorité  barbare  et  capri- 
cieuse, bannissant  aujourd'hui  ceux  qu'elle  tolérait  hier, 
quoique  rien  n'ait  changé  ;  elle  porte  la  désolation  au  sein  de 
trois  mille  familles  et  les  sacrifie  sans  pitié  à  la  clameur  d'un 
parti,  faisant  servir  ainsi  la  puissance  publique  à  disperser 
des  prêtres  et  des  enfants...  Ce  qu'on  nomma  le  vandalisme 
révolutionnaire  n'avait  rien  qui  fût  comparable  à  ceci;  car  ce 
n'était,  après  tout,  que  des  statues  et  d'autres  productions  des 
arts  qu'on  détruisait.  Ce  sont  ici  des  établissements  merveil- 
leux, sources  de  vertus,  de  talents,  de  savoir,  gages  de  paix 
et  de  prospérité  publique.  » 

L'exagération  des  expressions  de  M.  Duplessis  de  Grénédan, 
qui  trouvait  le  vandalisme  révolutionnaire  préférable  aux  or- 
donnances édictées  par  un  Roi  très-chrétien,  fut  relevée  à  la 
tribune.  M.  Dupin  critiqua  le  premier  les  violences  de  langage 
de  M.  de  Grénédan. 

«  Je  pourrais  dire  d'une  ordonnance  qu'elle  est  illégale,  si  je  la 
croyais  telle,  observa-t-il;  mais  jamais  je  ne  dirais  en  termes  d*insulte 
qu'une  ordonnance  du  Roi,  à  qui  j'ai  juré  fidélité  et  respect,  dépasse 
tout  ce  qu'a  pu  produire  le  vandalisme  révolutionnaire.  » 

M.  Dupin  exprima  le  vœu  que  le  programme  des  études  fût 
plus  étendu  dans  les  grands  séminaires. 

u  Je  voudrais,  dit-il,  qu'on  y  enseignât  un  peu  de  physique,  ne  fùl-cc 
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qS'afln  de  faire  uvoir  aui  prétrea  que,  quand  on  sonne  la  cloche  dans 
un  tKtttfS  d'orage,  on  attire  la  foudre  sur  le  clocher.  Cela  est  vrai  au 
moral  comme  au  physique.  » 

M.  Duplessis  deGrénédan  soutint  que  la  suppt^sslon  des  éta* 
i)Us6ements  d'éducatioa  ecclésiaslique  était  ud  acte  digne  de:^ 
Vandales;  eDfinM.  deMartignac  prit  la  parole.Ilne  ressentait 
.  aucune  surprise  de  voir  une  mesure  importante  qui,  par  sa  na- 
ture, touchaità  des  intérêts  très-délicats,eiciterunevraiecoD- 
troverge.  Seule,  Texagération  violente  des  conséquences  qu'on 
voulait  en  tirer  n'était  ni  juste  ni  excusable. 


,  t  11  n'est  pas  d'efforts  qu'on  n'ait  tentés  pour  semer  le  trouble  et 
linquiétude  dans  les  consciences,  dit-il.  On  a  parlé  de  peFsJcution,  on 
ibégayéle  notn  de  marlyra  et  d'échAfouds;  on  s'est  plaà  peindre  la 
réToIntion  encore  sanglante  et  toujours  menaçante,  loiijours  armée  et 
prête  à  fondre  sur  nous. 

«  L'acte  tout  de  piété  et  de  bienfaisdnce,  qui  occupe  aujourd'hui  l'at- 
téntioA  de  11  chambre,  a  été  présenté  tfttiUtt  comme  une  injure  Ikitc 
ail  sacerdoce,  tantAt  comme  un  moyen  de  lui  nuira.  On  a  ditque  c'était 
un  prix  décerné  à  la  l&cbeté  et  que  l'honneur  ne  permetuit  pas  d'ac- 
cepter de  pareils  présents. 

■  On  ne  peut  pas  rendre  le  sacerdoce  IHtntais  respoHsable  de 
chimettrii  irréfléchies  jetées  ïans  son  aveu  par  des  amis  imprudents. 
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déficit,  attribué  à  l'administratioii  précédente,  n'existait  que 
dans  l'esprit  des  ennemis  de  M.  de  Villèle.  Déjà  M.  LafBte 
avait  dit  à  la  tribune  que  ce  prétendu  déficit  n'était  que  la  dette 
flottante.  Le  rapporteur  prouva  la  vérité  de  cette  affirmationi 
Le  déficit  réel  qui  résultait  des  comptes  provisoires  de  1 827 
ne  s'élevaitj  selon  M.  de  la  Bourdounaye,  déduction  faite  des 
dépenses  extraordinaires,  qu'à  21,500,000  fr.  Il  déclara  que 
la  situation  des  finances  n'avait  rien  d'alarmant.  «  Ce  n'est 
pas,  dit-il,  au  moment  où  toutes  les  branches  de  la  fortune  pu- 
blique se  ravivent  à  la  fois  et  hous  offrent  dans  les  recettes  des 
cinqpremiers  niois  de  i  828  la  perspective  d'un  accroissement  de 
40  millions  sur  les  mômes  impôts  indirects,  qui  l'année  dernière 
àvàieilt  fléchi  de  13  millions,  qu'on  petit  concevoir  aucune 
sollicitude  pour  notre  avenir  financier  *.  » 

La  commission  des  recettes  proposait  de  porter  Tensenible 
des  recettes  présumées  pour  1829  à  975,008,957  fr.;  TaperçU 
du  gouvernement  l'avait  fait  monter  à  986,156,821  fr. 

Pendant  le  cours  de  la  discussion,  on  examina  successîve- 
niént  les  impôts  sur  le  sel,  sur  les  boissons  ;  on  demandia 
des  réductions  sur  les  droits  de  l'enregistrement,  sur  le 
timbre  imposé  aux  journaux  paraissant  dabs  les  dépàrtemetats 

1 .  «  J'ai  eu  une  consolation  en  lisant  hier  le  rapport  de  la  Boardonnay« 
pour  la  commisâion  du  budget,  écrit  M.  de  Villèle  sur  sou  Carnet.  Il  y  dit  tout 
fiet  que  TalTaire  du  dëncit  est  une  invention  et  une  fable  absurde.  U  reconnaît 
la  ma^iÛque  position  des  Qiiances.  Il  a  fait  eti  tout  un  excellent  rapport,  après 
lequel  il  n'est  plus  possible  de  donner  cours  aux  calomnies  dirigées  contre  moi 
sous  le  rapport  des  finances.  C'est  honorable  pour  M.  de  la  Bourdonnaye.  Dès 
hier  au  soir,  j'ai  fait  mettre  une  carte  chez  lui  pour  lill  apprendre  que  je  sa?Bl8 
apprécier  le  mal  et  l'injustice  dont  on  s'abstenait  envers  moi. 

«  Le  déficit  de  21  millions  dont  il  parle  pour  1827  est  la  différence  entre 
les  dépenses  ordinaires  de  cette  année  et  lès  recëtiés  Ordinaires.  l\  s^est 
trompé  sur  la  somme,  mais  cela  ne  veut  rien  dire;  car  J'avais  payé  31  mil- 
lions pour  Toccupalion  d'Espagne,  qui  couvraient,  et  au  delà,  le  prétendu 
déficit.  Mais  personne  n'a  voulu  bectiflèr  cette  première  erfëul*  de  M.  Roy,  <tui 
acompte  la  dette d'Ei>pagne  pour  S8  millions  quand  elle  était  de  89,600,000  fr. 
Le  public  est  fait  pour  Otre  trompé;  il  s'y  platt,  tant  pis  pour  lui.  »  (Papiers 
politiques  de  M.  de  Villèle.  Documents  inédits») 
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qui  n'ijtaient  pas  limitrophes  du  département  de  la  Sciue.  Ces 
diverses  propositions  furent  rejetées. 

Un  seul  point  de  la  discussion  amena  un  assez  vif  début  ; 
il  éclata  au  sujet  des  êviiluations  des  recettes.  Le  ministre  des 
finances  voulait  régler  l'exercice  de  1829  d'après  les  évalua- 
tions de  1827,  tandis  que  la  oommissiou  prenait  pour  base 
l'évaluation  de  1636.  La  chambre  se  rangea  à  l'opinion  de 
M.  Roy;  le  ministre  des  linances  avait  fait  remarquer  que  la 
commission  prétendait,  en  se  réglant  sur  les  évaluations  de 
1826,  revenir  à  l'usage  de  prendre  pour  base,  dans  des  cas 
analogues,  le  compte  de  l'avant-demier  eiercice  ;  or,  relati- 
vement à  1829,  1827  était  l'avant-demier  exercice. 

Un  article  additionnel  proposé  par  M.  Dumeilel  fut  adopté  : 
il  demandait  que  les  budgets  réglant  l'emploi  de  tous  les  cen- 
times additionnels  alfectés  au  payement  des  dépenses  départe- 
mentales, ainsi  que  les  comptes  de  leurs  recettes  et  dépenses, 
fussent  publiés  annuellement.  M.  de  Martignac  exprima,  à 
celte  occasion,  le  regret  de  voir  l'introduction  dans  la  loi  d'un 
amendement  qui  n'avait  pas  été  communiqué  au  ministère. 
Cet  amendement  libéral  obligeait  à  consulter  les  conseils  gé- 
néraux avant  de  mettre  à  leur  charge  une  dépense  que  tous 
pouvaient  ne  pas  approuver.  La  chambre  vota  sur  l'ensemble 
de  la  loi  ;  elle  réunit  eu  sa  faveur  une  majorité  de  2Î)6  voix, 
294  contre  34.  Ce  vole  fut  le  dernier  acte  delà  session  de  1828. 

L'évaluation  des  recettes  de  1829  ne  se  prolongea  pas 
longtemps  à  la  chambre  des  pairs.  M,  Mollien,  nommé  rap- 
porteur de  la  commission,  présenta  ses  conclusions  le  9  aoi1t. 
Personne  ne  s'était  fait  inscrire  pour  combattre  le  rap- 
port. L'article  additionnel  adopté  par  la  chambre  des  députés, 
sur  la  proposition  de  M.  Dumeilet,  suspendit  un  instant  le  vote 
de  la  haute  chambre  ;  on  reprochait  à  cet  article  d'introduire 
dans  une  loi  de  finnnces  une  disposition  étrangère  :  en  consé- 
quence, quelques  pairs  proposaient  sun  rejel.  Mais  la  haute 
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chambre,  après  les  observations  présentées  par  MM.  de  Lally- 
Tollendal  et  de  Martignac  se  détermina  à  voter  l'article  qui  fai- 
sait l'objet  d'un  litige.  A  la  suite  de  ce  vote,  la  session  de  1828 
fut  déclarée  close  ;  il  ne  restait  dans  la  salle  des  séances  que 
60  pairs,  qui  se  séparèrent  aux  cris  de  vive  le  Roi! 

Avant  d'aborder  le  récit  des  événements  politiques  qui 
prirent  place  après  la  clôture  de  la  session,  jelons  un  rapide 
coup  d'œil  sur  la  position  du  ministère  Martignac  au  mois 
d'août  1828.  Les  six  premiers  mois  de  son  existence  étaient 
écoulés  :  quels  avaient  été  ses  gains  et  ses  pertes  pendant  ce 
laps  de  temps? 

Tous  les  partis  souriaient  à  son  avènement;  mais,  dès  qu'il 
luiavait  fallu  agir,  l'opposition,  cette  compagne  inséparable  du 
pouvoir,  s'était  dressée  à  son  côté,  l'obstacle  lui  était  apparu. 
Il  avait  eu  à  lutter  de  prime  abord  coqtre  l'influence  de  M.  de 
Yillële  sur  le  Roi.  Le  nouveau  ministère,  qui  avait  été  imposé 
à  Charles  X,  ne  possédait  pas  la  confiance  royale.  Il  avait 
dû  faire  ses  premiers  pas  à  tâtons  à  la  recherche  d'une  majo- 
rité incertaine  qu'il  essaya  de  trouver  dans  les  centres  et  jusque 
sur  les  bancs  de  la  gauche,  car  les  divisions  de  la  droite 
s'étaient  encore  accrues  depuis  la  chute  de  M.  de  Villèle.  Le 
ministère  s'efforçait  de  donner  des  satisfactions  aux  opinions 
contradictoires  de  l'extrême  droite,  du  parti  libéral  et  du  parti 
religieux,  dont  les  exigences  égalaient  celles  des  libéraux. 
Son  rôle  politique  était  de  contenir  et  de  diriger  à  la  fois  les 
aspirations  trop  vives,  de  les  satisfaire  dans  une  juste  mesure 
et  de  travailler  à  rattacher  le  parti  de  la  défection  à  la  politique 
ministérielle. 

Pendant  le  cours  de  cette  longue  et  importante  session,  le 
ministère  n'avait  eu  qu'un  objet  en  vue  :  gagner  la  con- 
fiance de  la  chambre,  conquérir  une  majorité  animée  contre  lui 
de  sentiments  de  défiance.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  avait 
présenté  les  projets  de  loi  les  plus  libéraux;  chacun  d'eux  ren- 

HiKt.  de  la  Heèlaur.  -  T.  VIII.  lî 


178  HINISTÈHE   MABTIGNAC. 

fermait  d'importantes  concessions,  toutes  accordéeiâ  à  la  prù- 
rogative  parlementaire  aux  dépens  de  la  prérogative  royale. 
Au  nombre  de  ces  concessions,  nous  citerons  la  nouvelle  lé- 
gislation électorale,  l'abolition  de  la  censure,  la  suppression 
du  monopole  et  des  procès  de  tendance,  l'interprétation  deb 
lois  confiée  à  la  puissance  législative.  ËnCn  les  plus  impor- 
tantes de  ces  concessions  avaient  été  les  ordonnances  du 
i  6  juin,  arrachées  à  la  conscience  du  Itoi,  et  la  proposition  de 
mise  en  accusation  de  M.  de  Villèle,  ce  ministre  éminent  dont 
la  politique  avait  été  pendant  six  années  l'expression  de  lu 
pensée  royale. 

Il  semble  qu'à  la  suite  de  cette  longue  énumération  d'aban- 
dons de  pouvoirs  faits  par  la  royauté,  nous  devrions  pouvoir 
^jouter  qu'au  prix  de  ces  sacrifices  l'admiDistration  nouvelle 
avait  acquis  une  majorité  puissante  dans  l'assemblée.  Cette 
conséquence,  qui  paraît  logique,  n'était-cependant  pas  réelle. 
Si  la  in^orité  de  la  chambre  s'était  ralliée  sur  un  point,  quand 

s'agissait,  par  exemple,  de  l'accusation  de  M.  de  Villèle, 
elle  H  divisait  sur  une  autre  question  :  elle  combinait  ses 
diverses  nuances  pour  arriver  à  un  vote,  mais  son  accord 
n'était  pas  complet;  elle  se  subdivisait  en  plusieurs  fractions  qui 
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sion  ne  pouvait  s'accomplir;  une  fraction  de  Topposition, 
Textréme  gauche,  rendait  toute  conciliation  impossible  par 
son  impatience  d'atteindre  un  but  qu'elle  poursuivait  depuis 
longtemps.  Cet  idéal  de  l'opposition  à  outrance  était  le  ren- 
versement de  la  maison  de  Bourbon  branche  aînée  ;  elle  trou- 
vait que  la  pente  des  concessions  obtenues  par  les  parlemen- 
taires ne  menait  pas  assez  directement  à  une  révolution  :  or, 
l'extrême  gauche  voulait  marcher,  marcher  vite  ;  la  droite, 
mécontente  à  juste  titre  du  départ  de  M.  de  Yillèle,  déplorait 
hautement  les  résultats  de  la  politique  du  nouveau  ministère. 
Elle  publia  par  la  voix  de  la  Gazette  de  France^  organe  de 
l'ancien  parti  ministériel,  un  résumé  de  la  session  dans  lequel 
la  politique  nouvelle  était  violemment  accusée  :  la  Gazette 
déclarait  qu'il  ne  restait  plus  au  ministère  qu'à  consommer 
Tavénement  de  la  république  et  Térection  des  autels  à  la 
déesse  de  la  Raison  ^  Les  exagérations  de  langage  de  la  Ga-^ 
zette  étaient  arrivées  à  un  tel  degré,  que  l'administration 
pensa  qu'il  était  de  son  devoir  de  poursuivre  la  feuille  de 
droite.  Les  tribunaux  l'acquittèrent. 
La  chambre  avait  oublié  ses  divisions  dans  un  seul  cas  : 


1.  Voici  les  passages  de  l'article  incrimiDé;  U  résumait  ainsi  les  actes  de  la 
session  : 

«Les  ministres  du  Roi,  remplacés  par  les  ministres  de  Topinion, c'est-à-dire 
de  Topinion  pervertie  par  le  journalisme;  le  discours  de  la  couronne,  ouvrage 
du  ministère  provoquant  des  lois  avec  lesquelles  Tautoritô  royale  serait 
anéantie  ;  l'adresse  de  la  ciiambre  qualifiant  de  déplorable  un  système  que  deux 
rois  avaient  maintenu  pendant  six  ans;  Tadministnition  du  Roi,  accusée  de 
fraude  et  d'arbitraire,  et  abandonnée  par  ceux  dont  le  devoir  était  de  la  dé- 
fendre ;  les  abus  de  majorité  excluant  les  députés  royalistes  ;  le  choix  du  pré- 
sident de  la  chambre  enlevé  au  Roi  par  la  combinaison  du  choix  des  candidats 
à  la  présidence  ;  le  ministère  proposant  de  convertir  en  loi  la  domination  du 
comité-directeur  de  la  révolution,  anéantissant  Tinfluence  de  Tadministration 
du  Roi  sur  les  élections  ;  le  principe  monarchique  de  Pautorisation  royale  eflkcé 
de  la  loi  de  la  presse  ;  la  licence  de  la  presse  consacrée  par  la  législation: 
rinterprétation  des  lois  enlevée  à  la  royauté  pour  Mre  attribuée  aux  chambres; 
des  ordonnances  d'intolérance  et  de  persécution  contre  la  religion  de  TÉtal 
arrachées  au  Roi  par  Taccusallon  des  ministres  de  son  eholi;  80  millions  d*ex-» 
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lursqu'U  s'agissait  de  blâmer  la  marche  suivie  par  le  minis- 
tère Villèle,  dont  les  libéraux  aussi  bien  que  les  défectiouaai- 
res  redoutaient  le  retour  aux  affaires. 

M.  de  Martigaac  et  ses  collègues  défendaient  faiblement 
M.  de  Villèle.  Ils  ne  pouvaient  oublier  que  son  influence  auprès 
dt!  Charles  X  s'était  dressée,  comme  un  obstacle,  entre  le  Ko; 
cl  le  nouveau  ministère.  Quelquefois  même  on  les  avait  vus, 
quand  il  s'agissait  dejustilier  tes  actes  de  leurs  prédécesseurs, 
quitter  le  banc  de  la  défense  pour  passer  dans  le  camp  de 
l'attaque.  Le  ministère  centre  droit  était  condamné  à  pour, 
suivre  son  chemin  dans  la  même  voie  ;  arrivé  sur  la  pente  des 
concessions,  il  ne  pouvait  s'arrêter,  il  devait  fatalement,  ou 
glisser  jusqu'au  bas  de  la  pente,  ou  renoncer  à  se  maintenir 
dans  une  position  intenable. 

A  la  haute  chambre  môme,  l'esprit  d'indépendance  avait 
grandi.  En  dépit  de  la  promotion  de  pairs,  la  majorité  était 
i-estée  la  même.  Le  projet  de  loi  sur  la  presse  périodique  pré- 
senté par  le  ministère  y  avait  soulevé  une  violente  opposition. 
La  forme  ardente  du  débat  s'affaiblit  avec  le  temps,  mais  le 
fond  d'indépendance  ne  changea  pas. 

Ainsile  ministère  ellamonnrchien'avaientrien  gagné  depuis 
l'avènement  du  ministère  Martignac.  Seule  l'opposition  ga- 
gnait ce  que  la  royauté  perdait. 

Jetons  un  l'égard  sur  la  situation  de  l'Europe  à  la  tin  de  la 
session  de  1828.  Eu  l'orlugal,  dom  Miguel  avait  accepté  le 
17  juin  le  titre  de  1*01  légitime  à  l'exclusion  des  droits  de  sa 
nièce  doua  Maria.  A  la  nouvelle  de  cet  événement,  l'ambas- 
sadeur de  France  avait  quitté  Lisbonne.  A  l'autre  extrémité 

iraordlMin!  iinpuii'i  uux  cuiilribuablea  puiir  caiiniitnci'r  uiiu  evpfdllioa  àJUU 
V'mttrtl  tlo  lu  rf'ialuuun  ;  pour  peu  que  le  iaini»ttrc  periiilc  doni  la  mtOKi 
*ole,  Il  relie  peu  do  cho»  &  hlro  dana  la  proelminu  utuioD  pour  eoDMiiumar  1k 
rtUblItMincnl  de  U  république  el  l'éreclian  de*  kuleli  i  la  iltoêtt  de  U 
Riiun,  «i  mieux  u'ainis  la  roction  (utnlltuor  loul  de  luile  1  la  légitimité  l'u- 
■urpaliaD,  et  la  religion  réforniée  h  la  religion  de  rËlal.  ■ 
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de  l'Europe,  Tarmée  russe,  réalisaut  ses  menaces,  fran- 
chissait le  Danube,  en  rouvrant  ainsi  la  question  d'Orient. 
En  même  temps  un  changement  de  ministère,  qui  rendait 
le  pouvoir  aux  torys,  avaitlieuen  Angleterre.  MM.  Huskisson 
lord  Dudley,  lord  Palmerston  et  M.  firant,  abandonnaient  la 
conduite  des  affaires.  Autre  événement  politique  d'une  haute 
importance  :  le  catholique  O'Connell  était  envoyé  au  parlement 
par  le  comté  de  Clare,  malgré  la  loi  anglaise  qui  fermait  «^aux 
catholiques  l'entrée  du  premier  corps  de  l'État.  Ainsi  le  ca- 
tholicisme exilé  du  parlement  d'Angleterre  depuis  près  de  trois 
siècles  devait  y  rentrer  dans  la  personne  de  l'illustre  O'Connell. 
A  Toulon,  tout  se  préparait  pour  une  expédition  française 
entreprise  dans  le  but  de  délivrer  la  Morée  de  Toccupation 
turque*  Il  nous  reste  à  apprécier  les  causes  et  les  résultats  de 
cette  expédition. 
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Toutes  les  puissances  intéressées  à  ce  que  la  Kussie  n'abusât 
pas  de  sa  supériorité  sur  la  Porte,  dans  les  affaires  d'Orient, 
pour  renverser  l'empire  ottoman  et  peut-être  s'en  appro- 
prier les  principaux  débris,  n'intervenaient  depuis  plus  d'un 
an  dans  l'affaire  grecque  qu'afin  d'ôter  à  l'empereur  Nicolas  le 
prétexte  plausible  de  faire  la  guerre  aux  Turcs  pour  défendre 
ses  coreUgionnaires. 

Des  sujets  de  la  Russie  avaient  été  faits  esclaves,  déportés 


4lt3  ininsTiRB  martionac. 

eu  Kgypte  ou  massacrés,  au  vu  et  au  su  de  la  population  Pt  de 
Tannée  russe  qui  s'en  indigna  k  un  tel  point,  que  la  sûreté 
autant  que  la  dignité  de  l'empereur  de  Russie  lui  imposèrent 
la  nécessité  de  déclarer  la  guerre  i  In  Porte.  Les  succès  des 
Russes  dans  les  Principautés  étaient  alarmants  pour  les  puis- 
sances. Elles  les  toléraient  à  cause  de  la  promesse  que  conti- 
nuait &  faire  l'empereur  Nicolas,  qu'il  s'airéterait  k  cet  égard 
dans  les  limites  posées  par  ses  traités  antérieurs  avec  la  Porte. 
Le  massacre  des  sujets  de  l'empereur  de  Russie  en  Horée, 
l'obstination  des  Turcs  qui  refusaient  satisfaction  aux  légi- 
times griefs  de  la  Russie,  autorisaient  les  Russes  à  continuer 
la  guerre  contre  la  Porte,  guerre  si  dangereuse  pour  la  paix 
générale,  et  k  cesser  les  hostilités  sans  l'inleirention  des 
puissances  dont  l'ambition  ou  la  bonne  foi  pouvait  être  sus- 
pecte, comme  l'Autriche  ou  comme  l'Angleterre.  Préférer 
l'intervention  de  la  France  devenait  un  moyen  sage  que 
toutes  les  puissances  approuvaient.  D'un  autre  c6té,  le  roi  de 
France  devait  saisir  avec  empressement  l'occasion  d'une  opé- 
ration militaire  qui  permettait  de  faire  diversion  aux  embar- 
ras intérieurs  de  son  gouvernement,  et  pouvait  honorer  son 
règne.  Le  ministère  accepta  sans  peine  cette  occasion  de  con- 
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parmi  les  puissances  signataires  du  traité  du  6  juillet,  quelle 
serait  celle  qui  enverrait  en  Morée  une  armée  destinée  à  dé- 
terminer par  la  force  le  départ  d'Ibrahim?  L'Angleterre  ex- 
cluait la  Russie,  la  Russie  excluait  l'Angleterre;  la  France  . 
s'offrit.  Depuis  l'expédition  d'Espagne,  elle  avait  le  poids 
d'une  armée  à  jeter  dans  la  balance.  La  Russie  appuya  avec 
chaleur  rinter\'ention  de  la  France.  Une  fois  encore,  nous 
trouvâmes  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  favorable  à  nos 
intérêts,  et  le  cabinet  de  Saint- James  contraire  à  tout  ce  qui 
pouvait  nous  être  avantageux.  La  France  et  la  Russie  se  réu- 
nirent pour  faire  remarquer  à  l'Angleterre  que,  désintéressés 
dans  la  question,  et  nous  trouvant  plus  éloignés  que  les  deux 
autres  puissances  du  territoire  grec,  nous  avions  des  titres 
incontestables  à  être  les  exécuteurs  du  traité  du  6  juillet. 

L'Angleterre  opposa  une  longue  résistance,  et  combattit  la 
proposition  de  la  France  par  des  prétextes  à  défaut  de  rai- 
sons'; elle  ne  donna  même  qu'un  demi-consentement  subor- 
donné à  des  éventualités  qu'elle  espérait  ne  pas  voir  se  réali- 


1.  Nous  trouvons  des  preuves  évidentes  de  la  visible  contrariéiA  qu^éprouvt 
rAngleterre  à  la  nouvelle  de  notre  expédition  de  Morée  dans  la  correspondance 
échangée,  à  cette  époque,  entre  M.  de  Rayneval,  chargé  de  l'intérim  du  miniatère 
des  affaires  étrangères,  M.  de  la  FerronavB,  ministre  des  aflkires  étrangères,  et 
M.  de  Polignac,  ambassadeur  à  Londres.  Cette  eorrespondanee  inédite  nom  a 
été  communiquée  par  les  héritiers  de  la  famille  de  Montmorency  ;  nous  en  ei- 
*  trayons  les  principaux  passages.  La  première  de  ces  lettres,  adressée  par  M.  de 
Rayneval  au  prince  de  Polignac,  est  datée  du  14  août  1828.  M.  de  Rayneval 
8*eflbrce  de  calmer,  par  de  nouvelles  assurances,  les  défiances  de  TAngleterre. 
M.  de  Polignac  est  chargé  de  répéter  au  duc  de  Wellington  et,  s'il  en  trouve 
Toccaslon,  au  roi  lui-même,  que  le  seul  but  que  la  France  cherche  à  atteindre, 
c'est  la  pacification  de  la  Grèce  et  l'accomplissement  du  traité  du  6  Juillet  ; 
qu'il  persiste  à  croire  que  ce  n'est  qu'en  déployant  une  force  militaire  agressive, 
au  nom  de  l'Angleterre,  comme  au  nom  de  la  France  et  de  la  Russie,  qu'on 
ouvrira  les  yeux  au  Divan  et  qu'on  l'amènera  à  adhérer  aux  conditions  qui 
peuvent  seules  rétablir  la  paix  en  Orient.  Aussitôt  la  Morée  délivrée  du  Joug 
ottoman,  l'armée  française  quittera  le  pays.  La  fidélité  à  ses  promesses  est  la 
première  gloire  que  le  Roi  ambitionne,  et  la  France,  d'accord  avec  lui,  ne 
rhrrrhe,  dans  rex|)édition  qui  se  prépare,  que  l'honneur  de  rendre  Fexistence 
h  un  peuple  que  de  plus  longs  malheurs  pourraient  entièrement  anéantir. 


sei'.  Cependant  le  cabintl  des  Tuileries  avait  eommein't'^  »cs 
préparalifs,  el  il  les  poussait  avec  une  aelivUé  qui  provoqua 
les  observations  du  cabinet  de  Saint-James  et  rendit  son  atti- 
tude plus  malveillante  encore.  Un  jour  que  le  ministre  de  la 
marine  avait  travaillé  avec  Charles  X-  et  qu'il  avait  été  ques- 
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I.  b  teplmbre  liit.  Hnyneval  i  Polignap.  iJe  re^ls  d 
Mcirleinarl ,  arriv/i  à  Odessa  le  11  anùt.  L'ambniiraileu 
llvylenbur.v,  lui  a  parle  de  lautea  les  alTairai  avec  uue  rraiii^liisa  dont  i 
TiTi  loucha.  11  paran  opprouver  complu temepl  la  marctie  i|U«  les  cabincU  de 
Paris  el  de  Londres  onl  ndaplée.  Toul  le  monde,  ft  commencer  par  l'empereur, 
ilMre  que  le  dÉnoauienl  soil  prompt,  el  celte  disposilion  dea  esprits  Ait  ac- 
cueillir avec  une  hveur  eilrâme  notre  expédition  de  MorAe,  La  garde  rune  a 
passé  le  Danube.  Dis  que  les  renlbrts  qu'on  a  cru  nécessaire  d'attendre  seront 
venus,  les  opérations  qui  sont  cotaine  suspendues,  depuis  les  premières  alliques 
contre  Schumla  et  Vama,  reprendront  avec  une  noiivellu  activité.  On  ne  doute 
pas  que  la  campagne  se  terraitiepar  de  brillanli  surrciiK,  maison  ne  par.iitplus 
si  certain  qu'elle  mette  tlii  il  la  guerre.  • 

Il  irpitmire.  Itajnevnl  i  Polignae.  ■  La  nouvelle  proposition  de  la  Huuia 
nous  étonne;  elle  peut  offrir  quelques  avantage*,  m.-iis  nous  craignani  la  n^ 
Datire  qu'elle  peut  éveiller  dam  l'uspril  des  ministres  angUii,  qui  df^A  n'y 
l'ont  qu(<  Irop  portés.  Cette  séparation  de  l'escadre  ruiise,  pour  bloquer  Ivs 
Dardanelles  au  moment  où  l'un  venait  d'être  Informé  des  résolutlciiii  prisas  i 
Londres,  au  nom  des  trois  puiatanoes,  n'est  pa«  confirme  i  la  déclaration  de 
neutralité  à  laquelle  avait  adhéré  le  prince  de  Lïevcn.  Il  ne  Riudrait  pas  que 
l'Angleterre  prit  prélette  du  rûle  séparé  que  veut  jouer  la  Russie  dans  l'Archi- 
pel pour  ic  donner  la  liberté  d'agir  aussi  de  son  ci>tâ  eorame  elle  l'entendrait. 
Cela  dluoudralt  immanquablement  l'alliaDce,  et  les  eoniéquenee*  leraienl 
trop  graves  pour  que  nom  ne  Riisions  pas  les  dernieri  elTortt  pour  les  provenir. 
Comme  tant  de  fois  déji,  vous  devei  servir  de  médiateur.  Pour  ne  pas  eneou- 
roger  l'ADglelerre,  11  ne  but  pas  abonder  dans  son  sen«,  mais  direque  noua  n'avons 
pas  eneere  d'idée  arn^tée.  Dans  les  conversations  pnnieuliAret,  eipliquer  avec 
\nt  nlnialrei  anglais  Ira  Intentions  de  la  Russie  dans  le  sens  lo  plus  favorable, 
•■l  si  décidément  ils  roTUBalent  leur  aui'ntimenl  1  la  mesure  qu'elle  praposr, 
engager  l'ambassadi-ur  nitie  à  ne  jioinl  uiontri-'r  un  mécontentement  trop  vif 
l't  surtout  ï  ne  pas  en  rendre  compte  h  sa  cour,  de  manière  i  ce  qu'elle  puisau 
être  blessée,  »  D'un  autre  cAté.  H.  de  Ravneval  écrivait  &  M.  de  Norlemarl 
l>aur  l'onga^^v  i  représenter  à  l'empereur  les  dangers  des  conaéqueneea  que 
(lourrait  amener  «a  proposition  de  blocui.  ■  Celte  prétention  aurait  pu  être 
Bceeptée  s'il  eût  remporté  une  virlolre  décisive,  mais  était  inacceptable  du  mo- 
ment où  il  M  trouvait  arrêté  par  des  obstacles  qu'il  aurait  dû  prévoir,  a 

Dana  une  lettre  datée  du  G  novembre  I8!B,  H.  do  la  Ferroaajs,  de  re- 
tour au  ministère,  donne  à  H.  de  Pallgnoe  de  nouvelle*  ciplications  néces- 
litéfi  par  de  nouvelles   craintes  da  l'Angletem,  au  sujet  d«   la  pruloDgoUoo 
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lion  de  rexpédition  qu'on  préparait  pour  la  Grèce,  le  ministre 
ne  dissimula  pas  au  Roi  les  défiances  que  lui  inspirait  TAn- 
gleterre,  en  ajoutant  en  même  temps  qu'elles  ne  devaient  pas 
faire  hésiter,  encore  moins  reculer  la  France  : 

«  Vous  avez  raison,  dit  Charles  X;  la  France,  quand  il 
s'agit  d'un  noble  dessein,  d'un  grand  service  à  rendre  à  un 
peuple  lâchement,  cruellement  opprimé,  ne  prend  conseil  que 
d'elle-même.  Ainsi,  que  l'Angleterre  veuille  ou  ne  veuille  pas, 
nous  délivrerons  la  Grèce.  Allez,  continuez  avec  la  même  acti- 
vité les  armements.  Je  ne  m'arrêterai  pas  dans  une  voie  d'hu- 


de  notre  séjour  en  Morée  :  «  Nous  avons  la  volonté  de  sortir,  sans  autre  profit 
qu^un  peu  d'honneur,  d'une  affaire  entreprise  dans  un  intérêt  commun  et 
tout  pacifique,  écrit-il.  Nous  sommes  prt^ts  h  proclamer  les  vues  et  les  prin* 
ctpes  qui  nous  ont  dirigés.  Je  désire,  pour  l'honneur  des  cabinets,  que  toiu 
■oient  disposés  comme  le  nôtre  à  laisser  voir  au  public  tous  les  ressorts 
qui  les  font  mouvoir.  Toute  notre  force  est  dans  notre  loyauté  et  dans  notre 
franchise. 

«  Quitter  la  Morée  immédiatement  sans  en  avoir  assuré  provisoirement  la 
frontière  militaire,  la  laisser  sans  garantie  contre  le  retour  des  troupes  turques 
et  égyptiennes,  ce  serait  non-seulement  avoir  fait  une  expédition  inutile,  mais 
ce  serait  avoir  dépensé  beaucoup  d'argent  pour  rendre  pire  la  situation  de  la 
nation  que  nous  avons  prétendu  affranchir,  car  le^  Turcs  ne  manqueront  pas 
de  rentrer  en  Morée.  11  faut  de  toute  nécessité  donner  au  gouvernement  grec 
le  temps  d'organiser  quelques  troupes  auxquelles  nous  puissions  remettre  le 
pays  que  nous  venons  d'affranchir  et  les  places  qui  sont  en  notre  pouvoir.  Nous 
lui  en  donnerons  les  moyens.  Nos  alliés  comprendront  la  nécessité  de  leur  en 
laisser  le  temps.  Vouloir  s'appuyer  aujourd'hui,  et  dans  l'état  où  est  la  Grèce, 
sur  la  lettre  rigoureuse  du  traité  du  19  Juillet,  serait  montrer  une  méfiance 
injuste  et  outrageante.  On  comprendra  aussi  la  convenance  et  même  Tindispen- 
sable  nécessité  de  comprendre  l'Attique  dans  ce  que  nOQs  reconnaîtrons  provi- 
soirement pour  fh)ntière8  militaires  de  la  Grèce.  La  Horée  seule,  sans  cette 
adjonction,  serait  sans  moyen  de  résistance,  et  sanseease  exposée  à  l'invasion 
des  garnisons  turques  qu'on  laissera  dans  les  places  de  l'Attique. 

«  Il  te  sera  facile  de  faire  comprendre  aux  ministres  anglais  combien  il  nous 
importe  à  tous  de  rester  parfaitement  d'accord  sur  cette  question  qui  mène  à 
d'autres  sur  lesquelles  il  n'est  pas  moins  important  de  nous  entendre.  Il  ne  faut 
pas  vouloir  nous  placer  sans  motif  dans  une  situation  fausse,  que  d'ailleurs 
nous  n'accepterions  pas.  Nous  avons  évacué  Cadix,  nous  évacuerons  plus  vo- 
lontiers encore  la  Morée,  mais  quand  nous  y  aurons  établi  quelque  chose  qui 
aura  le  sens  commun.  »  (Documents  communiquéi  par  lei  héritière  de  la  famille 
de  Montmorency,) 
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manité  et  d'honneur;  oui,  je  délivrerai  la  Grèce  *.  »  Quand 
le  cabinet  de  Londres  vit  les  préparatifs  de  la  France 
s'avancer  avec  tant  de  célérité,  et  qu'il  comprit,  en  lisant  les 
réponses  provoquées  par  ses  communications  diplomatiques, 
qu'il  y  avait  dans  les  conseils  du  cabinet  des  Tuileries  un  des- 
sein arrêté  de  délivrer  les  Hellènes,  il  montra,  en  tentant  un 
dernier  effort,  quel  prix  il  attachait  à  prévenir  l'intervention 
française  en  Grèce .  L'amiral  Codrington  reçut  l'ordre  de  se 
porter  immédiatement  sur  Alexandrie  avec  une  escadre,  pour 
contraindre  le  vice-roi  Méhémet,  au  moyen  d'un  blocus  qui 
ruinait  son  pays,  à  rappeler  son  fils  Ibrahim  de  Morée.  Le 

pacha  se  soumit  et  signa  la  convention  d'Alexandrie.  Mais 

• 

la  promptitude  avecv  laquelle  la  Restauration  avait  fait  ses  pré- 
paratifs déjoua  les  calculs  de  l'Angleterre.  Au  moment  où  la 
convention  d'Alexandrie  se  signait,  une  escadre  française, 
portant  neuf  régiments  qui  formaient  ensemble  un  effectif 
de  douze  mille  hommes,  placés  sous  le  commandement  en 
chef  du  général  Maison,  appareillait  pour  la  Grèce;  nous 
allions  montrer  dans  les  lieux  consacrés  par  la  gloire  antique 
nos  drapeaux  qui  venaient  de  se  déployer  de  l'autre  côté  des 
Pyrénées.  L'escadre  qui  portait  notre  armée  de  débarquement 
en  Grèce  n'apprit  la  convention  d'Alexandrie  qu'à  la  hauteur 
de  Navarin  ;  elle  continua  à  cingler  et  débarqua  à  Pétalidi, 
dans  le  golfe  de  Coron.  On  vit  bientôt  que,  malgré  les  pro- 
messes de  Méhémet,  l'action  militaire  était  indispensable  pour 
déterminer  l'embarquement  des  troupes  d'Ibrahim.  Ce  ne  fut 
qu'en  présence  des  démonstrations  militaires  de  Tarmée  fran- 
çaise que  l'armée  égyptienne,  qui  avait  opposé  mille  difficultés 
à  l'intervention  diplomatique,  se  décida  enfin  à  s'embarquer 
sur  les  vaisseaux  que  l'on  mit  à  sa  disposition. 

1.  Ce8  paroIt>rt  nou8  ont  M  communiquées  |)ar  M.  le  baron  Hyde  de  Neu- 
ville, à  qui  le  Roi  lei«  adn'fcm,  et  qui  en  prit  note  en  !«orlant  du  conseil  ;  aiii^i 
elleftMnt  textuellement  exactes. 
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Les  garnisons  turques  occupaient  un  assez  grand  nombre  de 
forteresses;  les  Français  les  en  chassèrent  l'épée  à  la  main,  et 
l'amiral  de  Rigny,  les  recevant  sur  ses  vaisseaux,  les  transporta  à 
Smyme.  L'embarquement  des  troupes  égyptiennes  commença 
le  9  septembre;  pendant  ce  temps,  le  général  Maison  fit  des 
efforts  afin  que  les  bienfaits  de  Texpédition  française  ne  fus* 
sent  pas  perdus  pour  la  Grèce.  Il  passait  des  revues  et  fai- 
sait exécuter  des  manœuvres,  en  présence  des  chefs  grecs  et 
d'Ibrahim,  émerveillés  de  la  discipline  et  de  la  science  pra*» 
tique  de  Tannée  française.  Les  officiers  français  n'étaient  pas 
moins  surpris  de  la  bonne  grftce  d'Ibrahim  et  des  remarques 
pleines  de  justesse  qu'il  adressait  au  général  en  chef  de  l'ex- 
pédition. Les  deux  chefs  adversaires  multipliaient  entre  eux 
les  politesses  et  les  avances.  Le  général  Maison  prêta  à  Ibra- 
him un  cheval  pour  assister  à  une  revue  ;  de  son  c6té,  Hura- 
him  complimenta  les  colonels  sur  la  belle  tenu^  de  leurs  ré- 
giments, et  dédara  qu'avec  de  pareilles  troupes  il  serait 
enchanté  de  devenir  général  d'infanterie.  Il  demanda  à  M.  de 
Faudoas,  colonel  du  3*  régiment  de  chasseurs,  un  modèle  de 
son  uniforme,  pour  créer  en  Egypte  un  régiment  semblable. 
Le  colonel  de  Faudoas  satisfit  ce  désir.  Le  lendemain,  Ibra- 
him, dînant  avec  le  général  Maison,  détacha  son  sabre  et  le 
pria  de  l'ofQrir  au  colonel  de  Faudoas,  puis  le  passant  autour 
du  corps  du  général  en  chef,  il  lui  dit  :  ce  Portez-le  un  in- 
stant, mon  général,  il  en  aura  plus  de  prix  à  nos  yeux.  » 

On  ne  s'attendait  pas  à  trouver  chez  un  homme  regardé 
comme  un  barbare  les  manières  d'un  homme  du  monde. 
Cette  découverte  excitait  dans  l'armée  un  vif  étonnement. 

L'armée  française  devait  prendre  possession  des  places  ré- 
servées et  occupées  en  exécutant  ainsi  la  convention  d'Alexan- 
drie. Le  10  octobre,  Ibrahim,  rappelé  par  son^père  Méhémet- 
Ali,  arrivait  devant  Alexandrie.  Le  6  octobre,  le  vice-amiral  de 
Rigny,  sur  le  refus  du  commandant  de  Navarin  de  rendre  la 
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place,  duuim  l'indie  de  marcher  sur  in  forteresse;  les  supeurs 
du  général  Uigonet  pénétrèrent  dans  la  ville  par  une  ancienne 
brèche  et  se  rendirent  maîtres  de  la  citadelle  sans  lenconlrer 
de  résistance.  La  garnison  se  composait  de  S20  hommes, 
qu'on  embarqua  pour  l'Egypte.  Les  pavillons  des  trois  puis- 
sances furent  aussitôt  arborés  sur  le  sommet  d'une  des  tours 
de  la  citadelle.  En  même  temps,  le  général  Durieu  était  en- 
voyé k  Modon  ;  Achmet-Bey,  coramaudant  des  Égyptiens,  et 
Hassan -Paçha,  commandant  des  Turcs,  refusèi'ent  de  ca- 
pituler. Les  Français  se  disposaient  à  faire  sauter  les  portes 
de  la  place,  lorsque  les  chefs  demandi'rent  à  parlementer;  tout 
en  reconnaissant  que  la  lutte  était  impossible,  ils  déclaraient 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  rendre  la  forteresse.  Alors  le  gé- 
néral Maison  ordonna  d'enfoncer  les  portes  du  cùté  de  la 
terre  et  de  la  mer;  l'ordre  fut  exécuté.  Les  Français  trou- 
vèrent dans  la  place  100  pièces  de  canon  et  1 078  hommes  de 
garnison,  des  vivres  pour  six  mois,  et  d'abondantes  muni- 
tions. Coron  fut  investi  le  même  jour;  le  commandant, 
effrayé  à  la  nouvelle  de  la  prise  de  iModon,  remit  la  ville  aux 
FrnDçais. 

Patras  restait  à  occuper,  ainsi  que  le  château  de  Morée. 
IiO  général  Schneider  entra  en  négociation  avec  lladji-Abdul- 
hah,  pacha  de  Patras  et  du  chAteau  de  Morée.  Il  lui  donna 
vingt-quatre  heures  pour  prendre  une  résolution;  ce  délai 
expiré,  le  général  Schneider,  formant  son  artillerie  en  co- 
lonneE,  marcha  droit  à  la  place  et  l'investit.  A  la  vue  de  cette 
menaçante  manœuvre,  le  pacha  capitula,  et  comprit  dans  cette 
capitulation  le  château  de  Morée.  Mais  lesagas,  commandant 
la  garnison  du  château,  se  révoltèrent  en  apprenant  cette  capi- 
tulation. 

Ils  déclarèrent  qu'ils  refusaient  d'y  souscrire,  en  ajoutant 
qu'ils  préféraient  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  la  citadelle.  La 
force  devait  triompher  là  où  les  voies  de  la  conciliation  avaient 
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échoué.  Le  siège  de  Morée  allait  commencer.  Le  23  octobre, 
le  général  Maison  débarquait  devant  le  château  de  Morée;  le 
30  octobre  les  travaux  préparatoires  du  siège  étaient  terminés; 
toutes  les  batteries  se  dressaient  menaçantes  contre  la  forte- 
resse. A  sii  heures  du  matin,  le  feu  commença  avec  violence; 
au  bout  de  quatre  heures,  une  large  brèche  entamait  les  rem- 
parts; Tennemi  ne  pouvait  plus  parvenir  au  sommet  de  la  for- 
teresse. On  allait  donner  Tassant  quand,  tout  à  coup,  un  par- 
lementaire s'avança;  en  même  temps,  un  drapeau  blanc  était 
arboré  sur  le  fort.  Les  agas  envoyaient  demander  à  quels  ter- 
mes la  capitulation  serait  accordée. 

Les  conditions  du  général  Maison  furent  sévères.  11  de- 
manda le  désarmement  de  la  garnison.  Le  général  en  chef 
donna  une  demi-heure  pour  exécuter  ses  ordres,  en  décla- 
rant qu'il  n'accordait  pas  de  capitulation  à  des  hommes  qui 
en  avaient  déjà  violé  une;  les  officiers  devaient  donc  se  re- 
mettre à  sa  discrétion,  sous  peine  d'être  tous  passés  au  fil  de 
l'épée  avant  deux  heures.  Les  agas  se  soumirent  à  cet  ulti- 
matum rigoureux,  mais  juste,  en  disant  que  puisqu'ils  se 
trouvaient  devant  un  l'eprésentant  du  puissant  Roi  de  France, 
ils  se  remettaient  entre  ses  mains  et  à  sa  merci  ^  A  la  suite 
de  cette  reddition,  les  Français  prirent  possession  du  fort,  au 
sommet  duquel  brillèrent  bientôt  les  pavillons  des  trois  puis- 
sances alliées.  La  garnison  fut  traitée  avec  bonté;  le  général 
Maison  demanda  simplement  aux  officiers  de  lui  remettre 
leurs  armes,  qu  il  distribua  aux  officiers  supérieurs  des  diffé- 
rents corps  de  l'armée  française  et  de  l'armée  anglaise,  dont 
l'union  parfaite  avait  hâté  le  succès  de  l'entreprise. 

Vexpédition  de  Grèce  avait  donc  atteint  son  but.  La  Res- 
tauration avait  rencontré  à  chaque  pas  des  obstacles,  qui  lui 

l    Dépêche  du  général  Maboii. 
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aTiient  été  suscités  par  les  jalousies  et  les  défiaoces  de  t'Aji- 
gleterre;  mais  elle  avait  surmonté  ces  obstacles.  Me  s'était 
fait  accepter  comme  exécutrice  du  traité  du  6  juillet,  malgré 
la  me  opposition  du  cabinet  de  Saiut-James.  Ce  cabinet  avait 
mis  à  NavariD,  entre  notre  escadre  et  leR  c6tes  de  la  Grèce,  la 
convention  d'Alexandrie  ;  notre  escadre  avait  passé  outre  et 
avait  débarqué.  11  s'était  opposé  le  plus  qu'il  avait  pu  à  notre 
démonstration  et  à  notre  rapide  campagne  contre  les  Turca; 
cette  campagne  s'était  accomplie.  EnBn,  aussitôt  après  cette 
campagne,  U  insinua  que  le  moment  était  venu  pour  nous 
d'évacuer  la  Morée  *  ;  la  Restauration  répondit  avec  fermeté 
«t  dignité  que  l'état  de  la  Grèce  ne  permettait  point  de  rap- 
pder  toute  L'aimée  française;  en  conséquence,  une  seule  des 
trois  brigades  serait  embarquée  pour  la  France,  tandis  que  les 
doux  autres  resteraient  au  service  de  la  Grèce,  jusqu'à  ce 
qu'elle  eût  organisé  son  année  nationale. 

Ainsi,  la  Restauration  avait  fait  prévaloir  dans  cette  circon- 
«tance  les  intérêts  français,  en  obtenant  pour  la  France  le  rdle 
actif  dans  l'exécution  du  traité  du  6  juillet,  en  conservant  à 
M  rAle  toute  son  importance,  malgré  les  démarches  de  l'An- 
g^aterre,  en  le  remplissant,  malgré  les  intrigues  de  l'Angle- 
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doû  orieutale,  celle  qui  regarde  la  Grèce;  la  seconde,  d'une 
importance  bien  plus  grande  encore,  attirait  en  1828,  l'at- 
tention de  l'Europe  entière,  car  ce  n'était  plus  seulement  un 
pan  de  muraille  se  détachant  d'un  édifice  qui  pouvait  être 
long  à  tomber,  c'était  un  coup  décisif  au  moment  d'être  porté 
par  la  Russie  au  cœur  même  de  Tempire  ottoman,  dont  la 
ruine  pouvait  être  achevée  dans  une  seule  campagne.  La  Russie 
alléguait  l'inexécution  de  plusieurs  clauses  du  traité  de  Bu- 
cbaresl  et  les  conventions  d'Akermann  pour  motiver  le  rap- 
pel de  son  ambassadeur  auprès  de  la  Porte  ottomane,  et  Tordre 
avait  été  donné  à  ses  armées  de  se  mettre  en.  marche  vers  le 
Pruth;  mais  il  y  avait  des  causes  plus  ancieunes  et  plus  géné- 
rales qui  dominaient  cette  guerre. 

Si  nous  regardons  de  front  la  Russie,  nous  la  voyons  pla- 
cée entre  deux  méditerranées  :  la  Baltique  à  sa  droite,  et  à  sa 
gauche  la  mer  Noire.  C'est  dans  cette  position  géographique 
que  se  trouve  en  grande  partie  la  loi  d'un  double  mouve- 
ment, qui  explique  la  politigue  russe.  Les  puissances  continen- 
tales tendent  à  la  mer,  parce  que  la  mer  est  la  grande  voie 
des  échanges  et  des  communications.  Depuis  donc  que  la 
Russie  existe,  elle  aspire  aux  rivages  de  la  Baltique  et  de  la 
mer  Noire. 

De  la  première  de  ces  tendances  résulte  toute  la  longue 
lutte  qu'elle  eut  à  soutenir  pendant  le  dix- septième  siècle 
contre  la  Suède,  qui  lit  des  efforts  désespérés  pour  la  rejeter 
au  delà  de  l'Ingrie  et  de  la  Carélie,  qui,  par  le  golfe  de  Fin- 
lande, dont  elles  sont  la  clef,  commandent  la  Baltique,  tandis 
que  la  Pologne,  alors  dans  toute  sa  gloire,  versait  à  flots  le 
sang  de  ses  enfants,  pour  interdire  à  la  puissance  russe  la 
Courlande,  la  Livonie,  l'Esthonie,  qui  longent  la  mer;  c'était 
là  une  guerre  qui  devait  être  éternelle,  jusqu'à  ce  que  les 
Russes  fussent  rejetés  dans  les  steppes,  qui  forment  l'arrière- 
plan  de  leur  empire,  ou  que,  vainqueurs  de  la  Suède  et  de  la 
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Pologne,  ils  se  fii-sseiil  ouvert  par  le  fer  une  voie  qui  les  mil 
en  contact  avec  la  Baltique,  et  par  la  Baltique,  en  passaut  le 
détroit  du  Sund,  avec  la  mer  du  Nord,  nouvelle  et  rapide 
communication  qui  centupjail  la  puissance  de  la  Russie,  en 
la  rapprochant  de  l'Europe,  avec  laquelle  elle  ne  communi- 
quait au  quinzième  siècle  que  par  l'Océan  glacial  et  la  mer 
d'Arkangel,  longeant  les  rivages  d'Arkangel.  En  même  temps, 
un  mouvement  géographiquement  opposé,  mais  identique,  si 
l'on  considère  la  cause  qui  la  dominai!,  emportait  la  Russie 
du  côté  de  la  mer  Noire.  La  puissance  moscovite,  semblable 
à  ces  fleuves  qui,  par  nue  pente  invincible,  coulent  éternelle- 
ment vers  l'Océan,  ne  cessait  point  de  s'avancer  vers  l'une  et 
l'autre  de  ces  deux  mers.  Atteindre  la  mer  Noire,  puis  tourner 
autour  de  cette  mer  en  se  dirigeant  vers  Constantinople,  c'est 
l'histoire  de  tout  un  siècle  de  luttes,  de  trêves  et  de  nouveaux 
combats  suivis  de  nouveaux  traités.  Un  dirait  que  la  Russie, 
étendant  un  de  ses  deux  grands  bras  pour  entourer  la  mer 
Noire,  tandis  que  l'autre  enserre  la  Baltique,  ne  doit  cesser 
de  les  allonger!  que  lorsqu'un  des  deux  cercles  se  fermera  à 
Constantinople,  en  enveloppant  la  médilerranée  orientale  de- 
venue un  lac  russe,  tandis  que  l'autre,  éltndu  le  long  du 
golfe  de  Botbnie  et  de  la  mer  Baltique,  traversera  ses  eaux 
pour  aller  chercher  au  détroit  du  Sund  les  clefs  de  cette  autre 
méditerranée  moscovite. 

L'armée,  qui  se  dirigeait  en  1828  vers  les  bords  du  Pnilh, 
suivait  la  loi  de  l'un  des  deux  grands  courants  de  la  politique 
russe.  Ou  peut  ajouter  que  l'importance  que  mit  le  cabinet  de 
Saint-Pétei'sbourg  à  interrompre  la  réforme  militaire  com- 
mencée par  le  sultan  Mahmoud,  et  à  frapper  la  puissance 
ottomane  dans  celle  heure  de  crise,  où  elle  n'avait  plus  ses 
janissaires,  et  où  elle  n'avait  pas  encore  sa  nouvelle  armée, 
ne  fut  pas  élrangère  a  l'empressement  du  cabinet  moscovite 
à  commencer  ia  guerre  contre  la  Turquie.  Les  ■précautlôt» 
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qu'avait  prises  la  diplomatie  européenne  se  trouvaient  ainsi 
déconcertées,  et  la  question  orientale,  qu'on  venait  de  fermer 
en  Grèce,  se  rouvrait  sur  les  bords  du  Pruth.  Toutes  les  puis- 
sances européennes  s'émurent  à  cette  nouvelle.  La  chute  de 
l'empire  ottoman  paraissait  imminente,  et  les  questions  de 
territoire  et  d'influence  les  plus  graves  se  rattachaient  à  cette 
catastrophe.  Dans  l'attente  des  événements,  le  cabinet  de 
Vienne  fit  avancer  des  troupes  vers  la  frontière  austro-turque. 
Tous  les  yeux  étaient  tournés  du  côté  du  théâtre  où  la  lutte 
allait  s'engager,  et  les  grandes  puissances  d'Europe  se  met- 
taient par  leurs  armements  en  état  d'exercer,  dans  la  question 
prête  à  s'ouvrir,  l'influence  qu'elles  jugeraient  le  plus  utile  à 
leurs  intérêts. 

La  France  ne  fut  pas  la  dernière  à  prendre  ses  dispositions; 
on  se  souvient  que  le  ministère,  pendant  la  session  de  1828, 
demanda  aux  chambres  la  faculté  d'ouvrir  un  emprunt  de 
80  millions.  La  presque  unanimité  de  l'assemblée  vota  i*em- 
prunt,  et  l'on  n*a  pas  oublié  les  paroles  de  M.  Laffitte  à  cette 
occasion,  paroles  par  lesquelles  il  motivait  son  adhésion  à  la 
mesure  proposée. 


«  Je  vote  le  crédit  de  80  millions,  parce  que  Tétat  de  l'Europe  doit 
éveiller  la  sollicitude  de  toutes  les  puissances,  parce  que  si  la  France 
n'a  rien  à  craindre  matériellement  des  événements  qui  se  passent  à  des 
centaines  de  lieues  de  ses  frontières,  elle  ne  doit  pas  laisser  partager 
des  empires  sans  son  assentiment.  » 


Restait  à  savoir  de  quel  côté  la  France  porterait  son  in- 
fluence ;  car,  quoique  la  diplomatie  semblât  seule  agir,  déjà 
l'Europe  était  partagée  en  deux  camps.  L'Angleterre  et  l'Au- 
triche, qu'un  intérêt  commun  rapprochait,  cherchaient  partout 
des  ennemis  à  la  Russie  ;  et,  lorsque  la  première  campagne, 
trotnpant  Tattente  générale,*  se  termina  pour  le  cabinet  de 

nist.dc  la  Restàur.  —  T.  VHI.  l'I 
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Saint-Pétersbourg  par  un  demi-succès  qui  pouvait  passer  pour 
un  revers,  l'activité  de  la  diplomatie  autrichieaoe  et  de  la  di- 
plomatie anglaise  redoubla  pour  former  une  ligue  devant  la- 
quelle la  Russie  aurait  été  obligée  de  reculer.  Le  cabinet  de 
Saiat-Pctersbourg  ne  voulait  point  demeurer  sous  le  poids  de 
l'écbec  qu'il  venait  d'éprouver;  il  comprenait  qu'il  avait  besoin 
d'une  nouvelle  campagne,  d'abord  pour  garder  sa  position  en 
Europe,  ensuite  pour  être  en  droit  d'imposer  à  la  Turquie  des 
conditions  qui  parailraient  à  tout  le  monde  généreuses  et  mo- 
dérées après  une  victoire,  mais  que  tous  les  cabinets  regarde- 
raient comme  exorbitantes  si  on  les  présentait  après  une  cam- 
pagne fermée  par  la  levée  du  siège  de  Silistrit;,  et  l'évacuation 
complète  de  la  Bulgarie,  à  l'exception  de  quelques  points  for- 
tifiés. La  question  était  de  savoir  si  la  situation  de  la  diplo- 
matie européenne  permettrait  à  la  Russie  d'accomplir  celte 
campagne  si  nécessaire,  non-seulement  h  ses  intérêts  orien- 
taux, mais  à  ce  prestige  moral  qui  est  en  politique  à  la  puib- 
eance  réelle  ce  qu'en  finance  le  crédit  est  à  l'impôt. 

Deux  cabinets  essentiellement  contraires  à  la  Russie  étaient 
disposés  à  user  de  toute  leur  influence,  pour  obliger  le  cabinet 
de  Saint-Pétersbourg  à  demeurer  sous  le  poids  de  sa  campagne 
inachevée  et  malheureuse  ;  c'étaient  l'Autriche  et  l'Angleterre. 
L'Autriche,  qui  dès  l'origine  avait  cherché  à  prêter  une  couleur 
râvolutionnair«  au  réveil  de  la  nationalité  grecque,  et  qui  avait 
dénoncé  les  martyrs  de  la  liberté  et  de  la  religion  comme  des 
rebelles,  en  état  d'insurrection  contre  la  légitimité  du  grand 
seigneur,  agissait  auprès  de  toutes  les  chancelleries  contre  le 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  dont  elle  voyait  avec  terreur  la 
puissance  toujours  croissante.  L'Angleterre,  qui  craignait  le 
renversement  de  l'empire  turc  îi  cause  du  Bosphore  et  des 
Dardanelles,  qu'elle  ne  pouvait  consentir  à  laisser  passer  sous 
iadomination  ou  l'influence  de  la  Russie,  su  rloullorsqu  "elle  sou- 
geùt  que  les  flottes  lîiirtaul  de  If^ier  Noire  pourraient  dansl'fl- 
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venir  voguer  de  concert  avec  les  flottes  françaises,  secondait  les 
efforts  de  rAutriche.  Le  parti  antirusse,  prenant  son  point  d'ap- 
pui sur  ces  deux  puissances,  s'agitait  dans  toute  TEurope  et 
agissait  sur  toutes  les  chancelleries.  Le  plan  qu'il  proposait 
dao^  les  pourparlers  diplomatiques  était  simple  et  décisif.  Une 
triple  alliance  aurait  réuni  l'Angleterre,  la  France  et  l'Autri- 
che. L'Autriche  aurait  porté  ses  forces  du  côté  du  Danube.  La 
France  aurait  fait  tête  à  la  Prusse,  en  cas  que  la  Prusse  armât 
pour  la  Russie;  le  cabinet  de  Berlin  restait-il  neutre  ou  adhé- 
raiti-il  à  l'alliance,  comme  on  l'espérait,  un  corps  d'armée  fran- 
çaise serait  venu  renforcer  les  troupes  autrichiennes.  L'An- 
gleterre aurait  dirigé  ses  forces  sur  les  points  vulnérables  des 
côtes  de  la  Russie.  On  ne  doutait  point  qu'une  pareille  démons- 
tration dût  suffire  pour  obliger  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
à  renoncer  à  la  seconde  campagne  qu'il  préparait,  et  à  traiter* 
avec  le  divan  en  acceptant  les  bases  qu'il  proposait,  c'est-à- 
dire  l'état  des  choses  avant  la  guerre. 

Ce  projet  d'une  triple  alliance  échoua  par  le  peu  de  dispo* 
aitions  que  montra  la  France  à  en  faire  partie.  Alors  le  cabinet 
autrichien  songea  à  faire  demander  par  la  Turquie  un  con- 
grès européen,  par  l'arbitrage  duquel  les  questions  en  litige 
entre  le  divan  et  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  auraient  été 
tranchées.  C'était  une  manière  habile  de  contraindre  la  Russie 
à  renoncer  à  la  seconde  campagne  que  réclamaient  l*honneur 
de  ses  armes  et  l'intérêt  de  sa  politique,  ou  à  se  mettre  en 
conflit  avec  l'Europe  entière  dont  elle  se  trouverait  avoir  re- 
fusé l'arbitrage. 

Ainsi,  l'ascendant  de  la  France,  sous  l'empire  du  principe 
monarchique,  avait  grandi  d'une  manière  si  rapide  au  dehors, 
qu'elle  se  trouvait  en  réalité  l'arbitre  de  la  question  la  plus 
importante  qui  pût  s'ouvrir.  Cinq  ans  plus  tôt,  il  eût  été  diffi- 
cile à  la  Restauration  de  faire  la  campagne  d'Espagne  sans  le 
concours  moral  de  l'empereur  Alexandre,  et  la  certitude  qu'elle 
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avtût  de  trouver  le  cabinet  de  SaÎDt-Pétershourg  pour  secoui"s, 
si  une  lutte  devait  s'engager  entre  elle  etTAugleterre.  En  Ï828 
les  rfiles  étaient  changés  :  c'était  la  Ku^sie  qui  ne  pouvait  plu» 
faire  la  campagne  des  Balkans  sans  te  concours  moral  de  la 
France  et  la  certitude  de  l'avoir  pour  second  contre  l'agression 
de  l'Angleterre  et  de  l'Aulriche,  qu'il  lui  fallait  compter  parmi 
les  éventualités  de  la  situation.  La  France  était  donc  ad- 
mirablement posée.  Tout  le  monde  avait  besoin  d'elle, 
et  elle  n'avait  besoin  de  personne.  Sa  puissance,  sans 
laquelle  et  contre  laquelle  on  avait  réglé  les  destinées  de  l'Eu- 
rope, en  était  devenue  la  régulatrice,  elle  nllaitprendrelarevan- 
che  du  rdk  que  ses  adversités  lui  avaient  donné  dans  les 
traités  de  1815. 

Si  la  position  extérieure  de  la  France  avait  grandi  sous  le 
gouvernement  de  la  Kestimration ,  en  revanche  les  difli- 
cultés  intérieures,  qui  devaient  amener  le  naufrage  de 
la  monarchie,  allaient  chaque  jour  en  «'accroissant.  Le  minis- 
tère de  droite  était  tombé  ;  la  situation  qui  avait  déterminé  sa 
chute  remontait  à  la  politique  de  M.  Decazes.  La  conduite  de 
ce  ministre  avait  jeté  dans  les  esprits  une  double  méfiance  :  il 
avait  d'un  cfité  appris  auî  royalistes  que  sous  le  gouvernement 
du  Roi  ils  pouvaient  être  exclus,  pour  ainsi  dire,  du  pays  par 
un  ministre  tout-puissant,  et  il  leur  avait  montré  la  révolution 
grandissautpourleur  perte.  D'un  autre  côté,  il  avait  désigné 
les  royalistes  au  public  comme  des  hommesqui,  par  nue  action 
systématique,  voulaient  reniouler  le  cours  des  âges  et  replacer 
la  société  dans  des  conditions  qui  n'étaient  plus  celles  du 
siècle. 

Ces  deux  idées,  se  développant  ensemble  dans  un  haineux 
voisinage,  avaient  fini  par  étouffer  le  ministère  de  M.  de  Yillèle 
daus  leur  choc.  Les  royalistes,  se  croyant  menacés,  voulaient 
prendre  des  garanties  contre  la  révolution .  Les  classes  moyen- 
ne», prévenues  par  le  ministère  de  M.  llecazes  que  les  roya- 
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listes  voulaient  faire  rétrograder  la  société  jusqu'à  Tancien 
régime,  crurent  que  c'était  contre  elles  et  non  contre  la  révo- 
lution qu'on  prenait  des  garanties.  Alors  une  confusion  dé- 
plorable s'établit  entre  les  hommes  alarmés  pour  leurs  droits 
et  les  hommes  qui  conspiraient  contre  les  droits  du  trône. 

La  classe  moyenne,  si  puissante  et  si  nombreuse  en  France, 
entra  peu  àpeu  dans  les  voies  d'une  opposition  hostile.  Le  mi- 
nistère Martignac  devenait  l'expression  de  cette  situation  diffi- 
cile. Il  doit  être  considéré  comme  un  essai  tenté  pour  séparer  la 
révolution  de  la  bourgeoisie,  pour  donner  satisfaction  à  celle-ci 
sans  cesser  de  se  mettre  en  garde  contre  celle-là,  œuvre  presque 
impraticable,  surtout  au  point  où  en  étaient  les  esprits  et  les 
choses  ;  car  les  concessions  qu'on  accordait  à  la  bourgeoisie, 
qui  n'était  que  prévenue,  afin  de  la  rassurer,  la  révolution, 
qui  était  ennemie,  en  profitait  pour  attaquer.  La  royauté  ac- 
cordait un  bouclier  aux  classes  bourgeoises,  la  révolution  le 
replaçait  sur  la  forge  et  s'en  faisait  une  épée. 

L'opposition  à  outrance  répétait  chaque  jour  que  aie  tyran 
Charles  X  opprimait  le  pays  et  que  ses  bienfaits  mêmes 
cachaient  des  pièges.  »  La  jeunesse  et  le  peuple  accueil- 
laient avec  empressement  les  déclamatipns  de  la  presse 
hostile. 

Le  Roi  avait  perdu  la  popularité,  idole  de  sa  vie.  Il  8*en  at- 
tristait profondément,  et  cherchait  à  renouer  les  liens  d'af- 
fection qui  l'unissaient  à  son  peuple.  Il  pensa  qu'un  voyage 
dans  son  royaume,  en  rapprochant  le  souverain  de  ses  sujets, 
servirait  à  faire  connaître  la  vérité  et  ferait  tomber  les  calom- 
nies que  ses  ennemis  répandaient  sur  sa  personne.  Dans  ce 
but,  il  fut  décidé  que  le  Roi  visiterait  les  provinces  de  l'Est, 
tandis  que  la  duchesse  de  Berry  se  rendrait  dans  les  pro- 
vinces de  l'Ouest  et  du  Midi.  La  duchesse  de  Berry  quitta  Paris 
le  5  juin  1828.  Elle  visita  d'abord  le  château  de  Chambord, 
otfert  à  son  fils  par  les  municipalités  du  royaume.  La  princesse 
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admira  l'aspect  impostml  du  cb&leau.  Ces  innombrables  dAmes, 
cette  multitude  de  tourelles  qui  font  de  Chambord  plutdt  une 
e^èee  de  cité  royale  qu'un  simple  palais^  ces  terrasses  jetées 
c(Hnme  de  gracieuses  couronnes  sur  les  hauteurs  de  l'édifice, 
cette  foçade  ai  pittoresque  et  si  variée  dans  son  unité,  tout 
cootiibua  à  lui  inspirer  une  muette  admiration. 

A  Saumur  commenta  le  voyage  de  la  duchesse  de  Bony 
dans  ces  immortelles  provinces  de  l'Ouest  qui  soutinrent 
contre  la  République  une  lutte  gigantesque.  A  Saumur  on 
entre  dans  la  gloire  de  la  Vendée  :  chaque  buisson  rappelle  un 
combat,  chaque  pierre  un  beau  nom.  Henri  de  la  Rocheja- 
quelein,  qui  conquit  en  deui  ans  une  étemelle  renommée, 
et  qui  devint  un  grand  homme  &  l'&ge  où  l'on  cesse  à  peine 
d'être  un  enfant,  Catbeliaeau,  le  saint  de  l'Aqjou,  StoQlet, 
C8  hardi  gardoKihaste,  dont  la  guerre  fit  un  grand  capitaine, 
le  pieux  Lescure,  le  miséricordieux  Bonchamps,  telles  sont 
les  images  qui  vous  entourent  dès  que  vous  avei  mis  le  pied 
■or  0ette  terre  de  Vendée. 

Le  voyage  de  la  duchesse  de  Derry  à  travers  ces  contrées 
eutim  canotère  tout  particulier. 

Citaient  tous  les  jours  des  fêtes  nouvelles,  de  ces  fdtes  dan» 
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usés  par  les  batailles,  et  sollicitaient  l'honneur  d'être  passés  en 
revue  par  la  duchesse  de  Berry.  Au  champ  des  Mettes,  où  Louis 
delà  Rochejaquelein  avait  péri  en  1815, 15,000  hommes  l'at- 
tendaient. La  contrée  qu'elle  traversait  se  couvrait  de  drapeaux 
blancs ,  la  cabane  avait  le  sien  comme  le  château,  et  c'était 
justice,  car  dans  cette  sublime  insurrection  vendéenne,  le  châ- 
teau atait  reçu  le  mot  d'ordre  de  la  cabane.  Les  cimetières 
eux-mêmes  arboraient  sur  les  tombeaux  de  blanches  ban- 
nières, et  c'était  justice  encore,  car  ceux-là  devaient  être  au 
triomphe  qui  avaient  été  à  la  peine.  De  proche  en  proche,  des 
feux  immenses  allumés  annonçaient  l'arrivée  de  la  princesse; 
puis,  quand  le  soir  arrivait,  on  entendait,  sur  les  hauteurs,  des 
chants  qui  semblaient  sortir  des  entrailles  de  cette  terre  roya*- 
liste,  et,  au  bruit  de  ces  chants  héroïques,  on  voyait  de  vleui 
mousquets,  noircis  par  les  ans,  se  redresser  sur  l'épaule  de 
quelque  vieux  soldat  de  Bonchamps  ou  de  Cathelineau. 

Cette  tournée  dans  les  provinces  de  l'Ouest  fit  une  profonde 
impression  sur  l'esprit  de  la  princesse;  il  lui  sembla  dès  lors 
qu'il  existait  un  pacte  tacite  entre  elle  et  la  Vendée:  la  cam- 
pagne de  1832  était  en  germe  dans  le  voyage  de  1828. 

La  duchesse  de  Berry  parcourut  ensuite  les  provinces  dU 
Midi;  partout  le  même  accueil  la  suivait  ;  elle  visita  Bordeaux, 
et  fit  un  pèlerinage  au  château  de  Pau,  où  naquit  Henri  lY.  Led 
Bourbons  en  revenaient  toujours  à  ce  grand  nom  et  à  ce 
grand  souvenir,  qui,  pour  eux  et  pour  la  France,  était  tout 
un  symbole.  A  la  fin  de  septembre,  la  princesse  était  de 
retour  à  Paris,  rapportant  de  son  voyage  les  plus  doux  soU* 
venirs. 

Pendant  que  la  duchesse  de  Berry  accomplissait  sDb  voyage 
dans  les  provinces  de  l'Ouest,  le.Roi,  accompagné  dil  Dauphiti, 
se  rendait  au  camp  de  cavalerie  de  Lunéville,  en  traversant  les 
provinces  d'Alsace,  dont  les  populations  avaient  stuvetit  mons- 
tre une  vive  opposition  à  la  Restauration. 


* 
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Cette  fois,  le  voyage  du  Koi  sur  la  terre  si  Triiuçuise  de  l'Al- 
sace ne  fut  qu'unlûD^  triomphe;  les  rues  étaient  jouchées  de 
fleurs  sur  sou  passage  ;  les  arcs  de  triomphe  s'élevaient  dans 
les  plus  humbles  villages;  des  jeunes  filles,  velues  des  pitto- 
resques costumes  du  pays  et  couronnées  de  tleurs,  bordaient 
les  chemins.  Dans  les  villes,  le  Roi  fut  accueilli  avec  enthou- 
siasme ;  Mulhouse,  <lolmar,  foyer  d'une  récente  conspira- 
tion, rivalisèrent  de  zèle.  A  Strasbourg,  le  roi  de  Wurtem- 
berg, le  grand-duc  de  Bade  et  te  prince  de  Lowenstein,  envoyé 
du  roi  de  Prusse,  vinrent  complimenter  Charles  X. 

Lorsque  le  Roi  de  France  voyageait  dansson  royaume,  c'est 
ainsi  que  les  souverains  étrangers,  dont  les  frontières  étaient 
rapprochées  des  frontières  de  Frnnce,  tenaient  à  honneur  de 
saluer  sur  son  passuge  le  représentant  de  la  vieille  monarchie 
française  ! 

Le  Roi  visita  l'arsenal  de  Strasbourg  et  le  montrant  aux  prin- 
ces étrangers,  devenus  ses  hôtes,  il  leur  dît,  avec  celte  grflce 
ioimitahle  qui  donnait  tant  de  prix  h  ses  moindres  paroles  : 
«  Vous  le  voyez,  je  n'ai  rien  de  caché,  et  voilà  ce  que  je  puis 
montrer  avec  la  même  cooSauce  à  mes  amis  et  k  mes  enne- 
mis. » 

Les  grands  industriels  du  département  demandèrent  à  être 
présentés  au  roi  ;  parmi  eux  on  remarqua  M.  Casimir  Périer, 
que  Charles  X  décora  de  sa  main,  ut  M.  Benjamin  Constant. 
La  foule,  émue,  lisait  assez  dans  les  regards  attendris  du 
prince  le  bonheur  qu'il  éprouvait,  car  la  popularité  était  la 
passion  de  sa  vie. 

C'est  en  suivant  une  route  véritablement  semée  de  tleurs,  que 
le  Roi  arriva  à  Lunéville;  il  assista  aux  manœuvres  du  camp 
de  cavalerie,  puis  il  reprit  la  route  de  Saint-Cloud,  enivré  des 
hommages  qu'il  avait  reçus  et  persuadé  que  les  obstacles  qui 
s'accumulaient  contre  sa  dynastie  n'étaient  que  des  nuages 
qu'un  vent  favorable  chasserait  bientôt  du  riel. 
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De  leur  c^té,  les  libéraux  considérèrent  ce  voyage  comme 
un  triomphe  pour  leur  opinion,  ils  faisaient  remarquer  que 
ces  témoignages  enthousiastes  s'adressaient  surtout  au  Roi,  si- 
gnataire des  ordonnances  du  16  juin,  et  au  nouveau  ministère, 
qui  pendant  la  session  avait  présenté  les^  lois  les  plus  libé- 
rales. 

Rappelons  ici  différentes  mesures  administratives  adoptées 
dans  la  seconde  partie  de  Tannée  1828.  L'organisation  du 
conseil  d'Ëtat  avait  soulevé  de  vifs  débats  pendant  la  session, 
et  Ton  n'a  pas  oublié  les  attaques  réitérées  prodiguées  au  pou- 
voir à  ce  sujet.  Une  ordonnance  royale,  rendue  le  3  no- 
vembre, apporta  de  graves  changements  dans  cette  adminis- 
tration. En  vertu  de  cette  ordonnance,  le  nombre,  les  traite- 
ments et  les  attributions  des  conseillers  et  des  maîtres  des 
requêtes  furent  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  nombi*e  des  conseillers  d'État  en  service  ordinaire  fut 
réduit  à  vingt-quatre,  celui  des  mattres  des  requêtes  de  pre* 
mière  classe  à  trente.  Douze  auditeurs  de  première  classe,  dix- 
huit  auditeiu^s  de  seconde  classe,  étaient  attachés  au  conseil 
d'Ëtat.  Les  fonctions  de  conseiller  d'État  devenaient  gratuites 
pour  tous  ceux  qui  jouiraient,  en  vertu  d'autres  fonctions,  d'un 
traitement  d'au  moins  20,000  fr.  Il  en  serait  de  même  pour 
tout  maître  des  requêtes  jouissant  d'un  traitement  d'au  moins 
10,000  fr.  Si,  au  contraire,  ce  traitement  était  inférieur  à 
20,000  fr.,  le  conseiller  d*État  recevrait,  sur  les  fonds  du 
conseil  d'État,  un  supplément  de  traitement  qui  ne  pourrait 
dépasser,  en  tous  cas,  la  somme  de  20,000  fr.  Le  traitement 
des  conseillers  d'État  en  service  ordinaire  restait  fixé  à 
1 0,000  fr.  Il  serait  porté  à  15,000  fr.  pour  les  conseillers  d'État 
employés  aux  travaux  intérieurs  et  habituels  des  comités.  Le 
traitement  des  maîtres  des  requêtes  demeurait  fixé  à  5,000  fr. 
Les  fonctions  d'auditeurs  continuaient  à  être  purement  ho- 
norifiques. Les  conseillers  d'État,  directeurs  généraux  d'une 
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admiaistratioD,  et  secrétaires  générflus  dans  l'un  des  mi- 
nUtères,  autorisés  à  participer  aui  délibérations  du  cooseil 
d'État,  n'auraieDi  point  voii  délibératiTe  dans  les  affaires  qui 
ressorliraient  de  l'administralion  ou  du  ministère  auquel  ils 
apparteuaieut. 

Les  conseillers  d'Ëtat  ou  maîtres  de»  requêtes,  appelés  à  des 
foootioDD  publiques  en  dehors  du  conseil,  cesseraient  de  faire 
partie  du  service  ordinaire  ;  ils  coaservertùent  cependant  le 
rang  et  le  titre  de  conseillers  d'État  honoraires.  Le  coHiell 
d'Ëtat  était  subdivisé  en  quatre  comités  :  le  comité  de  la  jus- 
tice et  du  contentieux  ;  le  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine  ; 
le  comité  derintérieur  et  du  commerce  ;  le  comité  des  finances. 
Le  conseil  d'Etat  ne  pouvait  délibérer  qu'autant  que  la  moitié 
plus  UQ  de  ses  membres,  ayant  voix  délibérative,  seraient 
présents  à  la  séance.  Le  nom  des  membres  présents  devrait 
être  inscrit  au  procès-verbal.  Tout  projet  de  loi  ou  d'ordon- 
nance portant  règlement  d'adminislration  publique,  préparé 
dans  l'un  des  comités  du  conseil  d'État,  devrait  être  ensuite 
délibéré  en  assemblée  générale.  Les  ordonnances  ainsi  délibé>- 
réef  pourraient  seules  porter  dans  leur  préambule  ces  mots: 
Notre  cotueit  S  Etat  entendu. 
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nistres,  effirayés  des  difiBcultés  qui  entravaient  la  marché  du 
gouYeraement^  rédigèrent  un  mémoire  destiné  à  éclairer  le 
Roi  sur  Fétat  des  affaires  ;  le  but  principal  de  ce  document 
était  d'amener  Charles  X  à  des  changements  importants  dans 
le  personnel  administratif.  Le  mémoire  rappelait  au  Roi  Tétat 
de  la  France  au  moment  de  la  formation  du  ministère  Marti«* 
gnac.  A  compter  du  moment  de  ravénement  de  ce  ministèrsi 
la  droite  s'était  séparée  de  lui;  il  avait  donc  été  contraint  à 
chercher  la  m^orité  dans  un  autre  côté  de  la  chambre.  Il 
avfiût  trouvé  cette  majorité  après  la  publication  des  ordon-» 
'  nances  de  Juin  contre  les  jésuites  ;  ce  résultat  l'amenait  à 
conclure  que  la  tendance  des  opinions  penchait  vers  leô  deui 
centres.  Le  mhiistère  centre  droit  croyait  pouvoir  conquérir 
le  centre  gauche,  soit  «  par  un  changement  dans  le  personnel, 
soit  par  un  retour  à  un  système  franchement  constitutionnel*  » 
A  ses  yeux,  une  concession  de  personnes  aurait  eu  Tavautage 
de  teSir  lieu  de  plus  grandes  concessions  de  choses*  Le  mé^ 
moire  ministériel  se  terminait  par  ces  paroles  qui,  lorsqu'oû 
les  rapproche  des  événements  qui  suivirent»  prennent  un  ca* 
ractère  vraiment  divinatoire  : 

«  Sire,  les  ministres  de  Votre  Majesté  sont  pénétrés  de  l'idée  que  ce 
qu'ils  TOUS  proposent  est  le  seul  moyen  de  rendre  de  la  force  et  de  la 
dignité  au  pouvoir. 

«Que  ceux-là  qui  conseilleraient  au  Roi  une  dissolution  de  iaohâtnbrd 
seraient  bien  insensés,  car  les  collèges  électoraux  renverraient  une 
majorité  plus  puissante  et  plus  compacte  dont  le  premier  acte  serait  de 
proclamer  la  souveraineté  parlementaire.  Alors  il  ne  resterait  plus  à 
Voire  Majesté  que  cette  double  alternative,  oU  de  bsiissier  èdh  frOlit  att-^ 
guste  devant  la  chambre,  ou  de  recourir  au  pouvoir  constitutionnel  à 
jamais  aliéné  par  la  charte,  et  qu'on  n'invoquerait  follement  une  fois 
que  pour  plonger  la  France  dans  de  nouvelles  révolutions,  au  milieu 
desquelles  disparaîtrait  la  couronne  de  saint  Louis.  » 

Peu  de  semaines  après  la  présentation  de  ce  mémoire,  le 
comte  de  la  Ferronays  demanda  un  congé  que  sa  mauvaise 
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stinté  rendait  nécessaire.  Des  démarches  [m'élit  lailes  auprè-; 
(le  Charles  X  pour  assurer  la  succession  ministérielle,  qui  sem- 
blait au  moment  de  s'ouvrir,  soit  à  M.  Pasquier,  soit  à  M.  de 
Chateaubriand  ;  mais  le  Roi  répondit  qu'il  espérait  que  la  santé 
de  M.  de  la  Ferronays  s'améliorerait  iivec  le  temps  et  lui  per- 
mettrait de  reprendre  ses  fonctioDs.  En  conséquence,  le  Koi 
8e  contenta  de  confier  l'intéiim  du  ministère  à  M.  de  Itay- 
oeval 

Des  changements  dans  l'administration  devenaient  indispeii- 
sables;  l'opinion  libérale  les  réclamait  k  grands  cris.  CharlesX 
se  résigna  h  sacrifier  ta  plupart  des  amis  de  M.  de  Villcle. 
MM,  Delavnu,  Franchet,  Dudon,  Forbin  des  Issartg,  furent 
mis  en  service  extraordinaire,  t;indis  que  MM.  Bortin  de  Vaux, 
Salvandy,  de(;ambon,Âgier,  Villemain,  passaient  de  simples 
maîtres  des  requêtes  au  rang  de  conseillers  d'Ftat. 

En  mdmo  li-mps,  le  ministère  formait  des  commissions 
dans  le  but  d'éclairer  les  modifications  à  apporter  dans  les  dif- 
férentes branches  de  l'adminisiration.  Une  pi-emière  commis- 
sion était  chargée  d'examiner  l'état  des  routes  et  des  canaux 
on  France;  elle  déclara  bientôt  que  l'achèvement  des  routes, 
des  cannux,  joint  à  l'entretien  des  routes,  nécessiterait  des 
crédits  extraordinaires,  dépassant  de  beaucoup  les  sommes 
allouées  par  les  chiimbres.  Une  seconde  commission  apporta 
des  lumières  sur  l'état  commercial  de  la  France  ;  elle  redit  la 
détresse  des  pays  vignobles,  qui  réclamaient  rabaissement 
du  tarif  des  douanes;  les  forges,  au  contraire,  prospéraient 
chaque  jour,  grâce  aux  difficultés  dont  on  entourait  l'impor- 
tation des  fers  étrangers. 

Les  colonies  françaises  ne  furent  pas  oubliées  dans  celle 
suite  d'enquêtes,  et  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  fut  ré- 
glée dans  le»  Iles  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe. 

Au  mois  de  décembre  1828,  le  tribunal  correctionnel  fut 
saisi  d'une  affaire  qui  eut  un  grand  retentissement;  nous  voii- 
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Ions  pai'ler  d'un  nouveau  procès  intenté  au  poêle  Béranger, 
traduit  encore  une  foLs  devant  la  justice,  sous  la  prévention 
du  délit  d'offense  à  la  personne  du  Roi  et  d'outrage  à  la  mo- 
rale publique. 

Béranger  continuait  sans  relâche  la  guerre  qu'il  avait  dé- 
clarée à  la  Restauration.  Ses  chansons  attaquaient  la  monar- 
chie par  trois  points  à  la  fois.  Avec  la  chanson  guerrière,  il 
faisait  un  crime  au  Roi  de  cette  paix  qui  était  le  plus  grand 
de  ses  bienfaits;  avec  la  chanson  sceptique,  il  attaquait  le  côté 
religieux  de  la  Restauration  ;  avec  la  chanson  démocratique, 
il  attaquait  le  principe  monarchique.  Ainsi,  il  rassemblait  les 
nuances  incohérentes  qui  forment  ce  corps  monstrueux  qu'on 
appelle  la  révolution,  le  despotisme  du  camp,  l'anarchie  de  la 
rue,  la  corruption  des  mœurs,  le  scepticisme  des  idées,  et  avec 
une  telle  coalition  d'éléments  contraires  qui  ne  s'entendent 
que  pour  détruire,  il  livrait  bataille  à  la  monarchie. 

Les  trois  chansons,  incriminées  en  1828,  portaient  ce  triple 
caractère  :  Dans  la  première  de  ces  chansons,  intitulée  Y  Ange 
gardien^  Béranger  tournait  en  dérision  la  religion  catholique 
et  les  consolations  suprêmes  qu'elle  réserve  à  ceux  qui  vont 
mourir.  Dans  la  seconde,  le  Sacre  de  Charles  le  Simple^  il 
parodiait  le  sacre  de  Charles  X,  et  représentait  le  Roi  de 
France  comme  un  vassal  des  prêtres  ;  le  titre  même  de  cette 
chanson  contenait  une  allusion  déplacée.  Dans  la  troisième 
chanson,  intitulée  les  Infiniment  petits  ou  la  Gérontocratie^ 
Béranger  prédisait  que  le  maintien  de  la  maison  de  Bourbon 
sur  le  trône  amènerait  nécessairement  l'abaissement  de  la 
France,  et  il  montrait  dans  l'avenir  le  royaume  gouverné  ex- 
clusivement par  les  prêtres  et  les  jésuites  ^ 

1.  Un  dfîfl  couplets  de  cette  chanson,  prétendant  lever  un  coin  du  voile  qui 
cache  l'avenir,  dépeignait  ainsi  la  position  dont  jouirait  la  France  en  Tan  de 
grâce  1900  : 

('  Combien  d'imperceptibles  êtres, 

De  petits  jésuite:»  bilieux  ; 
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Le  10  décembre  1828,  Béranger  fut  condamné  h  neiiT  mois 
<te  prison  et  K  10,000  francs  d'amende,  pour  fait  d'outrage  à 
la  religion  de  l'État,  à  la  personne  du  Roi  et  à  la  famille 
royale.  Le  poète  subit  sa  peine  à  la  prison  de  la  Forée  :|du 
fond  de  cette  prison,  sa  muse  impitoyable  ne  laissait  échapper 
auoune  occasion  de  railler  le  gouvernement  royal;  il  cher- 
chait ainsi  à  se  venger  d'une  condamnatioD  qu'il  avait  méritée . 
Toute  idée  satirique  lui  convenùt,  pourvu  qu'elle  fàt  une 
aime  contte  son  enDemi  ;  il  voulait  renverser  le  gouveme- 
mest  royal,  et  il  a  avoué  lui-même  qu'il  réservait  à  Charles  X 
les  flèches  les  plus  acérées  de  son  carquois  '. 

Les  éleotioBs  de  six  députés  avaient  été  remises  an  mois  de 
décembre  1888;  elles  eurent  des  résultats  hvorablesà  la  gau- 
che et  au  centre  gauche.  MM.  Bosc,  Cassaignoles  et  le  général 
Lamarque  arrivèrent  &  l'assemblée.  Le  général  Lamarque  était 
une  importante  acquisition  pour  la  gauche.  Son  talent  de  tri- 
bune était  incontestable,  malgré  le  ton  déclamatoire  et  la  re- 
cherche fatigante  qu'on  pouvait  reprocher  à  son  éloquence.  H 
voulait  prendre  dans  l'assemblée  le  rûle  rempli  naguère  par  le 
gteéral  Foy.  Sod  sang^roid  dans  la  délibération,  son  ardeur 
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dans  la  suite  et  Texécution  de  ses  projets,  son  mépris  de 
Tobstacle,  pouvaient  contribuer  à  lui  faire  trouver  un  rûle  à 
jouer  dans  un  temps  de  révolution.  Il  semble  que  le  géné- 
ral Lamarque  était  destiné  à  provoquer  à  Tinsurrection  jus- 
qu'après sa  mort  :  on  n'a  pas  oublié  qu*en  1832,  les  journées 
de  Juin  commencèrent  autour  de  son  cercueil. 


IX 


BBTKAITB  DB  M.  DB  LA  FBRRONAYS.  —  IL  EST  REMPLACÉ  PAR 
M.  PORTALIS.  —  OUYBRTURB  DE  LA  SESSION  DB  1829.  —  DIS- 
COURS DU  ROI.  —  VOYAGE  DE  M.  DE  FOLIGNAC  A  PARIS.  — 
DISCUSSION  DB  L'ADRESSE  A  LA  CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS. 


On  arrivait  à  la  fin  de  l'année  1 828  ;  l'ouverture  de  la  ses- 
sion de  1829  fut  fixée  au  27  janvier  par  une  ordonnance  du 
7  décembre. 

Quelques  jours  avant  cette  date,  le  cabinet  subit  ime  modi- 
fication. Depuis  longtemps,  la  éanté  de  M.  de  la  Ferronays 
était  ébranlée  ;  les  tracas  et  les  soucis,  ces  compagnons  inévi- 
tables du  pouvoir,  n'étaient  pas  de  nature  à  hâter  la  guérison 
du  ministre  des  affaires  étrangères.  Déjà  il  avait  demandé  et 
obtenu  un  congé.  Il  était  revenu  à  son  poste,  et  on  espérait 
qu'il  le  conserverait  longtemps  encore.  Mais,  le  2  janvier,  étant 
dans  le  cabinet  du  roi,  il  éprouva  une  faiblesse  à  la  suite  de 
laquelle  la  maladie  qu'on  avait  crue  conjurée  reprit  le  dessus. . 
Les  progrès  du  mal  obligèrent  le  comte  de  la  Ferronays 
à  donner  sa  démission.  Il  quittait  les  affaires  profondément  dé- 
couragé :  le  cabinet,  penchant  tantôt  vers  le  centre  droit,  tan- 
tôt vers  la  gauche,  se  maintenait  avec  peine  dans  ces  oscilla- 
tions successives,  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  écrivait 
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un  décembre  1828,  en  parlant  des  négociations  ouvertes  entro 
le  pouvoir  et i'opposiUon  libérale: 

•  Je  ne  sais  où  nous  allions.  Nuus  devions  iu-borei-  noire  dr&peau  an 
centre  (,'auclie,  maintenant  nous  le  traînons  dans  tous  les  coins  de  U 
chambre,  » 

La  succession  ministérielle  uue  fois  ouTerte,les  candidats  ap- 
pelés à  la  recueillir  se  présentèrent  en  grand  nombre.  On  pro- 
nonça d'abord  les  noms  de  MM.- de  Chateaubriand,  Pasquier 
et  de  Mortemart.  Le  Roi,  effrayé  des  progrès  de  l'anarchie  des 
idées,  songea  même  à  appeler  M.  Casimir  Périer  aux  affaires. 
Le  chargé  de  paroles  du  Roi  vit  celui-ci,  et  lui  communiqua 
l'intention  de  Charles  X.  M.  Casimir  Périer  garda  longtemps  le 
silence.  Il  répondit  enfin  «  qu'il  comprenait  que  le  Roi  sen- 
tttla  nécessité  de  rétahlirl'autorité.  —  Elle  court  de  grands  ris- 
ques, ajouta-t-il,  et  je  vois  venir  une  catastrophe.  Je  suis  dis- 
posé à  aider  le  Roi  à  l'éviter,  mais  je  mettrai  une  condittonà 
mon  entrée  au  ministère,  c'est  que  M.  de  Villèle  en  Fera  partie. 
C'est  le  seul  homme  d'État  qui  ait  paru  depuis  1 81 4  ' .  a  Malheu- 
reusement, cette  ouverture  teutée  près  de  M.  Casimir  Périer 
n'eut  pas  de  suites.  Le  Roi  croyait  que  le  nom  de  M.  de  Villèle 
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et  les  journanx  commencèrent  à  attaquer  par  avance  Tidée 
de  la  création  d'un  ministère  de  défensive  royale,  qu'ils  dési* 
gnèrent  comme  un  ministère  d'offensive.  Us  représentèrent 
dès  lors  le  prince  de  Polignac,  «  comme  un  ennemi  des  insti- 
tutions données  à  la  France,  un  champion  de  l'absolutisme  et 
de  la  congrégation,  un  ami  et  un  instrument  de  lord  Wel- 
lington. 0 

«  M.  de  Polignac  ministre!  s'écriaient  les  journaux.  M.  de  Polignac, 
i^'est  quelque  chose  de  plus  et  de  pire  que  M.  de  Viilêle  I  » 

Le  24  janvier,  le  roi  reçut  M.  de  Polignac  en  audience  par- 
ticulière. L'opposition  répétait  qu'une  invitation  de  se  rendre  à 
Paris  avait  été  envoyée  secrètement  par  M.  Portalis  au  prince 
dfi  Polignac,  sur  l'ordre  exprès  du  Roi,  et  que  Charles  X  pensait 
à  placer  son  ami  à  la  tête  du  conseil  dont  il  voulait  modifier 
l'esprit  trop  libéral. 

Les  journaux  officiels  prétendaient,  au  contraire,  que  le 
voyage  de  M.  de  Polignac  n'avait  qu'un  but  :  une  conférence 
tenue  devant  le  ministère  entre  les  ambassadeurs  de  Londres 
et  de  Saint-Pétersbourg,  au  sujet  des  intérêts  qu'ils  auraient  à 
défendre  dans  leurs  ambassades  respectives. 

Une  ordonnance  du  23  janvier  nomma  M.  Bourdeau  sous- 
secrétaire  d'État  au  ministère  de  la  justice;  cette  nomination 
mettait  M.  Bourdeau  en  position  de  remplacer  M.  Portalis,  qui 
espérait  lasurvivance  de  M.  Henrion  dePansey  à  la  présidence 
delà  Cour  de  cassation.  En  môme  temps,  le  Roi,  se  laissant  aller 
à  ses  préférences  pour  les  membres  du  clergé,  élevait  à  la 
pairie  le  cardinal  Isoard,  archevêque  d'Auch,  et  Mgr  Feutrier  '. 


1 .  c  La  nomination  prématurée  de  Feutrier  H  la  pairie,  écrivait  M.  de  la  Mennats 
arec  sa  violence  accoutumée,  indiquerait  qu'il  sent  sa  position  chancelante  : 
ce  misérable  aura  passé  comme  une  trombe  à  travers  Téglise.  »  [Correspondance 
de  la  Mcnnais.T,  H,  p.  8.  A  M">®  la  comtesse  de  SnenCTt.) 

Hitt.  de  la  Rett^ur.  -  T.  TIII.  1 1 
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Le  jour  fixe  pour  l'ouverture  de  la  session  arriva  enfui.  Le 
Hoi,  en  commençant  son  discours,  donna  des  as!5urauces  de 
paix.  Il  annonça  que,  d'accord  avec  l'Angleterre  et  la  Russie, 
il  avait  envoyé  une  division  française  en  Itforée  ;  la  Moréc  et 
les  lies  voisines  étaient  placées  sous  la  protection  des  trois 
ptdssances.  Une  déclaration  formelle  avait  gréveuu  la  Porte 
ottomane  de  cet  état  de  choses;  on  espérait  que  cet  acte  solen- 
nel sufG  raitpour  rendre  inutile  une  occupation  pliisproloagée  et 
pour  faire  respecter  à  l'avenir  par  laTiirquie  le  traité  du  G  juillet. 
I^es  troupes  françaises  étaient  rappelées  d'Espagne,  le  rem- 
boursement des  somnaes  avancées  par  la  France  au  gouver- 
nement espagnol  allait  ôlre  réglé  par  une  convention.  L'espoir 
d'obtenir  une  réparation  du  dey  d'Â.lger  retardait  seul  les 
mesures  à  prendre  pour  venger  l'honneur  de  la  France. 

Le  gouvernement  ouvrait  une  négociation  pour  assurer 
'  l'exécution  des  engagements  contractés  avec  le  gouvernement 
d'Haïti;  le  moment  arrivait  où  les  rapports  de  la  France  avec 
les  nouveaux  Étais  de  l'Amérique  du  Sud  pourraient  acqué- 
rir une  stabilité  désirable  pour  les  sujets  français  ayant  eu  à 
gouffiir  pendaut  la  guerre  du  Brésil  avec  la  République  de 
Bueoos-Ayres.  Dne  convention  conclue  avec  l'empereur  du 
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«  Le  besoin  de  placer  à  l'abri  de  toute  atteinte  la  religion  de  nos  pères, 
de  maintenir  dans  mon  royaume  Texécution  des  lois  et  d'assurer  en 
même  temps  parmi  nous  la  perpétuité  du  sacerdoce,  m'a  déterminé, 
après  de  mûres  réflexions,  à  prescrire  des  mesures  dont  j*ai  reconnu 
la  nécessité. 

«L  Ces  mesures  ont  été  exécutées  avec  cette  fermeté  prudente  qui  con- 
ciliait l'obéissance  due  aux  lois,  le  respect  dû  à  la  religion  et  les  justes 
égards  auxquels  ont  droit  ses  ministres.  » 


L'état  des  finances  était  satisfaisant  ;  les  prévisions  des  re- 
cettes pour  1828  avaient  été  dépassées.  Le  Roi  annonçait,  en 
tenninant  son  discours,  qu'un  nouveauprojetde  loi  sur  Torga- 
nisation  municipale  et  départementale  allait  être  présenté  aux 
chambres.  C'était  là  le  point  le  plus  important  du  discours 
royal. 


a  Un  projet  grave  et  important  appellera  surtout  votre  sollicitude, 
dit  Charles  X. 

«  Depuis  longtemps^  on  s'accorde  à  reconnaître  la  nécessité  d'une 
organisation  municipale  et  départementale^  dont  l'ensemble  se  trouve 
en  barmonie  avec  nos  institutions. 

«  Les  questions  les  plus  difficiles  se  rattachent  à  cette  organisation. 
Elle  doit  assurer  aux  communes  et  aux  départements  une  juste  part 
dans  la  gestion  de  leurs  intérêts  ;  mais  elle  doit  conserver  aussi  au 
pouvoir  protecteur  et  modérateur  qui  appartient  à  la  couronne  la  plé- 
nitude de  la  force  et  de  l'action  dont  Tordre  public  a  besoin. 

a  L'expérience  a  dissipé  le  prestige  des  théories  insensées  :  la  France 
sait  bien  comme  vous  sur  quelles  bases  son  bonheur  repose  ;  et  ceux 
qui  le  chercheraient  ailleurs  que  dans  Tunion  sincère  de  l'autorité 
royale  et  des  libertés  que  la  charte  a  consacrées  seraient  hautement 
désavoués  par  elle.  » 


Ce  discours,  vraiment  constitutionnel,  fut  accueilli  avec  en» 
thousiasme  par  les  députés  libéraux;  les  journaux  de  Ja  même 
nuance  le  louèrent  également.  Mais  la  droite  voyait  dans  ces 
paroles  Texpression  de  la  pensée  du  ministère  dont  le  Roi 
exposait  seulement  le  système  politicpic.  La  Gazette  de  France 
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bUma  les  projels  de  loi  annoacés  comme  de  nouvelles  conces* 
sions  de  l'autorité  royale  à  la  démocratie. 

Le  28janvier,  la  chambre  des  pairs  se  coostitua  et  procéda 
à  la  formation  de  son  bureau  ',  et  à  la  vérification  des  titres 
des  pairs  nouvellement  élus. 

La  discussion  d'adresse  de  la  haute  chambre  ne  fut,  selon 
la  coutume,  qu'une  paraphrase  du  discours  du  trône;  c'est 
peudant  le  cours  de  cette  discussion  que  le  prince  de  Polignac 
fit  une  déclaration  de  principes,  une  justification  des  actes  de 
sa  conduite,  qui  semblait  destinée  à  favoriser  son  entrée  aux 
affaires.  Nous  analyserons  les  principaux  passages  de  ce 
document. 

H.  de  Polignac  s'indignait  à  la  pensée  des  accusations  que 
les  journaux  ne  -cessaient  de  porter  contre  lui.  On  avait  osé 
dire  à  la  France  entière  qu'il  «  nourrissait  dans  son  cœur 
un  secret  éloignement  contre  les  institutions  représentatives 
qui  semblaient  avoir  déjà  acquis  la  sanction  du  temps,  depuis 
que  la  main  royale  qui  les  avait  données  reposait  glacée 
daii£  la  tombe.  » 


■  Si  los  nidactcurs  de  ces  inculpations  calomnieuses  pouvaient  pé- 

?rJ«nsiin-[ulomici)i\  aioutaitli;  prince  (IcPciliu'nac.  ils  y  tiLH 
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profondes  racines  dans  le  pays.  Mais  il  repoussait  l*opinion  de 
ceux  qui  chercheraient,  ce  à  l'aide  de  ces  formes  de  gouverne- 
ment si  généreuses  et  si  monarchiques,  à  affaiblir  les  préro- 
gatives de  la  couronne,  et  à  isoler  la  France  nouvelle  de  la 
gloire  de  la  France  ancienne,  en  faisant  surgir  dt^  sein  de  la 
même  nation  deux  peuples  qu'ils  supposeraient  éternellement 
séparés  par  des  souvenirs  ou  par  des  regrets.  » 

La  charte,  pacte  solennel  sur  lequel  toutes  les  libertés  mo- 
narchiques reposaient,  apparaissait  à  M.  de  Polignac  «  comme 
le  signe  précurseur  du  calme  et  de  la  sérénité  ;  »  il  y  voyait 
it  un  port  assuré  contre  les  nouvelles  tempêtes,  une  terre  neu- 
tre, inaccessible  à  des  souvenirs  dangereux  comme  à  d'inutiles 
regrets.  »  Il  s'engageait  à  concourir  au  maintien  des  insti- 
tutions qui  conciliaient  tout  ce  que  pouvaient  réclamer  d'un 
c6té  la  force  et  la  dignité  du  trône,  de  l'autre  une  juste 
indépendance  nationale. 

«  De  quel  droit  penserait-on  que  je  reculerais  devant  cet  engage- 
ment? 8*écria-t-il  en  terminant.  De  quel  droit  me  supposerait-on  Tin- 
tenlion  de  sacrifier  des  libertés  légitimement  acquises?  M'a-t-on  jamais 
vu  servile  adorateur  du  pouvoir?  Ma  foi  politique  s'est-elle  ébranlée  à 
l'aspect  du  péril?  S'il  m'était  permis  d'interroger  la  conscience  et  la 
vie  de  mes  accusateurs,  ne  les  trouverais-je  pas  fléchissant  le  genou 
devant  l'idole^  quand,  plus  indépendant  qu'eux,  je  bravais  dansâtes 
{^  les  dangers  et  la  mort?  » 

Quelques  jours  après  ce  discours  qui,  malgré  les  nom- 
breuses métaphores  dont  il  était  enrichi,  ne  produisit  pas  l'effet 
qu'en  attendait  l'orateur,  puisqu  il  ne  parvint  pas  à  diminuer 
les  préventions  qui  existaient  contre  sa  personne,  M.  de  Poli- 
gnac partait  pour  l'Angleterre;  son  manifeste  fut  publié  par  la 
voie  de  la  presse.  L'impopularité  du  prince  de  Polignac  da- 
tait de  trop  loin  pour  que  ces  protestations  de  libéralisme 
fussent  acceptées.  Dans  la  situation  donnée,  ces  déclarations 
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ètaieat  une  maladresse  :  on  a  toujours  mauvaise  grâce  à  se 
défendre  soi-même,  et  les  adversaires  de  M.  de  Polignac  virent 
seulement  dans  son  discours  une  profession  de  foi  destinée  à 
préparer  sa  candidature  ministérielle. 

Le  29janvier,  la  chambredes  députés  se  réunit  sous  la  prési- 
dence deM.I^beydePompières,  son  doyen  d'âge.  Onputju- 
ger,  dés  les  premières  opérations,  de  là  faiblesse  de  ta  droite. 
U)rsqu'on  procéda  à  la  fonuation  des  bureaux,  sur  dii-buit 
nominations  de  présidents  ou  de  secrétaires,  la  droite  n'en 
obtint  que  cinq.  Les  choix  des  candidats  h.  la  présidence 
avaient  été  décidés  dans  les  réunions  préparatoires  de  la  gau- 
che et  du  centre  gauche. 

Le  premier  scrutin  fut  ouvert  le  29  janvier.  Il  se  trouvait  à 
la  chambre  247  votants:  M-Royer-Collard  réunit  175  voîx; 
M.  Casimir  Périer,  ItSS  ;  M.  de  Berhis,  1 46  ;  M.  SébasUani,  145  ; 
M.  de  Lalot,  132  ;  M.  Bavez,  90  ;  M.  de  U  Bourdonnaye,  90. 
Quatre  de  ces  candidats  étaient  nommés  dès  le  premier  tour 
de  scrutin,  puisque  la  majorité  absolue  était  de  131  voix.  La 
nomination  de  MM.  Royer-Collord  et  Casimir  Périer  résul- 
tait de  l'accord  de  la  gauche,  du  centre  gauche  avec  une 
partie  du  centre  droit;  M.  de  Berbis  devait  sa  nominalion  aux 
deil-\  cciilrcs,  et  M-  Séijasli^iii  à  la  ^auclic.  Lui  90  voix  do  la 
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La  discussion  de  Tadresse  commença  immédiatement  ;  les 
membres  du  comité  chargés  de  la  rédiger  furent  choisis 
par  les  libéraux,  et  M.  Etienne  qui^  peu  de  temps  après,  fut 
nommé  membre  de  l'Académie  française,  donna  au  projet 
d'adresse  sa  forme  .définitive.  La  discussion  ne  fut  pas  aussi 
longue  que  Tannée  précédente.  On  ne  pouvait  rien  reprocher 
au  discours  royal,  conçu  dans  le  sens  le  plus  libéral  ;  il  s'agis- 
sait donc  de  répondre  aux  paroles  de  Charles  X  par  une  simple 
paraphrase. 

M.  le  géoéralLamarque,  récemment  élu  à  la  chambre,  voulut 
tout  d'abord  payer,  par  quelques  phrases  d'opposition  à  la 
politique  du  gouvernement,  son  tribut  de  bienvenue  aux  élec- 
teurs qu'il  représentait.  Il  critiqua  vivement  l'expédition  d'Es- 
pagne, déplora  que  l'expédition  de  Morée  n'eût  point  été  conçue 
sur  un  plus  vaste  plan  et  blâma  le  protocole  du  46  novembre, 
qui  bornait  les  limites  de  la  Grèce  à  celles  de  la  Morée,  et 
ses  possessions  maritimes  aux  Cyclades.  11  voyait  dans  ce  ré- 
sultat l'ouvrage  du  cabinet  de  Saint-James  ;  l'expédition  de 
Morée,  l'évacuation  de  la  Grèce,  lui  paraissaient  autant  d'actes 
inspirés  par  l'Angleterre;  il  demanda  quel  motif  commandait 
cette  confiance  dans  ceux  qui,  depuis  si  longtemps,  se  mon- 
traient nos  ennemis.  * 

Le  général  Lamarque  méconnaissait  étrangement  la  politique 
du  cabinet  des  Tuileries,  qui  avait  accompli  l'expédition  de 
Grèce,  malgré   le  mauvais  vouloir   de  l'Angleterre,  dont 

blait  avoir  été  indiqué  d'avance  par  le  discours  du  trône,  qui  avait  parié  de 
la  religion  avec  une  pieuse  sagesse,  de  la  monarchie  avec  une  juste  confiance, 
de  la  liberté  sans  vaincs  terreurs,  et  montré  quelle  alliance  étroite  unissait  la 
couronne  avec  les  libertés  publiques.  A  une  chambre  inaugurée  par  un  pareil 
discours,  il  fallait  un  président  qui  personnifiât  en  quelque  sorte  toutes  ces 
idées  cliéres  à  la  France.  Le  choix  ne  pouvait  être  douteux.  Le  nom  do 
M.  Royer-Collard  est  un  principe  ;  le  ministère,  les  députés,  ia  France,  tout 
le  monde  sait  quel  est  eu  principe.  Quiconque  Tadoplc  renonce  à  vouloir  autre 
chose  que  la  charte,  autre  chose  que  l'accord  pacifique  de  la  prérogative  royale 
et  des  franchises  populaires.  » 
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Dous  avions  rencontré  à  chaque  pas  les  intrigues  déjouces  par 
noire  politique  ;  c'était  également  malgré  les  rcoiamdlicjns 
de  l'Angleterre  que  notre  armée  avait  prolongé  son  séjour  en  , 
Morée. 

Aux  yeux  de  M.  Laffilte,  qui  parla  après  le  général  Li- 
marque,  la  situation  de  la  France  était  plus  Qorissante  qu'elle 
oc  l'avait  jamais  été.  Le  monde  européen  lui  paraissait  plein 
d'incertitudes,  que  la  France  avait  reçu  la  mission  d'éclaircir. 

M.  Mauguin  critiqua  h.  la  fois  le  système  de  l'ancien  minis- 
tère qu'il  qualiûa  d'antinational,  et  celui  du  ministère  Martï- 
gnac  qui  lui  semblait  plein  d'indécision  et  de  timidité;  Il 
réclama,  en  terminant,  la  communication  du  trailé  du  6  juillet 
et  delà  convention  intervenue  entre  l'Espagne  et  la  France 
pour  le  payement  de  l'emprunt. 

M.  Portails  défendit  la  politique  extérieure  de  la  France; 
l'bonneur  de  celte  défense  lui  revenait  de  droit,  puisqu'il  étail 
placé  h  la  tête  de  l'administration  des  affaires  étrangères.  11 
donna  à  la  chambre  l'assurance  qu'on  avait  exagéré  des  deux 
tiers  les  dépenses  occasionnées  par  l'expédition  de  Morée; puis 
il  motiva  en  ces  termes  l'intervention  française  en  Gi-èce  : 


«  L'amour  de  la  paix,  et  non  la  politique  d'une  des  puissances  lielli- 
(;crantes,  a  port6  la  France  à  secourir  les  Grecs. 

a  On  s'est  d'abord  renreriué  dans  les  limites  posées  par  le  traité  de 
LoDdrcs,  qui  avait  placé  le  Péioponèse  et  quelques  tics  de  l'Archipd 
sous  la  protection  des  trois  couronnu-s.  Ces  liuiitca  dont  on  se  plaint 
n'ont  pas  été  (liées  définitivement,  on  ne  s'est  point  engagé  à  laisser 
l'Altifjue  en  dehors  de  la  Grèce,  et  le  traité  du  6  juillet  n'est  qu'un  acte 
préliminaire  qui  prendra  ses  développements  lors  de  la  pacification 
Rênéralc.  > 


La  droite  saisit  l'occcasion  de  la  discussion  de  radreâAi 
pour  manifester  le  mécontentement  que  lui  faisait  éprouver  la 
marche  polîlîque  suivie  par  le  ministère  Martii^nac.  M.  de 
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Conny  fut  le  porteur  de  paroles  des  royalistes.  Il  voyait  dans 
le  système  de  radministration  nouvelle  la  pente  qui  conduisait 
la  France  à  une  révolution  semblable  à  celle  qui,  en  1688, 
avait  détrôné  les  Stuarts.  L'orateur  royaliste  pressentait  avec 
une  rare  sagacité  politique  la  révolution  qui  devait  éclater  au 
mois  de  juillet  1830.  «  Les  moteurs  de  la  révolution  anglaise 
ne  parlaient-ils  point  sans  cesse  de  Texistence  d'une  coalition 
de  papistes,  de  jésuites  et  d'évéques?  disait  M.  de  Conny. 
Nous  ne  voulons  point  de  révolution ,  répèle-t-on  sans  cesse 
autour  de  nous;  mais  qu*est-ce  qu'une  révolution  dans  un 
état  monarchique,  sinon  l'abaissement  de  l'autorité  royale  et 
l'exaltation  de  la  souveraineté  populaire?...  »  M.  de  Conny  dé- 
plora les  résultats  qu'avait  entraînés  l'exécution  des  ordon- 
nances de  juin  : 


a  Nous  avons  vu,  dit-il,  depuis  la  suspension  de  nos  travaux,. une 
honteuse  inquisition  exercée  dans  les  écoles,  inquisition  que  désavouent 
à  la  fois  et  l'esprit  et  la  lettre  de  la  charte,  et  qui  rappelle  les  mesures 
d'une  «poque  à  jamais  flétrie,  à  laquelle  le  Directoire  donna  et  son  nom 
et  sa  triste  renommée. 

a  Des  prêtres  qui  veillaient  à  la  garde  des  tombeaux,  non  loin  des 
murs  de  la  capitale,  ont  été  éloignés  de  ce  pieux  asile  et  dispersés  au 
nom  de  Tordre  légal. 

«  Voilà^  messieurs,  les  trophées  que  le  plus  jeune  de  nos  ministres 
peut  offrir  à  la  France  !  » 


M.  de  Vatimesnil,  désigné  par  M.  de  Conny,  lui  répondit 
que  <c  les  professeurs,  loin  d'être  persécutés,  avaient  été 
entourés  de  toutes  les  garanties  prescrites  par  les  règlements 
universitaires,  et  que  plusieurs  de  ceux  qui  avaient  été 
arbitrairement  destitués  étaient  réintégrés  dans  leurs  fonc- 
tions. » 

M.  de  Montbel  attaqua  à  son  tour  les  ordonnances  du  16  juin 
et  toutes  les  concessions  du  ministère. 


w 
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u  Kous  ne  labserons  puint,  dit-il,  passer  sans  proteslation  des  acl^s 
surpris  u  b  religion  du  munarque  et  qui  sont  atlcntatuires  au  druit  de» 
citoyens. 

«La  première  ordonnance  a  détruit  huit  litablissements  célèbres  par 
la  coiifianco  qu'ils  inspiraient  à  un  grand  nombre  de  familles,  par  la 
t'uraiitic  d'une  éducation  qu'éclairaient  la  religion  et  la  morale.  Pour 
les  anoanlir,  on  a  invoqui.-  l'ordre  légal  :  devait-on  ouvertement  violer 
la  loi  fondamentale,  loi  oii  tous  les  Français  doivent  chercber  la  re- 
connaissance de  li'urs  droits  et  trouver  la  sauvegarde  de  tous  leurs 
inti'rùt-i  ".  a 


L'espéditioa  de  Moréc  semblait  égalemeal  à  M.  de  Aloatbel 
uue  concession  accordée  à  l'esprit  de  parti.  Il  y  avait  unefrac- 
tion  de  la  droite  qui  attaquait  de  parti  pris  tous  les  actes  du 
luiniËtêre  Marli^Dac.  MM.  Sébastiani,  Agicr  et  Dupia  ataé 
s'efforcèrent  de  dissiper  des  alarmes  qui  nu  leur  paraissaient 
pas  motivées. 

M.  de  Lépine  proposa  d'insérer  dans  le  projet  un  paragraphe 
pour  supplier  le  Roi  de  modifier  les  mesures  prises  pour  «  as- 
sui'Ér  la  perpétuité  du  sacerdoce  et  préserver  la  religion  catho- 
lique de  toute  atteinte.  »  11  demandait  également  au  Roi  de 
mettre  un  terme  au  monopole  universitaire  et  de  «  rendre  à 
l'éducation  publique  toute  la  liberté  dout  elle  avait  droit  de 
jouir  en  vertu  de  la  charte,  d 

Le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  fit  observer  que  le 
moment  était  mal  choisi  pour  réveiller  des  querelles  assoupies 
cl  falides  k  la  religion.  La  justice  avait  suivi  son  cours,  les 
évoquer  n'élevaient  aucune  réclamation.  Ils  avaient  reconnu 
t]UL-  les  ordonnances  ne  sortaient  pas  du  temporel;  les  sémi- 
naires prospéraient  par  la  muniSccnce  royale,  a  Le  moyen  le 
pltis  sur  de  faire  tieurir  la  religion  et  de  lui  [-endre  sou  pou- 
voir, ajouta  Mgr  l-'etitrier,  c'est  de  l'associer  h  la  Uberté  qu'elle 
prêche  depuis  tant  de  siècles,  et  qu'elle  n'a  prôchée  inutilement 
ni  potu-  les  peuples  ni  pour  elle.  » 

L'amendement  de  M,  de  Lépine,  mis  aux  vois,  fui  rejeté. 
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Dans  la  mâme  séance  ,  ou  vota  tous  les  paragraphes  de 
l'adresse.  Le  côté  droit  de  l'assemblée  resta  immobile  peadant 
la  leclure  du  projet;  au  moment  du  vote  sur  l'ensemble  de 
l'adresse,  tous  les  membres  de  la  droite  se  retirèrent.  Il  ne 
resta  dans  L'assemblée  que  22t  députés;  213  votèrent  en 
faveur  du  projet.  Le  lendemain,  l'adresse  fut  présentée  au  roi. 
Il  témoigna  une  véritable  satisfaction  à  la  députatiou  choisie 
pour  la  lui  présenter,  u  Je  n'en  doute  pas,  dit-il  au\  députés, 
cette  session  aura  des  résultat»  satisfaisants  pour  mon  peuple, 
par  conséquent  pour  moi.  Car,  messieurs,  qui  dit  l'un  dit 
i'.auti-e  !  D 
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La  proposition  de  mise  en  accusation  des  anciens  ministres, 
ajournée  indéliniment  à  la  Bn  de  la  session  1828,  fut  renouvelée 
à  la  chambre  le  19  février  1829  pai-M.Eusèbe  de  Salverte.Il 
rappela  la  gravité  des  actes  sur  lesquels  cette  accusation  avait 
été  basée  et  demanda  que  l'action  de  la  loi  atteignltles  anciens 
ministres.  M.  de  Slartignae  répondit  que  la  clôture  de  la  session 
avait  périmé  l'action  intentée  contre  eux  ;  quand  une  session 
est  close,  il  ne  reste  de  ses  actes  que  ceux  qui  ont  été  con- 
sommés. MM.  de  Chauvelin  et  Alexis  de  Noailles  récla- 
mèrent la  question  préalable  que  la  chambre  adopta  à  une 
grande  majorité.  Quelques  membres  de  la  gauche  se  levèrent 
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coDtre.  M.  Labbey  de  l'ompière»  se  déclara  si  affligé  de  ce 
résultat,  qu'il  retira  sa  proposition. 

Plusieurs  pétitions  furent  ensuite  examinées;  l'une  d'elles 
était  conçue  dans  un  esprit  de  violente  hostilité  contre  les 
missions  prdchées  alors  à  l'intérieur  du  royaume.  L'examen 
de  cette  pétition  souleva  un  vif  débat;  l'auteur  de  cette  pé- 
tition, M.  Isambert,  était  un  avocat  du  barreau  de  Paris. 

Il  blAma  l'existence  des  congrégations  de  missionnaires,  et 
«e  plaignit  que  leurs  prédications  fussent  devenues  une  source 
de  scandale.  On  n'a  pas  oublié  que  les  fidèles  en  se  rendant 
aux  exercices  de  la  mission  avaient  été  souvent  l'objet  des 
mauvais  traitements  de  la  partie  irréligieuse  de  la  population  ; 
la  mission  prâchée  à  Brest  en  1827  avait  été  particulièrement 
féconde  eu  scandales  de  ce  genre.  M.  de  Sade,  chargé  d'exa- 
miner la  pétition,  demanda  son  renvoi  au  garde  des  sceaux. 
Il  ûl  observer  cependant  qu'il  existait  légalement  alors  en 
France  quatre  sociétés  religieuses  reconnues  par  l'État  :  les 
prêtres  des  missions  étrangères,  les  pères  du  Saint-Esprit,  les 
lazaristes  et  les  missionnaires  de  France.  M.  Kératry  s'écria 
qu'il  y  aurait  contradiction  à  fermer  les  collèges  des  jésuites 
quand  on  tolérait  leurs  prédications. 
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les  paroisses  ;  d'un  autre  côte,  des  écaits  de  zèle,  dos  paroles  in- 
discrètes,  quelques  voies  de  fait,  quelques  scènes  tumultueuses,  ont  eu 
lieu  à  Toccakion  des  missions  et  ont  affligé  les  amis  de  l'ordre  et  do  la 
paix.  » 

MM.  de  Lépine,  de  Montbel,  de  Conny  et  Diiplessis  de  Gré- 
nédan  s'élevèrent  contre  le  renvoi  de  la  pétition  au  garde  des 
sceaux.  Le  renvoi  n'en  eut  pas  moins  lieu,  et  la  gauche 
triompha  de  cette  décision,  que  la  droite  déplorait. 

Une  pétition  des  électeurs  de  Lille  contre  Télection  de  M.  de 
BuUy  souleva  un  débat  animé.  On  déclara  pendant  le  cours  de 
la  discussion  que  la  chambre  n'avait  qu'un  droit  :  vérifler  les 
pouvoirs  des  députés.  Lorsqu'elle  avait  usé  de  ce  droit,  elle 
ne  pouvait  annuler  une  élection,  sans  porter  une  grave  at* 
teinte  au  droit  électoral,  et  par  ce  fait  même  briser  l'indépen- 
dance de  la  chambre,  en  fournissant  à  la  majorité  un  moyen 
commode  de  se  débarrasser  d'une  minorité  gênante.  La 
chambre  passa  à  l'ordre  du  jour,  pour  ce  qui  concernait  l'ad- 
mission du  député,  mais  renvoya  la  pétition  au  garde  des 
sceaux.  A  la  suite  de  l'examen  de  cette  pétition,  M.  de  Bully  fut 
déchargé  des  accusations  qui  pesaient  sur  lui.  Plusieurs  autres 
pétitions  demandaient  le  rapport  de  la  loi  du  sacrilège,  la  sup- 
pression du  double  vote  et  de  la  septenualité,  et  s'élevaient 
contre  les  abus  du  cumul  des  traitements.  Ces  pétitions  étaient 
autant  de  signes  du  temps. 

Les  premières  lois  présentées  à  la  sanction  des  chambres 
étaient  d'un  intérêt  secondaire  :  un  de  ces  projets  de  lois  avait 
rapport  à  la  pêche  fluviale;  un  autre  réclamait  la  prorogation 
du  monopole  des  tabacs  jusqu'au  1"  janvier  1837.  Déjà  à  cette 
époque,  l'impôt  sur  le  tabac  produisait  annuellement  io  mil- 
lions de  francs  au  trésor.  Dans  le  cours  delà  discussion,  quel- 
ques députés  blâmèrent  le  monopole,  qui  prohibait  la  culture 
du  tabac  dans  78  départements,  tandis  qu'il  l'autorisait  sous 
quelques  restrictions  dans  8  autres.  Le  directeur  général  des 
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contributions  indirectes  répondit  que,  sans  le  régime  des  taxes 
et  de  1,1  culture  limitée,  t'irapût  sur  le  tabac  ne  produirait 
que  14  ou  45  millions.  MM.  CuniQ-Gridaine  et  Benjamin 
Constant  parlèrent  contre  la  loi;  ce  dernier  s'efforça  d'établir 
que  le  gouvernement  fabriquait  plus  mal  et  plus  cher  que 
les  particuliers,  et  que  le  monopole  était  l'ennemi  de  lapro- 
ductiou. 

On  élevait  également  des  réclamations  contre  les  impiMs 
sur  le  sel  et  les  boissons;  le  trésor  lirait  de  ces  différents 
impAts  130  millions,  dont  il  ne  pouvait  se  dessaisir.  A  ceux 
qui  attaquaient  la  prolongation  de  six  ans,  réclamée  pour 
le  monopole  des  tabacs,  le  ministre  des  fmances  répondit 
que  cette  prolongition  n'était  pas  indéfinie.  On  proposait 
comme  remède  une  enquête.  Depuis  trente  années  on  étudiait 
la  question;  espérait-ou  qu'une  nouvelle  enquête  en  pourrait 
apprendre  plus  qu'une  expérience  de  trente  années?  Après  un 
\if  débat  entre  MM.  Uenjamin  Constant,  Bacot  de  Uumans, 
riuvergier  de  llauranne  et  Chantelauze,  la  chambre  adopta  h 
26&  voix  de  majorité  la  prorogation  du  monopole  des  tabacs 
jusqu'au  1"  janvier  1837. 

Au  mois  de  janvier  1829,  la  première  division  des  troupes 
«Qvoyées  en  Morée  revint  à  Toulon.  Un  ordre  du  jour  du 
général  Maison  annonça  à  l'armée  qu'elle  allait  rentrer  en 
France,  «  Toute  ma  vie,  disait  le  général  en  chef  dans  celte 
proclamation,  je  conserverai  le  souvenir  de  l'honneur  que  j'ai 
eu  de  me  trouver  h  la  lél^  de  troupes  aussi  braves,  aussi  in- 
slnuies,  i!t  qui  se  distinguent  par  l'amour  du  souverain  et  de  sa 
famille,  de  l'ordre  et  de  la  discipline,  premières  vertus  du  sol- 
dat. B  Une  ordonnance  royale  du  22  février  éleva  le  général 
Maison  à  la  dignité  de  maréchal  de  France,  Lorsque  le  géné- 
ral plaçait  l'amour  du  souverain  el  de  sa  famille  dans  une 
sphère  idéale,  au-des6us  de  toutes  les  vertus  politiques,  il  ue 
prévoyait  pas  la  scène  d'a£eux  de  Cherbourg,  où  il  devait 
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jouer  un  rôle  en  contradiction  avec  les  paroles  de  sa  procla- 
mation. 

Toutes  les  chambres  de  l'Europe  commençaient  leurs  sessions 
au  début  de  Tannée  1829.  Le  parlementanglais  s'était  ouvert  le 
5  février.  Le  discours  royal  contenait  cette  phrase  importante  : 
«c  Sa  Majesté  recommande  que  tous  preniez  en  considération 
la  condition  de  Hrlande;  et  que  vous  revoyiez  les  lois  qui  frap- 
pent d'incapacité  civile  les  sujets  catholiques  de  Sa  Majesté.  » 
Les  deux  chambres  du  parlement  adoptèrent  presque  sans 
changement  la  réponse  au  discours  de  la  couronne,  présentée 
par  les  amis  du  ministère.  C'était  là  un  bon  augure  pour 
l'émancipation  catholique  de  Flrlande. 

Le  1^  mars,  à  la  chambre  des  lords,  une  scène  très-vive 
eut  lieu  au  sujet  de  pétitions  réclamant  l'émancipation  de  Tlr-^ 
lande.  Le  duc  de  Glarence,  frère  et  héritier  présomptif  du  roi, 
appuya  cette  proposition  avec  véhémence.  Le  duc  de  Cum* 
berland,  second  frère  du  roi,  s'étonna  ay  contraire  qu'on  eût 
pu  traiter  de  «  basse,  fâcheuse,  injuste,  »  l'opposition  à  ce  bill 
qu'il  réprouvait.  Le  duc  de  Sussex,  troisième  frère  du  Roi, 
fut  obligé  de  s'entremettre  entre  ses  deux  frères  et  parvînt  à 
les  calmer.  Le  5  mars,  sir  Robert  Peel  présenta  à  la  chambre 
des  communes  la  proposition  en  faveur  des  catHolique&.  Les 
communes  réunirent  le  7  mars  348  voix  en  faveur  de  la  pro- 
position et  160  voix  contre.  Le  bill  d'émancipation  dès  catho- 
liques passa  aux  communes  le  30  mars,  et  fut  adopté  à  la 
chambre  des  lords  au  commencement  du  mois  d'aviil  par 
247  voix  contre  112. 

L'année  précédente,  l'illustre  O'Connell  avait  été  envoyé  au 
parlement  par  le  comté  de  Clare^  et  il  avait  réussi  à  se  faire 
admettre  dans  l'assemblée  sans  prêter  un  serment  contraire  à 
la  foi  cathoUque  '•  Lorsque  le  bill  d'émancipation  fut  voté, 

I .  Daniel  O'Connell  était  né  dans  le  comté  de  Kerry  (Irlande),  en  1775,  d*une 


ail  MINISIKnE   MAIlTiGSAC. 

O'Couniîll,  soutenu  par  l'agilation  du  dehors,  demanda  jus- 
tice pour  i'irlapde.  Le  pnrlenient  résista,  différa,  mar- 
chanda à  l'Irlande  les  libertés  réclamées.  Le  roi  s'écria 
avec  colère,  en  jetant  la  plume  au  moment  de  sanctionner  les 
bllls  :  Goddam  O'Connelll  Mais  les  meetings  irlandais  se  mul- 
tipliaient, les  pétitions  arrivaient  avec  des  millions  de  signa- 
tures, et  le  parlement  et  le  roi  se  résignèrent  alors  à  céder. 
O'Connell  était  parvenu  à  exercer  en  Irlande  une  puissance  d'au- 
tant plus  absolue  que  l'obéissance  était  volontaire  et  enthou- 
siaste. Les  despotes  ne  mènent  les  peuples  que  par  la  terreur  qui 
terrasse  les  volontés  et  par  la  force  qui  contraint  les  cœurs; 
O'Connell  menait  l'Irlande  par  la  tête  el  par  le  cœur. 

La  grande  figure  d'O'Connell,  et  le  mouvement  politique  et 
religieux  qu'il  imprimait  à  l'Irlande,  exercèrent  une  grande 
influence  sur  les  esprits  en  France,  C'étaitlederniereffort  tenté 
par  la  malheureuse  Irlande  pour  recouvrer  sa  liberté  politique 
et  religieuse. 

Peu  de  jours  avant  le  vote  du  bill  d'émancipation  catho- 
lique de  l'Irlande,  le  10  février,  le  pape  Léon  XII  mourut  à 
Borne.  Le  cardînalCnsligtionequi,  une  première  Tois,  avait  été 
au  moment  d'être  élu  pape,  lors  de  l'avènement  de  Léon  XII, 
lui  succéda.  11  fut  préconisé  le  31  mars  182^,  sous  le  nom 
de  Pie  VIII  ;  son  court  pontificat  ne  devait  durer  qu'une  année  ; 
en  effet,  Pie  YIII  mourut  au  mois  de  décembre  1830. 


il«t  iiliD  nni^knne!<  et  dis  plus  llluslres  r.iuiillua  dr-  te  mtatiiiie,  Ln  dviian 
lli'>  armuirln  a>'Mritmlle  f'Uiil  cullu-ui  :  Salui  Iliberair  ociitui  O'ConnrII.  fait 
d'O'Caitucl  est  le  talui  de  l'Irlande.  Il  amil  élé  élevé  ea  Frani-c-,  pune  qu'k 
celle  fpof] ne  il  n'élail  p3«pr»ribl»,  d'apr^i  ti  trglslaljon  cilatanlP,  lie  rectrolr 
luia  idaulion  riilwliiiue  en  Anglsleire, 
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FRÉSKXTàTlON  D'CTÏ  PROJET  DE  LOI  SUR  L'ORGANISATION  MUNICI- 
?ALB  ET  DÉPARTEMEKTALB.  —  EXPOSÉ  DES  MOTIFS  DE  11.  DE  MAR. 
TIGXAC.  —  ÉCONOMIE  DE  LA  LOI.  —  RAPPORTS  DE  MM.  DLPIN 
IT  SÉBASTIAlfl.  ^  DISCUSSION  GÉNÉRALE.  »  L'AMENDEMENT 
RBLATIF  A  LA  SUPPRESSION  DES  CONSEILS  D'ARRONDISSEMENT 
EST  ADOPTÉ.  —  RETRAIT  DES  DEUX  PROJETS  DE  LOI  SUR  L'ORGA- 
NISATION   MUNICIPALE    ET   DÉPARTEMENTALE. 


Le  grand  évéaement  de  la  session  de  i  829  fut  la  présen- 
tation d'un  projet  de  loi  sur  rorganisation  eomniunale  et  dé- 
partementale. Â  la  suite  de  ce  mémorable  combat,  dans  lequel 
le  ministère  fut  vaincu,  il  perdit  sa  raison  d'être  :  n'ayant 
pu  réussir  à  s'assurer  une  majorité  dans  la  chambre,  il  ne  lui 
resta  plus  qu'à  quitter  la  scène  politique. 

Le  9  février,  M.  de  Martignac  présenta  le  projet  de  loi 
à  la  chambre  des  députés.  Dans  l'exposé  des  motifs,  il 
reconnaissait  que  l'organisation  municipale  et  départementale 
de  la  France  présentait  des  côtés  défectueux  qui  motivaient 
les  inquiétudes  et  comportaient  de  sérieuses  modifications. 
Le  nouveau  projet  repoussait  le  rétablissement  proposé  des 
administrations  cantonales  ;  il  respectait  l'existence  distincte 
de  la  commune,  maintenait  l'autonomie  des  communes  et  des 
«rrondissements,  en  s'effbrçant  d'entrer  dans  la  voie  de  la 
décentralisation.  Le  projet  de  loi  était  divisé  en  deux  parties 
distinctes  :  la  première  partie  réglait  l'administration  des 
communes;  la  seconde  réglait  l'administration  des  arrondis- 
sements et  des  départements. 

H.  de  Martignac,  dans  son  brillant  exposé  des  motifs, 
rappela  en  quelques  phrases  l'histoire  de  l'émancipation  des 
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communes  sous  Louis  le  Gros,  et  leurs  privilèges  sous  l'an- 
cienue  monarchie.  Le  système  d'élection  des  membres  du 
corps  municipal  avait  été  conservé  par  l'Assemblée  consti- 
tuante ;  elle  s'était  contentée  de  placer  les  corps  municipaux 
sous  l'autorité  des  administrateurs  de  district,  dépendant  de 
l'administration  départementale,  qui  était  elle-miïme  soumise 
à  l'autorité  royale.  Ce  système  avait  reçu  des  modifications 
par  la  constitution  de  l'an  III;  il  avait  été  également  mo- 
diEé  par  la  loi  du  28  pluviAse^  l'administratioa  actuelle 
était  basée  sur  cette  loi.  Le  sénatus-consulte  du  16  thermidor 
an  X  imposait  au  chef  de  l'État  l'obligation  de  choisir  le 
maire  et  les  adjoints  dans  le  sein  des  conseils  municipaux 
élus.  Sous  l'empire ,  les  formes  électives  avaient  disparu  ;  les 
assemblées  cantonales  qui  choisissaient  les  candidats  des 
conseils  municipaux  cessèrent  de  fonctionner;  la  volonté  sou- 
veraine, qui  s'était  suhsUtuée  partout  i  la  loi  elle-même,  la 
remplaça.  Le  chef  de  l'État  déléguait  son  pouvoir  aux 
préfets,  ses  agents.  Ceux-ci  faisaient  en  son  nom  toutes 
les  nominations..  Les  communes,  déclarées  mineures  par 
celui  dont  l'épée  victorieuse  semblait  devoir  suffire  à  tout, 
étaient  placées    sous   la  tutelle  du   tout-puissant   empe- 
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0  On  a  remarqué  que  Hnterrention  directe  de  l'autorité  royale^  né- 
cessaire à  la  eonserration  des  intérêts  sérieux  des  communes^  était 
appliquée  à  des  détails  trop  multipliés,  et  qu'il  en  résultait,  sans  utilité 
réelle,  des  retards  souvent  fâcheux. 

a  Enfin  on  a  désiré  un  ensemble  de  législation  rédigé  dans  un  même 
esprit,  pour  satisfaire  les  mêmes  besoins. 

«  De  tout  temps  les  communes  se  sont  montrées  jalouses  de  veiller 
elles-mêmes  à  la  régie  des  intérêts  communaux;  elles  ont  voulu  prendre 
part  à  la  nomination  de  ceux  qui  sont  préposés  à  leur  conservation; 
cet  antique  privilège  s'était  évanoui  sous  l'empire. 

«  Ce  droit  perdu  était  revendiqué  depuis  la  Restauration,  et  le  be- 
soin de  revenir  sur  ce  sujet  à  un^  état  de  choses  plus  régulier  et  plus 
juste  se  faisait  tellement  sentir,  que  des  vœux  semblables  étaient  con- 
stamment exprimés  par  ceux  même  qui ,  sur  les  matières  politiques, 
professaient  entre  eux  des  opinions  opposées. 

m  II  était  impossible  de  rester  sourds  à  ces  trop  légitimes  réclama- 
tions. 

«  Nous  avons  distingué  dans  le  corps  municipal  deux  parties  qui  sont 
tout  à  fait  distinctes  :  d'une  part,  celle  qui  exécute,  qui  administre  et 
qui  rend  des  comptes  ;  et,  de  l'autre,  celle  qui  déhbère,  qui  vote  et  qui 
reçoit  les  comptes  rendus. 

«  Le  corps  municipal  se  compose  du  maire  et  de  ses  adjoints,  d'une 
part,  et  du  conseil  municipal,  de  l'autre.  L'autorité  du  maire  et  des  ad- 
joints émane  de  la  puissance  royale;  leur  nomination  est  (kite  libre- 
ment et  directement  par  le  Roi  ou  au  nom  du  Roi  par  son  délégué. 
L'inflexible  nécessité  de  cette  disposition  n*a  pas  besoin  d*être  démon- 
trée ;  elle  est  une  conséquence  du  principe  monarchique  et  du  principe 
constitutionnel:  aux  termes  de  la  Charte,  le  droit  de  nommer  à  tous  les 
emplois  de  l'administration  politique  appartient  au  Roi  seul. 

c(  Des  dispositions  qui  confieraient  à  d'autres  la  nomination  des 
maires  et  adjoints ,  ou  qui  tendraient  à  circonscrire  la  nomination 
royale  dans  une  liste  de  candidats,  violeraient  ouvertement  la  charte 
et  porteraient  l'atteinte  la  plus  grave  à  tout  le  système  de  nos  institu- 
tions. 

«  En  effet,  une  des  bases  fondamentales  de  ce  système  est  la  res- 
ponsabilité ministérielle.  La  première  condition  de  la  responsabilité 
est  évidemment  la  liberté  des  hommes  sur  qui  elle  pèse  dans  le  choix 
de  ceux  qu'ils  emploient.  Choisir  à  un  ministre  ses  agents,  ou,  ce  qui 
est  la  même  chose,  l'obliger  à  les  choisir  dans  une  liste  imposée,  et 
le  déclarer  en  même  temps  responsable  des  actes  de  ceux  qu'on  l'a 
contraint  d'employer,  ce  serait  une  inconséquence  et  une  injustice  que 
la  législation  française  ne  pourrait  consacrer. 

«  Les  maires,  dans  la  partie  la  plus  importante  de  leurs  fonctions. 
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goDt  des  agents  de  l'autorité  ministérielle  préposés  à  l'exécution  de* 
lois  générales  du  royaume.  Les  ministres  doivent  avoir  la  liberté  de 
proposer  au  ctioii  du  Roi  o»  de  faire  nommer  par  son  délégué  l'agent 
dont  ils  nponilent.  ■ 


Le  projet  de  loi  rétablissait  le  mode  d'élection  pour  la  for- 
mation des  conseils  municipaux.  M.  de  Martignac  motivait 
cette  concession  de  l'aulorilé  royale,  en  disant  que  dans  les 
conseils  municipaux,  il  n'était  pas  question  d'emplois  admi- 
nistratifs, mais  de  l'intervention  des  propriétaires  dann  la 
gestion  d'iatérélE  communs. 


■  Sans  doute,  joutait  le  ministre  de  l'intéricar  répondant  d'avancv 
aux  objections  de  la  droite,  nous  sommes  réservés  au  malheur  de  nous 
entendre  accuser  ici  d'abandonner  les  droits  de  la  couronne,  de  sa^^ri- 
iier  à  des  exigences  et  à  des  craintes  une  partie  du  dépôt  qui  Tut 
confié  à  notre  foi.  Pour  des  ministres  qui  comprennent  toute  la  gravite 
des  devoirs  qui  leur  sont  imposés,  il  n'est  pas  de  reproches  dont  l'in- 
justice puisse  être  plus  amëre  à  supporter.  Nous  n'avons  pas  toutefois 
rfculé  devant  lui;  c'est  un  courage  que  la  conscience  peut  seule 
donner.  L'autorité  royale  se  Tortille  par  un  exercice  ferme  et  manifeste 
de  ses  droits;  elle  s'affaiblirait  en  cherchant  h  priver  un  peuple  qu'elle 
a  enrichi  d'une  partie  des  biens  dont  elle  l'a  doté.  L'autorité  royale  a 
pour  elle  la  légitimité,  le  droit  et  la  force;  il  faut  qu'elle  ait  encore 
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publique,  toutes  ces  conséquences  de  la  chai'te  ont  fait  passer  dans  tous 
les  rangs  de  notre  société  actuelle  un  vif  intérêt  pour  les  affaires  du 
pays  et  une  sorte  de  besoin  d'y  prendre  part  par  les  \œux ,  par  les 
écrits,  par  les  actes;  cela  est  \rai  pour  tous  les  âges,  cela  est  vrai  sur- 
tout pour  la  génération  qui  nous  presse  et  va  nous  remplacer. 

«  N'ètes-vous  donc  pas  occupés  de  cette  foule  d'hommes  instruits, 
laborieux,  actifs,  que  la  publicité  avertit  et  éveille,  que  leur  position 
sociale,  que  le  sentiment  de  leur  capacité  et  l'exemple  de  tant  d'éléva- 
tions tout  aussi  imprévues  que  le  serait  la  leur,  poussent  vers  les  affaires 
publiques  par  tant  de  chemins  différents? 

(c  Quelle  part  pouvez-vous  leur  donner  dans  la  direction  des  grands 
intérêts  de  l'Etat? 

«  Ouvrez-leur  près  d'eux  une  carrière  nouvelle.  Leur  commune,  leur 
département  ont  aussi  des  intérêts  à  surveiller  et  à  défendre,  des  plans 
d'amélioration  à  faire,  des  travaux  importants  à  régler,  des  communi- 
cations à  étendre.  Ils  sont  jaloux  d'obtenir  d'honorables  suffrages  ;  ils 
veulent  être  chargés  du  soin  de  veiller  au  bonheur  de  leurs  concitoyens. 
Donnez-leur  le  moyen  de  satisfaire  chez  eux  cette  noble  ambition,  et 
tracez  autour  d'eux  un  cercle  honorable,  au  milieu  duquel  il  y  ait  quel- 
que profit  et  quelque  gloire  ù  rester... 

a  Concentrée  au  cœur  de  la  monarchie,  tendant  vers  un  but  unique, 
cette  activité  croissante  peut  offrir  des  dangers;  appelez-la  sur  tous  les 
points,  donnez-lui  des  aliments  divers,  occupez-la  de  soins  nombreux; 
ce  n'est  qu'ainsi  que  vous  pourrez  l'affaiblir  et  la  rendre  salutaire.  » 


Il  nous  a  semblé  que  cet  habile  exposé  des  motifs,  qui  con- 
tenait en  germe  toute  une  thèse  en  faveur  de  la  décentralisation, 
et  qui  fut  le  point  de  départ  de  la  loi  sur  laquelle  le  ministère 
Martignac  vint  se  briser,  devait  être  rappelé  ici.  Avant  de  sui- 
vre la  longue  discussion  à  laquelle  la  nouvelle  loi  donna  lieu, 
indiquons  l'économie  du  projet  ministériel.  Le  9  février,  jour 
de  la  présentation  de  la  loi,  M.  de  Yillèle  jugeait  ainsi  sa 
portée  et  ses  résultats. 


«  Elle  confie  les  élections  des  conseils  municipaux,  des  assemblées 
de  canton,  d'arrondissement  et  de  département  aux  plus  imposes  de 
chaque  localité. 

«  Elle  établit  donc  un  monopole  qui  donne  la  majorité  aux  plus  im- 
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posés  des  appelas  et  enlève  à  la  propriclé  l'appui  qu'elle  eût  trouve  dans 
le  concours  de  tous  les  imposés  au  râle  des  contributions;  eafln,  la 
nouvelle  loi  ouvre  une  large  voie  h  la  fraude  et  à  l'iofluence  de  l'admi- 
nistration par  la  confection  des  listes  et  l'organisatiuu  des  élections 
par  sections  arbitraires.  ■ 


Ces  projets  de  loi,  dont  la  présentation  fut  une  imprudence, 
vu  la  gituation,  ne  valaient  pas,  soit  dans  l'un,  soit  dans  l'autre 
système,  l'éclat  qu'ils  amenèrent.  Tous  deux  étaient  en  dehors 
des  principes  vrais  du  droit  commun  et  plus  réglementaires 
que  constitutifs.  La  droite  prétendit  qu'ils  ne  paraissaient  que 
pour  montrer  la  faiblesse  des  ministres  concédant  les  droits, 
jusque-là  reconnus  au  Roi,  de  nommer  tous  les  membres  des 
conseils  administratifs  du  royaume,  eu  accordant  l'élection  de 
ces  derniers  à  une  combinaison  aussi  stérile  dans  ses  résultats 
prévus  qu'insoutenable  à  la  discussion.  Le  projet  de  loi  confiait 
l'élcclion  des  conseillers  municipaux  à  un  nombre  déterminé 
des  plus  imposés,  désignés  sous  le  nom  de  notabfes;  les  curés 
dcsscrvanls  et  pasteurs,  les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants, 
les  notaires-,  docteurs  en  droit,  en  médecine,  les  licenciés  es 
sciences  et  es  lettres,  les  officiers  de  terre  et  de  mer  jouissant 
d'une  retraite  de  GOO  francs  au  moins,  étaieat  admis  à.  voter. 
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bitants  agglomérés)  les  membres  du  conseil  municipal  étaient 
^lus  par  les  plus  imposés,  dans  un  nombre  proportionné  à  la 
population  de  la  ville.  En  outre,  étaient  appelés  comme  élec- 
teurs nés,  les  archevêques,  évoques,  curés,  les  desservants,  les 
présidents  du  consistoire  et  pasteurs,  les  membres  des  cours  et 
tribunaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants,  les  fonction- 
naires de  Tordre  administratif  à  la  nomination  du  Roi,  les  mem- 
bres des  chambres  et  des  tribunaux  de  commerce,  les  mem- 
.bres  des  commissions  des  hospices  et  des  commissions  sani- 
taires, les  proviseurs  et  principaux  des  collèges,  les  directeurs 
des  écoles  publiques  nommés  par  le  Roi,  les  membres  du 
conseil  de  discipline,  les  avocats,  les  avoués,  les  notaires, 
les  officiers  de  terre  et  de  mer  jouissant  d'une  pension  d'au 
moins  i  ,200  francs.  Les  trois  quarts  des  officiers  mmdcipaux 
devraient  être  pris  dans  la  première  moitié  de  la  liste  des  plus 
imposés,  tandis  que  Tautre  quart  pourrait  être  choisi  parmi  les 
autres  membres  du  collège  électoral. 


te  Rien  de  plus  compliqué,  on  le  voit,  de  plus  arbitraire,  de  moins 
rationnel,  et  par  suite  de  moins  susceptible  de  défense  que  ce  projet, 
écrivait  M.  de  Villèle  sur  son  Carnet. 

«  Ce  qui  était  pis,  c'est  que  ce  système  fictif  d'émancipation  com- 
munale n'offrait  aucune  probabilité  de  bons  choix.  L'appel  des  plus 
imposés,  dans  un  nombre  aussi  étendu  et  limité,  donnait,  comme  cela 
an'ive  toujours  en  cas  semblable,  la  majorité  aux  électeurs  de  la  cote 
Ja  moins  élevée  parmi  ces  électeurs  et  en  excluait  les  petites  cotes, 
c'est-à-dire  les  auxiliaires  naturels  de  la  haute  propriété.  Les  électeurs 
adjoints  par  état  devaient  perdre  de  leur  influence  par  (.et  appel, 
•comme  fonctionnaires  publics^  plus  ou  moins  à  la  dévotion  du  gouver- 
nement. 

«  Plusieurs  y  auraient  été  appelés  sans  doute,  comme  compris  dans 
les  imposés  requis  et,  choisis  pour  former  ces  conseils,  eussent  ainsi 
conservé  leur  influence. 

c  Tout  était  faux  dans  ces  élections,  l'immense  majorité  s'en  trouvait 
exclue  et  le  choix  fait  des  intéressés  devait  faire  tourner  l'élection  plus 
en  faveur  des  révolutionnaires,  contre  lesquels  le  projet  était  évidem- 
ment dirigé,  que  ne  l'eût  fait  le  seul  système  juste  en  cette  matière. 


^Wk  contr 
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l'appol  <k'  [i>iis  l,:s  ayants  droit,  c'est-à-Jire  de  Ions  les  chefs  dv  ramille 
portée  an  rôle  des  cou  l  ri  bu  lion  s  directes  de  la  ci 


Nous  avons  dit  que  le  projet  de  loi  divisait  les  communes  en 
communes  rurales  et  en  communes  urbaines.  Toute  commune 
dont  la  population  agglomérée  s'élevait  à  3,000  habitants; 
celle  d'une  population  inférieure  à  ce  chiffie  qui  était  le  siège 
d'un  évC-ché,  d'imo  sous-préfecture  ou  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  prenaient  le  litre  de  commune  urbaine.  Les 
membres  des  conseils  de  préfecture,  les  membres  des  cours  et 
des  tribunaux  de  première  instance,  les  curés,  dessei-vanls, 
vicaires  et  pasteurs,  les  militaires  et  employés  des  armées  de 
terre  et  de  mer  en  activité  de  service,  les  ingéLÎeurs  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines,  les  ageuts  et  employés  des 
finances,  les  Fonctionnaires  et  employés  des  collèges  commu- 
naux et  les  instituteurs  primaires,  ne  pouvaient  être  ni  maire 
ni  adjoint. 

Le  nouveau  projet  fixait  le  nombre  des  conseillers  inunici- 
pnux  ù  huit  dans  les  communes  de  1 ,000  habitants  et  au-des- 
sous ;  ce  nombre  s'élèverait  à  douze  dans  les  communes  de 
1 ,000  a  2,000  habitants  ;  il  atteindrait  le  chiffre  de  seize  dans 
les  villes  dont  la  population  dépasserait  2,000  habitauU.  Les 
conseillers  municipaux  seraient  élus  par  l'assemblée  des  nota- 
bles de  la  commune,  ces  notables  devraient  avoir  leur  domi- 
cile réel  dans  la  commune.  Le  nombre  des  conseillers  muni- 
cipaux s'élèverait  à20daugles  communes  de  10,000  habitants 
et  au-dessous  ;  à  24,  dans  les  communes  de  10,000  à  30,000 
habitants;  à  30,  dans  les  villes  dont  la  population  dépasse- 
rait 30,000  Âmes. 

La  loi  désignait  sous  le  nom  générique  de  notables  les  ci- 
toyens âgés  de  25  ans  accomplis,  ayant  leur  domicile  réel  dans 
la  commune,  et  choisis  parmi  les  plus  imposés  au  râle  des 
contributions  directes.  Le  nombre  de  ces  notables  devrait  être 
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de  60  dans  les  villes  de  3,000  habitants  et  au-dessous,  de 
2  par  100  habitants  en  sus  de  3,000  et  de  2  par  500  habi- 
tantsen  sus  de  20,000.  Suivait  Ténumération  de  toutes  les  fonc- 
tions qui  donnaient  une  entrée  dans  la  classe  des  notables. 

Le  second  projet  de  loi  concernait  les  conseils  d'arrondis- 
sement et  de  département.  Les  conseils  d'arrondissement  se 
composeraient  d  autant  de  membres  que  Tarrondissement  for- 
merait de  cantons,  sans  que  ce  nombre  pût  descendre  au-dessous 
de  neuf.  Les  conseillers  d'arrondissement  seraient  élus  par  les 
assemblées  de  cantons.  L*assemblée  de  canton  se  composerait: 
1®  des  citoyens  les  plus  imposés  aux  r61es  des  contributions 
directes,  ayant  leur  domicile  réel  ou  politique  dans  le  canton, 
au  nombre  d*un  par  cent  habitants  jusqu'à  cinq  mille,  et  d'un 
par  mille  habitants  au-dessus  de  cinq  mille  ;  2**  des  membres  du 
corps  municipal  choisis  par  le  conseil  de  chaque  commune, 
au  scrutin  et  à  la  majorité,  au  nombre  d'un  par  SOO  habitants. 
Les  membres  des  conseils  généraux  seraient  élus  par  les 
assemblées  d'arrondissement. 

Telles  étaient  les  principales  dispositions  des  projets  de  loi. 
Deux  commissions  avaient  été  chargées  de  les  examiner.  Le  19 
mai'S,  ces  commissions  présentèrent  les  conclusions  de  leurs 
délibérations  sous  la  forme  de  deux  rapports. 

L'exposé  des  motifs  avait  donné  la  priorité  à  la  loi  commu- 
nale dans  l'ordre  de  la  discussion.  M.  Sébastiani,  nommé  rap- 
porteur de  la  loi  départementale,  étant  disposé  à  parler  le 
premier,  on  voulut  changer  l'ordre  proposé.  M.  Dupin  aîné, 
rapporteur  de  la  loi  communale,  réclama  la  parole  qui  lui  fut 
accordée  après  un  vif  débat.  M.  Dupin  reconnut  d'abord  l'uti- 
]i\é  d'un  nouveau  projet  sur  l'organisation  municipale'. 

1.  Composaient  la  coiniuission  de  la  loi  des  communes  :  MM.  Homblot- 
Conté,  Duvergier  de  Hauranne,  Brillât  de  Villeraorge,  de  Ghauvelin,  de  Las- 
toare,  Dapin  aîné,  le  baron  Pelet,  Dumarhallach^  Moyne.  MM.  Rouillé,  Dupont 
(de  TEure),  de  la  Villebrunc,  de  Sainte-Aulaire,  Méchin,  Sébastiani,  Gauthier, 
Dumeylet,  de  Rambuteau,  devaient  examiner  la  loi  départementale. 
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■  On  ne  peut  nier,  dit-il,  tjue  lu  projet  ofTre  dans  sa  classiQcalîon 
un  ensemble  satîsraisant.  La  réUaction  en  est  claire;  les  matières  y 
$ont  distribuces  dans  un  ordre  naturel,  et  sans  qu'il  soit  entièrement 
complet,  rien  d'essentiel  n'y  parait  omis.  La  loi  sers  ainsi  une  espèce 
de  code,  œnvre  la  plus  désirable  pour  sortir  du  chaos  des  lois  par- 
ticulières, et  pour  en  assurer  la  saine  intelligence  et  la  bonne  evé- 
«ution.  ■ 


La  commi&Bion  qtti  avait  choisi  ii.  Dupia  pour  rapporteur, 
ne  voulait  pas  admettre  que  la  nomination  dei  maires  fût  attri- 
buée directement  au  Roi.  Elle  niait  que  des  conditions  de  capa- 
cité qui  «  limiteraient  k  liberté  du  choix  en  l'empêchant  de 
s'égarer,  n  ou  use  candidature  qui  ferait  concourir  les  citoyens 
au  choix  des  maires  et  des  adjoints,  fussent  incompatibles 
avec  le  principe  monarchique.  «  Le  maire  étant  en  même 
temps  l'homme  du  Roi,  en  vertu  de  ses  fonctions  publiques, 
«t  l'homme  de  la  commune,  en  vertu  de  ses  fonctions  munici- 
pales, disait  le  rapporteur,  la  commune  doit  concourir  au  choix 
du  maire.  La.  prérogative  royale  ne  recevra,  par  suite  de  ce 
changement,  aucune  atteinte.  » 

Ïj&  commission  proposait  à  cet  effet  que,  dans  les  communes 
urbaines,  le  maire  et  les  adjoints  ne  pussent  être  choisis  en 
dehors  de? 
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limitation  des  maires  suffisamment  capables  dans  un  grand 
nombre  de  petites  communes. 

En  outre,  une  grave  difficulté  se  rencontrerait  en  cas  de 
dissolution  du  conseil  municipal.  En  effet,  le  maire  qui  ferait 
partie  du  cçnseil  municipal  se  trouverait  compris  dans  Tarrét . 
de  dissolution,  et  le  pays  resterait  ainsi  sans  administration 
jusqu'à  la  réélection  d'un  nouveau  conseil.  La  commission 
pensait  qu'en  cette  circonstance  le  Roi  devrait  être  autorisé 
à  nommer  le  maire  sans  qu'on  pût  imposer  une  condition 
restrictive  au  choix  royal. 

Enfin,  on  signalait  un  cas  où  il  serait  utile  de  choisir  le  maire 
en  dehors  du  conseil  municipal  :  s'il  arrivait  qu'un  parti  poli- 
tique triomphât  dans  les  élections  de  manière  à  assurer  peu 
de  protection  à  l'opinion  opposée,  le  choix  du  maire  dans  le 
parti  le  plus  faible  contre-balanccrait  utilement  l'influence  de 
la  majorité. 

La  commission  acceptait  le  principe  électif  pour  la  forma- 
tion des  conseils  municipaux;  elle  proposait  de  changer  le 
nom  de  notables  attribué  aux  plus  imposés  et  de  substituer  à 
ce  nom  celui  d'électeurs  qui  ne  blesserait  personne,  puisqu'il 
n'indiquait  aucune  supériorité  sur  les  autres  citoyens.  M.  Du- 
pin  déplorait  que  la  loi,  par  ses  dispositions  restrictives  du 
nombre  des  électeurs,  excluAt  de  fait  la  classe  moyenne  delà 
société  que  le  ministre  de  l'intérieur  avait  déclaré  vouloir  pro«- 
téger.  Ces  résultats  du  projet  s'écartaient  manifestement  du 
but  môme  que  les  rédacteurs  de  la  loi  se  proposaient. 

La  commission  demandait  donc  l'élargissement  du  cercle 
électoral  ;  elle  indiquait  plusieurs  modifications  de  nature  à 
amener  à  ce  résultat.  11  fallait  élever  le  nombre  des  électeurs  à 
trois  par  cent,  au  lieu  de  deux  par  cent  réclamés  seulement 
par  le  projet  ministériel  dans  les  communes  rurales  peuplée» 
de  plus  de  500  habitants;  réduire  à  21  ans  l'âge  requis  pour 
exercer  le  droit  électoral;  porter  de  60  à  100  le  nombre  des 
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plus  imposés  dans  les  communes  urbaines.  Relativement  à 
l'augmentation  proportionnelle,  elle  indiquait  les  chiffres  sui- 
vants :  2  par  fOO  de  3,000  à  20,000  habitants,  et  1  par  100 
à  compter  de  20,000  habitants.  Eufin  elle  proposait  d'appeler 
.  au  vote  tous  les  citoyens  payant  300  francs  de  contributions 
directes. 

Tandis  que  les  libéraui  repoussaient  le  projet  de  loi  eu 
prétendant  que  les  élections  restaient  trop  circonscrites  et  que 
la  royauté  conservait  son  pouvoir  absolu  par  lu  nomination 
des  maires  et  des  adjoints,  les  royalistes  déclaraient  que  la 
loi  sur  l'administration  communale  était  conçue  dans  un  es- 
prit révolutionnaire.  Ils  lui  reprochaient  de  restreindre  l'exer- 
cice de  l'autorité  royale,  en  ce  qu'elle  admettait  le  principe  de 
l'électfon  pour  la  formation  des  conseils  municipaux  ' . 

1.  il.  de  Villèle  Jugeall  aio*!  le*  amenJenicDUi  propage*  par  lu  compiïeaiuii  : 
■  Loin  d'atlaquer  lei  mauvaiaei  diapoaitions  du  projet,  le  monopole  de  quel- 
ques ceiwllairei  lUlutiLui  au  droit  de  toun  les  clieh  de  ramille  de  l.-i  couimnni- 
tt  lei  adJoncUont  (rlitraircs,  la  commïuion  a  fupprimf  lei  adjuinU  qui  n'ont 
pu  paru  detoir  TOler  dans  le  leni  révolutionnaire,  et  lei  a  rempbcéi>  par  ceui 
qu'elle  a  cru  derolr  7  «Ire  pliu  enclin).  Elle  a  augmenté  le  uoinlire  de*  »oi- 
diMot  pliii  impoli*  par  de  beaucoup  moina  Unposét,  qui  Toul  loujouri  b 
m^orilé  dam  de  tembUblei  combinaUont,  et  n'a  voulu  laiuer  en  delion  di' 
en  éleeliona  de  la  localité  aucun  de  ces  adminblea  censitaires  h  300  rrani-s. 
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Le  général  Sébastiani,  rapporteur  du  projet  sur  la  loi  dé- 
partementale, présenta  les  conclusions  de  la  seconde  com- 
mission. Elle  admettait  la  partie  du  projet  qui  réglait  les  attri- 
butions des  conseils  d*arrondissement  et  de  département,  en 
limitant  leurs  attributions  à  des  intérêts'purement  locaux;  elle 
approuvait  également  que  le  système  d'élection  fût  étendu  aux 
membres  de  ces  conseils  sans  aucune  candidature  indiquée. 
Elle  réprouvait  les  combinaisons  du  nouveau  mode  d*élection, 
combinaisons  qui  lui  paraissaient  dictées  par  des  motifs  poli- 
tiques et  tendant  à  créer  un  privilège  au  profil  d'une  certaine 
clas.se.  La  commission  réclamait  enfin  pour  les  électeurs  des 
députés  le  droit  d'élire  les  cooseillers  d'arrondissement  et  de 
département. 

«  Il  ne  s'agit  frfus,  dit  le  rapporteur,  d*ciire  l'assemblée  qui  parti- 
cipe au  pouvoir  législatif,  qui  accuse  les  ministres,  qui  parle  au  Roi  et 
à  la  France,  mais  un  petit  corps  local  chargé  d'éclairer  et  de  contrôler 
un  administrateur  secondaire. 

«  Et  non-seulement  nuls  électeurs  nouveaux  ne  sont  appelés  à  exer- 
cer ce  droit  inférieur,  mais  presque  les  deux  tiers  des  électeurs  en  sont 
dépouillés,  et  les  hommes  qui  vous  envoient  siéger  dans  cette  enceinte, 
qui  vous  confbrent  l'honneur  de  paraître  en  présence  du  Roi,  ne  sont 
pas  bons  pour  vous  faire  asseoir  à  côté  de  votre  préfet.  » 

On  alléguait  plusieurs  raisons  pour  motiver  Texclusion  des 
censitaires  à  300  francs,  a  II  n'y  arien  à  conclure  de  l'élection 
de  la  chambre  des  députés  pour  celle  des  conseils  d^arrondis- 
sement,  »  disait-on.  Ces  corps  de  nature  toute  diverse  sont 
investis  de  fonctions  sans  analogie.  Pourquoi  les  citoyens  qui 
élisent  les  députés  devraient-ils  concourir  nécessairement  à 
l'élection  des  conseillers  d'arrondissement?  Appellerait-on  tous 
les  électeurs  politiques  partout  où  il  y  aura  une  élection  à 
faire?  Les  négociants  ne  suffisaientrils  pas  à  former  les  tribu- 
naux de  commerce?  Quand  les  corps  à  élire  diffèrent  essentiel- 
lement, les  électeurs  ne  doivent  pas  être  les  mêmes.  Ne 


S38  HIHISTÈRE  MARTIGNAC. 

craindrait-OQ  pas  d'ailleurs,  en  attribuant  encore  cette  élec- 
tion aux  électeurs  de  la  chambre,  de  créer  une  dangereuse' 
aristocralie  en  concentrant  la  nation  politique  dans  88,000 
électeurs  ? 

A.  ces  arguments  la  commission  répondait  qu'il  fallait  se 
rendre  compte  avec  exactitude  de  la  différence  comme  de 
l'analogie  qui  existait  entre  la  chambre  des  doutés  et  les 
conseils  des  départements  :  Les  consdls  des  départements 
discutaient  le  budget  local,  répartissaient  entre  les  divers  ser- 
vices les  fonds  alloués  par  le  budget,  recevaient  les  comptes 
du  préfet,  votaient  enfin  de  leur  propre  autorité  un  certain 
impAt  qu'ils  employaient  à  leur  guise.  Dans  tous  ces  acte^  ils 
avaient  besoin,  soit  directement,  soit  indirectement,  de  l'ap- 
probation du  Roi. 

La  chambre  avait  quelques  fonctions  analogues  &  celles  des 
conseils  d'arrondissement  et  de  département  ;  de  plus,  elle 
discutait  les  lois,  recevait  les  pétitions,  adressait  au  Roi  ses 
vœux,  pouvait  accuser  les  ministres.  Le  rapporteur  concluait 
de  rimporlance  même  des  Fonctions  delà  chambre,  que  ceux 
qui  élisùent  les  députés  étaient  aptes  k  choisir  les  conseillers 
généraux. 
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sait  de  fixer  à  ciaquante  le  minimum  du  oombï'e  des  éligibles 
qui  devraient  être  appelés  à  former  les  conseils  cantonaux . 
Dans  les  cantons  peuplés  de  plus  de  8,000  âmes,  on  ajouterait 
à  ce  nombre  un  électeur  pwr  SOO  Âmes,  toujours  dans  Tordre 
des  plus  imposés.  Tous  les  citoyens  compris  dans  le  premier 
quart  de  la  liste  totale  des  électeurs  appelés  à  concourir  à  la 
formation  des  conseils  départementaux  seraient  éligibles.  L'as- 
semblée cantonale  nommant  les  conseillers  d'arrondissement 
se  formerait  de  tous  les  citoyens  âgés  de  2S  ans  et  portés  aux 
rôles  des  contributiond  directes  pour  une  somme  de  300  francs 
au  minimum.  À  défaut  d*un  nombre  suffisant  de  citoyens 
réunissant  ces  conditions,  la  liste  serait  complétée  par  les  plus 
imposés  du  canton  dans  Tordre  décroissant. 

L'amendement  le  plus  grave  proposé  par  la  commission 
était  la  suppression  des  conseils  d'arrondissement. 

Dès  lés  réunions  préparatoires,  le  ministre  de  Tintérieur 
combattit  vivement  cet  amendement. 

Le  général  Sébastiani  rappela  qu'autrefois  la  principale 
mission  de  ces  conseils  était  de  donner  des  avis  sur  l'égalité 
de  répartition  des  contributions  entre  les  communes. 

a  L'origine  des  conseils  d'arrondissement  comme  celle 
des  conseils  généraux  remonte  aux  assemblées  provinciales  de 
1787,  dit-il;  les  provinces  étaient  alors  fort  étendues;  les 
assemblées  administratives  réunissaient  la  délibération  et 
l'exécution.  Il  était  nécessaire  de  placer  des  assemblées  secon-  • 
daires  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  dont  quelques-uns 
égalaient  en  importance  et  en  population  nos  départements 
actuels.  La  raison  d'existence  de  ces  conseils  n'existe  plus.  » 

Le  général  Sébastiani,  après  avoir  fait  connaître  les  modifi-^ 
cations  secondaires  que  la  commission  réclamait,  exprima  le 
regret  de  n'être  pas  arrivé  à  concilier  le  projet  ministériel 
avec  les  amendements  de  la  commission. 

Il  était  évident  que  la  commission  ne  voulait  pas  admettre 
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le  mode  d'êleclion  proposé  parle  projet  minisLmd.  Ain&i  le 
minislère  et  la  majorité  de  la  chambre  en  étaient  arrivés  à  ce 
point  de  la  lutte  oii  un  choc  devient  inévitable. 

M.  Royer-Collard  et  les  doctrinaires  auraient  voulu  arriver  à 
une  transaction  sans  rompre  avec  le  ministère. 

M.  Mounier  fut  chargé  de  rédiger  un  nouveau  projet  de  loi, 
dans  lequel  le  ministère  aurait  introduit  des  amendements  de 
nature  à  satisfaire  la  commission.  On  crut  un  instant  que 
Charles  X  autoriserait  celte  concession  nouvelle  '. 

Depuis  l'avènement  du  ministère  Marlignac ,  le  Roi  avait 
t'onsenti  à  la  présentation  des  lois  les  plus  libérales;  les  aban* 
dons  de  pouvoir  de  la  royauté  n'avaient  pas  réussi  à  satisfaire 
les  libéraux,  qui  toujours  impatients  rivaient  le  bien  désirable, 
au  lieu  de  se  contenter  du  mieux  obtenu.  Charles  X,  décou- 
ragé à  la  suite  de  tant  d'efforts  stériles,  voulait  essayer  ds 
remonter  la  pente  sur  laquelle  la  monarchie  glissait  vers  un 
ahtme  ;  il  refusa  aux  ministres  l'autorisation  de  présenter  le 
projet  de  loi  rédigé  par  M.  Mounier. 

La  raison  attribuait  la  priorité  à  la  loi  communale  dans 
l'ordre  de  la  discussion  ;  avant  d'organiser  les  rapports  des 
communes  agglomérées,  il  importait  de  régler  l'état  de  la  com- 
mune elle-même;  avant  de  régler  les  conditions  d'existence 
d'un  tout,  il  faut  assurer  l'existence  des  parties  qui  le  composeot. 
La  gauche  avait  une  raison  pour  réclamer  la  priorité  en  TaTeur 
de  la  loi  départementale  ;  elle  se  flatt;iit  qu'une  nouvelle  organi- 
sation des  départements  amènerait  le  changement  en  masse 
des  fonctionnaires  de  l'ancienne  administration.  A  ce  premier 
motif  venait  s'en  ajouter  un  second  :  les  libéraux  craignaient 
que  les  amendements  indiqués  par  la  commission  ne  déci- 
dassent le  ministère  à  retirer  la  loi  sur  l'organisation  des  dé- 
partements quand  il  aurait  obtenu  le  vote  de  la  loi  commu- 
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nale.  De  son  côté,  la  droite  se  préoccupait  de  riatroductioii 
du  principe  électif  qui  diminuait  llnflueDce  de  la  préro<?atrpe 
royale  au  profit  du  pouTMr  des  classes  moyennes.  Elle  désiraic 
attaquer  de  prime  abord  le  projet  de  loi  aiir  forganisation  dépv- 
lementale,  dont  les  conséquences  lui  paraissaient  redoutables 
pour  le  pouvoir  royal.  Les  opinions  extrêmes  des  deux  ct^tés 
de  la  chambre  réussirent  à  former  la  majorité  ;  elle  attribua  la 
priorité  à  la  loi  départementale. 

La  droite  se  réjooit  de  ce  résultat;  les  libéraux  mijdérés 
considérèrent  ce  TOte  coaune  myt  joiemét  des  dupes  en  (aTeor 
de  leur  parti.  Ce  résultat  fut  un  premier  éiihec  pijur  le  minis- 
tère. 

Des  hommes  Tenus  de  tous  les  points  de  ili(:riz.jn  p«'jUtiqne 
allaieiit  prendre  b  parole  dans  la  disirussioa  q^il  ilLii:  i'oo- 
vrir. 

La  liste  des  députés  inscrits  pour  défeadre  la  VA  étiic  la 
plus  nombreuse;  mais  les  amis  in  ministère  devaient  eux- 
mêmes  la  combattre  dans  le  cours  in  débat. 

Les  noms  de  ces  dateurs  laissaient  pressentir  fi»  fk^^,-- 
tions  conçues  à  des  points  de  Tue  opposés.  Le  &'jm  d:^  M.  4e 
Corcelles  était  rapproché  de  celui  de  M.  de  Fjrmijot  :  MIL  de 
Schonen  et  Viennet  à'inscriTaient  à  ciUé  de  MM.  de  la  Koar- 
donnaye  et  de  Conny;  MM.  Labbey  i^  P«>fnpii:fe*,  hvcjjfi  *t 
Bignon,  auprès  de  MM.  de  Moutb^::!  et  de  la  ftjfiUye. 

Le  30  mars,  la  discussion  commença;  elle  cootioua  jos^ 
qu'au  8  avril,  sans  que  les  députés  sorti£i«ïikt  du  ^er<>, 
tracé  par  les  premiers  orateurs.  Lers  royalistes  r^:pro^.h.û%t 
au  projet  de  loi  sa  tendance  révoîutioaa-iir^.  en  Or  q»j'il  *ttfi* 
huait  à  des  assemblées  électorales  la  faculté  iâ:  ïsfAu:ù^,r  ie^ 
conseillers  d'arrondissement  et  de  départeawebt  :  '^k  ,li>t^ 
raux  le  repoussaient  égalen^nt  en  déclaraot  qtxe  fe^t  ^>;>* 
tions  étaient  trop  circonscrites  :  les  uns  et  le*  au'f»:t  i3>^.Vi:>v,, 
pour  condition  d'un  ^ote  fa%orable.  ïzi/p^^  d^t  '*u^m^^ 

Hiit.  de  U  Ccitiv.  ^  T.  TUI.  -» 
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ments  proposés  par  la  commission.  La  discussion  fut  brtl- 
laote;  lefi  meilleurs  orateurs  de  la  chambre  s'y  firent  entendre. 
La  droite  ouvrit  le  feu  de  ratta(]uo;  M.  de  Formont  parla  le 
premier  : 

■  On  ne  saurait,  dit-il,  introduire  dans  noire  droit  public  le  principe 
de  roiectioii  appliqué  à  l'admiiiistration  sans  entrer  dans  les  voies  de 
la  souveraineté  du  peuple. 

■  Justement  elTraycs  des  conséquences  de  l'adoption  de  ce  principe 
dans  les  deux  projets  de  loi  proposés,  nous  le  repoussons  de  toutes  nos 
forces  et  nous  ne  pouvons  accepter  ni  l'un  ni  l'autre  projet,  a 

Le  ministère  opposerait  peut-Ctre  aux  craintes  des  royalistes 
le  souvenir  qu'en  1821  un  ministère,  compose  en  partie 
d'hommes  de  la  droite,  réclamait  l'élection  des  assemblées 
locales. 

•  S'il  a  été  commis  d'aussi  graves  fautes  par  d'honorables  prédéces- 
seurs, dont  je  partageais  d'ailleurs  les  opinions  pc>liti([ues,  dit  M.  de 
Formont,  t'est  pour  moi  une  raison  de  plus  de  craindre  rcnlrainemenl 
des  tliéories  dangereuses  auxquelles  cux-ra£mcs  n'ont  pas  su  remisier. 

t  Quant  au  ministère  qui  a  donné  h  celui-ci  l'exemple  d'une  proposi- 
tion aussi  funeste,  n'en  fut-il  pas  fait  une  éclatante  justice,  et  que  Je- 
vint  son  projet  de  loi? 
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nistralive  :  pour  arriver  à  ce  résultat^  il  fallait  rendre  de  la  vie 
aux  assemblées  locales.  Au  lieu  de  tendre  à  ce  but,  le  projet 
abandonnait  aux  départements  un  droit  inutile  et  dangereux; 
il  sacrifiait  les  droits  du  pays  et  de  la  royauté  au  désir  de 
consacrer  une  théorie  imprudente. 

«  Ces  projets  de  loi,  dit  M.  de  Formont,  transportent  dans  les  dé- 
partements et  jusque  dans  les  villages  un  simulacre  de  gouvernement 
représentatif,  sorte  de  parodie,  de  nature  à  jeter  du  ridicule  sur  une 
institution  qui  ne  peut  être  entourée  de  trop  de  considération.  Le  sol 
de  la  France  va  être  couvert  de  40,000  assemblées  délibérantes,  deux 
millions  d'électeurs  les  nommeront  sans  le  concours  du  pouvoir  aristo- 
cratique; ces  assemblées  délibérantes  en  viendront  à  demander  la 
suppression  de  ce  pouvoir... 

«  Les  membres  des  conseils  s'occupent  d'affaires  rentrant  dans 
l'ordre  administratif;  à  ce  titre,  ils  font  partie  de  l'administration.  En 
vertu  de  l'acte  14  de  la  charte,  leur  nomination  appartient  au  Roi.  Le 
ministre  avait  affirmé  que  les  nominations  royales  ne  pouvaient  rem- 
placer, au  point  de  vue  de  la  garantie  morale,  les  conseillers  munici- 
paux élus  par  le  peuple.  Ainsi,  les  ministres  reçoivent  déjà  le  prix 
de  leurs  complaisances  ;  les  lois  qu'ils  ont  apportées  en  holocauste  ne 
suffisent  plus  au  sacrifice  qu'on  demande  ;  le  bienfait  qu'on  n'osait 
espérer  a  été  méconnu,  et  déjà  ceux  à  qui  il  a  été  offert  en  mesurent 
l'étendue,  en  marchandent  les  conditions  !  » 

Un  orateur  de  la  gauche,  M.  le  colonel  Jacqueminot,  vint 
exprimer  à  la  tribune  Topinion  de  ce  côté  de  l'assemblée.  Il 
reprocha  au  projet  de  loi  de  frapper  d'incompatibilité  leî 
•électeurs  des  députés,  en  leur  interdisant  de  s'immiscer  dans 
les  élections  des  conseillers  municipaux  et  départementaux. 
«  Quel  est  celui  d'entre  nous,  dit-il,  qui  oserait  déposer  dans 
l'urne  une  boule  où  fût  inscrit  un  brevet  d'incapacité  et  de  sus- 
picion indélébile  contre  ceux  auxquels  il  doit  l'honneur  de 
siéger  dans  cette  chambre.»  La  gauche  acceptait  la  loi  amen- 
dée, en  la  considérant»  comme  un  premier  pas  dans  une  route 
où  les  progrès  de  la  raison  nationale  et  des  habitudes  consti- 
tutionnelles sauraient  affermir  les  Français,  »  et  réclamait  Tex- 
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iéusioD  du  droit  électoral.  Tous  les  orateurs  de  la  gauche  qui 
se  fireat  entendre  après  M.  Jacqueminot  parlèrent  dans  le 
même  sens.  M.  de  Corcelles  loua  le  résultat  des  commisî^ions, 
J)lâmale  projet  miuistériel  «qui  favorisait  la  grande  propriété, 
exprimait  des  crainte»  exagérées  au  sujet  du  despotisme  de  la 
multitude,  cl  excluait  les  électeurs  des  députés.  »  M.  t-^lienne 
déplora  également  l'exclusion  de  ces  derniers.  Il  considérait 
le  projet  de  loi,  tel  qu'il  était  sorti  des  mains  du  ministère, 
comme  une  dos  plus  malheureuses  conceptions  qu'aient  en- 
fantées la  prévention  ou  l'aveuglement  :  la  loi  conservait 
l'élection  indirecte  exercée  seulement  en  sens  inverse  ;  elle 
restreignait  le  cadre  de  l'éligibilité.  Ce  n'était  pas  la  majorité 
du  pays  qui  présentait  des  candidats  au  gouveruemenl,  c'était 
le  gouvernement  qui  présenfait  un  très-petit  nombre  de  can- 
didats à  une  fraction  imperceptible  de  la  société. 

«  Depuis  quinze  ans,  continua  l'orateur,  luiis  les  ministres  travail- 
lent à  t^irc  de  l'aristoeratie  par  les  lois,  et  chaque  jour  coite  aristo- 
cratie se  défait  par  les  mœurs. 

«  Dans  rabsciice  de  tous  les  privilèges  sans  lesquels  elle  est  impwi- 
siblc,  c'est  sur  les  seules  Lascs  de  la  furtuuc  qu'un  est  réduit  à  en  con- 
struire le  fiagilc  édifice.  Hais,  à  mesure  qu'il  s'élève,  notre  code  civil  le 
démolit,  et  ce  il  ert  rcrtaincment  pas  celui  de  uos  l'iidt;^  iluiii  te  pays 
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politique,  désapprouvait  le  cens  relatif  qui,  «  en  restreignant 
le  nombre  des  plus  imposés,  semblait  se  jouer  de  la  popula- 
tion. » 

«  S'il  était  sage  et  même  politique  de  ne  pas  concentrer  le  droit  de 
suffrage  dans  les  80,000  électeurs  politiques,  dit-il,  c'est  une  raison 
d'élargir  et  non  de  rétrécir  la  base  numérique  de  l'élection.  Cela  est 
facile  chez  une  nation  de  32  millions  d'individus,  où  Fa  civilisation  et  la 
propriété  ne  s'arrêtent  pas  ex  abrupto  à  la  classe  des  censitaires  à 
300  francs,  mais  descend  graduellement  et  par  des  nuances  légères 
jusqu'aux  derniers  rangs  de  la  population...  C'est  une  idée  piquante  de 
proposer  à  une  assemblée  législative,  élue  par  80,000  électeurs,  d'en 
frapper  50,000  d'une  incapacité  secondaire,  comme 'pour  leur  dire  ; 
«  Vous  choisissez  si  mal  vos  députés  que  nous  ne  pouvons  pas  vous 
appeler  tous  à  élire  vos  conseillers  départementaux.  » 

M.  de  Sallabery  parla  dans  un  sens  diamétralement  opposé 
au  discours  de  M.  Devaux.  II  déclara  que  la  loi  détruisait  la 
charte  en  brisant  l'article  14.  «  Ce  projet  consacre  Tirruption 
de  la  démocratie  dans  le  domaine  public,  dit-il  ;  il  établit  la 
lutte  inégale  de  deux  principes  ennemis,  l'autorité  du  prince 
et  la  souveraineté  du  peuple.  Le  premier  effet  de  la  loi,  que 
d'autres  appellent  un  immense  bienfait,  sera  de  mettre  aux 
yeux  du  peuple  l'autorité  royale  en  état  de  suspicion.  » 

Il  importait  avant  tout  d'élever  une  digue  assez  forte  pour 
défendre  la  monarchie  contre  les  flots  de  la  démocratie  qui 
menaçaient  le  trône.  Le  spectre  de  la  révolution  se  dressait 
toujours  devant  M.  de  Sallabery. 

«  Si  les  Français  crédules,  dit-il,  répiitent  sur  la  foi  des  docteurs 
modernes  :  «  Tout  est  nouveau  sous  le  soleil,  les  hommes  ne  sont  plus 
«  les  mêmes,  »  le  sage  de  l'Orient  leur  répond  :  «  Si  l'on  te  dit  qu'une 
«  montagne  a  changé  de  place,  crois-le,  si  tu  veux  ;  si  l'on  te  dit  qu'un 
«  homme  a  changé  de  principes  parce  qu'il  a  changé  de  langage, 
«  garde-toi  de  le  croire.  » 

m 

M.  le  marquis  de  Pina  déplora  également  les  concessions 
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contenues  dans  le  projet,  concessions  fuites  à  «  une  conliliuti .  » 
a  Puissante  pour  attaquer,  ajouta  l'orateur,  cette  coalition  est 
incapable  de  conserver  et  de  produire;  si  elle  arrivait  au  pou- 
voir, elle  se  dissoudrait  dès  le  lendemain,  parce  que  ses  élé- 
ments ne  sont  unis  par  aucune  doctrine  fixe  ni  par  aucun 
întérôt  commun,  n 

M.  Syineys  de  Marinhac  reprochait  au  ministère  de  pré- 
senter des  lois  qui  dérogeaient  à  la  charte  et  compromettaient 
la  prérogative  royale. 

M.  de  Marlignac  pensa  que  le  moment  était  venu  pour  le 
ministère  de  répondre  aux  objections  qui  des  deux  côtés  de 
l'assemblée  avaient  été  dirigées  contre  la  loi. 

e  Nous  avions  bien  prévu,  dit-ii,  que  nous  Otioiis  ri'sorvrs  au  nialliuiir 
de  nous  entendre  accuser  d'aliandonner  les  droits  de  la  coumnnt',  d'af- 
faiblir l'autorité  royale,  de  sacrifier  à  des  exigences  ou  à  des  craintes 
une  partie  du  dépôt  qui  fut  cunflû  ù  nutrc  foi.  Notre  iiressen liment 
ne  s'est  que  trop  réalisé,  etvous  avez  enl<;ndu  ces  paroles  aiuères  qu'il 
'  nous  a  fallu  entendre  aussi  ;  ■  En  proclamant  le  principe  de  l'élctlion, 
«  c'est  la  souveraineté  du  peuple  que  nous  avons  oi^aiiisée  ;  nous 
«  avons  sacrifié  les  prérogatives  de  la  couronne,  sa  sûreté,  son  cxis- 
u  tenue  à  la  crainte  de  perdre  le  pouvoir  ;  nous  proposons  de  %iolcr 
«  ta  charte  pour  dépouiller  la  royauté  ,  nous  avons  présenté,  au  nom 
«  du  llui,  un  projet  révolutionnaire.  » 
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pas  pour  cela  en  contradictioD  avec  les  institutious  de  la 
France. 

«  Quant  aux  amendements  proposés  par  la  commission,  dit  M.  de 
Martignac,  nous  vous  proposons  d'établir  ou  plutôt  de  conserver  des 
conseils  composés  des  hommes  les  plus  considérables  d'un  départe- 
ment, de  leur  confier  la  mission  de  peser  les  charges,  de  s'assurer  que 
les  dépenses  qui  touchent  à  ce  département  ont  été  faites  en  confor- 
mité des  intentions  de  ceux  qui  les  payent,  de  réduire  leurs  attributions 
à  cettp  limite,  de  fîxcr  à  quinze  jours  la  durée  de  leur  session  annuelle, 
et  de  faire  élire  les  membres  de  ces  conseils  par  un  certain  nombre 
d'habitants  du  même  territoire,  pris  parmi  les  plus  intéressés  à  l'ordre 
et  à  l'économie.  » 

M.  de  Marti gnac  déclara  que  le  ministère  restait  opposé  à  la 
suppression  des  conseils  d  arrondissement  :  consentir  à  cette 
suppression,  c'était  admettre  qu'une  loi  pouvait  élre  rapportée 
par  voie  d'amendement.  Le  ministère  repoussait  également  la 
proposition  de  remplacer  les  conseils  d'arrondissement  par  des 
conseils  cantonaux,  et  de  faire  concourir  à  l'élection  tous  les 
censitaires  à  300  francs.  Ceux-ci  n'élisaient  qu'ime  partie  des 
députés  ;  le  choix  des  autres  était  confié  exclusivement  à  des 
électeurs  qui  remplissaient  d'autres  conditions  de  capacité. 
Serait-il  d'une  bonne  et  saine  politique  de  confier  les  élections 
départementales  aux  électeurs  d'arrondissement  déjà  cliargés 
d'élire  les  députés?  Le  ministère  ne  le  croyait  pas.  Il  avait  au 
contraire  la  conviction  que  cette  résolution  aurait  les  plds 
graves  inconvénients.  Il  fallait  d'autres  moyens  pour  arriver 
à  un  autre  but,  et  le  système  des  plus  imposés  était  celui  qai 
offrait  le  plus  d'avantages  réels  sans  aucun  inconvénient. 

Les  conseils  généraux  devaient  rester  complètement  étruj- 
gers  à  la  politique;  ce  serait  une  faute  groxbière  de  les  y  rat- 
tacher. Les  conseils  des  communes,  des  afrondiàsement.-,  et 
des  départements  étiient  destinés  à  traitt-r  \e»  affiûi 
famille,  les  intérêts  de  la  vie  civile.  Le»  iostitiilki 
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France  avaient  placé  ailleurs  l'exemple,  le  débat,  le  contrôle 
des  intérêts  politiques.  Chaque  babilant  suivait  avec  intérêt 
les  débats  de  la  chambre  qui  se  passaient  loin  de  lui,  et  où  se 
traitaient  les  grandes  questions  que  faisaient  naître  le  gouver- 
nement et  L'administration  d'un  grand  empire;  mais  ces  débals, 
ces  controverses  animées,  les  habitants  intelligents  des  pro- 
vinces voudraient-ils  les  transporter  auprès  d'eux,  les  retrou- 
ver dans  l'examen  de  chacun  des  intérêts  de  leur  ville? 

Le  minisire  arrivait  à  conclure  que  les  conseillers  élus  par 
les  électeurs  poUtiques  seraient  nécessairement  le  produit  des 
opinions  et  des  partis  politiques. 

On  avait  dit  :  celui  qui  possède  la  capacité  légale  de  nom- 
mer les  membres  d'un  des  grands  corps  de  l'État  doit  pos- 
séder le  pouvoir  de  nommer  les  membres  d'un  conseil  local. 
Mais  il  ne  s'agissait  pas  de  comparer  l'importance  de  la 
chambre  des  députés  avec  celle  des  conseils  départemcnlaui, 
pour  conclure  que  les.électeurs  des  députés  devaient  ncccs- 
sairement  élire  les  membres  des  conseils  départementaux.  11 
n'y  avait  entre  ces  corps,  entre  leurs  attributions,  entre  leur 
puissance,  aucune  sorte  de  comparaison  à  établir. 


n  La  chambre  dus  dcpul(3s  n'a  pas 


à  rt'^lcr  les  iiitiTûts 
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s'était  préoccupée  avant  tout  de  la  pensée  de  la  chambre  et 
de  SCS  électeurs. 

Cl  Un  sentiment  de  reconnaissance  et  d'estime  s'est  empare  d'elle, 
dit-il;  elle  a  cru  les  droits  et  l'honneur  des  eituvens  engagés  dans  le 
débat;  elle  s'est  imposé  l'obligation  de  les  dêlenlre,  et  tout  autre  in- 
térêt s'est  efTacé  devant  celui-là.  Le  Roi  a  considéré  les  cho>es  sous 
un  point  de  vue  plus  élevé  et  plus  général.  Son  intérêt  ne  se  compose 
que  de  l'intérêt  de  tous... 

«  Une  loi  fondamentale  ne  peut  être  faite  sous  la  domination  de 
quelques  prétentions,  de  quelques  exigences  du  moment.  Il  s'agit  d'a- 
venir; il  s'agit  d'institutions  conservatrices;  il  s'agit  de  l'application 
d'un  principe  utile  dans  l'usage,  funeste  dans  l'abus  :  voilà  la  pensée 
qui  doit  présider  à  cette  discussion.  Pour  nous,  ministres  passagers 
d'une  monarchie  permanente,  notre  devoir  est  de  penser  à  ce  qui 

reste,  et  vous  nous  estimez  assez,  je  l'espère,  pour  croire  que  nous 
saurons  le  remplir.  » 

Ce  discours  si  sage  et  si  modéré  fut  vivement  applaudi.  Le 
lendemain,  2  avril,  M.  de  la  Bourdonnaye  se  fit  entendre. 

Nous  rapprocherons  ici  l'opinion  du  futur  ministre  de  l'in- 
térieur des  paroles  prononcées  la  veille  par  M.  de  Martignac. 
M.  de  la  Bourdonnaye  posa  tout  d'abord  en  principe  que  le 
gouvernement  représentatif  n'existe  que  par  le  concours  des 
trois  pouvoirs  qui  le  constituent;  accorder  à  l'un  d'eux  uue 
plus  grande  influence,  dit-il,  c'est  rompre  l'équilibre,  sub&tî* 
tuer  un  autre  gouvernement  au  gouvernement  établi  et  faire 
une  révolution  dans  l'État.  Le  projet  de  loi  élargissait  la 
puissance  de  la  démocratie,  accroissait  son  influence  au  pré- 
judice de  l'autorité  de  la  couronne  et  de  rarislocralie.  Le 
principe  de  l'élection,  étendu  à  l'organisation  municipale  et 
départementale,  est  subversif  du  gouvernement  représen- 
tatif, et  en  opposition  directe  avec  l'esprit  comme  avec  la 
lettre  de  la  charte. 

L'orateur  demanda  si  c'était  au  moment  ou  fe' 
moral  que  ressentait  la  population  prenait  un  candi 
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sérieuï,  qu'il  devenait  à  propos  de  désarmer  la  couronne  du 
droit  de  choisir  ses  agents,  en  plaçant  ainsi  dans  l'admi- 
nistration un  germe  d'opposition. 


«  Telles  qu'elles  sont,  dit  M.  de  la  Boiirdonnayc,  les  lois  présentées 
ne  conviennent  à  personne.  Elles  pourraient  tout  au  plus  satisfaire  des 
haines  aveugles  et  des  passions  secondaires;  mais  après  quarante  ans 
d'expérience,  les  partis  sont  trop  éclairés  et  les  hautes  positions  so- 
ciales trop  prudentes  pour  jouer  sur  la  chance  des  passions  populaires 
et  de  l'anarchie.' 

a  L'action  du  pouvoir  royal  est  la  sauvegarde  de  tous  les  droits, 
de  tous  les  intérôts,  de  toutes  les  libertés;  c'est  mâme  la  sauvegarde 
de  ceui  qui  l'attaquent  avec  le  plus  de  violence  ou  la  livrent  avec  le 
plus  du  faiblesse  et  de  légèreté.  • 


On  entendit  ensuite  M.  Charles  Dupin,  puis  M.  Vienuet, 
qui  répondit  aux  justes  appréhensions  de  la  droite  en  les  trai- 
tant de  chimères.  Il  ne  voyait  en  France  «  qu'un  peuple 
soumis  et  paisible,  une  armée  fidèle,  une  garde  dévouée, 
une  administration  facile,  une  police  bienfaisante,  une  ma- 
gistrature vénérée,  un  respect  pour  les  lois  dont  nulle  autre 
époque  ne  pouvait  offrir  l'exemple. 
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repoussait,  parce  qu'il  tendait  à  la  démocratie;  dans  l'autre, 
on  lui  reprochait  d'introduire  dans  la  loi  un  principe  aristo- 
craliqué,  désavoué  par  les  mœurs  de  la  nation.  «  L'aristocratie 
n'existe  plus  que  de  nom,  dit  M.  Portalis,  et  ceux  qui  redou- 
tent ses  empiétements  auraient  été  disposés,  selon  l'ingé- 
nieuse expression  de  Swift,  h.  crier  au  feu  au  milieu  du  déluge 
universel.  »  M.  Portalis  annonça  la  ferme  résolution  qu'avait 
le  ministère  de  rejeter  les  amendements  de  la  commission. 

M.  de  Vatimesnil  apporta,  lui  aussi,  sa  pierre  h  Tédiflce 
de  la  défense.  Il  repoussa  le  reproche  adressé  aux  ministres 
de  témoigner  dans  le  projet  une  défiance  injurieuse  envers  les 
électeurs  censitaires  à  300  francs.  Li  charte,  et  après  elle  la 
commission,  avaient  pris  le  cens  absolu  comme  base  du  droit 
des  électeurs  qui  nommaient  les  députés.  Le  ministère  avait 
pensé  que  le  cens  relatif  devait  déterminer  le  droit  électoral. 

M.  de  Montbel  attaqua  le  projet  ministériel  en  rappelant 
que  les  articles  13  et  14  de  la  charte  attribuaient  au  Roi  seul 
la  puissance  executive  :  à  lui  seul  appartenait  l'organisation 
administrative  dans  son  ensemble  comme  dans  tous  ses  dé- 
tails. Les  concessions  que  ferait  librement  le  Roi  amèneraient 
un  danger  réel  pour  la  monarchie,  car  une  fois  accordées  il 
ne  pourrait  plus  les  retirer. 

M.  Benjamin  Constant  répondit  aux  arguments  des  minis- 
tres. On  craignait  la  concentration  d'attributions  diverses  dans 
un  corps  de  90,000  individus ,  et,  pour  y  remédier,  on  allait 
les  concentrer  entre  32,000  citoyens;  dans  un  corps  déjà  for- 
midable on  créait  un  noyau  plus  compacte,  et  ce  noyau,  pom' 
en  écarter  la  politique,  on  le  choisissait  dans  la  classe  la  plus 
adoimée  à  la  politique.  On  avait  prétendu  autrefois  que  le 
double  vote  n'irriterait  pas  la  majorité  des  électeurs.  Com- 
bien pouvait-on  compter  dans  la  chambre  de  députés  ayant 
voté  ce  double  vote  ?  On  disait  que  l'oppcfaition  des  deux  côtés 
de  la  chambre  prouvait  la  sagesse  du  projet  : 
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•  Si  dans  la  gramraairc  deux  ncgations  font  uim  affirmalion,  dit 
M.  Benjamin  Constant,  en  lo^que  dcui  censures  ne  font  pas  un 
doge. 

•  Au  reste,  cet  argument  n'est  pas  nouveau,  l'n  ministre,  en  t8l7, 
se  réiicitait  en  constatant  qu'une  loi  sur  la  presse  avait  été  attaquée 
par  des  partis  opposés.  Ce  concours  d'attaques  diverses  était  précisé* 
ment  ce  qu'avait  cherché  le  ministère  et  le  triomphe  qu'il  espérait. 

■  Hélas  I  messieurs,  ces  ministres  qui  se  félicitaient  de  deux  blâmes 
comme  d'un  triomphe,  Je  ne  sais  comment  il  s'est  fait  qu'au  milieu  de 
leurs  félicitations  ils  sont  tous  tombés,  n 


M.  Ravez  parla  è  son  tour  contre  le  projet  de  loi. 


:,  dit-il,  est  en  possession  du  droit  de  nommer  les  con- 
seils généraux;  on  reconnaît  que  le  Roi  peut,  sans  violer  la  charte, 
conserver  le  droit  qu'il  exerce,  et  que  la  loi  qui  lui  maintient  ce  droit 
ne  serait  pas  incunstitutionnelle.  Cela  rac  suffirait  en  supposant  qu'il 
n'y  eût  pas  sur  la  matière  de  loi  positive,  pour  me  déterminer  à  ne 
pas  dépouiller  la  couronne  d'un  droit  qui  lui  appartiendrait  par  la 
raiiOQ  mâme  qu'il  n'aurait  été  conlié  à  personne.  Je  crois  que  tout  ce 
que  la  charte  n'a  pas  retranché  de  la  plcnttude*du  pouvoir  ro)'al,  qui 
l'a  octroyée,  est  resté  dans  le  domaine  de  l'autorité  souveraine.  Pour- 
quoi donc  alTaiblir  cette  autorité  par  des  concessions  nouvelles?  > 


M.  Itavez  rappela,  en  les  commentant,  les  dispositions 
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tromper  le  vœu  de  la  charte;  c'est  menacer  la  monarchie  d'un  péril, 
que  de  créer  à  côté  de  l'administration  un  rival  dangereux  pour  elle.  » 


MM.  de  Lalot  et  de  Chantelauze  attaquèrent  successivement 
le  projet  de  loi.  Alors  M.  de  Martignac,  faisant  un  dernier  ef- 
fort, remonta  à  la  tribune  pour  défendre  encore  une  fois  le 
projet  ministériel.  11  s'efforça  de  faire  tomber  le  reproche 
adressé  au  projet  par  la  droite  qui  Taccusait  d'abandonner  la 
prérogative  royale.  Le  ministre  rappela  qu'à  l'époque  de  la 
présentation  du  projet  de  loi  de  1821,  qui  réclamait  la  can- 
didature pour  les  conseils  généraux  et  l'élection  directe  pour 
les  conseils  municipaux,  la  plupart  des  orateurs  qui  avaient 
défendu  la  loi  professaient  les  opinions  auxquels  apparte- 
naient un  grand  nombre  des  députés  contre  lesquels  il  dé  - 
fendait  le  projet  eu  1829.  La  péroraison  de  son  discours  fut 
remarquable.  La  chambre  l'applaudit;  mais  ces  applaudisse- 
ments s'adressaient  seulement  à  l'éloquence  de  M.  de  Marti- 
gnac; ils  n'engageaient  en  rien  le  vote  de  rassemblée  : 


«  Cette  proposition,  c'est  nous  qui  l'avons  préparée,  méditée,  dit  il. 
C'est  nous  qui  avons  proposé  au  Roi  de  la  présenter  à  la  chambre. 
Vous  jug^z  bien  qu'en  nous  déleruiinant  à  donner  un  pareil  conseil  au 
Roi,  nous  avons  senti  tout  ce  qu'il  y  avait  de  grave  daift  la  responsa- 
bilité que  nous  appelions  sur  nous. 

t  Nous  sommes  responsables  envers  le  Roi  et  envers  le  pays  des  con- 
séquences que  peut  avoir  pour  la  monarchie  l'innovation  que  nous 
proposons.  Nous  avons  du  nous  assurer  par  nous-mêmes  que  toutes 
les  précautions  que  la  prudence  nous  a  fait  juger  nécessaii*es  n'aban- 
donneraient |Kis  un  instant  le  système  proposé. 

«  Mais  si  l'on  change  de  système,  si  l'on  dénature  ces  précautions, 
nous  ne  pouvons  plus  répondre  de  rien,  nous  ne  pouvons  plus  engager 
notre  conscience  et  notre  responsabilité  ;  ainsi  donc  nous  ne  pourrions 
jamais  conseiller  au  Roi  d'adopter  un  projet  qui  serait  autre  que  celui 
que  nous  avons  proposé.  » 


Cette  déclaration,  qui  contenait  l'assurance  de  Tinébranla- 
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ble  résolution  du  ministère  de  maintenir  intégralement  les 
projets  de  lois  tels  qu'il  les  avait  primitivement  conçus,  fut 
accueillie  par  des  rumeurs.  A  la  fois,  vingt  orateurs  récla- 
maient la  parole.  Aucune  fusion  n'était  possible  entre  les  con- 
clusions du  ministère,  la  gauche  qui  trouvait  l'élection  des 
conseils  municipaux  une  concession  însufGsante,  et  la  droite 
qui  ne  voulait  pas  admettre  le  principe  de  l'élection.  Aussi  ce 
fut  seulement  entre  la  commission  et  le  ministère  que  le  géné- 
ral Sébastian!  plaça  le  terrain  de  la  discussion. 

Les  modifications  les  plus  graves  que  réclamait  la  com- 
mission étaient  :  le  principe  de  l'élection  qui  devrait  présider 
à  la  formation  des  conseils  municipaux  et  départementaux, 
l'attribution  des  élections  de  ces  conseils  conférée  aux  élec- 
teurs de  la  chambre  des  députés,  enfin  la  suppression  des 
conseils  d'arrondissement.  Le  ministre  de  l'intérieur  répéta 
que  la  chambre  ne  pouvait  pas  supprimer  par  amendement 
des  conseils  établis  par  la  loi.  M.  Sébastiani  proposa  de  recu- 
ler la  discussion  sur  les  conseils  d'aiTondissement  en  la  pla- 
çant après  la  délibération  du  2*  chapitre;  M.  de  Marlignac 
répondit  qu'intervertir  l'ordre  établi  par  le  projet,  ce  serait 
préjuger  la  suppression  des  conseils;  M.  Sébastiani  répliqua 
au  minisire  qu'il  portait  atteinte  aux  droits  de  la  chambre  en 


RETRAIT  DES  DEUX  PROJETS  DE  LOI.  âo5 

Leyval,  de  Vatimesnil,  Cuvier  s'élevèreut  contre  cette  sup- 
pression, la  majorité  de  la  chambre  était  décidée  à  adopter 
Tamendement  de  la  commission.  On  procéda  au  vote  par  levés 
et  assis,  les  députés  de  la  gauche  et  une  partie  de  ceux  du  centre 
gauche  se  levèrent  en  faveur  de  Vamendement  ;  le  centre  di'oit, 
une  partie  du  centre  gauche  et  de  la  droite  votèrent  dans  un 
sens  opposé;  l'excédant  de  la  droite  s'abstint.  La  contre- 
épreuve  fournit  des  résultats  identiques  :  Tamendement  était 
adopté. 

L'opposition  triomphait  du  ministère.  Tout  à  coup  le  garde 
des  sceaux  et  le  ministre  de  l'intérieur  se  levèrent  et  quittèrent 
en  même  temps  la  chambre.  Le  tumulte  allait  croissant,  les 
orateurs  ne  pouvaient  se  faire  entendre.  M.  Daunou  avait  la 
parole  et  proposait  un  amendement  relatif  au  3"  paragraphe 
de  la  loi,  lorsque  après  un  quart  d'heure  d'absence  les  deux 
ministres  rentrèrent.  M.  de  Martignac  demanda  à  être  écouté. 
Il  monta  les  degrés  de  la  tribune  et  lut  une  ordonnance  royale 
rendue  à  l'instant  même  :  elle  annonçait  le  retrait  des  deux 
projets  de  loi  sur  l'organisation  communale  et  départementale. 
Cette  communication  fut  reçue  par  l'assemblée  avec  calme  et 
en  silence.  Cependant  la  gauche  ne  dissimulait  pas  son  désap- 
pointement; la  joie  de  la  droite  se  trahissait,  et  la  stupeur  des 
centres  n'était  pas  équivoque . 

Ainsi  se  termina  cette  lutte  dans  laquelle  le  ministère  Mar- 
tignac vint  se  briser.  Ce  fut  le  dernier  effort  qu'il  tenta  pour 
rallier  une  majorité  qu'il  avait  cherchée  dans  toutes  les  parties 
de  la  chambre  et  qui  était  restée  introuvable.  Depuis  son  avè- 
nement il  avait  proposé  les  lois  les  pi  us  libérales,  il  avait  espéré 
que  ses  efforts  loyaux  amèneraient  à  la  fois  le  triomphe  de  la 
liberté  et  celui  de  la  monarchie.  Mais  ce  ministère,  tel  qu'il 
était  constitué,  était  insuffisant  pour  la  situation.  Il  nerassurait 
pas  la  chambre  exigeante  comme  le  succès,  et  il  ne  couvrait  pas 
le  Roi  contre  l'entraînement  des  esprits  vers  la  révolution.  La 
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<:bambre  aurait  dû  se  rappeler  que  Charles  X,  qui  avait  subi 
plutôt  que  choisi  la  combinaison  ministérielle,  éprouverait  une 
sorte  de  soulagement  au  moment  où  il  pourrait  )a  remplacer. 
L'assemblée  devait  éviter  de  manquer  la  première  au  minis- 
tère, et  de  fournir  au  Roi  une  occasion  de  le  congédier,  en 
lui  facilitant  ainsi  le  moyen  d'essayer  un  ministère  de  réac- 
tion royaliste.  Le  navire  de  l'État,  entraîné  daus  la  voie  du 
libéralisme,  allait  à  la  dérive  ;  il  était  facile  de  prévoir  que  le 
Roi  tenterait  de  lui  donner  une  impulsion  diiïérenle.  L'assem- 
blée, qui  se  laissait  aller  à  son  impatience  politique,  ne  son- 
geait qu'à  multiplier  les  obstacles  devant  les  efforts  du  minis- 
tère, parce  que  l'opposition  voit  toujours  un  ennemi  dans 
l'bomme  qui  porte  l'babit  ministériel. 

A  compter  du  moment  où  la  chambre  le  mit  en  minorité 
dans  la  loi  départemenlale,  le  ministère  Marllgnac  eut  vécu. 
Mais  ii  appartenait  à  l'histoire  dédire  comment  l'assemblée, 
eu  lui  enlevant  tout  espoir  de  former  une  majorité,  reoditson 
existence  impossible  ei  eut  ainsi  une  part  de  responsabilité  dans 
l'avéuement  du  ministère  Polignac. 

Après  l'échec  qu'il  avait  éprouvé  dans  les  chambres,  M.  de 
Martignac  n'olTrit  pas  sa  démission  au  Roi  ;  il  garda  le  porte- 
feuille du  ministère  de  l'intérieur  jusqu'à  la  fin  de  la  session; 
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M.  PORTALIS  REMPLACE  DÉFINITIVEMENT  M.  DE  LA  FBRRONAYS 
AVX  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  —  SUITE  DE  LA  SESSION.  —  DIS- 
CUSSION SUR  LA  DOTATION  DE  LA  CHAMBRE  DBS  PAIRS.  —  RÈ- 
GLEMENT DU  BUDGET  DE  1827.  —  VIOLENT  DÉBAT  AU  SUJET 
D'UNE  RÉPARATION  FAITE  AU  MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  SOUS 
L'ADMINISTRATION  DE  M.  DE  PEYRONNET.  —  DISCUSSION  DU 
BUDGET  DE  1830.  —M.  DE  MARTIGNAC  S*ÉCBIE  :  NOCH  ALLONS 
A  L'ANARCBIEt  "  CRÉDITS  EXTRAORDINAIRES  POUR  1829.  - 
EXPLICATIONS  SUR  LA  QUESTION  D'ALGER.  -  CLOTURE  DE  LA 
SESSION    DE    1829. 


Quelques  jours  après  le  retrait  du  double  projet  de  loi,  re- 
vint Tauniversaire  de  rentrée  du  Roi  à  Paris.  A  cette  occasion 
M.  Royer-Collard,  à  la  tête  d'une  députation  de  la  chambre, 
vint  féliciter  Charles  X  ;  il  célébra,  dans  une  courte  harangue, 
c(  le  triomphe  de  la  légitimité  du  prince  devenue,  aux  yeux 
du  président  de  la  chambre,  la  légitimité  universelle.  » 

«  En  présence  de  la  race  royale  et  sous  ses  auspices  augustes,  dit- il, 
Tordre  et  la  liberté  ont  scellé  leur  alliance  désormais  indissoluble;  de 
nos  longs  malheurs  il  n'est  resté  que  la  charte  au  dedans,  une  gloire 
immoi*tclle  au  dehors. 

«  Jamais  cette  belle  France  n*a  possédé  autant  de  biens  et  une  sé- 
curité si  profonde.  Sire,  vos  peuples  le  savent,  et  ils  en  rendent 
grâce  à  Votre  Majesté,  à  son  noble  cœur,  à  ses  royales  vertus.  » 

Ce  langage  sorti  de  la  bouche  de  M.  Iloyer-Collard  n'était 
pas  la  véritable  expression  de  sa  pensée.  Il  essayait  d'inspirer 
au  Roi  un  optimisme  qu'il  ne  partageait  pas. 

M.  de  la  Ferronays  n*avait  pas  été  remplacé  au  conseil  ; 
M.  Portails  continuait  à  être  simplement  chargé  de  l'intérim 
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des  affaires  élrangères.  Le  Uoi  songea  à  compléter  le  cabinet 
par  la  nomination  d'un  ministrâ  des  affaires  étrangères. 

Nous  avons  dit  que  le  portefeuille  des  affaires  élrangères 
fut  d'abord  offert  au  duc  de  LavaKMontmorency,  alors  ambas. 
sadeur  de  France  auprès  de  la  cour  de  Vienne,  homme  sage 
et  modéré  et  dont  la  haute  position  personnelle  semblait  en 
harmonie  avec  le  poste  éminent  «uquri  on  Fappelait.  Mais  de 
tous  cfités  OD  écrivit  au  duc  de  Laval  qu'il  s'agissait  de  le  faire 
entrer  dans  un  ministère  expirant;  il  ne  se  soucia  pas  de  pla- 
cer sa  fortune  politique  dans  un  naufrage  assuré.  On  dit  alors 
qoe  le  Roi  hésitait  entre  le  rappel  de  M.  de  Chateaubriand  *, 
encore  à  Rome,  et  l'entrée  auï  affaires  de  M.  de  Polignac.  La 
session  n'était  pas  achevée,  et,  aGn  de  ne  pas  courir  la  chance 
d'uD  changement  ministériel  au  milieu  de  la  discussion  du 

1,  H.  de  ChUMuln-iand,  CD  appn^oant  la  défaite  du  lainlilire  Hartiguc 
duvant  les  chambres,  penM  i^  la  pos»ibitiiE  d'un  c^iaDgement  miaiiiérlel  qui 
l'appellerait  aui  aiïairea.  Dans  une  lettre  adressée  i  11°'°  Rfeamier.  il  partait 
de  ton  SDlriê  an  mlniatère,  avee  ce  ton  d'oi^uellleux  dédain  qu'il  prenait  il 
touveni.  Son  a uioiir- propre,  rroiisé  par  l'avéDcmeiit  de  H.  de  VillËle  A  la  pr{< 
tldenee  du  conaeli,  csjKrait  une  reranclii;.  Il  ctposail  ainsi  son  rtSc  d'am- 
blIioD  i  !!■>•  Ramier  :  <  Vous  juge>  lien  quelle  n  été  ma  surprise  i  la 
nouvelle  du  reirait  des  deux  lois.  L'omour-profire  bleiaé  rand  Im  homiM» 
enfants  et  let  conaeille  bien  mal.  MaiDlenanl,  que  va  devenir  tout  eelaîLer 
initiiitrcs  essajeronl-il*  de   reslerf  S'en  ironl-il»  parti ellcinctil  ou  tous  en- 
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budget,  le  Roi  lUMmiia  M.  PortaHs  an  ministère  des  aflaîres 
étrangères.  On  lui  Ceasait  amsi  attendre  la  soceesrion  de  pre- 
mier président  de  la  conr  de  cassation,  yacanfe  par  la  mort 
de  M.  Henrion  de  Pansey.  M.  Bourdean  remplaça  M.  Portalis 
comme  garde  de«i  sceaux.  Ainsi  le  ministère  se  treniait  com- 
plété sans  avoir  été  modifié  dans  un  noanrean  sens  politique. 

Pendant  les  premières  semaines  qui  snîiirent  le  retrait  des 
deux  projets  de  loi  la  chambre  suspendit  ses  traranx  ;  aucune 
autre  loi  n  avait  été  préparée  pour  la  discussion. 

A  cette  époque  plusieurs  électicms  vinrent  fortifier  le  côté 
gauche  de  la  chambre.  La  plus  significative  de  ces  élections 
était  celle  du  général  Qausel,  nommé  par  le  département  des 
Ardennes  à  une  majorité  considérable.  On  dit  que  le  Roi,  ap- 
prenant le  succès  du  général  Clausel,  s'écria  :  «  (Test  un  coup 
de  canon  tiré  contre  les  Tuileries.  » 

Le  premier  projet  de  loi  qui  occupa  ensuite  rassemblée  fut 
celui  qui  concernait  la  dotation  de  la  pairie.  En  4  81 4,  la  dota- 
tion du  sénat  avait  été  réimie  àla couronne;  une  partie  de 
cette  dotation  avait  été  distribuée  aux  pairs.  En  1823,  un  pro* 
jet  concernant  la  dotation  de  la  pairie,  présenté  à  la  chambre, 
proposait  de  doter  la  haute  chambre  d'une  rente  de  3,600,000 
francs  :  on  ne  donna  pas  de  suite  à  ce  projet  ;  une  décision 
royale,  du  3  décembre  1823,  ré^  que  les  pensions  accor- 
dées aux  pairs  seraient  non-seukment  irrévocables,  mais^héré- 
ditaii-es  jusqu'à  concurrence  de  12,000  francs.  Le  ministère 
pensait  que  le  moment  de  donner  à  cette  décision  le  caractère 
permanent  d'une  loi  était  venu  ;  seuls  les  pairs  qui  justifieraient 
d'une  fortune  personnelle  de  30,000  Uvres  de  rente  ne  rece- 
vraient pas  d'allocation. 

La  discussicm  s'ouvrit  le  20  avril  :  la  gauche  attaqua  le 
projet  en  £sant  que  la  richesse  n'était  pas  nécessaire  pour 
soutenir  la  dignité  de  la  pairie;  elle  s'éleva  contre  un  article 
qui  créait  une  rente  au  profit  des  pairs  ecclésiastiques. 
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Trois  syslèracs  différents  étaient  en  présence  :  le  miniêiérc 
proposait  la  conversion  en  dotiitions  héréditaires  ;  I;i  cummis- 
sion  demandait  la  fondation  de  pensions  transmissibles  au 
premier  degré;  la  gauche  réclamait  simplement  la  snp- 
pi'ession  des  pensions  à  compter  du  1"  janvier  1830.  Apre- 
une  vive  discussion,  on  décida  que  la  transmission  à  la  pairie 
serait  accordée  à  l'hérilier  en  droit,  qui  affirmerait  par  écrit 
au  président  de  la  chambre  des  pairs  que  sa  fortune  person- 
nelle ne  s'élevait  pas  à  30,000  francs  de  revenu  net.  I/arlicle 
qui  attribuait  une  dotation  de  120,000  francs  qux  pensions 
des  paii's  ecclésiastiques  fut  leplusviveraent  attaqué.  La  cham- 
bre ne  l'adopta  qu'à  une  faible  majorité  de  neuf  voix;  en 
outre,  elle  décida  que  les  ecclésiastiques  élevés  à  la  pai- 
rie devraient  déclarer  qu'ils  ne  possédaient  pas  un  revenu 
net  de  30,000  francs,  tant  au  leur  fortune  personnelle  que  de 
leurs  traitements  comme  membres  du  clergé.  Fuis  on  vota  sur 
l'ensemble  de  la  loi  qui  réunit  seulement  neuf  voix  de  majo- 
rité en  sa  faveur.  Elle  passa  sans  discussion  à  la  chambre  des 
pairs. 

Les  lois  de  finances  furent  ensuite  mises  en  délibération  ;  il 
s'agissait  de  régler  les  crédits  supplémentaires  pour  1 828,  de 
discuterdéfinitivement  !e  budgetde  1827  et  d'examiner  le  budget 
pour  l'année  1830.  Les  crédits  extraordinaires,  pour  l'année 
1828,  s'élevaient  à  36,733,931  fr.  ';  les  dépenses  faites  pen- 
dant l'année  1828  dépassaient  de  71,387,319  fr.  la  somme  de 
923,011,321  fr.  votée  pour  le  budget  de  cette  année.  Sur  celte 
somme  14,633,388  fr.  avaient  été  employés  aux  crédits  com- 
plémentaires des  services  votés  sans  limite  fixe  de  dépense, 

1.  L«*criJitiiM;ïOLiiposaieniil«  dfpaïuca  non  prdiue»  pour  1SÎIÎ,  lell™  qiK 
lua  rrali  de  lii|Uida(ian  do  l'indemnité  dei  êmigrég  cl  du  coloni  de  Salnl-Domln- 
guc,  dei  er&incei  arrlérèei  du  minitlire  de  la  guerre,  de  l'acc|ULUFiiiciit  d'unr 
ancienne  detlade  la  France  envers  tu  bej  de  Tu  nia;  des  dépcnsi»  rcbiitc^ih 
i^r^-Blion  de  deui  nouveaui  dipartemcnti  mioiAlf rieia ;  de«  rrals  d'ocniiMillMi 
de  rE*ihi5nc;  des  d'^penitj  n*cc»!il#ej  par   la  coi 
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et  oG,753,931  fr.  avaieDt  été  consacrés  aux  services  extraor- 
dinaires. Pendant  la  discussion  à  laquelle  ces  crédits  donnèrent 
lieu,  une  yiolente  animosité  contre  Tancienne  administration 
des  finances  se  manifesta.  On  aurait  dit  que  la  majorité  libé- 
rale défectionnaire ,  sentant  que  son  ministère  chancelait, 
voulait  prévenir  le  retour  des  plus  redoutables  antagonistes 
de  la  révolution;  quelques  dépenses  abusives,  faites  par  M.  de 
Peyronnet,  fournirent  aux  libéraux  l'occasion  de  donner  un 
cachet  de  cupidité  et  une  apparence  de  dilapidation  à  son  ad- 
ministration. On  alla  même  jusqu'à  vouloir,  par  le  refus  d'al- 
location de  crédit,  faire  supporter  les  frais  de  ces  dépenses  à 
Tancien  ministre. 

Cn  reprocha  vivement  à  M.  de  Peyronnet  d'avoir  excédé 
de  179,865  fr.  les  crédits  qui  lui  avaient  été  alloués  sur 
l'exercice  1828,  pour  faire  réparer  et  meubler  l'étage  supé- 
rieur de  rhôtel  de  la  place  Vendôme  et  pour  faire  construire 
une  salle  à  manger.  Le  rapporteur  de  la  loi,  M.  Lepelleticr- 
d'Aulnay,  proposait  d'intenter  à  l'ancien  ministre  une  action 
en  indemnité. 

L'amendement  proposé  par  la  commission  était  conçu  en 
ces  termes  :  <i  Le  crédit  de  179,865  fr.  sera  accordé,  sauf 
liquidation  et  à  charge,  parle  ministère  des  finances,  d'exercer 
telle  action  en  indemnité  qu'il  appartiendra  contre  le  ministre 


pour  l'eiiécution  du  traité  de  Londres^  par  le  Mocus  d'Alger,  par  l'accpoissc 
nient  de  TelTeclfr  de  rarmée,  enQn  par  Pexpédition  de  Horée. 

Le*  services  extraordinaires  se  rùpartissaient  ainsi  qu'il  suit  entre  les  diffé- 
rewU  ministères  : 

Justice ?44,865  fr. 

Affaires  étrangères 4,870,GOO 

Instruction  publique. ...  97,778 

Commerce 417 ,398 

Guerre 20,983,000 

Marine 23,300,000 

Finances 831,290 

Total 56,753,031  fr. 
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qui  a  ordoDQé  la  déperue  sans  crédit  préalable.  B  1«£  amie  de 
l'ancien  ministre  répondaient  aux  accusations  portées  contre 
M.de  Peyromiet;  qu'il  aurait  pu,  soit  par  un  simple  virement 
de  fonds,  soit  en  reportant  les  179,865  fr.  dépenséii  sur  te 
crédit  de  266,000  francs  restés  sans  emploi  sur  l'exercice 
1827,  régulariser  cette  d^nse,  mais  qu'il  n'avait  pu  régler 
ses  comptes  de  1 827,  puisqu'il  ne  faisait  plus  partie  du  minis- 
tèreàlafinde  cette  année.  M.  Benjamin  Ccsistant  cria  à  la 
concussion;  U.  Eusèbe  de  Salverte  attribuait  à  M.  de-  Peyron- 
net  «  les  torts  d'un  tuteur  passible  des  dommages  réf^iiltant 
de  sa  mauvaise  gestion  et  ceux  d'un  mandataire  qui  avait 
excédé  son  mandat;  »  M.  Ëlienne  blAmait  te  luxe  introduit 
dans  l'hAtel  de  la  Chancellerie. 


*  La  sintplicité  est  de  bon  goût  dans  l'habitation  d'un  miniglrc  de  la 
justice,  dit-il;  ce  n'est  pas  là  que  doivent  entrer  les  frivoliltjs  clian- 
gcanttis  et  ruineuses  de  la  mode. 

•  Est-ce  h  la  ctaSsc  des  functionn aires  qui  la  fréquentent,  ost-cc  ii 
des  ma^strats  faiblement  rétribués,  dont  la  vie  est  retirée,  dont  te» 
mœurs  sont  austères,  qu'il  convient  d'ofTrir  cet  élatage?  ■ 


On  aurait  pu  croire,  eo  entendant  les  récriminations  de  la 
chambre,  que  celte  dépense  de  479,8(>S  fir.  avait  compro- 
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nemeotales  si  séduisantes  ont  remplacé  des  imperfections  par 
de  véritables  abus. 

Dans  notre  temps  où  Ton  compte  les  budgets  par  milliards, 
on  se  prend  à  envier  ces  députés  de  Vàge  d'or,  qui  ne  trou* 
valent  pour  tout  motif  à  leurs  récriminations  qu'une  dépense 
de  179,865  fr.  employée  à  la  réparation  d'un  immeuble  de 
TÉtat.  On  proposait  de  charger  le  ministre  des  finances  d'exer- 
cer une  action  en  indemnité  contre  M.  dePeyronnet;  M.  Hoy 
déclara  qu'il  ne  convenait  pas  à  la  dignité  de  la  chambre 
de  prescrire  au  ministre  de  diriger  une  action  devant  les  tri- 
bunaux, car  les  tribunaux  ne  manqueraient  pas  de  se  dé- 
clarer incompétents  pour  juger  des  questions  de  haute  ad- 
ministration. A  la  suite  des  observations  du  ministre  des 
finances,  le  crédit  de  179,663  fr.  fut  accordé,  a  sauf  liqui- 
dation et  à  la  charge  du  ministre  des  finances  d'exercer  de- 
vant les  tribunaux  une  action  en  indemnité  contre  Tancien 
ministre.  »  «.. 

A  Toccasion  de  la  discussion  des  crédits  supplémentaires 
des  ministères  des  affaires  étrangères,  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine, M.  Bignon  déclara  que,  a  tout  en  approuvant  le  but  de 
l'expédition  de  Morée,  il  ne  pouvait  s'empêcher  d'avouer  qu'elle 
avait  été  commencée  dans  un  esprit  de  politique  russe  et  ter- 
minée dans  un  esprit  de  politique  anglaise.  »  M.  Sébastiani 
s'effrayait  des  accroissements  des  dépenses.  Tous  les  députés 
de  la  gauche  déplorèrent  également*  la  retraite  de  M.  de  la 
Ferronays;  c'est  le  système  ordinaire  de  l'opposition;  elle 
regrette  ce  qu'elle  n'a  plus,  et,  quand  le  gouvernement  cède 
à  un  de  ses  désirs,  elle  en  manifeste  de  nouveaux. 

La  chambre  réclamait  des  explications  sur  l'expédition  de 
Morée  et  sur  la  question  d'Alger;  M.  Portails  les  donna.  11  dé- 
clara, relativement  aux  limites  de  la  Grèce,  que  des  négocia- 
tions étaient  ouvertes  et  que,  d'après  les  bases  de  ces  négocia- 
lions,  le  nouvel  État  serait  placé  sous  la  protection  d'une 
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ilutorité  donl  les  intérêts  se  coiifondraicnl  avec  les  intérêts 
du  peuple  grec. 

Le  ministre  des  atfairos  étrangères  ajouta  qup,  si  les 
hoslilitét>  de  la  France  avec  Alger  continuaîeat,  c'était  «  à  la 
difficulté  des  rapports  avec  un  pays  placé  en  dehors  de  la  civi- 
lisation moderne  et  auquel  les  moyens  de  réparation  man- 
quaient, qu'il  fallait  attribuer  cet  état  de  choses.  Le  chargé 
d'affaires  de  France  avait  eu  à  se  plaindre  d'un  manque 
d'égards  très-grave  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Le  Roi, 
économe  du  sang  de  ses  sujets,  ne  voulait  recourir  à  la 
force  qu'après  avoir  tenté  d'obtenir  réparation  par  les  voies 
diplomatiques.  iM. Portails  rappelaque  la  seule  voie  praticable 
pour  arriver  à  Alger  à  main  armée,  était  une  descente  et  une 
attaque  pai-  terre;  car,  depuis  l'expédition  de  lord  Exmouth,  le 
rivage  avait  été  couvert  de  forteresses.  Le  général  Lamarque 
comprima  des  regrets  rétrospectifs  au  sujet  de  l'expédition 
d'Espagne,  et,  à  la  suite  de  ces  débats  stériles,  les  projets 
de  loi  furent  adoptés  h  une  forte  majorité. 

La  discussion  qui  s'était  élevée  à  la  chambre  des  députés  à 
l'occasion  du  crédit  supplémentaire  du  ministère  de  la  justice 
se  reproduisit  à  la  chambre  des  pairs.  M.  de  Uaranle,  rappor- 
teur, déclara,  au  nom  de  la  commission,  (jue  les  tribunaux 
n'avaient  pas  le  droit  de  s'immiscer  dans  l'ailministralion  pour 
apprécier  de  combien  une  dépense  avait  fait  tort  i  l'État. 
En  admettant  ce  principe,  le  tribunal  pourrait  reconnattre 
utile  et  nécessaire  une  dépense  que  la  chambre  aurait  déclarée 
iuutile  ou  inopportune.  M.  de  Boranle  proposait  donc  d'ac- 
corder le  crédit  demandé,  en  réservant  toutefois  la  respon- 
sabilité prévue  par  l'article  IHl  de  la  loi  du  2.T  mars  1817. 

M.  de  Peyronnet  vint  lui-même  présenter  sa  défense  à  la 
haute  chambre.  Il  rappela  que  l'ordonnance  d'aLilorisation 
préalable  n'était  prescrite  aux  miuistres  qu'à  partir  de  l'exer- 
cice de  1829:  «  A  l'époque  où  loidonnonce  a  été  rendue, 
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ajouta  Tancien  ministre,  les  travaux  en  question  étaient  de- 
puis longtemps  en  cours  d*exécution  et  la  plupart  achevés.  » 
Avant  la  promulgation  de  cette  ordonnance,  les  ministres 
n'étaient  tenus,  d'après  la  loi  du  25  mars  1817,  qu'à  éviter 
de  dépasser  le  crédit  ouvert  à  leur  ministère.  M.  de  Peyronnet 
n'avait  pas  excédé  le  crédit  en  masse  qui  lui  avait  été  accordé 
pour  1827,  puisque  si  Ton  demandait  en  son  nom  179,863  fr. 
de  crédit  nouveau,  on  rendait  aussi  en  son  nom  268,600  fr. 
d'anciens  crédits  sur  cet  exercice.  Jusqu'au  l*'  octobre  1828,  le 
ministre  de  la  justice  pouvait  liquider  et  ordonnancer,  même 
en  dehors  des  limites  du  crédit  en  masse,  toutes  les  dépenses 
de  1827.  Il  ne  l'avait  pas  fait.  La  totalité  de  la  dépense  n'avait 
pas  été  ordonnancée  avant  le  S  janvier  1828,  parce  que  les 
derniers  travaux  n'étaient  pas  encore  terminés  à  cette  époque  ; 
la  dépense  aurait  dû  être  ordonnancée  dans  le  compte  ordi- 
naire présenté  en  1829.  C'était  aux  ministres  actuels  qu'il  fal- 
lait demander  les  motifs  de  cette  exclusion.  Le  garde  des 
sceaux  répliqua  à  M.  de  Peyronnet  que  le  gouvernement 
n'avait  pas  pensé  que  des  fdnds  votés  pour  une  destination 
particulière  et  spéciale  pussent  être  affectés  à  des  dépenses  de 
toute  autre  nature,  et  qu'un  simple  virement  de  crédits  pût 
remplir  le  vœu  de  la  loi.  M.  de  Sainte- Aulaire  avoua  que 
l'affaire  venait  de  prendre  une  face  toute  nouvelle,  et  s'étonna 
qu'on  eût  laissé  si  longtemps  la  chambre  et  le  public  dans 
l'erreur.  M.  de  Peyronnet  l'interrompit  en  lui  disant  :  a  Vous  en 
serez  moins  surpris,  monsieur,  quand  vous  apprendrez  que 
j'ai  écrit  au  président  de  la  chambre  des  députés,  dès  que  sa 
nomination  a  été  connue,  pour  lui  déclarer  que,  si  cette  com- 
mission souhaitait  de  m'entendre,  je  serais  toujours  à  ses  or- 
dres; cette  lettre  n'a  pas  eu  de  réponse.»  Après  ces  explications, 
lès  amendements  proposés  par  la  chambre  des  députés  et 
par  la  commission  furent  rejetés',  le  23  juin,  à  une  grande 

1.  M.  de  Villèle  rend  ainsi  compte  de  cel  incident  sur  son  Carnet  :  f^  M.  de 
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.majorité.  Le  projet  fut  reporté  à  la  chambre  de  députés  ;  la 
délibératioii  fut  immédiate.  On  adopta  h.  l'uoaDimité  le  pre- 
mier article  de  la  loi;  la  gauche  et  une  partie  du  ceotre  droit 
rejetèrent  le  second  article.  Sur  349  votants,  l'ensemble  de  la 
loi  réunit  239  voix;  elle  fut  adoptée  le  30  juin  à  la  chambre 
des  pairs.  On  pensa  que  les  175,865  fr.,  qui  étaient  devenus 
l'occasion  d'un  conflit  entre  la  haute  chambre  et  la  chambre 
élective,  seraient  payés  sur  la  liste  civile. 

La  chambre  des  députés  s'occupa  ensuite  du  règlement 
définitif  des  comptes  de  l'exercice  1827,  dernière  année  de 
l'administration  de  M.  deVillèle.  L'ancien  présidentdu  couseil 
apprécie  ces  séances  parsemées  d'attaques  rétrospectives  sur 
son  administration  avec  une  amertume  bien  facile  à  com- 
prendre. 

a  Quatre  sùanccs  des  députés  furent  consacrées  au  prétendu  examen 
des  comptes  de  (837,  ccril-il  sur  son  Carnet.  Elles  sont  curieuses  à 
lire  par  la  violence,  l'injustice  et  l'incapacité  avec  k'squelles  sont  pré* 
sentes  et  soutenus  les  faits  supposés  dont  se  scnent  les  accusateurs; 
enfin  par  l'absence  de  toute  notion  administrative  et  TinanciL-rc  qui  se 
manireste  presque  autant  dans  les  discours  des  défenseurs  que  des  ac- 
cusateurs. C'est  en  cette  occasion  qu'a  pu  être  aperçu  pour  la  pre- 
mière fois  le  vide  fait  dans  la  direction  de  nos  affaires  par  l'eiiscve- 
tissement  à  la  cbambi-cdes  paire  des  principaux  guides  de  la  chambre 
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francs  les  recettes.  Dans  la  discussion  du  budget  de  i827,  la 
gauche  manifesta  ses  inquiétudes  sur  Tavenir  financier  de  la 
France. 

L'opposition  se  récria  sur  la  dépense  occasionnée  par  Tlm- 
primerie  royale.  Cette  attaque  n'était  qu'un  prétexte  pour  en 
arriver  à  reprocher  à  l'ancien  mimstre  de  l'intérieur  d'avoir 
fait  imprimer  divers  pamphlets  à  Tlmprimerie  royale,  lors  des 
élections  de  1827.  On  attribuait  à  ces  travaux  supplémentaires 
un  excédant  de  dépensesde20,3S7fr.  trouvé  dans  les  comptes 
annuels  de  l'imprimerie  royale.  M.  Benjamin  Constant  prodigua 
à  cette  occasion  les  plus  vives  attaques  à  l'ancien  ministre  de 
l'intérieur;  il  l'accusa  d'avoir  entretenu  la  calomnie  aux  ù'ais 
de  l'État,  de  couvrir  de  libelles  la  France  qu'il  avait  bâillonnée 
par  la  censure,  d'avoir  violé  sa  propre  loi  de  la  presse  en  dé- 
robant ses  œuvres  criminelles  au  dépôt  que  cette  loi  lui  pres- 
crivait, en  faisant  disparaître  les  exemplairesqui  devaient  rester 
dans  les  mains  de  l'imprimeur,  d'avoir  violé  la  loi  des  postes  et 
la  foi  publique  en  introduisant  subrepticement  des  diffama- 
tions sous  l'enveloppe  des  journaux.  «11  réunissait  ainsi  tous  les 
genres  de  délits,  dit  M.  Benjamin  Constant  :  concussion,  puis- 
qu'il y  a  eu  détournement  des  deniers  publics  pour  son  propre 
intérêt;  trahison,  puisqu'il  travaillait  à  séparer  le  trône  de  la 
nation,  en  empêchant  la  nation,  ce  qu'heureusement  il  n'a  pu 
faire^  de  se  choisir  des  organes  fidèles  qui  portassent  au  pied 
de  ce  trône  l'expression  de  ses  douleurs,  de  ses  espérances  et 
de  son  amour.  »  Il  était  difficile  d'exiger  qu'un  ministère, 
calonmié  par  des  pamphlets  injurieux,  n'essayât  pas  de  ré- 
pondre à  ses  ennemis  en  se  servant  des  armes  qu'on  employait 
partout  pour  le  diffamer. 

M.  Viennet  proposa  de  poursuivre  l'ancien  ministre  de  l'in- 
térieur, afin  de  lui  faire  rembourser  les  20,337  fr.  employés 
à  rimpression  des  pamphlets  électoraux.  M.  de  Martignac 
fit  observer  qu'au  moment  des  élections  le  gouvernement  de- 
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vait  être  autoi-isé  à  porter  jusqu'aux  extrémités  du  royaume 
des  écrit!!  justificatifs  puisqu'il  laissait  circuler  les  écrits  de 
l'opposition. 

■  L'administration  a  le  droit  et  le  devoir  d'eoiplojcr  à  sa  dOrenst 
le  moyen  de  pubtiuté  dont  on  se  sert  contre  elle,  dit  H.  de  Hartignac. 

e  C'est  seulement  sur  le  soupçon  que  la  somme  a  été  pavée  sur 
les  fonds  do  la  police  secrète,  qu'on  propose  de  poursuivre,  de  juger 
parla  loi.  » 

C'était  au  Roi  seul  que  devait  être  rendu  le  compte  des  foiids 
destinés  à  la  police  secrète.  Porter  l'action  proposée  devant  le 
tribunal  civil,  ce  serait  déftrer  à  ce  tribunal  les  matières  d'une 
administration  qu'il  ne  connaissait  pas.  La  chambre  n'avait 
qu'un  droit:  celui  d'accuser  les  ministres  en  matière  criminelle. 

La  gauche  répliqua  qu'en  admettant  l'incompatibilité  du 
tribunal  civil  à  prononcer  en  matières  administratives,  et  en 
proclamtint:  l'incompatibilité  de  la  chimbre  quand  il  s'agissait 
de  juger  un  fait  civil,  on  retirait  à  l'assemblée  le  moyen  du 
poursuivre  une  concussion,  une  dilapidation,  un  détournc- 
rnent  des  deniei's  publics.  Après  ce  débat,  l'amendement  de  la 
commission  fut  rejeté  et  le  budget  définitif  de  1827  adopté 
par  223  voix  sur  296  votants. 
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la  moindre  consistance  contre  le  ministère  déchu,  et  de  demandes  au 
ministère  préseni  pour  les  réformes  les  plus  insensées  dans  l'admi- 
nistration, les  économies  les  plus  ruineuses  et  les  plus  impraticables 
dans  les  services  publics.  » 


Le  budget  des  dépenses  de  1830  s'élevait  à  977,933,329  fr. 
Le  ministre  des  finances  calculait  que  les  ressources  éventuel- 
les de  cette  année  atteindraient  le  chiffre  de  979,352,224  fr.; 
Texcédant  des  recettes  sur  les  dépenses  était  donc  de  1  million 
416,89d  fr.  Les  services  étaient  assurés;  on  n'avait  pas  eu 
besoin  de  recourir  à  la  négociation  des  4,000,000  de  ren- 
tes dont  la  loi  du  19  juin  1828  avait  ouvert  le  crédit.  M.  Hu- 
mann  ,  rapporteur  de  la  commission  ,  voyait  pourtant  la 
prospérité  de  la  France  éprouver  de  fâcheux  embarras  : 

«  Sans  être  moins  fécondes,  dit-il,  les  sources  de  la  richesse  coulent 
avec  moins  d'abondance;  l'essor  de  l'industrie  se  ralentit;  l'esprit 
d'association  diminue;  le  produit  des  impôts  indirects  décroit,  signe 
trop  certain  de  la  décroissance  du  bien-être  général.  » 

La  commission  avait  examiné  la  question  du  cumul.  Cette 
question  n*avait  pas,  au  point  de  vue  financier,  Timportance 
qu'on  y  attachait;  en  appliquant  rigoureusement  les  rè- 
gles relatives  au  cumul,  on  n'obtiendrait  sur  le  budget  qu'une 
réduction  de  200,000  fir.  La  commission  proposait  au  gou- 
vernement de  s'attacher  à  des  économies  plus  importantes  et 
s'élevait  contre  l'abus  des  crédits  supplémentaires.  Elle  indi- 
quait sur  les  divers  ministères  des  réductions,  dont  le  total 
s'élevait  à  4,182,638  fr. 

La  discussion  s'ouvrit  le  30  mai.  La  gauche  s'éleva  dès 
l'abord  contre  l'énormité  des  dépenses.  On  avait  attaqué  le  mi- 
nistère Villèle,  disaient  les  orateurs  de  gauche,  et  ses  dépenses 
se  trouvaient  dépassées.  M.  Audry  de  Puyraveau  exprima  le 
regret  d'avoir  pris  part  à  l'accusation  de  M.  de  Villèle  comme 
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a  Nous  avons  parlé  aux  uds  du  Roi,  de  sa  bonté  et  de  sa  jus- 
tice,* des  garanties  que  son  autorité  seule  peut  offrir  à  nos 
libertés,  dit  M.  de  Martignac.  Nous  avons  parlé  aux  autres 
de  h  charte,  du  bien  qu'elle  fait,  de  la  nécessité  de  se  rallier 
autour  d'elle  dans  l'intérêt  mùme  du  trône.  Dès  que  le  mi- 
nistère a  cru  voir  le  danger  il  s'est  arrêté  avec  réflexion, 
avec  fermeté.  r>  M.  de  Martignac  rappela  les  actes  de  son  ad-* 
ministration,en  faveur  des  libertés  publiques.  L'opposition  se 
plaignait  d'abus  dans  les  élections;  une  loi  avait  tout  prévu  et 
tout  régularisé.  On  voyait  avec  inquiétude  la  censure  faculta- 
tive dans  les  mains  du  pouvoir  ;  la  liberté  avait  été  rendue 
aux  journaux.  L'éducation  publique  était  confiée  à  une  asso*- 
dation  que  les  lois  françaises  ne  reconnaissaient  pas;  cet 
obstacle  avait  disparn.  On  avait  remarqué  l'insuffisance  des 
règles  qui  garantissaient  l'indépendance  de  l'autorité  judi- 
ciaire ;  de  nouvelles  dispositions  sur  le  conflit  avaient  prévenu 
sur  ce  point  toutes  les  difficultés.  On  réclamait  avec  instance 
une  loi  sur  l'administration  communale  et  départementale  ; 
elle  avait  été  préparée  avec  soin,  avec  zèle,  avec  espérance  ; 
elle  reposait  sur  le  principe  le  plus  favorable  aux  libertés  pu- 
bliques. Le  ministère  avait  été  obligé  de  défendre  ce  principe 
contre  ceux  qui  lui  reprochaient  d'affaiblir  et  de  désarmer  la 
couronne;  il  l'avait  fait  avec  franchise  et  conviction.  Mais 
l'adoption  d'un  amendement  qui  dénaturait  le  système  des  lois 
présentées  et  en  rendait  la  discussion  impossible  avait  amené 
l'obligation  de  les  retirer.  En  présence  de  ces  souvenirs,  pou- 
vait-on attribuer  au  ministère  le  vide  d'une  session  qu  il  avait 
cherché  à  rendre  si  complète  et  si  féconde  ? 

A  cet  instant  de  son  discours,  M.  de  Martignac  fut  in- 
terrompu par  la  gauche  qui  lui  demanda  des  explications  sur 
le  retrait  de  la  loi  des  communes,  retrait  qui  avait  précédé  la 
discussion  relative  au  système  de  l'administration  commu- 
nale.  M.  de  Martignac  répondit  ainsi  à  ces  interruptions  : 
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a  Le  système  de  l'administration  communale  repose  sor  l'en- 
semble d'une  législation  dont  les  conseils  d^arroudissement  étaient 
une  des  bases;  la  majorité  de  la  chambre  Tient  de  prononcer  la  sup- 
pression des  conseils  d^arrondissement.  Dès  lors,  il  n'y  a  plus  de 
discussion  possible,  il  faut  refaire  eniicrement  le  système  communal 
comme  le  système  d<îpartemental.  Les  lois  nouvelles  sur  l'organisation 
communale  et  départementale  renferment  le  principe  de  l'élection,  la 
plus  grande  concession  qu'on  pût  espérer  de  la  couronne  :  quel  compte 
la  chambre  a-t-elle  tenu  de  cette  concession  du  ministère?  En  jetant 
les  yeux  sur  les  suites  des  actes  de  l'administration,  on  voit  des  inquié- 
tudes calmées,  des  résistances  vaincues,  l'ordre  maintenu  et  rétabli. 

a  En  présence  de  ces  résultats,  il  n'est  pas  juste  d'accuser  la  poli- 
tique minislérielle  de  faiblesse  et  d'impuissance;  on  do^t  plutôt  recon- 
naître dans  la  marche  suivie  de  la  prudence  et  de  la  fermeté.  Qu*at- 
tend-on  du  ministère  et  pourquoi  la  confiance  lui  serait-elle  refusée  ? 
La  protection  des  lois  est  accordée  à  tous...  Quel  est  donc  l'appui  qu'ont 
prêté  à  l'administration  ceux  qui  l'accusent  aujourd'hui?  Les  journaux 
usent  de  la  liberté  que  leur  a  accordée  la  loi  sur  la  presse  pour  flé- 
trir le  gouvernement  et  les  chambres...  Cette  loi,  on  s'en  souvient,  était 
devenue  l'occasion  d'une  déclaration  de  guerre  d'un  des  plus  constants 
adversaires  du  ministère,  » 

M.  Beajamin  Constant,  désigné  par  M.  de  Martignac,  lui 
répondit  qu'en  effet  on  ne  pouvait  reprocher  à  son  adnainistra- 
tion  des  actes  de  tyrannie  ouverte.  Cependant,  le  ministère 
maintenait  le  système  administratif  qui  avait  vexé  la  France 
sous  M.  de  Yillèle.  Ce  que  le  pays  réclamait,  c'ét^t  une  ga- 
rantie pour  le  présent  comme  pour  l'avenir;  cette  garantie 
n'existait  pas.  M.  Benjamin  Constant  déclara  enfin  que  lé 
système  financier  du  gouvernement  était  aussi  vicieux  que 
son  système  administratif,  et  que  ni  le  ministère  ni  la  commis- 
sion du  budget  n'avaient  rempli  leur  mission. 

M.  Roy  donna  à  la'triliune  des  explications  sur  l'accroisse- 
ment des  dépenses  publiques.  Le  budget  s'était  accru  de  49 
millions  depuis  1820.  Cet  excédant  de  dépenses  se  trouvait 
motivé  par  un  accroissement  de  33,772  hommes  et  de  10,868 
chevaux  dans  les  cadres  de  l'armée,  et  par  l'augmentation  des 
crédits  alloués  à  la  marine  ,  aux  ponts  et  chaussées ,  à 
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la  poste,  à  la  LégioD- d'honneur.  En  outre,  l'amortissement 
avait  absorbé  une  scnnme  importante.  Les  évaluations  dès- 
recettes  et  des  dépenses  de  1830  avaient  été  faites  de  telle 
sorte,  qu'à  moins  d'év^ements,  sur  lesquels  on  ne  pouvait 
compter,  les  dépenses  et  les  recettes  se  balanceraient. 
Le  ministère  ne  proposait  donc  pas  de  voter  un  budget  ea 
déficit. 


■  Bien  plus,  ajoaU  H.  Roy,  tous  n'avez  pas  oublié  que  dans  notre 
budget  une  somme  de  78^  millions  est  employée  à  l'amorti ssement  de 
U  dette  publique.  Il  est  dilScile  d'admettre  qu'un  budget  qui  oITre  un 
excédant  de  78  millions  des  recettes  sur  les  dépenses  soit  un  budget 
voté  en  déficit. 

a  Dans  l'avenir,  le  trésor  réalisera,  par  l'eitinetion  des  rentes  via- 
gères, des  pensions  et  de  divers  services  publics,  une  somme  qu'on  ne 
peut  évaluer  b  moins  de  60  ou  63  millions;  par  l'emploi  des  fonds 
d'amortissement  on  obtiendra  l'extinction  successive  de  la  dette  pu- 
blique. ■  , 

On  entendit  cocon  M.  de  Tracy  qui  demanda  au  mi- 
nistère de  foire  cesser  l'existence  illégale  des  conseils  gé- 
néraux, et  M.  Xeroaux  qui  croyait  devoir  à  sa  conscieoce  éL 
k  son  serment  de  refuser  son  vote  au  budget  tant  que 
la  charte  resterait  nolée  dans  son  teite  par  la  substituUoa 
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proposition  en  faisant  observer  que,  selon  toute  probabilité, 
la  négociation  n'aurait  pas  lieu  avant  Téchéance  du  1*"  se- 
mestre de  1830  ;  si  Ton  allouait,  d'une  part,  deux  semestres 
d'arrérages  pour  les  quatre  millions  de  rentes  dans  le 
premier  semestre  de  1830,  et,  de  l'autre,  six  millions  portés 
au  service  de  la  trésorerie  pour  les  intérêts  de  la  dette 
flottante,  il  y  aurait  excès  d'allocation  de  crédit.  La  ré- 
duction proposée  fut  admise  après  une  vive  discussion  dans 
laquelle  on  entendit  MM.  Charles  Dupin,  LafiStte  et  Roy.  Ij6 
crédit  de  800,000  fr.,  affecté  par  la  loi  de  1828  à  l'amortisse- 
ment des  quatre  millions  de  rentes,  fut  également  réduit 
de  moitié. 

Â  Toocasion  des  crédits  du  ministère  de  la  justice^  le  garde 
des  sceaux  combattit  la  réduction  de  100,000  fr.  proposée 
sur  le  conseil  d'Etat. 

M.  Dupin  s'éleva  contre  le  pouvoir  des  juges  audi- 
teurs. Leur  importance  s'était  accrue,  au  dire  de  l'ora- 
teur, au  point  ce  qu'on  avait  vu  de  ces  juges  imberbes  s'as- 
seoir jusque  sur  le  fauteuil  du  président.  »  Le  débat  sur  l'or- 
ganisation et  les  attributions  du  conseil  d'État  se  renouvela 
ensuite.  M.  de  Cormenin,  maître  des  requêtes  du  conseil 
d'état,  tout  en  reconnaissant  les  imperfections  qu'on  pouvait 
reprocher  à  Torganisation  actuelle,  soutint  l'utilité  de  son 
intervention  lorsqu'il  s'agissait  de  décider  les  questions 
de  domaine  et  les  contestations  en  matière  de  marchés  pu- 
blics. 

En  effet,  si  Ton  attribuait  le  jugement  des  conflits  à  la  cour 
de  cassation,  on  s'exposerait  au  danger  de  voir  bientâi  lea  tri- 
bunaux s'immiscer  non-seulement  dans  les  matières  conteo- 
tieuses  administratives,  mais  encore  dans  les  matières  gouverne- 
mentales :  aReconnaissons,  dit  M.  de  Cormenin,  que  les  formes 
et  les  habitudes  du  gouvernement  représentatif  mitigent  ce 
qu'il  peut  y  avoir  d'exorbitant  dans  la  faculté  du  conflit. 


376  KtNISTÈRE  HARTIGNIC. 

Ainsi  la  liberté  de  la  presse,  qijî  n'est  qu'une  modification  de 
la  publicité,  surveille' nuit  et  jour  les  empiétements  deTadmi- 
nistration.  Les  journaux  d'arrâts  administratifs  et  judiciaires 
font  connaître  aux  préfets  et  aux  juges  la  limite  de  leurs 
droits  et  de  leurs  devoirs.  La  responsabilité  morale  qui  pèse 
sur  les  ministres  les  reUent  sur  le  penchant  des  envahisse- 
ments, n 

M.  de  Cornienin  traita  longuement  la  question  de  la  respon- 
sabilité miaistérielle.  Les  ministres  lui  paraissaient  inattaqua- 
bles parce  qu'ils  n'étaient  pas  soumis  à  la  juridiction  des  tri- 
buDaux  ordinaires. 

«  Présente-t-on  une  requête  au  Roi  peraonneltement,  dit  H.  de  Cor- 
meain,  le  Roi  répond  avec  raison  :  Que  justice  se  fasse,  couime  et  pv 
qui  elle  doit  être  faite. 

«  S'adresse-t-on  à  la  chambre  des  députes,  elle  dit  que  ces  sortes 
de  cas  ne  rentrent  pas  dans  l'articlii  !ift  de  la  diarle. 

(  S'adresse-t-on  aux  tribunaux,  les  Iribunaui  déclarent  qu'il  ne  leur 
est  pas  libre  de  statuer  avant  que  le  conseil  d'État  ait  accordé 
l'autorisation . 

■  Revient-on  au  conseil  d'Ëtat,  le  conseil  d'Ëtat,  à  son  tour,  pré- 
tend qu'il  ne  peut  antoriser  la  mise  en  jugement  des  ministres.  C*est  à 
eette  déclaralîon  d'universelle  impuissance  que  se  réduit,  jusqu'ici,  li 
responsabilité  des  ministres  incrimines  : 

>  Je  me  trompe,  messieurs  :  ibt  peuvent  Être  condamnés,  par  eien- 
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décréter  rinamovibilité  des  membres  du  conseil  d'État,  ce 
serait  créer  une  nouvelle  cour  de  justice,  un  corps  indépen- 
dant  de  Tadministration  ,  qui  pourrait  prendre  un  carac- 
tère politique  ,  embarrasser  radministraUon  et  arrêter  sa 
marche.  Dès  lors  la  responsabilité  ministérielle  cesserait, 
puisque  le  ministère  serait  gêné  dans  son  action.  Le  conseil 
d*Ëtat  n'avait  point  à  prononcer  Tautorisation  de  poursuivre  on 
ministre.  Les  crimes  et  les  délits,  conmiis  par  les  ministres 
hors  de  leurs  fonctions,  pouvaient  être  poursuivis  sans  autori- 
sation devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Quant  aux  faits  de  nature  à  donner  lieu  à  des  poursuites 
civiles  contre  un  ministre  ou  aux  crimes  commis  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  il  ne  saurait  y  avoir  de  compétent  que 
les  chambres,  dans  Tordre  des  institutions  françaises  pour  les 
juger.  La  chambre  ne  devait  pas  s'efirayer  de  ce  que  le  mot 
concussion  paraissait  avoir  de  trop  étroit.  Toutes  les  fois 
qu'un  ministre  enfreignait  les  lois,  lésait  frauduleusement  les 
intérêts  d'un  particuUer,  il  pouvait  être  accusé  de  concussion. 

En  résumé,  la  réduction  proposée  par  la  commission  sur 
les  dépenses  occasionnées  par  le  conseil  d'État  fut  adoptée. 

De  tous  les  ministères,  le  budget  des  affaires  étrangères  subit 
les  diminutions  les  plus  fortes  :  on  ajouta  une  réduction  de 
250,000  fr.  aux  diminutions  déjà  proposées  par  la  commis- 
sion. M.  Portalis  essaya  cependant,  au  début  de  la  dis- 
cussion, de  faire  rejeter  la  proposition  de  la  commission.  Il 
défendit  la  convention  du  20  décembre  conclue  pour  le  rem- 
boursement de  la  créance  d'Espagne.  La  chambre  l'avait  atta- 
quée en  disant  qu'elle  paraissait  désavantageuse  à  la  France  si 
on  la  comparait  à  la  convention  intervenue  entre  l'Espagne  et 
l'Angleterre.  Le  ministre  fit  observer  que,  si  l'on  songeait  à 
établir  cette  comparaison,  il  ne  fallait  pas  oublier  que,  depuis 
plus  de  vingt  ans,  l'Angleterre  réclamait  le  prix  de  bâtiments 
saisis  par  TEspagne  sur  des  sujets  anglais.  En  outre,  dans  Tori- 
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gine,  cette  créàDce  s'élevait  à  75  miUioQS  ;  elle  avait  été  réduite 
au  tiers.  La  créance  de  la  France  était  plus  récente,  elle  n'avait 
'  pu  être  réglée  avant  l'évacuation  complète  du  territoire  espa- 
gaai.  Si  l'intérêt  servi  par  l'Espagne  à  la  France  était  modique, 
l'Angleterre,  moins  favorisée  encore,  n'en  avait  reçu  aucun. 

Les  affaires  du  Portugal  appelaient  aussi  l'attention  des 
chambres  françaises.  Le  31  décembre,  dom  Pedro  avait  déclaré 
solennellement  qu'il  était  détermiaé  à  combattre  l'usurpalem' 
des  droits  de  sa  âUe. 


•  Il  n'est  personne,  dit  U.  Portails,  qui  ne  doplore  la  triste  situation 
de  ce  pajs,  où  l'incertilude  des  droits  a  rendu  non  moins  incertaine 
i'obserratioa  des  devoirs. 

■  La  discussion  des  principes  qui  règlent  l'ordre  de  succession  an 
trône  du  Portugal,  et  celle  des  diverses  lois  fondamentales  de  ce 
royaume,  Ibnt  naHi'e  ries  questions  qu'il  n'appartient  pas  sans  doute 
aui  puissances  étrangères  de  résoudre  ;  mais  il  y  va  de  l'humanité, 
de  la  justice  et  de  la  paix  de  l'Europe,  d'en  presser  la  solution  ;  et  le 
moyen  d'y  parvenir  attire  la  sérieuse  attention  du  (loi  et  de  son 
gouveniement,  de  même  que  celle  des  cours  intéressées  aux  destinées 
de  ce  pays,  b 


La  gauche  critiqua  sans  pitié  la  politique  extérieure  du  mi- 
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du  bien.  Plusieurs  fois  <m  avait  Técfamié  à  la  ciiambre  une  éle- 
ction daas  le  traitement  si  modique  des  TÎcaires  et  des  des- 
servants. L'attocation  dont  l'utilité  était  mise  en  question  par 
M.  de  CoTcdlesaTait  pour  but  de  satisfaire  ces  légitimes  récla- 
mations. On  avait  demandé  souvent  au  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques  si  les  ordonnances  du  16  juin  avaient  reçu  leur 
exécution. 


V  Elles  ont  été  exécutées,  dit  Mgr  Feutrier,  avec  les  égards  et  la  dé- 
fërence  qui  appartenaient  aux  évèques,  mais  arec  l'exactitode  qui  était 
aussi  un  devoir  de  la  part  des  dépositaires  de  l^MÈariié. 

«  La  paix  et  l'harmonie,  un  instant  altérées  dans  le  sanctuaire,  sont 
enfin  heureusement  rétabhes  ;  la  confiance  renaît,  les  alarmes  exa- 
gérées se  cahnent.  Bientôt  il  ne  restera  plus  d'tme  division  passagère, 
sur  laqcielle  ia  malveîMaace  et  l'esprit  de  parti  fondaient  des  espérances 
coupables,  qu'un  souvenir  léger  qu'il  laiidrait  effacer  encore.  » 


L'évéque  de  Beau?ais  affirma  que  les  évèques  étaient  ren- 
trés dans  le  droit  commun  :  «Le  nombre  des  jeunes  gens,  dit-il, 
admis  dans  les  séminaires  n'attdnt  pas  la  limite  de  20,000 
preserite  par  Tordonnance  ;  des  précautions  sont  prises  pour 
les  soustraire  à  rinfiuence  d'une  congrégation  non  reconnue 
par  les  lois,  i»  A*  ces  mots  les  murmures  de  la  droite  couvrirent 
la  voix  de  Torateur.  .Le  supplément  de  crédit  de  976,500  fr. 
ne  fiit  acoordé  qu'après  une  vive  discussion.  M.  de  Sainte- 
Marie  rappela  que  TAssenitilée  constituante  avait  estimé  à 
48^000  le  nombre  des  prêtres  nécessaires  àTexercice  du  culte 
jet  à  65  miUîoBS  la.  dépense  totale  occasionnée  par  le  clergé  ;  la 
moyenne  du  traitement  des  prèti^  était  alors  de  i  ,354  fr.  De- 
puis ce  temps  la  population  s'était  accrue  de  6  millions  d'habi- 
tants :  or  le  clergé  de  France  ne  se  composait  plus  que  de  36,000 
fpvétres,  et  kurs  traiten^nts  absorbaient  annuellement  une 
«:Somme  de  28  millions  ;  le  taux  moyen  de  ces  traitements 
n'atteignait  donc  que  le  chiffre  de  7â2fr. 


ïaO  MINISTÈnE   ) 

Le  ministre  de  l'intérieur  ,  voulant  motiver  l'iillocation 
demandée  en  faveur  des  vicaîres  et  des  desservants,  rappela 
que  les  conseils  municipaux  votaient  des  suppléments  nu\ 
curés  de  campagne  ;  l'intention  du  gouvernement  était 
d'amvei'  à  pouvoir  dispenser  les  communes  de  l'obligatioD  de 
fournir  ce  supplément.  M.  Humann  exprima  le  souhait  qu'on 
retirât  aux  communes  le  droit  d'accorder  des  subventions  au 
clergé  sur  les  fonds  commimauï.  51.  de  Martignac  fil  observer 
que  ces  subventions  étaient  facultatives.  «  Ce  sont  les  conseil? 
municipaux  et  non  les  communes  qui  votent,  s'écria  M.  De- 

arçay  ;  les  communes  n'ont  pas  d'organes  légaux.  » 

M.  de  Martignac,  en  entendant  ces  paroles,  comprit  vers  quel 
abîme  on  entraînait  la  monarchie.  L'avenir  lui  apparut,  et  en 
mt'me  temps  le  sentiment  de  son  impuissance  à  dominer  une 
situation  plus  forte  que  lui  le  frappa  douloureusement.  11  avait 
pensé  que  des  concessions  libérales  satisferaient  l'opposition, 
et  celle-ci  lui  demandait  plus  qu'il  ne  pouvait  lui  accorder. 
Cet  esprit,  aimable  et  modéré,  qui  cbcrchait  en  vain  de  la 
modération  dans  toutes  les  opinions  poussées  h  l'extrénie, 
s'écria  comme  une  vigie  qui  signale  la  tempête  :  «  Messieurs, 
nous  marchons  à  un  véritable  état  d'anarchie.  Quand  je  dis; 
à  cette  tribune  que  les  communes  volent  librement  un  sup- 
plément d'impôts,  on  m'interrompt  pour  me  dire  que  les 
communes  n'ont  pas  d'organes  légaux.  Eh  bien,  je  déclare 
qu'un  pareil  langage  nous  conduirait  au  désordre.  Si  nous 
remettons  successivement  en  question  toutes  les  bases  de 
noire  ordre  social,  si  nous  pouvons  accessoirement,  à  l'occa- 
sion d'une  question  qui  lui  est  étrangère,  mettre  en  doute  tou- 
tes les  institutions  sur  lesquelles  repose  notre  ordre  public,  je 
le  répète,  nous  marchons  à  Fanarckie.  » 

A  la  suite  de  cette  prophétique  interruption  de  M.  de  Marti- 
gnac, on  discuta  le  budget  de  l'instruction  publique.  M.  de 
Lépine  reprocha  au  ministère  de  travailler  à  séparer  l'instnic- 
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tioQ  publique  de  la  reb'gion .  M .  de  Vatimesnil  répondit  qu'aucun 
candidat  ne  pouvait  être  reçu  instituteur  primaire  s'il  n'avait 
obtenu  d'un  délégué  de  l'évéque  un  certificat  d'instruction 
religieuse;  il  ajouta  que,  depuis  l'avènement  du  ministère,  cinq 
places  de  proviseurs  avaient  été  données  à  des  ecclésiastiques. 
Une  seule  réduction  de  20,000  fr,  fut  imposée  au  ministère 
de  l'instruction  publique. 

La  discussion  du  budget  de  l'intérieur  fournit  à  l'opposition 
l'occasion  de  relever  la  phrase  de  M.  de  Martignac.  M.  de 
Salverte  déclara  que  la  chambre  ne  voulait  pas  d'anarchie, 
mais  des  lois,  car  elle  voulait  la  liberté.  «Le  ministre  prétend 
que  les  conseils  municipaux  sont  les  organes  légaux  de  la 
commune,  dit-il,  que  les  communes  votent  librement;  nous  ne 
pouvons  admettre  ces  deux  assertions,  elles  sont  complètement 
fausses.  »  M.  Benjamin  Constant  fut  plus  impitoyable  encore 
pour  le  ministère  : 

«  Je  prcndi'ai,  dit-il,  la  liberté  de  lui  dire  qu'il  n'y  a  rien  d'anar- 
chique  ni  dans  nos  raisonnements,  ni. dans  nos  votes,  ni  dans  nos  actes. 
Ce  n'est  pas  notre  faute  si,  pour  répondre  à  l'un  des  cotés  de  la  cham- 
hrc,  le  ministre  de  l'intérieur  professe  une  doctrine,  et  si,  pour  se  dé- 
fendre contre  l'autre,  il  en  professe  une  différente.  L'anarchie  n'est 
ni  dans  no^s  discours  ni  dans  nos  intentions;  elle  n*est  ni  dans  l'es- 
prit du  pays  ni  dans  celui  de  ses  mandataires.  Si  elle  pouvait  s'intro- 
duire en  France,  ce  serait  dans  le  cas  où  un  ministère,  sans  direction 
fixe,  se  contredisant  d'un  jour  à  l'autre,  connaissant  bien  où  est  la 
majorité  nationale,  n'oserait  la  satisfaire,  et  sachant  combien  est  peu 
nombreuse  une  minorité  qui  s*agite,  n'oserait  lui  résister.  » 

Alors  M.  de  Martignac  affirma  de  nouveau  que  le  langage 
dont  il  avait  déploré  par  avance  les  suites  dangereuses  devait 
conduire  la  France  à  l'anarchie.  «  Le  respect  des  lois  exis- 
tantes, dil^l,  le  respect  des  institutions  acluelles,  le  respect 
dû  aux  autorités,  sont  la  base  de  l'ordre;  sans  ce  respect 
l'ordre  n'existe  plus,  et  sans  l'ordre,  la  chambre  le  reconnaît, 
il  n'y  a  plus  de  liberté!...  Je  répète  qu'en  qualifiant  comme 
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je  l'ai  fait  l'interpellatim  qui  m'a  été  adressée  ,  j'ai  cru 
remplir  uq  devoir,  et  je  n'accepte  pas  comme  ud  reproche 
le  eoaTenîr  qui  m'est- reproduit.  » 

Nous  passerons  rapidement  sur  la  discussioa  i-elative  au 
budget  des  trataui  publics.  Un  député,  M.  Fleury,  dédara 
qu'il  refusait  son  vote  au  crédit  de  300,000  fr.  affecté  à 
la  reconstruction  de  la  salle  des  députés.  Il  motiva  ce  refus 
en  disant  que,  malgré  beaucoup  d'efforts  tentés  pour  dis- 
siper cette  opinion,  on  troyait  géHér^ement  dans  les  pro- 
TÏncee  ipi'une  grande  partie  des  députés  siégeaient  à  la 
diambre  aux  dépens  des  ccmlribnables.  Le  préndent  rappela 
H.  Fleury  à  l'ordre  ;  eetle  phrase  malencontreuse  contenait 
'lise  allusion  à  ime  anecdote  publiée  dans  le  Courrier  des 
lÉieeteurs'. 


1,  Voiel  celle  anecdalfl,  dont  iioui  no  pouvons  ce rtifler  l'eiacle  aulhcnticilf: 
nOUi  l'axlrajoni  du  Courrier  dei  ÉUclewi  :  n  Lorsque  le  bureau  de  II 
ehunbre  ie>  dépulés,  accompagné  du  miniaire  de  l'iiLltrieur,  .ipporl.i  au  Roi 
la  loi  inr  la  dotation  de  la  pairie,  il  Tut  reçu  avec  celle  liienTcillancc  alT«c> 
lueiua  tpe  S.  H,  témoigne  en  toute  occaalon  ani  mandataires  de  son  peuple. 
Lo  monarque,  diKourant  sur  la  loi  ijui  lui  élail  présentée,  dit  qu'il  scnlail 
bien  qDB,  dan^  l'£t«t  actuel  des  ctioeei,  il  n'était  plus  posiible  d'allouer 
UD  traitsmeut  k  KM.  lel  dépuléa  ;  mais  qu'il  regrettait  beaucouji  qu'une 
allocation  de  cette  nature  u'eùt  pat  été  cgniacrée  par  la  cliarle  au  nnuieiil 
où    le   pacte    roDdamental  fùl  donné   i  la   France   par   «on   auguatc  lïère  : 
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La  chambre  demanda  ensnlte  au  minklère  des  explications 
sur  l'emploi  des  fonds  secrets  en  ce  qui  concernait  tes  jour- 
naux et  les  pensions  :  on  avait  répandu  le  bruit  que  les  fonds 
secrets  servaient  à  salarier  les  journaux  et  à  faire  des  pensions 
que  le  gouvernement  n'avouait  pas. 


«  ^uand  il  est  permis  à  tous  les  joamanx  cFattaquer  chaqae  jour  le 
pouvoir,  répondit  M.  de  Jfartignac,  le  gmiTenieiiieiit  n'art-il  donc  pas  . 
ia  iaciiUé  de  la  défense  ?  Avec  la  libre  émission  des  journaux,  la  liberté 
delà  presse  ne  peut  pas  être  compromise.  Le  gouvernement  est  libre  de 
conserver  les  moyens  d'avoir  un  journal  contenant  autre  chose  que 
des  attaques  constantes.  Gomme  an  journal  qui  n'attaquerait  pas  offri- 
rait peu  d'attraits  à  la  curiosité,  il  faudrait  créer  une  feuille  et  il  n'y 
aurait  rien  là  d'extraordinaire.  Le  gouvernement  -recueillerait  seule- 
ment l'inconvénient  de  se  voir  attribuer  des  systèmes  ou  des  raisonne- 
ments qui  ne  lui  appartiendraient  pas.  Quant  aux  brochures,  ici  point 
d'équivoque,  il  s'agit  de  brochures  faites  à  acheter,  il  ne  s'agit  pas  d'a- 
cheter des  auteurs  pour  faire  des  brochures  contre  nos  adversaires.  Pour 
moi,  je  suis  trop  plein  de  mépris,  de  pitié,  pour  ceux  qui  dégradent 
leur  talent  par  cet  infâme  usage,  pour  jamais  les  employer  ou  jamais 
encourager  ceux  qui  suivraient  leurs  traces.  »    « 


Parlant  des  indemnités  littéraires,  auxquelles  on  repro- 
chait une  sorte  de  clandestinité,  le  ministre  déclara  que  si 
la  liste  en  était  connue,  on  lirait  avec  surprise  les  noms  de 
ceux  dont  elle  se  composait,  n  n'était  pas  convenable  de 
changer  la  nature  et  le  mode  de  la  bienfaisance.  Beaucoup 
de  personnes  redouteraient  de  voir  leurs  noms  livrés  aux 
contradictions  des  opinions  politiques,  ou  même  aux  contra- 
dictions des  opinions  littéraires.  En  résumé,  avait-on  le  droit, 
sous  prétexte  de  s'informer  de  quelque  irrégularité  dans  l'em- 
ploi des  fonds,  de  demander  un  compte  qui,  d'après 
la  loi,  ne  devait  être  rendu  qu'au  Roi?  C'était  là  un  point 
contestable. 

La  chambre  adopta  la  réduction  de  200,000  fr.  proposée  par 
M.  Augustin  Périer  sur  le  budget  duministère  de  l'intérieur. 
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iclamées  Biir  le  budget  du  commerce  passèrent 


Lesrédiiclion; 
également. 

Le  ministre  de  la  marine  présenta  la  justiCcalion  du 
budgel  do  son  ministère.  11  s'étonna  d'avoir  entendu  la 
commission  déclarer  que  280  bâtiments,  dont  128  étaient 
armés,  représentaient  un  luxe  inutile. 

Le  chiffre  de  63,212,232  Tr.,  alloué  au  ministère  de  la  ma- 
rine en  1829,  était  inférieur  au  chiffre  alloué  à  ce  département 
en  1789.  La  commission  trouvait  qu'une  dépense  de  75  mil- 
lions était  trop  élevée  pour  protéger  le  commerce  maritime 
de  la  France,  MM.  Aug.  de  Leyval,  Charles  Dupîn  et  Agier, 
combat tirentcette  opinion  soutenue  par  MM.  Labbey  de  Pom- 
pières  et  Beujamiu  Constant.  M.  Hydc  de  Neuville  fut  obligé 
de  remonter  par  deux  fois  à  la  tribune  pour  justilier  les  dépenses 
de  son  administration.  Le  budget  de  la  marine  ne  subit  que 
les  réductions  proposées  par  la  commission. 

On  arriva  à  la  discussion  du  budget  de  la  guerre.  Le 
colonel  Jacqueminot  demanda  qu'on  réduisit  les  dépenses  de 
la  maison  militaire  du  Roi,  en  revenant  au  système  de  1818. 
Il  renouvela  ses  observations  au  sujet  des  régiraeals  âuUses, 
et  rappela  que  le  Hoi  s'était  réservé  la  faculté  de  les  licencier, 
en  cas  de  circonstances  imprévues,  moyennant  une  indemnité 
pécuniaire.  Le  ministre  de  la  guerre  répondit  que  le  Roi  at 
prétendait  pas  soustraire  i^a  maison  militaire  aux  mesures  d'é- 
conomii'  reconnues  nécessaires;  déjà,  en  1827,  une  réduction 
de  180,000  fr.  avait  été  opérée  sur  ce  service,  et  le  Hoi  venait 
d'autoriser  des  dispositions  dont  le  résultat  serait  plus  pro- 
ductif encore.  <i  Quant  aux  régiments  suisses,  il  est  évideul, 
ajouta  M.  de  Caux,  que  les  capitulations  seraient  rédigées  sur 
d'autres  bases  qu'en  1816  si  elles  étaient  à  refaire  en  1829; 
mais  elles  existent,  et,  tant  qu'elles  ne  seront  pas  régulière- 
ment modifiées,  le  ministère  invoquera  en  faveur  de  leur  main* 
lieu  K-  respect  di\  aux  traités 


sur  de  leur  main*    j 
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Le  général  Lamarqoe  denuodi,  dus  ub  licdem  «fenwn, 
que  les  ancieos  milHaiies,  c  duit  m  mJnJTtfif  cMfttUe  «rst 
fait  un  odieux  holocauste,  »  reotnsnl  dais  ks  rsKs  ^  lar- 
mée  :  il  réclama  uœ  rèdiictkMi  sur  k  vjÊÊbn:  éei  mà^  it 
camp  du  Roi  et  des  Princes.  A  la  sûùt  et  et  oiî«MC^ 
les  réductions  proposées  sur  la  maîâ»  BBihâre  on  bic  iiE»ac 
repoussées.  Mais  la  pensée  qui  aiaîl  ffvw&^iit  ot  étanc 
était  un  véritable  agne  da  temps  :  <»  Be  se  oc«leuui:  lui^ 
de  demander  des  réductioos  sur  ks  cierdiws  du»  oftscs» 
ministères,  Tof^position  en  demasdât  ar  k  ■aasm  nKSifr 
du  Roi. 

A  roccaskm  dn  budget  da  ■mâiitii  des  Shbiobe.  ML  Ce- 
simir Périer,  qui  était  resté  Dmet  rrndMff  im&st  h  ttsÂun.  ic- 
taqua  le  traité  condn  avec  ITspane.  B  acon  k  aâûik» 
d'avoir  réduit  la  créance  de  VEsftèfBt  k  Maifime.  ^eai  k  c^Or- 
tentant  pour  tout  pavement  c  d'iMie  aaiié  de  IflâlKunK,  ôuu: 

2  millions  40,000  fr.  devaient  sernr  â  fiftr  det  îi&uf€r£^  iiar 
une  proportion  décnÂssaiite  jusqu'à  «tteéf^^qK.  k  nàvA  ût 

3  0/0,  tandis  que  les  600,400  b.  râttut^  «tmor  'tnçAif^r^ 
à  former  une  caisse  d'amoitigcf  I  mL  an  ]&»i>^  i^.  J  'i&- 
térèt  composé  pendant  3f  ans,  readimnaiât  «  in  Fr»K^  W'::i 
capital  de  80  millions.  » 

La  convention  intervenue  avec  rEspine  n'^Jikîi  <ju'uzi  «r- 
rangement,  provisoire  et  Hibordonné  an  rêgieiDesit  dei  in^w:% 
qu*en  prenant  pour  hases  ks  convoitioiis  de  liai  iXéparur 
pouvait  avoir  à  exercer  contre  la  Fraoee. 

Le  ministre  des  finances  répondît  à  M.  Canmr  Pérkr 
que  le  point  principal  de  son  argumention  reposait  sur  une 
erreur  :  la  cbambre,  en  consultant  la  situation  de  l'ad- 
ministration des  finances,  pouvait  se  convaincre  que  la 
créance  d'Espagne  y  était  évaluée  à  91,872,000  fr.;  sur  cette 
somme,  80  millions  étaient  déjà  garantis  à  la  France  par  k 
traité  du  30  décembre  1828.  Au  reste,  l'initiative  de  ces  con- 
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veotîoBS  appartenait  au  Roi  seul,  et  il  pouvait  les  conclure  en 
dehors  des  chambies. 

M.  de  Martignac  Ht  observer  à  Son  tour  que  la  chambre 
n'aurait  k  s'occuper  de  l'arrangemeiit  intervenu  entre  la 
France  et  l'Espagne  que  dans  le  cas  où  cet  arrangement  né- 
cesàterait  un  subside.  Le  traité  ne  devant  donner  lieu  h  au- 
cune demande  de  ce  genre,  il  ne  restait  à  la  chambre  qu'une 
question  k  examiner  :  le  gouvernement  français  avait-il  traité 
aussi  avantageusement  qu'il  le  pouvait?  Sur  ce  point  le  minis- 
tère ne  refusait  aucun  renseignement  à  l'assemblée.  I^  minis- 
tère avait  dit  à  l'Espagne  :  Vous  prétendez  qu'au  delà  des 
8Û  miUions  il.  y  a  limi  K  compensation  ;  reconnaiisez-vous 
d'abord  débiteur  de  ces  80  millions  ;  quant  aa  surplus,  les 
droilsde  la  France,  sont  réservés.  L'adminidration  avait  poussé 
la  précaution  jusqu'à  déterminer  la  limite  des  compeasatîon«, 
afin  que  les  anoiennes  prétentions  de  l'Espagne  ne  pussent 
être  opposées  aux  justes  réclamations  de  la  France.  M.  Casi- 
mir Périer,  en  se  plaignant  de  la  modicité  de  l'intérêt  servi  par 
l'Espagne  &  la  France,  oubliait  qu'on  est  obligé  de  propor- 
tiûQDer  se&exigences  aux  moyens  de  ses  créanciers.  ■ 

La  discussion  du  budget  des  dép^ises  se  lennina  par  le 
rejet  de  plusieurs  amendements  relaUfs  à  l'aboUtion  du  cumul 
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à  la  Grèce  ime  ligna  de  firootièieB  du  golfe  Toio  au  galfe 
d*Acta,  en  M  imposant  rddigalion  de  payer  un  tnlmt  an- 
nnel  de  1,500,000  piastres  à  la  Turque.  «  Ce  prolocûfe,  «fit 
M.  Sébastiani,  place  la  Grèce  sons  la  smems^eiê  de  Ja  Parte, 
en  lui  donnant  seulement  une  forme  de  goaremement  mo- 
narchique héréditaire,  dont  le  souTcrain  devra  èUe  choisi,  en 
dehors  des  familles  régnantes  dans  les  faatsdes  trois  puissances 
signataires  du  traité  du  6  juillet,  par  ces  trois 
nies  à  la  Porte  Ottomane. 


«  Voas  accordez  anx  Grecs  la  Tîe  sttre,  nas  à  de  houÉeues  oamM- 
tiens,  ajoata  le  générai  Sébastiaai;  tous  les  ramàvmnrr  k  nommêiÊi^ 
pour  légitime  la  dominatiÔQ  qu'Us  ont  subie  oomine  on  CiiL  Le  joof  ne 
pèsera  plus  sur  eux,  mais  ils  derront  fléchir  la  tête  ;  an  lien  d'on  tyran, 
TOUS  leur  donnez  un  maître  et  toos  les  iamiiiarîsec  avee  FesdaTsçe 
en  lui  ôtant  ce  qu'il  afait  d'oppressif  pour  coofemr  ce  ^'ii  a  d* 
liant.  » 


Le  ministre  des  affaires  étrangioes  répondit  an  général  Sé- 
bastiani: 


«  Si  le  protocole  de  Londres  existe,  ditrâ,  il  constitue  les  instmctions 
des  plénipotentiaires  chargés  de  soifre  la  négociation  qui  Ta  s'ouTiir 
en  Turquie;  ces  instructions  étant  secrètes  de  leor  nature,  le  minis- 
tère ne  peut  ni  ne  doit  s'expKqner  sor  leor  teneur.  U  peut  dire 
seulement  qu'elles  sont  conformes  an  sens  et  à  l'esprit  du  traité  da 
6  juiUet. 

«  Ce  traité  a  été  publié,  il  est  à  la  connaissance  de  tout  le  monde  ; 
chacun  peut  apprécier,  d'après  son  texte,  les  bases  sur  lesquelles  doit 
reposer  l'arrangement  définitif  des  affaires  de  la  Grèce  tel  qu'il  peut 
être  conclu  par  suite  de  ce  traitée. 

«  Si  le  protocole  restituait  la  cité  mère  de  la  ciTilisation  et  des  arts, 
la  Tieille  Athènes^  à  la  nourelle  Grèce,  s'il  tendait  i  assigner  à  celle- 
ci  des-iimites  qui  préTiassent  d'une  manière  efificace  le  retour  des  cala- 
mités qui  l'ont  si  longtemps  affligée,  il  faudrait  convenir  que,  s*il  s'est 
écarté  en  quelque  point  de  la  lettre  du  traité  du  6  juillet,  on  doit  une 
telle  déviation  à  une  inspiration  que  la  France  ne  saurait  désavouer... 

K  Si  la  Porte  persistait  à  refuser  de  justes  et  conciliantes  propoii- 
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tiuns,  alors  coin  me  n  curait  un  nouvel  ortli'u  de  cliosi:s...Qii;nitauti'iiil(; 
du  0  juillet,  il  n'a  rien  de  commun  avec  le  Karaisch .-  l'un  était  in- 
tlividud,  l'aulrc  national;  l'un  était  le  rachat  de  la  vie,  l'autre  le  pm 
de  la  lilierté  publique  et  civile.  On  eonrond  tout  pour  tout  hlilmer  et 
tout  tiai-ir.  " 


M.  iteujainiu  Constant ,  vojjiat  que  l'opposition  avait 
été  \aiucue  par  les  explications  de  M.  Portalis  ,  chercha 
uii  autre  terrain  pour  attaquer  le  gouvernement.  Il  exprima 
le  vœu  «  qu'on  exigeât  du  mi  de  Naples  le  rappel  d'un 
ambassadeur  qui  avait  demandé  et  obtenu  l'extradition  d'un 
Napolitain  nommé  'Jalotti,  qui  s'était  réfugié  en  Corse  pour 
échapper  à  des  poursuites  du  gouvernement  de  son  pays.  Cet 
homme  avait  été  accusé  d'avoir  fait  partie  d'une  bande  de  mal- 
faiteurs; c'est  pour  ce  fait  que  le  gouvernement  français  avait 
consenti  à  l'extradition.  Mais  sur  ces  entrefaites  Galolli  avait 
présenté  une  supplique  au  Roi,  les  explications  contenues  dans 
cette  supplique  faisaient  naître  des  doutes  sur  sa  culpabilité.  Un 
contre-ordre,  envoyé  au  préfet  de  la  Corse,  élait.irrivé  trop  lard. 
Le  courrier  expédié  à  Naples  avait  dû  déclarer  au  gouverne- 
ment qu'il  violait  le  droit  des  gens  si,  dans  le  but  d'obtenir 
l'extradition,  il  accusait  injustement  un  homme  d'un  ciime  puni 
par  les  lois  de  tous  les  pays.  M.  Benjamin  Constant  faisait 
donc  porter  au  ministère  une  responsabilité  qui  ne  lui  incom- 
bait pas,  puisque,  dans  toute  celt<i  affaire,  radmbistralion 
avait  agi  selon  les  règles  de  la  justice  et  de  l'équité. 

M.  Viennet  demanda  des  éclaircissements  sur  l'affaire  d'Al- 
ger, en  exprimant  l'avis  que  cette  guerre  était  le  résultai 
de  fautes  successives  et  en  réclamant  la  communicalioQ  des 
documents  relatifs  à  la  question  d'Alger.  L'opposition  a 
toujours  manifeslé  les  mômes  exigences  ;  elle  veut,  avant 
lout,  satisfaire  sa  passion,  sans  s'arrêter  devant  le  préjudice' 
qu'une  indiscrétion  politique  peut  causer  au  pays. 

La  ministre  des  affaires  étrangères  rappela  que  le  dn 
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faire  la  guerre  ou  de  conclure  la  paix  appartenait  au  Roi  seul, 
tt  OuAnd  il  déclare  la  guerre,  ajouta  M.  Portalis,  les  demandes 
d*liommes  et  d'argent  doivent  être  portées  aux  chambres  et 
appuyées  des  documents  propres  à  justiGer  ces  demandes; 
c^est  seulement  alors  que  la  communication  de  ces  documents 
peut  être  eiigée.  y>  Puis  il  expliqua  la  prolongation  du  blocus 
d'Alger  en  répétant  que  le  dey  avait  refusé  au  Roi  de  France  la 
satisfaction  qui  lui  était  demandée  ;  il  n'avait  répondu  que 
par  des  récriminations  aux  reproches  qui  lui  étaient  adres- 
sés, et  le  15  juin  1827  il  avait  déclaré  formellement  la  guerre 
à  la  France.  A  cette  époque,  le  Roi  avait  ordonné  le  blocus  des 
côtes  d'Alger,  blocus  qui  durait  encore. 

La  question  d'Alger  fut  ajournée  par  la  chambre.  Alors, 
parlant  au  nom  de  l'opposition,  le  général  Lamarque  attaqua 
Tensemble  des  actes  du  ministère.  U  reprocha  au  système  suivi 
par  l'administration  de  rendre  la  vie  à  des  factions  éteintes  et 
de  compromettre  l'avenir.  Les  départements  craignaient  des 
violations  de  la  charte  et  des  coups  d'État.  Partout,  en  pro- 
vince, les  agents  de  l'ancienne  administration  étaient  encore 
debout. 

«  Deux  cents  ans  se  sont  écoulés,  dit  le  général  Lamarque^  depuis 
que  de  l'autre  côté  de  la  Manche  on  parlait  aussi  de  violer  la  grande 
charte,  de  renvoyer  la  chambre,  de  lever  l'impôt  par  des  ordonnan- 
ces; on  ressaya:  vous  savez  quels  furent  les  résultats  de  ces  projets 
du  pouvoir. 

«  La  sagesse  du  Roi,  sa  religieuse  fidélité  aux  serments  qui  le  lient 
bien  moins  encore  que  son  amour  pour  la  France,  éloigneront  du 
trône  de  perfides  conseils.  Débris  échappés  à  tant  de  nauft*ages,  nous 
ne  voudrons  pas  encore  tenter  la  Providence;  une  funeste  expérience 
ne  nous  a  que  trop  bien  appris  que  les  peuples  aussi  ont  leurs  coups 
d'État,  et  que,  bouleversant  la  terre  jusque  dans  ses  entrailles,  ils  ne 
laissent  sur  le  sol  que  de  sanglantes  ruines.  » 

A  ces  paroles  provoquantes,  des  cris  nombreux  partis  des 
bancs  de  la  droite  rappelèrent  l'orateur  à  l'ordre» 

sut.  de  la  nfntanr.  -  T.  VIII.  19 
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Legénéral  Lamarque  termiDa  son  discoure  eu  réclamantdes 
réducti&Ds  sur  les  dépeoâes  de  la  guerre,  de  ia  mariue  et  des 
affaires  étrangères.  Ces  réductions  ne  furent  pas  adoptées.  Oq 
vota  ensuite  sur  l'ensemUe  du  projetde  loi  :  surSli  votants, 
.  il  obtînt  265  suffrages.  U  fut  également  adopté  à  la  chambre 
des  pairs  à  une  grande  majoctté  :  111  voix  sur  119  vo- 
tants. La  chambre  des  députés  avait  encore  &  examiner  les 
recettes  de  l'année  1830.  Le  crédit  demandé  .fut  réduit  k 
42,44fi,690  fr. 

Chaque  député  apportait  son  système  économique  ;  M.  de 
Berbis,  rapporteurde  la  commission,  déclara  que  le  moyen  le 
plus  certain  pour  arriver  à  la  diminution  des  impôts  était  la 
réduction  successive  des  dépenses.  Un  député  proposa  ik 
diminuer  de  moitié  l'impôt  sur  le  sel  et  l'impôt  sur  le  viu. 
La  chambre  rejeta  cette  demande  en  faisant  observer  que  cette 
réduction  causerait  un  vide  préjudiciable  dans  les  finances, 
et  qu'elle  mittlrait  l'État  dans  l'impossibilité  de  subvenir  aui 
dépenses  déjà  votées  par  la  chambre. 

M.  Casimir  Péricr  évoqua  de  nouveau  à  la  tribune  la  ques- 
tion de  la  créance  d'Espagne.  Il  déclara  que,  du  moment  où 
tout  était  provisoire  dans  cette  affaire,  la  somme  rendue  par 
l'Espagne   ne  devait  figurer  au  budget  qu'en  qualité  d'à- 
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niant  la  sessbn,  dans  laquelle  ils  n'avaient  pas  trouvé  de  WAe 
politique  à  jottar,  priaient  le  président  de  faire  accepter  leur 
démission  à  la  chambra» 


XIII 


i.bs  lois  de  finances  sont  portées  a  la  haute  chambre.  _ 
discours  prophétique  du  marquis  de  yillefr anche.  ^ 
h.  de  hartignac  lui  répond.  —  svgond  discours  de  m.  de 
tillefranchb.  —  réplique  de  m.  pasquirr.  —  cloture  de 
la  session  de  1829.  —  résumé  des  causes  de  la  chute  du 
ministère  martignac.  —  négociations  avec  le9  hommes 
d'extrême  droite.  — .  la  formation  du  ministère  poli- 
<;nac  est  arrêtée. 


r^Les  lois  de  finances  furent  présentées  le  11  juillet  à  la  sanc- 
tion de  la  chambre  des  pairs.  A  cette  occasion  M.  le  duc  de 
Brissac,  rapporteur  de  la  loi  des  dépenses,  rappela  les  amé- 
liorations et  les  économies  opérées  sur  Tenseinble  du  budget. 
Les  efforts  des  chambres  n'avaient  pas  été  stériles,  les  minis- 
tres étaient  entrés  dans  les  voies  d^économie  dont  on  ne 
s'écarterait  point  sans  compromettre  ce  qu'il  avait  fallu  tant 
de  constance  et  d'efforts  pour  établir.  Il  exprimait  le  désir 
qu'on  adoptât  pour  Tannée  un  système  qui,  faisant  suc- 
cessivement passer  sous  les  drapeaux  tous  les  soldats,  permet- 
trait aux  uns  le  repos,  tandis  que  les  autres,  tout  en  perfec- 
tionnant leur  instruction,  suffiraient  aux  services  du  temps 
de  paix,  a  Ou  ne  saurait  apporter  trop  d'attention  à  écarter 
des  finances  -toute  dépense  que  ne  justifie  point  ou  la  néces* 
!sité  ou  une  utilité  évidente,  dit  M.  de  Brissac  en  terminant  son 
rapport.  Quant  à  songer  à  épargner  sur  les  dépenses  néces- 
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gaires,  ce  serait,  au  lieu  de  ménager  l'intérÊt  du  contribua- 
ble, le  leurrer  d'une  décevante  illusion  eu  préparant  des  em- 
barras dont  le  poids  retomberait  tôt  ou  tard  sur  lui.  ii 

Pendant  la  discussion  du  budget  de  1830  à  la  chambre  des 
pairs,  M.  le  marquis  de  Villefranche  prononça  deux  discours 
vraiment  prophétiques .  Dans  le  premier  dincours  il  examinait  la 
marche  suivie  par  le  pouvoir,  et  voyait  dans  chaque  conces- 
sion arrachée  au  ministère  un  nouveau  pas  fait  vers  la  démo- 
cratie, dont  la  marée,  en  montant,  devait  renverser  la  monar- 
chie légitime.  Il  signala  le  danger  de  la  politique  de  conces- 
sions adoptée  par  le  ministère  Martignac,  et  engageait  les 
ministres  à  se  réunir  aux  royalistes  pour  combattre  les  doc- 
trines révolutiounaires,  au  lieu  de  marcher  avec  la  révolutiMi 
en  compromettant  l'avenir  de  la  royauté. 


«  C'est  sur  des  ductrines  subversives  de  l'ordre,  s'ijcria-t-il,  que  l'oii 
s'appuie  pour  faire  prévaloir  un  systÈme  qui  n'a  de  légal  que  le  nom. 
et  qui  ne  se  compoïe  que  de  concessions  faites  au»  doctrines  révolu- 
tionnaires. Sans  doute  il  faut  que  l'administration  soit  forte;  mabsi 
son  Énergie  doit  se  déployer,  c'est  contre  une  faction  audacieuse  qui 
ne  cherche  qu'à  détruire  la  monarchie  légitime. 

oPlus  habile  aujourd'hui  qu'elle  ne  l'a  jamais  éti',  elle  affecte  dr 
faire  désigner  ses  adeptes  sous  le  nom  de  royalistes  constitutionnel»; 
elle  fait  ainsi  des  dupes.  Mais,  lorsque  les  jeuï  se  dessilleront,  ia  mo- 
narchie existera- t-elle  encore,  ou  ne  sera-t-elle  pas  l'cmplacéc  par  un 
usurpateur  ou  par  une  république  fédërative? 

«  11  est,  avant  tout,  nécessaire  de  faire  cesser  la  division  entre  I» 
aiais  sincères  de  la  royauté.  Que  le  danger  commun  les  rallie,  d 
le  succès  est  assuré.  Uais  quel  est  le  moyen  d'opérer  cette  réuuiont 

«  C'est,  en  premier  lieu,  d'abandonner  ce  systi^me  injuste  qu'oui 
décoré  du  beau  nom  de  système  légal,  mais  qui,  en  réalité,  contrarie 
ouvertement  tous  les  principes  de  la  monarchie  constitutionnelle...  U 
sécurité  «i«te-t-elle  dans  les  esprits?  Les  factions  sont^lles  compri- 
mées î 

»  L'anarchie  ne  nous  menace-t-elle  plus?  La  licence  de  la  presw 
a-t-elle  cessij  de  menacer  la  société?  Les  efforts  de  la  jusUro  som-ib 
emcaccs  contre  les  excès  des  joiimaui  ?  Les  ministres  eux-mêmes  kmi 
forcés  de  rceonnailrL'  qui'  nuit.  ■ 
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L'orateur  dénonça  les  ordonnances  du  16  juin  comme  une 
violation  de  la  charte.  «  La  charte  consacrait  le  libre  exercice 
de  toutes  les  religions  ;  elle  assurait  à  tous  les  cultes  une  pro- 
tection égale.  Les  ordonnances,  méconnaissant  tous  ces  droits, 
atteignaient  de  malheureux  prêtres  français  et  les  proscri- 
vaient sous  le  nom  de  jésuites,  en  exigeant  d'eux  des  déclara- 
tions contraires  à  leur  conscience,  et  cela  au  moment  où 
TAngleterre  voyait  détruire  cette  législation  intolérante  qui 
Taffligeait  depuis  plusieurs  siècles.  Un  ministre  protestant  de- 
mandait et  obtenait  Témancipation  de  la  population  catholi- 
que, tandis  qu'en  France  la  proscription  des  prêtres  français, 
désignés  sous  le  nom  de  jésuites,  était  prononcée  par  un  mi- 
nistre catholique.  r> 

A  cette  vive  attaque  des  actes  du  gouvernement,  M.  de 
Martignac  opposa  une  éloquente  apologie.  Ce  discours,  qui 
fut  le  chant  d'adieu  du  ministère  centre  droit,  doit  être  rap- 
pelé ici. 

M.  de  Martignac  énuméra  les  lois  qu'il  avait  proposées  et 
qu'on  lui  reprochait.  On  disait  que  la  loi  sur  les  listes  électo- 
rales avait  «  créé  le  droit  funeste  »  de  l'intervention  des  tiers  : 
a  Créé  !  non,  répondit  le  ministre,  il  existait  ;  nous  l'avons  réglé, 
c'était  une  nécessité.  Funeste!  non,  car  l'intervention  ainsi 
réglée  n'a  aucun  danger  et  elle  a  fait  cesser  im  fâcheux  scan- 
dale... On  nous  parle  des  comités  directeurs  et  de  leur  action 
dangereuse.  N'existaient-ils  pas  avant  l'avènement  du  minis- 
tère, et  qu'avait-on  fait  pour  les  détruire?  » 


<  Nous  n'avons  pas  pu  briser  des  rapports  qui  échappent  à  l'action 
des  lois,  ajouta  M.  dé  Martignac;  nous  avons  prescrit  aux  administra- 
teurs de  repousser  tout  acte,  toute  intervention  de  la  part  de  ces  centres 
d'action  qu'aucune  loi  ne  défend,  mais  qu'aucune  loi  n'autorise. 

«  De  la  loi  électorale  on  passe  à  celle  de  la  presse,  et  l'on  fait  re- 
marquer la  licence  à  laquelle  la  société  est  livrée.  Cette  licence,  qui  la 
conteste  et  qui  cherche  à  l'excuser?  Qui  en  souffre  plus  que  nous,  dont 
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lu  «des,  les  intratioas,  les  sentiments  soDt  chaque  jour  cdonuiics  par 
ceux  qui  dérendent  l'abus  de  la  libecté  et  par  ceux  qui  en  attaquent 
l'usage? 

a  Oui,  la  licence  existe  et  je  la  déiriore.  itfeis  cette  licence,  est-ce  à 
nous  qu'elle  doit  Être  attribuée?  N'eiiste-t-elle  donc  que  depuis  dix>fauit 
mois?  et  quelle  barrière  solide  lui  avait-oa  opposée? 

■  Qu'a  fait  la  loi  de  l'année  dernière  dont  la  licence  puisse  se  pré- 
valoir? Elle  a  supprimé  ta  disposition  qui  autorisait  les  poursuites  d'a- 
prto  la  tendance  des  journaux.  Quel  aranta^  en  avait-on  tiré  r  On 
sont  les  arrêta  qui  l'avaient  appliquée  P  Elle  a  octrojé  la  censure  facul- 
tative ;  mais  la  censure  touche  à  la  liberté  et  ne  sauve  pas  de  la  licence. 
Qui,  d'ailleurs,  en  aurait  conseillé  l'usage!  Elle  a  autorisé  la  libre 
émission  des  journaux.  Et  ne  voyei-vous  pas  que  les  tribunaux  qui  ne 
veulent  pas  de  licence,  mais  qui  protègent  la  tiberté,  ne.  puniaa^t 
l'une  avec  sévérité  que  depuis  que  l'autre  est  assurée?* 

Le  marquis  de  Tillefraache  déplorait,  les  ordonnances 
du  16  jum;M.  de  Martignac  s'efforça  de  dissiper  les  reproches 
qu'on  adressait  au  ministère  à  ce  sujet.  On  avait  dit  que  ces 
Ordonnances  proscrivaient  des  prêtres  :  «Si  refuser  de  con- 
fier l'instruction  publique  à  la  congrégation  désignée  par  les 
ordonnances,  c'est  proscrire,  dit  le  ministre  de  Tiatérieur, 
tous  les  rois  de  la  chrétienté  ont  successivement  mérité  le  titre 
de  proscripteurs.  Personne  n'est  proscrit  en  France  ;  si  la  loi 
doit  protection  à  tous,  tous  doivent  obéissance  à  la  loi  :  c'est 
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i^epousser^  de  les  flétrir;  et  ce  devoir,  nous  n'y  avons  jamais  manqué, 
et  nous  saurons  le  remplir  encore,  malgré  les  injustices  et  les  accusa- 
tions violentes  et  contradictoires  auxquelles  nous  sommes  tous  les  jours 
exposés. 

«  On  nous  menace  des  arrêts  de  Thistoire;  j'ignore  si  l'histoire  gar- 
dera le  souvenir  de  notre  passage  rapide  au  travers  des  affaires  em- 
barrassées de  notre  pays, 

«  Si  elle  s*en  occupe,  et  si  elle  porte  de  nous  un  jugement  impartial, 
elle  dira  que  nous  avons  été  appelés  à  la  direction  du  gouvernement 
dans  les  circonstances  les  plus  critiques  où  des  hommes  peuvent  être 
placés  ;  que  'nous  avons  rencontré  partout  sur  nos  pas  des  difficultés 
et  des  obstacles  ;  que  nous  avons  eu  à  soutenir  une  lutte  constante 
contre  les  passions  et  les  partis  contraires. 

«  Elle  dira  sans  doute  que  nos  forces  n'étaient  pas  en  proportion 
avec  les  travaux  qui  nous  étaient  imposés  ;  que  nous  n'avons  pas  prêté 
au  Roi  l'appui  qu'il  eût  trouvé  dans  ces  hommes  rares  et  supérieurs 
qui  dominent  les  événements  et  commandent  aux  orages  politiques  ; 
mais  elle  dira  sûrement  que  le  Roi  ne  pouvait  avoir  des  serviteurs  plus 
fidèles,  ni  le  pays  des  citoyens  plus  dévoués  ;  que  jamais  l'amour  du 
prince  et  le  désir  du  bien  ne  répondirent  avec  plus  d'ardeur  et  de 
sincérité  à  la  confiance  royale. 

<f  C'est  là  toute  notre  espérance,  et  nous  le  disons  avec  un  de  ces 
sentiments  d'orgueil  qu'il  peut  être  permis  d'avouer.  » 

Le  discours  de  M.  de  Martignac  fit  une  vive  impression  sur 
rassemblée,  qui  restait  toujours  sous  le  charme  de  parole  de 
réloquent  ministre^même  quand  elle  ne  se  laissait  pas  con^ 
vaincre.  Il  plaisait  à  ses  adversaires  politiques  eux-mêmes.. 
C'est  ainsi  qu'un  jour  M.  Dupont  de  TEmre,  cédant  à  son  ad- 
miration sympathique  pour  Téloquence  de  M.  de  Martignac, 
lui  avait  crié  de  sa  place  :  <c  Tais-toi,  Sirène.  ».Ce  mot  résu 
mait  rimpression  que  ressentait  la  chambre  en  entendant  par- 
ler le  ministre  de  Tintérieur, 

Le  ministère  centre  droit  allait  disparaître  à  son  tour.  Cette 
administration  honnête,  mais  insuffisante,  dont  le  chef  mal- 
gré SQD  talent  de  tribune  ne  pouvait  parvenir  à  convaincre 
une  opposition  qui,  de  parti  pris,  refusait  de  se  laisser  per^ 
suader,  était  entraînée  par  une  situation  plus  foiie  que  ses 


SM  MIRlSTiinE  UAETIGHAC. 

bonnes  iateotions.  M.  de  Martigoac  avait  essayé  de  ulter  con- 
tre le  torrent  démocratique  et  il  avait  moatré  du  doigt  le  dan- 
ger que  la  démocratie  faisait  encourir  à  la  France,  le  jour  où, 
douloureusement  frappé  à  la  vue  d'un  mal  qu'il  ne  pouvait 
guérir,  il  s'était  écrié  :  a  Nous  marchons  à  l'anarchie!  »  Cet 
ftveu  d'impuissance  équivalait  h  un  adieu. 

La  chambre  des  pairs,  après  avoir  adopté  à  la  presque  una- 
nimité des  voix  le  budget  des  dépenses  de  1830,  passai 
l'examen  de  la  loi  des  recettes  ;  cet  examen  n'occupa  qu'une 
séance.  M.  MoUieo,  nommé  rapporteur  de  la  commie^on, 
conclut  à  l'adopUon  du  projet.  Tous  les  orateurs  blâmèrent 
d'un  commun  accord  la  marche  suivie  par  le  ministère  :  il 
devait  avoir  tort,  puisqu'il  s'était  laissé  vaincre.  M.  de  Har- 
cellus  fit  observer  qu'il  vaudrait  mieux  repousser  eu  silence 
«  les  eflons  toujours  croissants  de  l'athéisme  et  de  la  sédition 
liguée  pour  renverser  les  autels  de  la  vraie  religion  et  le  trdne 
du  Roi  légitime,  que  de  leur  céder  en  se  contentant  de  les 
menacer  et  de  paraître  les  combattre,  s  L'orateur  demandait, 
chose  vraiment  impossible  vu  l'état  des  esprits  et  la  surexcita- 
tion des  passions  aussi  aoUreligieuses  qu'antimonarchiques, 
qu'on  rendit  «  à  la  religion  catholique  cette  suprématie, 
cette  autorité,  cutte  liberté  d'onseignement.  cette  indéi 
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une  rassurante  réalité.  Il  blâmait  la  loi  électorale  de  1828,  qui 
consacrait  Tintervention  des  tiers,  regrettait  les  ordonnances 
de  juin  dont  l'injustice  avait  excité  une  légitime  indignation 
et  déplorait  Tabandon  de  la  censure  facultative,  arme  salutaire 
à  opposer  à  la  licence  de  la  presse.  «  La  société,  ajouta  M.  de 
Yogtté,  est  mise  en  péril  par  ce  débordement  d'écrits  de  tous 
genres  qui  attaquent  avec  insolence  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré, 
en  face  du  pouvoir  sans  force  pour  réprimer  les  abus.  » 

M.  de  Yillefranche  répliqua  au  discours  de  M.  de  Martignac; 
il  ne  voulait  pas  laisser  clore  la  session  sans  renouveler  au  mi- 
nistère expirant  ses  reproches,  et  sans  exprimer  de  nouveau 
au  gouvernement  ses  alarmes  prophétiques. 

a  Ministres  du  Roi,  s'écria-t-il,  vous  aviez  une  majorité  dans  les 
deux  chambres;  vous  ne  vous  en  êtes  pas  servis;  vous  l'avez  laissée  se 
diviser,  parce  que  vous  ne  lui  avez  imposé  aucune  confiance  par  toutes 
les  concessions  que  vous  avez  faites  aux  révolutionnaii^es.  Il  y  a  plus  : 
TOUS  avez,  par  ces  mêmes  concessions,  anéanti  autant  quMl  était  en 
TOUS  une  des  prérogatives  les  plus  essentielles  de  la  couronne;  car 
vous  avez  rendu  impossible  la  dissolution  de  la  chambre  élective... 
Dans  quel  espace  de  temps  ces  faits  se  sont-ils  accomplis?  Dans  le 
court  intervalle  de  dix-huit  mois. 

«  Tant  de  droits  enlevés  à  la  couronne,  tant  de  prérogatives  aban- 
données par  elle,  tant  de  concessions  de  sa  part,  tant  d'agrandisse- 
ments donnés  à  la  démocratie  qui  murmure  néanmoins  et  qui  se  plaint 
comme  si  elle  n'avait  rien  obtenu,  comme  si  même  elle  avait  été 
dépouillée  ;  enfin  un  progrès  si  immense  et  si  funeste  à  la  monarchie 
constitutionnelle,  tout  cela  a  été  consommé  en  moins  de  deux  années. 
N'est-ce  pas  assez  pour  motiver  les  tristes  craintes  que  tout  homme 
sensé  et  ami  de  son  pays  doit  partager?  n 

M.  de  Yillefranche  déclara  enfin  qu'il  refuserait  son  vote  à 
Tamendement  adopté  par  la  chambre  des  députés,  au  sujet 
de  la  créance  d'Espagne.  Cet  amendement  contestait  au  Roi 
sa  prérogative  qui  était  souveraine  quand  il  s'agissait  de  la 
conclusion  de  traités. 

M.  Pasquier  répondit  à  M.  de  Yillefranche,  au  lieu  et  place 
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de  M.  de  Uartignac.  «  Il  importe,  dît-il,  de  ne  pas  laisser 
accréditer  les  tristes  prévisions  dont  le  discours  de  H.  de  Vil- 
le&aache  est  empreint,  de  relever  l'espérance  des  amis  du 
pays,  et  de  rendre  la  sécurité  à  la  société,  que  ces  craintes, 
expomées  arec  l'accent  de  la  conscience,  pourraient  inquiéter 
sur  son  avenir.  »  M.  Pasquier  défenditlesordonnancesdejuin; 
il  rappela  qu'aucune  congrégation  ne  pouvait  se  former 
ea  France  sans  l'autorisation  légale.  On  s'élevait  coalre  la 
licence  de  la  presse  ;  mais  ceux-là  mtoies  qui  déploraient 
cette  licence  avaient  combattu  naguère  pour  obtenir  à  la 
presse  une  complète  liberté  en  enlevant  à  l'ancien  minis- 
tère l'arme  de  la  cansure. 

Contre  la  licence  de  la  presse  il  n'existait  que  deux  moyens 
'  de  répression  :  la  censure  et  le  jugement  des  tribunaux. 
La  censure  ayant  disparu,  il  fallait  bien  s'en  remettre  &  la  jus- 
tice. «Les  tribunaux  sont  indépendants,  ajouta  le  baron  Pas- 
quier, la  société  peut  donc  s'eu  rapporler  à  eux  avec  toute 
confiuice.  » 

M.  de  Villefraache  avait  fait  une  objection  au  sujet  de  l'a- 
meudement  proposé  par  M.  Laf&tte  kla  chambre  des  députée 
et  décidant  que  la  somme  de  2,349,273  fr.,  portée  aux  re- 
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acte  fut  le  dernier  de  la  sesâon  de  1829  ;  le  lendemain  31  juil- 
let, à  la  chambre  des  pairs^  rassemblée  se  sépara. 

La  clôture  de  la  session  de  1 829  deyait  être  le  terme  de  Fexis* 
tence  du  ministère  Martignac .  Il  a^ait échoué  devantles  chambres 
dans  la  loi  départementale;  cette  loi  était  la  pierre  d  achoppe- 
ment contre  laquelle  il  Tenait  de  se  briser.  H  perdait  sa  raison 
d'être^  du  moment  où  il  n^avait  pas  réusâ  à  s'assurer  une 
majorité  dans  rassemblée.  L'essai  de  concilialion  tenté  enti^ 
les  centres  et  la  droite  était  resté  infructueux  ;  depuis  dix- 
huit  mois  la  monarchie  airait  continué  à  glisser  sur  la  pente 
on  elle  avait  youIq  faire  une  halte.  Tout  en  constatant  que  le 
Roi  voyait  arriver  sans  regret  la  chute  da  ministère  Martignac, 
répétons  que  la  chambre  manqua  au  ministère  avant  le  Roi. 
L'assemblée  savait  avec  quelle  répugnance  Charles  X  avait 
consenti  à  la  formation  du  ministère  Martignac  ;  nous  avons 
dit  que  ce  ministère  avait  été  une  concession  de  la  préroga- 
tive royale  à  la  prérogative  parlementaire.  C'eût  été,  ce 
semble ,  pour  des  partis  politiques  doués  de  quelque  pré- 
voyance, une  raison  de  plus  d'encourager  le  Roi  à  marcher 
dans  cette  voie  en  la  kd  rendant  facile;  le  plan  politique  le 
plus  sage  eût  consisté  à  le  soutenir,  à  le  fortifier,  pom*  ame- 
ner la  royauté  à  faire  un  nouveau  pas  dans  la  voie  où  elle 
était  entrée. 

Au  lieu  de  cela,  la  gauche  s'unit  à  la  droite  pour  multiplier 
les  impossibilités  devant  les  efforts  de  M.  de  Martignac,  jus- 
qu'au jour  où  une  coalition  de  la  gauche  avec  l'extrême 
droite  étouffe  le  ministère  en  imissant  contre  lui  leurs  votes 
dans  la  loi  de  décentralisation. 

Il  était  placé  en  dehors  des  condRioos  d'existence  du  goirver- 
nement  représentatif  ,.puisqu'il  n'avait  pu  réussir  à  se  former  une 
majorité  dans  l'assemblée.  Il  ne  lui  restait  plus  qu'à  se  retirer  ^ 

1.  Il  n'esl  pas  sans  intérêt  de  reproduire  ici  l'opinion  d*un  homme  dont  le 
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Aussitdt  que  la  eesàoD  fut  close,  on  attendit  un  change- 
meat  miDistértel.  Chacun  se  demandait  dans  quel  sens  pen- 
cherait la  politique  royale  ;  il  était  facile  de  prévoir  que  le  Roi 
voudrait  essayer  us  mouvement  contraire  k  celui  qu'il  venait 
de  tenter  sans  succès.  A  la  suite  de  ces  deux  manœuvres  oppo- 
sées, le  navire  de  l'Ëtat  se  brisa. 

On  parla  d'abord  de  la  rentrée  de  M.  de  Chateaubriand  au 
ministère  ;  il  avait  quitté  depuis  deux  mois  son  ambassade  de 
Rome,  et  ilétait  en  France  au  moment  du  changement  minis- 
tériel. Mais  le  bruit  de  son  retour  aux  afiiùres  n'avait  rien 
de  fondé.  On  se  souvient  qu'au  commencement  de  l'hiver  de 
1829  il  avait  été  un  moment  question  de  la  formation  d'un 
ministère  présidé  par  le  prince  de  Polîgnac.  Le  27  juillet, 
M.  de  Polîgnac  eut  une  entrevue  avec  le  Roi,  et  dans  le  pu- 
blic on  commença  à  redouter  l'avéoement  du  ministère  d'ex- 
trême droite. 

Le  Roi,  en  s'arrëtant  à  ce  choix,  prenait  une  résolution  fort 
grave,  et  dont  les  conséquences  devaient  être  très-impor- 
tantes. En  voici  la  raison  :  là  où  le  ministère  de  droite  avait 
échoué,  il  n'y  avait  aucune  chance  pour  que  le  ministère  d'ex- 
trême droite  réussit;  sa  base  était  trop  étroite  et  dans  les  cham- 
bres  et  daiia  le  payj,  pour  qu'il  put  gouverner  p;t ri emeii taire- 
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ment.  Ce  recours  à  une  nuance  politique  dont  le  système  était 
hostile  aux  aspirations  de  la  majorité  mettait  le  pouvoir  sur  le 
chemin  des  mesures  extrêmes.  Les  esprits  raisonnables  de 
tous  les  partis  devaient  donc  redouter  Tavénement  de  ce  ca- 
binet ;  mais,  après  de  si  nombreuses  tentatives  restées  stériles, 
on  pouvait  prévoir  que  le  Roi  chercherait  un  point  d'appui 
dans  Textréme  droite.  Louis  XYIII  avait  essayé  les  centres  du 
pouvoir  jusqu'en  1822  :  on  sait  à  quel  dénoùment  cet  essai 
avait  abouti.  De  1823  à  1828  un  ministère  de  di*oite  avait 
gouverné;  il  avait  succombé  en  1828  devant  une  coalition.  Le 
Roi  venait  d'essayer  le  ministère  Martignac,  issu  du  centre 
par  MM.  Roy  et  Portails,  de  la  droite  par  M.  de  Martignac,  de 
la  contre-opposition  de  droite  par  M.  Hyde  de  Neuville. 

Il  se  croyait  autorisé,  après  toutes  ces  tentatives,  à  former 
ce  qu'il  appelait  son  ministère  de  défensive  royale,  parce  qu'il 
croyait  sincèrement  que  la  royauté  elle-même  était  menacée 
par  la  révolution.  Prendre  ce  parti,  c'était  recourir  à  un 
moyen  à  la  fois  inefficace  et  dangereux.  J'ai  dit  pourquoi  : 
Charles  X,  par  la  nomination  de  ce  ministère,  allait  se  trouver 
placé  en  dehors  des  voies  parlementaires  et  sur  la  pente  péril- 
leuse des  coups  d'État. 

Les  premiers  jours  du  mois  d'août  se  passèrent  en  négocia- 
tions avec  les  hommes  d'extrême  droite.  MM.  de  Polignac 
et  de  Montbel  étaient  le  2  août  portés  au  bulletin  comme  ayant 
fait  leur  cour  au  Roi.  Le  6  août,  M.  de  Montbel  reçut  une 
lettre  de  M.  de  la  Bourdonuaye  lui  annonçant  qu'il  allait  faire 
partie  d'un  nouveau  cabinet.  La  formation  d'un  ministère 
royaliste  offrait  de  grandes  difficultés  par  suite  des  divisions 
et  des  prétentions  des  divers  candidats.  MM.  de  Polignac  et  de 
la  Bourdonnaye  se  disputaient  la  présidence  du  conseil,  le 
premier  avec  le  ministère  des  affaires  étrangères,  le  second 
avec  l'intérieur,  «  On  projette  de  mettre  Montbel  aux  finances 
qu'il  ferait  avec  le  secours  de  Renneville,  écrivait  M.  de  Villèle  à 
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nfeaiiH,àladatedu6  aoùtlSSS.JehiiaiooDseiUédeQepas 
s'y  hasarder.  Cbalntil  et  FraysÔDOus,  qui  sontjusqu'au  col  dans 
ces  intrigues  ministérielles,  rapreodraient  leurs  anciens  por- 
tefeuilles. Les  libéraux  font  les  morts  et  encouragent  ces  foUes, 
ils  espèrent  qu'elles  tourneront  à  leur  avantage.  » 

Le  9  août,  toutes  les  héâtations  avaient  cédé  ;  trois  ordon- 
nances, paraissant  simultanément  an  Honàew  annonçaient  la 
formation  d'un  nouveau  ministère.  La  première  de  ces  ordon- 
nances nommait  le  prince  de  Polignac  ministre  des  affoires 
étrangères,  en  remplacement  de  H.  Portails,  dont  la  démission 
était  acceptée.  La  seconde,  contre-signée  par  le  prince  de  Poli- 
gnac, nommait  au  ministère  de  la  justice  M.  Courvoisier,  pro- 
cureur général  près  la  conr  royale  de  Lyon;  plaçait  M.  le  gé- 
néral de  Bourmmt  au  ministère  de  la  guerre,  M.  l'amiral  de 
B^ny  à  la  marine,  M.  de  la  Boordomiaye  à  l'intérieur,  M.  de 
Hontbel  on  ministère  des  afEnùvs  ecclésiastiques  et  de  l'instruc- 
tion publique;  la  présentation  aux  emplois  ecclésiastiques  était 
réservée  à  Mgr  Frayssinous,  aumftnier  du  Roi.  Le  ministère 
du  commerce  et  des  mannfaotures  était  supprimé.  I^  troi- 
sième ordonnance  annonçait  la  nomination  de  M.  de  Chabnri 
comme  ministre  des  finances. 

Les  ministres  démissionnaires  reçurent  en  partant  des  té- 
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10  août  M.  de  Villèle,  du  moins  pour  nous,  .puisqu'il  est  dans  une 
bonne  couleur;  car,  pour  les  nouTeaux  ministres,  je  ne  sais  comment 
ils  vivront  ensemble.  » 


XIV 


SITLATIOX  EXTÉRIEURE  DE  LA  FRANCE  EN  1829.  —  L'AUTRICHE, 
L'ANGLETERRE  ET  LA  RUSSIE  RECHERCHENT  L'ALLIANCE  FRAN- 
ÇAISE. —  LA  POLITIQUE  DE  LA  RESTAURATION  DEVAIT  CHOISIE 
L'ALLIANCE  DE  LA  RUSSIE.—  LA  FRANCE  DEVENUE  L'ARBITRE  DE 
L'EUROPE  DANS  LA  QUESTION  D'ORIENT.  —  LN  MÉMOIRE  LU  ET 
APPROUVÉ  AU  CONSEIL  DU  ROI  INDIQUE  QU'A  XA  FIN  DE  LA  RES- 
TAURATION L'EUROPE  ÉTAIT  DISPOSÉE  A  REMANIER  LES  TRAITAS 
DE  1815  EN  FAVEUR  DE  LA  FRANCE.  —  QUESTION  D'ALGER.  — 
MISSION  DE  M.  DE  LA  BRETONNIÈRE.  —  NOUVELLES  COMPLICA- 
TIONS. 


Avant  de  suivre  la  longue  agonie  de  la  monarchie  sous  le 
ministère  Polignac,  arrêtons-nous  un  instant,  et,  détournant 
nos  regards  attristés  à  la  vue  du  naufrage  qui  se  prépare ,  cher- 
chons une  consolation  à  la  convulsion  intérieure  dont  nous 
allons  avoir  à  suivre  les  progrès  rapides,  en  rappelant  quelle 
était,  au  moment  où  le  ministère  du  8  août  arriva  aux  affaires, 
la  position  de  la  France  devcfnt  rEurope, 

La  situation  extérieure  de  la  France  avait  toujours  été  en 
s'améliorant  depuis  1815.  En  1829,  elle  avait  à  choisir  entre 
les  deux  systèmes  d'alliances  qui  s'offraient  à  elle.  D'un  côté, 
l'Autriche  ne  négligeait  aucun  des  mobiles  qu'elle  croyait  de 
nature  à  agir  sur  le  cabinet  des  Tuileries.  Elle  faisait  officieu- 
sement et  indirectement  insinuer  par  les  partisans  de  l'alliance 
autrichienne  qu'elle  tenait  l'héritier  de  Napoléon  dans  ses 
mains,  et  qu'il  ne  serait  pas  politique  de  la  mécontenter  d'une 
manière  trop  sérieuse. 

En  même  temps,  elle  cherchait  à  changer  l'ordre  de  suc- 
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cession  dans  le  Piémont,  pour  enlever  cet  État  à  ralliancc  fran- 
çaise. Le  ministre  des  affaires  étrangères,  pourmettreun  termei 
ces  insinuations  et  à  ces  menées,  dit  au  comte  de  Lebzeltern, 
qui,  lors  de  son  passage  à  Paris,  lui  demandait  s'il  avait 
quelque  chose  de  nouveau  à  faire  dire  au  prince  de  Mettemtch  : 
«  Dites-lui  que  le  gouvernement  français  ne  fait  aucun  cas 
de  l'importance  qu'on  parait  vouloir  donner  depuis  quelque 
temps  à  un  jeune  prince;  que  si  la  maisou  de  Bourbon  avait 
pu  redouter  le  ûls  de  Napoléon,  elle  n'a  rien  à  craindre  da 
duc  deReicbstadt. 


«  Vous  lui  direz  aussi,  ajouta-t-il,  que  nous  n'accordons  aucone 
créance  au  bruit  qui  se  répand  que  rAutriche  cherche  à  dispoter  le 
Roi  de  Sardaigne  à  faire  quelque  acte  secret  tendant  à  écarter  k 
prince  de  Carignan  de  sa  succession  ;  car,  dans  ce  cas,  une  année 
française  paraîtrait  sur  les  Alpes,  et  ce  n'est  pas  à  l'Autriche  à  le  dé- 
sirer.  » 


L'influence  anglaise  cherchait  aussi  à  agir  sur  l'esprit  da 
Roi  de  France,  et  elle  s'adressait  surtout  à  l'intérêt  dynastique. 
Leduc  de  Wellington,  qui  s'était  chargé  de  cette  négociation, 
signalait  les  nouvelles  commotions  que  l'effervescence  des  par- 
tis à  l'intérieur  annonçait,  et  représentait  que  l'alliance  de  la 
Russie,  vers  laquelle  la  Restauration  inclinait,  était  trop  loin- 
taine pour  lui  promettre  aucun  secours.  L'Autriche  et  l'An- 
gleterre n'étaient-elles  pas  aux  portes,  et  ne  serait-il  pas  pru- 
dent de  se  donner  des  droits  à  leur  amitié?  En  outre,  U 
France  se  trouvait-elle  dans  un  état  assez  tranquille  pour  qu'on 
pût  saus  danger  éloigner  l'armée  du  territoire  ?  Les  sacrifices 
qu'entraînerait  une  guerre  ne  donneraient-ils  pas,  par-des- 
sus tout  cela,  de  nouveaux  griefs  aux  ennemis  de  la  dynastie, 
qui  ne  manqueraient  pas  de  les  faire  valoir.  En  se  rangeant 
du  côté  de  l'Autriche  et  de  l'Angleterre,  on  évitait  tous  ces 
événements  en  évitant  la  guerre;  car  le  seul  poids  deralliauce 
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faisait  fléchir  la  Russie.  En  outre,  dans  le  cas  où  une  commo- 
tion intérieure  interviendrait,  on  pourrait  être  aussitôt  secouru. 

Ces  observations  ne  manquaient  pas  de  justesse.  A  n'envi- 
sager que  la  question  de  la  sécurité  dynastique,  il  est  possible 
que  Talliance  austro-britannique  offrit  plus  d*avantages  à  la 
Restauration  que  Talliance  russe  ;  mais  la  Restauration  envisa- 
geait cette  affaire  d'un  point  de  vue  plus  élevé  et  plus  national. 

D'une  paît,  falliance  des  cabinets  de  Vienne  et  de  Londres 
n'offrait  aucun  avantage  à  la  France.  Cette  alliance  la  plaçait 
en  troisième  ligne  derrière  deux  puissances,  ses  rivales  d'inté- 
rêt et  de  position,  appelées  à  devenir  les  bénéficiaires  de  cette 
confédération  dont  le  but  était  d'affaiblir  la  Russie,  et  dont  le 
résultat  le  plus  probable  devait  être  de  maintenir,  en  Europe, 
le  siatu  quo  des  traités  de  1815,  si  défavorables  à  la  France. 
Parmi  tous  les  cabinets  de  l'Europe,  en  effet,  c'était  l'Angle- 
terre et  l'Autriche  qui  étaient  le  plus  attachées  au  maintien 
de  ces  traités,  en  raison  des  avantages  qu'elles  en  avaient  tiré>, 
avantages  si  grands,  que  tout  changement  européen  semblait 
faire  décroître  leur  fortune,  comme  en  raison  de  leur  politique 
naturelle  qui  les  portait  à  redouter  tous  les  agrandissements 
de  notre  pays. 

Rien  de  pareil  si  Ton  envisageait  l'alliance  russe.  Par  sa 
situation  géographique,  cette  puissance  n'a  point,  comme 
l'Autriche,  à  s'inquiéter  de  l'agrandissement  de  notre  terri- 
toire, et  elle  n'a  point,  comme  l'Angleterre,  à  appréhender  le 
développement  de  notre  marine.  En  outre,  tandis  que  les  au- 
tres États  de  l'Europe  arrivés,  par  les  traités  de  1815,  à  l'apo- 
gée de  leur  fortune,  craignaient  tout  mouvement  comme  un 
premier  pas  vers  leur  décadence,  la  Russie  seule  pouvait  dési- 
rer le  mouvement,  parce  qu'elle  sentait  que  ce  mouvement 
était  dans  le  sens  de  ses  intérêts  ;  elle  voulait  marcher,  parce 
qu'elle  comprenait  qu'elle  avait  une  carrière  devant  elle. 

Cette  puissance,  tard  venue,  qui  a  sur  les  autres  puissances 
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l'avanlage  d'Ôlre  nouvelle  dans  le  muode  et  d'avoir  trop  peu  de 
passé  pour  ne  pas  avoir  d'avenir,  se  Irouvail  donc  nalin-elle- 
meni  portée  vers  noire  alliance.  Elle  n'était  point  attachée  aui 
traités  de  181S,  parce  qu'elle  ne  les  regardait  pas  comme  le 
dernier  mot  de  sa  fortune  et  parce  qu'elle  n'avait  aucun  inlé- 
rôt  à  ce  que  la  France,  seule  capable  de  contre-balancer  le  poids 
des  résistances  des  cabinets  de  Londres  et  de  Vieuue,  tût 
amoindrie  et  humiliée. 

La  France  et  la  Russie  aspiraient  donc,  par  les  tendances 
naturelles  de  leurs  iutérôts,  à  s'unir.  L'une  et  l'autre  avaient 
besoin  de  mouvement  :  celle-ci,  pour  recouvrer  ;  celle-là,  pour 
acquérir  :  la  France,  contre  le  statu  çuo  européen  ;  la  Russie, 
contre  le  statu  quo  oriental.  La  Russie  avait  besoin  de  la 
France  en  Orient  contre  l'Autriche  et  l'Angleterre  ;  la  France 
avait  besoin  de  la  Russie  en  Europe  contre  les  deux  niémes 
puissances.  La  France  ne  craignait  point  les  agrandissemeatî^ 
de  la  Russie  en  Orient.  Or,  la  direction  des  idées  russes  iispîrait 
à  porter  le  développement  de  la  grandeur  de  l'empire  de  ce 
cAté,  et  l'on  savait  que  le  nouvel  empereur,  en  acceptant  celle 
direction  et  en  portant  ses  vues  sur  la  frontière  turco-mos- 
covîte,  avait  reconquis  la  popularité,  perdue  par  son  frère  en 
suivant  une  autre  politique.  Le  Russie,  de  son  c^klé,  loin 
de  craindre  le  développement  de  la  puissance  française  en  £u> 
rope,  devait  désirer  que  uos  forces  continentales  fussent  aiseï 
grandes  pour  tenir  eu  échec  l'Autriche  et  que  notre  nuuine 
grandit,  afin  que  le  pavillon  françms  et  le  pavillon  russe  réawi 
assurassent,  contre  le  pavillon  anglais,  la  liberté  des  mers. 

L'utilité  et  la  convenance  de  l'alliance  franco-russe,  molh 
vées  par  tant  de  raisons  tirées  de  la  politique  natm'elle  dtf 
deux  pays,  n'avaient  pu  échapper  au  cabiuet  de  Soinl-PéleR- 
bourg,  il  agit  de  bonne  heure  auprès  du  cabinet  des  Tuilcrifc 
pour  disputer  l'appui  de  la  France  à  l'Autriche  et  à  l'Angk- 
terre.  Cette  diplomatie,  pour  laquelle  rien  ne  se  perd,  ne  fai- 
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1  que  reprendre  une  pensée  de  Pierre  le  Unuid,  qui,  lors  de 
son  voyage  à  Paris,  avail  voulu  rapprocher,  par  uu  traité,  les  u 

cabinets  de  Versailles  et  de  Saiut-Pétersboui^,  penjàée  fé-  i 

coude,  mais  avortée  par  l'incurie  du  régent  d'Oriéans,  plu;  ^ 

soigneux  des  intérêts  de  sa  famille  que  de  c«ui  de  Vtlal,  et 
plus  occupé  de  trouter  des  mariage;  pour  ses  enfants  que  de 
Fonder  le  système  de  nos  alliance;  ;ur  ses  véritables  baies. 
L'empereur  de  Russie,  allant  au  fond  des  choses,  £t  asâurer 
le  roi  Charles  X  que,  pour.prij.  de  sa  coopérolioa,  en  cas  que  il 

la  guerre  éclatât,  il  l'aiderait  o  recouvrer,  en  Europe,  notre 
frontière  du  Rhin,  et  il  alla  même  ju^u'à  préparer  le  cabinet 
de  Berlin,  dédommagé  par  d'autres  acquisitions  territoriales,  à 
voir  sans  surprise  les  justes  prétentions  que  pourrait  formuler  'î 

la  France.  ^ 

La  question  se  trouvait  ainsi  nettement  posée  entre  l'Au-  *' 

triche  et  l'Angleterre,  qui  Èûsaient  yaloir,  auprès  des  Tuile- 
ries, des  coo&idérations  tirées  de  l'ordre  des  intérêls  natio- 
naux. La  Restauration  n'hésita  pas  ;  l'alliance  russe  étant  l'al- 
liance nationale,  elle  fui  préférée.  On  demanda  à  M.  de  Cha- 
teaubriand, alors  ambassadeur  à  Kome,  un  mémoire  sxa  les 
affaires  d'Orient.  Voici  quelles  furentses  conclusions,  sanction- 
nées par  une  approbation  unanime  du  conseil  royal:  «L'al- 
liance de  la  France  avec  l'Angleterre  et  l'Autriche  contre  la 
Russie  est  une  alliance  de  dupe,  où  nous  ne  trouverous  que  la 
perte  de  notre  sang  et  de  nos  trésors.  L'alliance  de  la  Russie, 
au  contraire,  nous  mettrait  à  même  d'obtenir  des  établisse- 
ments dans  l'Archipel  et  de  reculer  nos  frontières  jusqu'au 
Rhin.  Nous  pouvons  tenir  ce  langage  h  Nicolas  :  nos  ennemis 
nous  sollicitent,  nous  préférons  la  paix  à  la  guerre  ;  nous 
désirons  garder  la  neutralité;  mais  eutin  si  vous  ne  pouvei 
vider  vos  différends  avec  la  Porte  que  par  les  armes,  si  vous 
voulez  aller  à  Constantiaople,  entrez  avec  les  puissances  chré- 
tiennes dans  un  partage  équitable  de  la  Turquie  européenne. 
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Celles  de  ces  pui.=Sfin<?cs  qui  ne  soDt  pas  placées  de  maaiôre  k 
s'agrandir  du  cûté  de  l'Orient  recevront  ailleurs  des  dédom- 
ma^menLS.  Nous  voulons  avoir  la  ligne  du  llhîn  depuis  Stras- 
bourg jusqu'à  Cologne;  telles  sont  nos  justes  prétentionB.  La 
Russie  a  un  intérêt,  votre  frère  Alexandre  l'a  dît,  à  ce  que  la 
France  soil  forte.  Si  vous  consentez  à  cet  arrangement  et  que 
les  autres  puissances  s'y  refusent,  nous  ne  souffiiroas  pas 
qu'elles  interviennent  dans  votre  démêlé  avec  la  Turquie  ;  si 
elles  vous  attaquent,  malgré  nos  remonlrances,  nous  les  com- 
battrons avec  vous,  toujours  aux  mêmes  conditions  que  dous 
venons  d'exprimer.  Jamais  l'Autriche,  jamais  l'ADgleterre  ne 
nous  donneront  la  limite  du  Rhin  pour  prix  de  notre  alliance 
avec  elles  ;  or,  c'est  pourtant  là  que  tôt  ou  tard  la  France  doil 
placersafronlière,  laotpourson  honui-ur  que  pour  sa  sécu- 
rité. » 

Telles  furent  les  raisons  qui  prévalurent  sur  l'espril 
de  la  Restauration.  I*tacée  entre  un  intérêt  de  sécurité  dynas- 
tique et  un  intérêt  national,  ce  fut  pour  l'intcrêt  national 
qu'elle  opta.  Elle  crut  que  la  maison  de  Bourbon  ne  pouvait  el 
ne  devait  travailler  à  assurer  son  avenir  qu'en  travaillant  i 
assurer  la  grandeur  de  la  France.  Le  roi  Charles  X  dit  haute- 
ment : 

a  Si  l'empereur  Nicolas  attaque  l'Aulriclie,  je  me  tiendrai  en  s 
et  je  me  rcgierai  scion  les  clrconsUnces.  Mais  si  l'Autriclie  l'atUqw,  1 
je  ferai  marcher  inimtîdiatcment  cuntrc  elle.  Peut-être  qu'une  giMif  | 
contre  la  cour  de  Vienne  me  sera  utile,  parce  qu'elle  fera  cesser  lc>  I 
dis^nsions  intérieures  et  occupera  la  nation  en  grand,  curamc  elk  t  f 
diiaire.  » 

Dès  lors  la  question  fui  résolue;  la  Russie  put  arcomUrl 
une  seconde  campagne  aussi  nécessaire  à  ses  in  téièls  posilift  «  I 
Orient  qu'à  ses  intérêts  d'influence  en  Europe.  Il  avait  suffilJil 
Restauratioo  de  mettre  la  main  sur  la  garde  de  son  à 
arrêter  l'Autriche  et  l'Anglcten-c. 
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Le  cabinet  de  M.  de  Martîgnac  fut  renversé  avant  qu'on 
connût  le  résultat  définitif  de  cette  seconde  campagne,  que  le 
concert  de  la  France  et  de  la  Russie  avait  rendue  possible.  Le 
triomphe  des  armes  russes  n'était  plus  douteux,  il  n'y  avait 
d'incertitude  que  sur  son  étendue.  La  puissance  oltomaftie 
serait-elle  seulement  affaiblie  et  réduite,  ou  cesserait-elle 
d*exister?  Telle  fut  la  question  en  présence  de  laquelle  allaient 
se  trouver  les  nouveaux  conseillers  de  la  Restauration. 

Cette  question  était  excessivement  grave,  à  cause  de  la 
seconde  des  deux  éventualités,  car  la  chute  de  l'empire 
ottoman  donnait  naissance  à  la  possibilité  d'un  partage  sur 
lequel  la  France  devait  avoir  une  opinion  arrêtée.  Les  succès 
des  armées  russes,  qui  semblaient  avoir  fermé  pour  le  moment 
le  problème  européen  dans  lequel  la  France  devait  retrouver 
ses  frontières,  pouvaient  au  contraire  renaître  de  nouveau, 
et  les  ouvertures  officieuses  faites  par  la  Russie  au  moment  où 
elle  allait  commencer  la  seconde  campagne  autorisaient  le 
cabinet  des  Tuileries  à  compter  sur  l'accueil  empressé  que 
ses  propositions  trouveraient  à  Saint-Pétersbourg.  C'est  ce 
que  la  Restauration  comprit,  comme  on  peut  s'en  convaincre 
en  lisant  un  mémoire  soumis  au  conseil  du  Roi,  en  sep- 
tembre 1829,  et  qui  obtint  sa  complète  approbation.  Nous 
citerons  les  principaux  passages  de  ce  mémoire,  qui  étabUt 
d'une  manière  officielle  la  situation  politique  de  la  Restau- 
ration, dans  la  seconde  moitié  de  l'année  1829  et  sous  le 
dernier  cabinet  de  la  monarchie  légitime.  Ce  qui  était  alors 
de  la  diplomatie  est  actuellement  de  l'histoire  ;  on  verra,  en 
lisant  cet  important  document,  que  la  poUtique  nationale  du 
ministère  précédent  se  continuait  sous  le  nouveau  cabinet, 
malgré  les  différences  profondes  qui  séparaient  leur  système 
à  l'intérieur,  tant  il  est  vrai  que  cette  politique  toute  française 
découlait  naturellement  du  principe  monarchique.  Ce  mémoire 
présenté  au  conseil  du  Roi  constate,  par  l'exposé  de  faits  au« 
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thentiques,  queU  avaient  été  les  résultats  de  la  politique 
suivie  depuis  quinze  années  par  la  Restauration.  Les  grandes 
puissances  de  l'Europe  se  disputaient  l'alliance  de  la  France 
comme  un  profit,  «omme  un  honneur  ;  il  était  sérieusement 
question  de  lui  accorder  les  frontières  du  Rhin,  ce  rêve  idéal 
que  la  politique  du  cabinet  des  Tuileries  poursuit  depuis  plus 
d'un  demi-siècle,  et  dont  elle  a  été  réveillée  par  la  catastrophe 
de  1870. 

Citer  un  pareil  document  en  histoire,  c'est  invoquer  l'au- 
torité irréfragable  des  chiffres.  Nous  ne  le  commenterons  pas, 
car  les  faits  parlent  ici  eux-mâmes. 

Nous  ferons  seulement  remarquer  ici  que  la  Restauration, 
continuant  les  traditions  de  la  politique  de  la  France,  soute- 
nait en  Europe  les  États  secondaires,  qu'elle  regardait  comme 
a  d'utiles  intermédiaires  à  placer  entre  les  grandes  puissances 
dont  ils  empêchent  le  contact  et  le  frottement,  »  et  qu'elle 
proclamait  la  danger  qui  résulterait  pour  la  France  de  la 
réunion  de  TAllemague  en  un  ou  deux  grands  États. 

a  Si  jamais  cette  circonstance  se  réalisait,  lit-on  dans  le  Uémoire 
lu  et  approuvé  au  conseil  du  Roi,  cette  contrée,  qui  est  aujourdlmi 
partagée  entre  des  protinces  qui  ont  besoin  de  notre  protection,  M 
lUMu  offrirait  plus  alors  que  des  forces  rivales  jalouses  et  bientôt  en- 
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pulation  qui  n'a  eu  le  temps  de  faire  aucun  préparatif  de  défense. 
L'Europe  regaide'  les  Russes  avec  inquiétude,  mais  ne  peut  arrêter 
leur  marche.  Cependant^  chaque  jour  on  pourrait  apprendre  que 
Gonstantinople  est  pris  ou  qu'une  de  ces  révolutions,  si  fréquentes  en 
Asie,  a  précipité  Ms^moud  :  cela  amènerait  la  dissolution  de  l'empire 
ottoman  en  Europe. 

a  Toutes  les  puissances  étant  surprises  se  trouveraient  également 
embarrassées  de  la  conduite  qu'elles  auraient  à  tenir.  La  France,  si 
elle  pent  aToir  la  première  des  idées  arrêtées  sur  le  parti  qu'elle  pour- 
rait tirer  des  ctroonstances  qui  se  développeraient,  aurait  un  grand 
avantage  pour  faire  prévaloir  les  combinaisons  que  son  intérêt  lui 
conseille  d'adopter.  Si  elle  reste  sans  plan  et  sans  volonté,  et  laisse 
les  autres  puissances  se  concerter  et  s'entendre,  ehc  s'expose  à  être 
elle-même  sacrifiée  à  des  arrangements  qui  se  feront  sans  elle,  et, 
témoin  impassible  d'un  partage  que  l'accord  de  l'Angleterre,  de  FAu- 
triche  et  de  la  Russie,  lui  enlèverait  les  moyens  d'empêcher. 

«  Une  fois  l'empire  turc  renversé,  sa  reconstruction  devient  impos- 
sible. Aucune  puissance  ne  pourrait  consentir  à  voir  la  Russie  s'établir 
à  Gonstantinople.  Reste  l'établissement  d'un  royaume  chrétien  ;  on  en 
détacherait  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  Russie,  afm  de  l'indemniser 
des  frais  de  guerre,  et,  pour  conserver  l'équilibre,  les  autres  États  de- 
vraient recevoir  un  accroissement. 

«  Pour  arriver  à  ce  résultat,   deux  moyens  d'exécution  se  pré- 
sentent : 
«  1*>  Un  congrès; 

a  2*  Une  entente  séparée  et  secrète  avec  la  Russie. 
a  L'intimité  de  relation  et  l'habitude  d'agir  de  concert  établie  entre 
l'Angleterre  et  l'Autriche,  et  la  profonde  conviction  que  ces  deux  puis- 
sances ont  de  la  solidarité  de  leurs  intérêts^  leur  donneraient  dans  un 
congrès  une  supériorité  décisive  sur  la  France  et  sur  la  Russie.  Les 
difficultés  imprévues  et  les  questions  nouvelles,  l'impossibilité  de  s'en- 
tendre à  l'amiable  dans  ces  partages  nécessairement  inégaux,  la  perte 
•de  temps.  L'inconvénient  de  tenir  toute  l'Europe  dans  l'attente  et  dans 
l'inquiétude,  de  laisser  aux  Anglais  et  aux  Autrichiens  le  temps  de  pré- 
parer les  moyens  d'attaquer  Tarméo  russe  sur  les  succès  de  laquelle 
repose  tout  ce  plan,  toutes  ces  raisons  font  rejeter  l'idée  d'un  con- 
grès. 

<c  Une  entente  secrète  offre  plus  de  chances  ;  on  prendrait  les  de- 
vants sur  les  puissances  opposantes.  Une  fois  d'accord,  il  serait  facile 
ensuite  d'entraîner  la  Prusse  et  la  Bavière  par  les  avantages  qu'on 
leur  offrirait. 

<K  Maître  alors  de  l'Allemagne  par  ces  deux  puissances,  on  ferait 
^^onnattre  le  plan  à  l'Autriche  d'abord,  puis  à  l'Angleterre.  L'Autriche, 
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presiôe  L'iilre  la  Russie,  la  Prusse,  l'Allemagne  et  la  France,  st  Irou- 
vtrall  heureuse  de  sorlir  d'une  telle  situation,  en  recevant  le  lot  qui 
lui  serait  réservé, 

«  L'Angleterre,  alors  abandonni5e  de  tout  le  continent,  ne  pourrait 
que  Ijjen  dlRieilement  entreprendre,  seule  et  sans  alliés,  une  guerre 
pour  empËchcr  la  réalisation  d'un  plan  qui  aurait  été  accepté  pv 
toutes  les  autres  puissances  ;  elle  suivrait  l'exemple  de  l'Autriche. 

u  La  Valaclrie  et  la  Moldavie  sont  sans  défense  contre  la  Russie  qui, 
de  vieille  date,  en  convoite  la  possession  ;  elle  y  a  déjà  un  droit  d'ii]< 
torvention  qui  la  rend  presque  niaitresse  absolue.  Comment  en  exiger 
l'abandon? 

«  La  part  Taite  îi  la  Russie  dans  les  provinces  asiatiques  (l'Antilolic) 
est  tout  à  fuit  avantageuse.  Ulte  peut  lui  Trayer  un  jour  le  chemin  des 
ludes,  et  ainsi  l'on  fortide  dans  cette  partie  du  monde  uue  rivale  de 
l'Angleterre.  Il  est,  de  plus,  utile  de  rapprocher  la  Russie  delà  Médi- 
terranée où  nous  avons  un  grand  besoin  d'appui  contre  l'Angleterre. 
On  pourra  consentir  donc  à  ce  que  la  Russie  s'étende  davantage  en  ^sie. 

B  Faire  remarquer  aui  Russes  que  le  grand  agrandissement  de  li 
France  concourt,  avec  le  reste,  à  augmenter  sa  puissance  féitr»' 
tive.  C'est  celte  combinaison,  fondée  sur  l'accord  et  la  solidarité  des 
intérêt  des  deux  cours,  qui  permet  de  présenter  avec  chances  wfB- 
saules  de  succès  ce  plan  de  réorganisation.  (Cette  puissance  f6dêrati*c 
se  composerait  de  la  cession  de  la  Hollande  à  la  Prusse,  de  l'ctablisse- 
nicnl  d'un  Ëtat  chrétien  d  Constantinopic,  de  la  réunion  de  la  Bel- 
glquc  à  ta  France.) 

i  L'Autriche  a  toujours  eu  des  intelligences  en  Servie  et  en  Bosnie. 
Sans  lui  procurer  une  plus  grande  étendue  de  c<Mes,  set  acquisitions 
(la  Bosnie  propre,  la  Croatie,  la  Dalmatic  turque,  l'Ilerz^ovine,  li 
Servie)  la  renforcent  cependant  sur  l'Adriatique  en  donnant  ii  ses  pr»- 
vinccs  Piarilimes  plus  de  profondeur. 

■  C'est  un  avantage  pour  la  Franoe  de  fortifier  les  intérêts  maritimei 
de  l'Aulrichc  et  de  développer  ainsi,  rhei  elle,  celui  des  éléments  de 
sa  puissance  qui  pourra  lui  faire  sentir  un  jour  à  elle-mâme  tout  et 
qu'il  y  a  âe  pesant  pour  l'Europe  dans  la  prépondérance  de  l'Angle- 
lerrc. 

•  La  Bosnie  et  la  Servie,  mieui  défendues  par  la  nature  et  par  l'art 
que  la  Moldavie  et  la  Valacliie,  serviront  de  contre-poids  à  l'eitenùoo 
que  la  Russie  recevrait  sur  le  Danube. 

g  En  autorisant  la  Prusse  il  échanger  contre  la  Saie  royale  les  pro- 
vinces qu'elle  possi^de  entre  Rhin  et  Meuse,  on  remplit  un  des  vœu 
de  prédilection  du  cabinet  de  Berlin  ;  on  renforce  le  centre  do  sa  pois- 
sance,  un  forlifie  l'Allemagne  du  côté  que  le  congrès  de  Vienne  a  laissé 
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sans  défense,  et  on  afTerinit  la  ligne  de  séparation  qui  existe  entre  la 
France  et  la  Russie. 

«  En  y  joignant  la  Hollande  jusqu'au  Rhin  et  à  la  Meuse,  on  fait 
de  la  Ftussc  une  puissance  maritime,  et  on  se  prépare  ainsi  un 
nouvel  auxiliaire  pour  combattre  la  domination  anglaise  sur  les 
mers. 

«  La  Prusse  est  le  noeud  de  ce  plan,  il  faut  la  contenter  ;  elle  a  trois 
cent  mille  soldats  qui  peuvent  entrer  en  campagne  dans  un  mois  ;  si 
elle  se  joignait  à  rAutriche,  la  force  relative  des  puissances  changerait 
entièrement. 

«  La  Bavière  désire  avec  passion  l'acquisition  d'un  territoire  qui  ré- 
tablisse la  contiguïté  interrompue  entre  les  provinces  du  Rhin  et  le 
corps  de  la  monarchie.  La  France  ne  peut  que  gagner  à  agrandir,  dans 
le  Palatinat  et  sur  le  Mein,  une  puissance  intermédiaire  entre  FAu- 
triche  et  la  Prusse,  et  il  est  d'une  bonne  politique  de  l'augmenter  aussi 
quand  ces  deux  Ëtats  s'accroissent. 

a  Elle  a  d'autres  prétentions  bien  connues  ;  il  ne  convient  pas  à  la 
France  de  traiter  cette  Question  comme  droit,  mais  comme  fait*  On 
pourrait  la  soulever  dans  un  arrangement  qui  donnerait  à  la  cour  de 
Munich  beaucoup  plus  qu'elle  ne  prétend. 

fc  Les  provinces  prussiennes  situées  entre  le  Rhin  et  la  Meuse  sont 
peuplées  d'un  million  six  cent  mille  âmes,  et  si  le  montant  exact  de 
leur  population  n'atteignait  pas  ce  nombre,  on  en  pourrait  prendre  le 
complément  sur  les  provinces  situées  sur  la  rive  opposée  du  Rhin  ;  et 
le  nouveau  Roi  qu'on  y  établirait  ne  pourrait  prétendre  qu'à  un  mil- 
lion quatre  cent  mille  âmes. 

a  On  aurait  donc  à  disposer  encore  de  deux  cent  mille  âmes;  de  ce 
nombre,  vingt  mille  environ  rentreraient  avec  Sarrebruck  et  Sarre- 
louis  dans  les  anciennes  frontières  de  France;  le  reste  serait  donné  à 
la  cour  de  Munich  moyennant  qu'elle  restituerait  Landau  et  son  terri- 
toire cédé  en  1815. 

«  11  lui  resterait  encore  une  augmentation  de  population  de  plus  de 
cent  mille  âmes,  ce  qui  lui  permettrait,  au  moyen  d'échange  avec 
Darmstadt  et  Bade>  d'arriver  à  la  contiguïté  de  territoire  qu'elle  dé- 
sire. 

«  Si  le  plan  de  partage  amenait  une  guerre  avec  l'Autriche,  la  Ba- 
vière devant  alors  faire  de  grands  sacrifices  et  s'exposer  à  de  grands 
dangers,  on  l'indemniserait  ^  en  lui  rendant  Salzbourg,  la  barrière 
naturelle  que  la  cour  de  Vienne  l'a  contrainte  de  lui  céder  en 
18i6.  EUe  peut  fournir  soixante  mille  hommes.  L'accession  de  la  Ba- 
vière amène  forcément  celle  du  Wurtemberg  et  de  Bade.  Entre  elle  au 
midi  et  la  Prusse  au  nord^  il  est  impossible  à  l'Allemagne  de  former 
aucune  opposition. 
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•  Plusieurs  motifs  engagent  h  ne  pas  disposer  de  la  Saie  sans  don- 
ner à  son  souverain  un  autre  royaume  à  gouverner.  C'est  d'abord  un 
triste  et  funeste  spectacle  à  donner  aux  peuples  que  l'eiil  «l'une  dy- 
nastie dépossédée  par  la  prcpotence  des  grandes  puissances  et  par 
l'abus  de  la  force.  11  est  ensuite  toujours  entré  dans  la  politique  des 
rois  de  France  de  conserver  en  Europe  l'existence  des  États  .secon- 
daires :  ce  sont  d'utiles  intermédiaires  à  placer  entre  les  grandes 
puissances  dont  ils  empêchent  le  contact  et  le  trottemcot. 

■  Il  importe  aussi  beaucoup  à  la  France  de  prévenir  la  réunion  de 
l'Allemagne  en  un  ou  deux  grands  Ëtats.  Si  jamais  cette  circonstance 
se  réalisait,  cette  contrée,  qni  est  aujourd'hui  partagée  entre  des  pro- 
vinces qui  ont  besoin  de  notre  protection,  ne  nous  offrirait  plus  alors 
que  des  forces  rivales,  jalouses  et  bientôt  ennemies. 

■  Notre  puissance  relative  serait  sensiblement  affectée. 
«BnQn,leBpnivincespniBsiennes,voi8tne3de  la  Champagne,  touchent 

fUi  point  le  plus  vulnérable  de  nos  frontières;  nous  avons  donc  intérêt 
à  les  enlever  à  une  puissance  aussi  formidable  que  la  Prusse,  pour  les 
mettre  entre  les  moins  d'un  prince  qui  ne  pourra  jamais  nous  donner 
aucune  inquiétude. 

d  On  propose  donc  d'établir,  à  Aix-la-Chapelle,  la  famille  régnante 
A  Dresde  ;  on  lui  donnerait  pour  royaume  les  provinces  prussiennes 
situées  entre  la  Meuse  et  le  Rhin,  ce  qui,  en  retranchant  au  midi  deux 
cent  mille  âmes  nécessaires  pour  les  arrangements  relatifs  à  la  Ba- 
vière et  au  rétablissement  de  l'ancienne  frontière  de  la  France,  lui 
laisserait  une  population  égale  à  celle  de  la  Saxe,  et  un  territoire  un 
peu  plus  étendu. 

■  La  maison  de  Saxe  ne  perdrait  ainsi  rien  de  sa  puissance  et  elle 
acquerrait  l'arantage  de  régner  sur  des  sujets  de  la  religion  qu'elle 
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acquisitions  sont  comparativement  trop  considérables,  nous  répon*- 
drons  que  nous  ne  faisons  que  satisfaire  d'une  manière  plus  équi- 
table et  plus  complète  au  principe  d'équilibre  politique  que  le  congrès 
de  Vienne  a  proclamé,  mais  qu'il  n'a  réalisé  qu'en  ce  qu'il  avait  d'avan- 
tageux aux  autres  États,  et  de  défavorable  à  la  France.  En  effet,  que 
l'on  compare  la  situation  de  l'Europe  en  1792  à  ce  qu'elle  est  actuelle- 
ment, et  l'on  reconnaîtra  que,  tandis  que  la  France  a  perdu  ses  co- 
lonies et  vu  resserrer  ses  frontières,  la  Russie,  TAngletcrre,  l'Autri- 
che, la  Prusse,  et  jusqu'à  la  Hollande,  au  Piémont  et  à  la  Bavière^ 
ont  étendu  leurs  limites^  accru  et  concentré  leurs  forces,  augmenté 
le  nombre  de  leurs  possessions  ^  » 


Voilà  quel  était,  quant  aux  puissances  contiaentales,  le 
plan  de  la  Restauration  pour  ce  vaste  remaniement  européen. 
On  a  vu  la  part  qui  était  destinée  à  TAngleterre  dans  ce  rema- 
niementcontinental.  Qu'ilsufûse  de  dire  qu'aucun  droit  n'avait 
été  oublié.  La  maison  royale  de  Hollande,  attachée  partant  de 
liens  à  la  maison  impériale  de  Russie,  allait  régner  à  Constanti- 
nople.Le  roide  Saxe,  on  l'a  vu,  recevait  les  provinces  rhénanes  qui 
n'étaient  pas,  il  est  vrai,  annexées  à  notre  territoire,  mais  qui 
cessaient  d'être  attachées  au  territoire  prussien.  La  Restau- 
ration avait  cherché  dans  tous  les  détails  de  ce  vaste  plan  à 
concilier  les  principes  et  les  droits  de  chaque  peuple  avec  les 
intérêts  de  la  France,  pour  laquelle  elle  réclamait  une  grande, 
mais  légitime  satisfaction. 

Le  document  que  nous  venons  de  reproduire  fait  apprécier 
mieux  que  tous  les  raisonnements  l'espace  parcouru  de  181 S 
à  1829  ;  de  même  que  la  lecture  de  ce  mémoire  révèle  mieux 
que  tous  les  récits  la  manière  dont  les  affaires  de  la  France 
étaient  faites  sous  l'empire  du  principe  monarchique. 

Ainsi,  quatorze  années  après  le  jour  où  &'était  accompli  la 


Iw  A.  U  suite  de  cet  exposé  venait  une  note  &  consulter  approuvée  aussi  par. 
le  conseil  du  Boi  et  dans  laquelle  on  développait  les  raisons  qui  devaient  faire 
préférer  par  la  France  la  Belgique  aux  provinces  Bhénanes.  On  la  trouvera  à 
la  fin  de  Toufrage; 
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pnrtage  de  l'Kurope  baus  la  France  et  contre  la  France,  la 
Restauration  se  trouvait  avoir  mis  nos  affaires  dans  un  tel  état, 
qu'elle  n'attendait  plus  que  l'à-propos  d'un  cvénement  pour 
prendre  l'initiative  d'un  remaniement  en  Europe,  dans  lequel 
la  France  et  la  Russie  auraient  tenu  le  compas,  et  où  l'intérêt 
français  aurait  exercé  toutes  ses  reprises.  L'année  1829  trou- 
vait la  Restauration  accoudée  devant  la  carte  du  monde  et  y 
traçant  de  nouvelles  et  puissantes  frontières  à  noire  pays,  avec 
d'autant  plus  de  chance  de  les  faire  accepter  qu'elles  étaient 
fortes  sans  être  agressives,  et  qu'elles  présentaient  l'intérêt 
français  comme  le  défenseur  de  la  liberté  des  mers  contre  la 
suprématie  oppressive  de  l'Ang-leterre  et  non  comme  aspirant 
il  une  suprématie  continentale. 

La  Russie  s'étant  arrêtée  h  Andrinople  et  ayant  signé  le 
traité  daté  de  cette  ville,  l'éventualité  à  laquelle  on  s'était 
préparé  ne  se  présenta  pas;  mais  tout  annonçait  que  le  traité 
d'Andriniiple  ne  serait  qu'une  trêve,  et  la  France  avait  pris  sur 
l'échiquier  européen  une  place  qui  indiquait  assez  l'influence 
qu'elle  exercerait  sur  les  complications  qui  devaient  nécessai- 
rement résulter  de  la  question  d'Orient  dont  la  première  phase 
seulement  s'achevait.  Chaque  question  qui  s'était  ouverte  dans 
11!  inonde  avait  étij  pour  la  Ri^stauratiuri  une  occasion  de  fairi' 
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La  question  d'Alger  restait  à  résoudre  à  la  fin  du  ministère 
Martignac  ;  mais  dès  ce  moment  on  pouvait  prévoir  que  dans 
cette  circonstance,  comme  dans  toutes  les  autres,  la  Restau-, 
ration  saurait  prendre  le  parti  qui  satisferait  le  mieux  l'honneur 
et  Vintérét  de  la  France.  La  persistance  de  la  marine  française 
n'avajt  pas  vaincu  la  résistance  du  dey.  Le  Roi  voulut  essayer 
une  dernière  fois  de  délier  le  nœud  de  la  difficulté  par  les 
voies  delà  diplomatie,  avant  de  le  trancher  avec  Tépée. 

Au  mois  de  juin  1829,  M.  de  la  Bretonniëre  reçut  de 
M.  Hyde  de  Neuville^  ministre  de  la  marine,  des  instructions 
qui  le  chargeaient  de  faire  de  nouvelles  tentatives  pour  amener 
le  dey  à  demander  la  paix.  M.  le  capitaine  Andréa  de  Nerciat 
avait  la  mission  de  se  rendre  en  parlementaire  à  Alger,  afin 
de  se  concerter  avec  M.  d'Attili,  consul  sarde,  sur  les  moyens 
d'obtenir  du  dey  la  remise  des  prisonniers  français  qui  étaient 
encoï*e  en  sa  puissance.  Le  but  réel  mais  secret  de  la  mission 
de  M.  de  Nerciat  à  Alger  était  d'amener  lés  choses  au 
point  que  la  présence  de  M.  de  la  Bretonnière  parût  indispen- 
sable pour  le  succès  de  la  mission  apparente.  L'envoyé  de 
la  France  devait  annoncer  au  bey  que  le  Roi  était  disposé 
à  croire  qu'il  avait  pu  s'élever  quelque  méprise  sur  le  fait 
grave  qui  avait  occasionné  la  guerre  entre  la  France  et  la 
régence.  La  conférence  entre  le  dey  et  M.  de  la  Breton- 
nière devait  rouler  sur  les  trois  points  suivants  :  1*  La 
mise  en  liberté  des  prisonniers  français  si  elle  n'avait 
déjà  été  accordée;  2*  l'envoi  à  Paris  d'un  officier  de  marque, 
chargé  d'exprimer  au  Roi  que,  dans  ce  qui  s'était  passé  le 
30  avril  1827  entre  lui  et  le  consul  général  de  France,  le  dey 
n'avait  eu  aucunement  l'intention  de  l'insulter,  encore  moins 
de  manquer  de  respect  à  Sa  Majesté  ;  3"*  la  conclusion  d'un 
armistice*.  Dans  ces  propositions  qui  allaient  jusqu'à  l'extrôme 

• 

1.  Documents  communiqués  par  M.  Hydc  de  Neuville. 
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lÛDoite  de  la  modératian,  le  gouvernement  royal,  accusé  par 
l'opposition  des  chambres  et  celle  de  la  presse  d'élevsr  des 
prétentioDsinadmissibles,  diminuait  beaucoup  ses  premières 
exigeoceE,  ne  demaQdait  plus  ni  le  salut  pour  son  pavillon 
ari)oré  sur  les  forts  d'Alger,  ni  la  réparation  personnelle 
envers  le  consul  français  mort  déjà  depuis  quelque  temps,  ai 
l'envoi  de  tous  les  grands  personnages  de  le  régence  sur  un 
vaisseau  en  vue  d'Alger,  mais  l'envoi  d'un  simple  ambassadeur 
chargé  de  porterau  roi  plutAt  des  esplications  que  des  excu- 
ses. Ce  n'était  plus  une  réparation  faite  sur  les  lieux  et  de 
nature  &  frapper  l'esprit  des  populations,  c'était  une  répaiatian 
faite  à  distance. 

Le  31  juillet  (829  la  première  conférence  eut  lieu.  Rlle  fut 
employée  aux  comphments  d'usage,  à  des  explications  préa* 
labiés,  à  la  vérification  des  pleins  pouvoirs  et  à  la  position  des 
conditions  proposées  par  la  France,  conditions  modérées,  on 
l'a  vu,  présentées  avec  une  grande  modération  de  langage. 
Après  une  discussioa  animée,  le  dey  ajourna  au  surlendemain, 
2  août  1829,  sa  réponse  à  l'ultimatum. 

Après  de  longe  débats,  l'audience  du  2  août  se  termina  pw 
le  rejet  absolu  que  &t  le  dey  des.  propositions  du  gourerne- 
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qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  s'entendre,  yous  ôtes  libre  de  vous  retirer. 
Vous  êtes  venu  sous  la  foi  du  sauf- conduit  (amansT^);  je  vous  permets 
de  sortir  sous  la  même  garantie.  » 

M.  de  la  Bretonnîère,  pressé  par  le  consul  général  de  Sardai- 
gne  et  par  l'interprète  du  dey,  de  différer  son  départ  jusqu'au 
lendemain  midi,  consentit  à  retarder  son  embarquement; 
mais  il  dit,  en  partant,  au  drogman  de  la  régence  : 

et  Rappelez  à  votre  maître,  Monsieur,  que  passé  cette  heure,  s'il  ne 
se  rend  pas  aux  justes  réclamations  du  Roi,  toute  négociation  est  rom- 
pue, et  je  ne  serai  plus  pour  lui  que  le  commandant  des  forces  navales 
de  Sa  Majesté,  chargé  de  continuer  les  opérations  de  la  guerre,  jusqu'à 
pleine  et  entière  satisfaction.  » 

Ici  noiis  laissons  la  parole  au  témoin  oculaire'  qui  a  raconté 
la  nouvelle  insulte  à  laquelle  la  France  fut  en  butte  de  la  part 
des  Algériens. 

«  Le  lendemain,  3  août  1829,  dit>il,  vers  midi,  le  commandant  or- 
donna au  brick  l'Akrte^  mouillé  à  peu  de  distance  de  nous,  et  qui  avait 
suivi  le  vaisseau  dans  cette  jmission,  d'appareiller  et  de  sortir  de  la 
baie  couvert  du  pavillon  parlementaire. 

(c  Forcé  par  le  vent  de  passer  sous  les  batteries  de  la  ville  et  à  portée 
du  canon,  M.  le  capitaine  de  Nerciat  exécuta  cette  manœuvre  et 
prit  le  large. 

«  A  une  heure,  le  vaisseau,  après  avoir  également  appareillé,  sui- 
vait la  même  route  ayant  les  basses  voiles,  les  huniers  et  les  perroquets 
portant  le  pavillon  parlementaire  au  mât  de  misaine,  le  pavillon  du 
Roi  arboré  à  la  corne  et  le  guidon  du  commandement  au  grand  mât. 
Plein  de  confiance  sur  la  foi  du  sauf-conduit,  nous  naviguions  pour 
sortir  de  la  baie,  lorsqu'un  coup  de  canon  à  poudre,  parti  de  la  bat- 
terie du  Fanal,  fixa  notre  attention. 

«  Peu  de  temps  après,  on  entendit  un  deuxième  et  un  troisième  coup, 
et  l'on  vit  beaucoup  de  monde  courir  aux  batteries.  C'était  probable- 
ment l'ordre  de  faire  tirer,  car  aussitôt  une  canonnade  à  boulets,  par- 

1.  M.  Biaochi. 
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tic  des  batteries  de  la  ville  et  dn  Mule,  et  dirigée  sur  le  vaisseau,  nu 
laissa  plus  de  doute  sur  l'attentat  qui  allait  être  commis.  En  effet,  dès 
ce  moment,  de  deux  heures  et  demie  jusqu'à  trois,  c'est-à-dire  pendant 
une  demi-heure, jusqu'au  moment  où  leventnous  permit  de  nous  éloi- 
gner de  la  c6te,  le  vaisseau  du  Roi,  la  Promenée,  a  essuyé  le  feu  d'en- 
viron quatre-vingts  coups  de  canon  et  celui  de  plusieurs  bombes  qui 
tombèrent  à  peu  de  distance  de  l'arrière  du  vaisseau. 

V  Un  heureui  hasard  voulut  que  onze  boulets  seulement  atteignissent 
le  corps  du  bâtiment,  trois  boulets  allèrent  se  placer  dans  la  coque, 
un  dans  la  grande  vergue,  qui  Tut  percée  d'outre  en  outre, et  plusieurs 
entre  la  voilure  et  le  gréement. 

«  La  corvette  de  guerre  le  Pilorus  et  la  goélette  espagnole  la  Gva- 
daltta,  mouillées  à  peu  de  dislancc  du  port,  ont  été  témoins  de  cette 
insulte.  Nous  dûmes  probablement  k  la  position  du  premier  de  ces  hdli- 
mcnts,  placé  entre  nous  et  une  partie  des  batteries,  de  ne  pas  avoir 
reçu  le  feu  de  celles  qu'il  nous  masquait. 

«  Cet  attentat  contre  le  droit  des  gens,  cette  nouvelle  insulte  au  gou- 
vernement Trançais,  ne  furent  réparcs  par  aucune  démarche  otncivlle 
du  dey. 

<  Seulement,  le  G  ao&t  1630,  le  capitaine  Quin,  commandant  de  la 
corvette  anglaise  l»  PÛorm,  fit  tenir  au  comte  de  la  Bretonnicre  un 
pli  renfermant  une  lettre  personnellement  adressée  à  cet  oflieier  an- 
glais par  le  drogman  du  de;,  parlant  en  son  propre  et  privé  nom.  Ce 
drogman  écrivait  au  commandant  anglais  que  non-seulement  Hussein- 
Pacha  avait  désapprouvé  l'attentat  du  3  août,  mais  que,  mécontcnl, 
disait-il,  de  ce  qu'on  avait  agi  contre  sa  volonté,  il  avait  destitué  le 
ministre  de  ta  marine  et  chassé  tous  les  chefs  des  batteries.  Cet  avb 
indirect,  sans  aucun  caractère  officiel,  adressé  à  un  tiers  qui  le  t 
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DIFFICULTÉS  BT  DANGERS  DB  LA  FORMATION  DU  MINISTÈRE  D'EX- 
TRÊME DROITE.  —  FUREURS  DE  LA  PRESSE  A  LA  NOUVELLE  DE 
SON  AYÉNBMENT.  —  PROJET  D'ASSOCIATION  POUR  LE  REFUS  DE 
L'IMPOT.  —  MÉMOIRE  PRÉSENTÉ  AU  CONSEIL  PAR  LE  BARON 
D'HAUSSEZ.    —    RETRAITE  DE    M.   DE   LA  BOURDONNAYE. 


Il  était  impossible  que  le  miDistère  de  défensive  royale  ne 
passât  pas  pour  un  ministère  d'offensive  dans  l'esprit  de  l'opi- 
nion. Dès  lors  une  crise  devenait  probable,  et  la  conviction 
où  chacun  était  qu'un  conflit  allait  éclater  rendait  ce  conflit 
plus  imminent  ^ 

Lldée  première  du  Roi  avait  été  de  conserver  M.  de  Marli  - 

• 

1 .  M.  de  la  Mennais  prévoyait  dès  le  mois  de  Juin  1 829  qu*une  révolution  était 
inévitable,  c  Nous  approchons  d*une  crise  terrible,  écrivait-il  à  M*»*  la  com- 
tesse de  Sneufft.  Vous  ne  sauriez  vous  faire  une  idée  de  Tétat  de  la  France  en 
ce  moment.  Le  pouvoir  se  dissout  avec  une  rapidité  eARrayante;  les  fiictions 
s'arrachent  ses  débris.  L'anarchie  des  chambres  est  au  comble.  On  voit,  dans 
les  discours  des  hommes  qui  préparent  un  bouleversement,  quels  projets  ils 
méditent,  et  le  temps  de  l'exécution  n'est  pas  loin.  Les  Journaux,  les  cours 
publics,  avee  un  concert  qui  suppose  une  direction  suprême,  poussent  l'opinion 
vers  le  but  que  l'on  veut  atteindre  et  qu'on  atteindra  infliilliblement.  »  {Corres- 
pondance de  la  Mennais,  T.  H,  p.  53.) 

HJftt.  de  la  Rc»'aur.  —  T.  YIII.  21 
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gnac  et  M.  Roy  dans  la  nouvelle  administration  qu'il  s'agis- 
sait de  créer,  et  d'y  appeler  M.  de  Villèle.  Cette  idée  fat  vive- 
ment combattue  par  deui  membres  du  nouveau  cabinet,  dont 
l'un  appréhendait  la  supériorité  de  Jii.  de  Yillèle,  tandis  que 
l'autre  craignait  d'être  obligé  de  céder  à  M.  de  Martignac  le 
ministère  de  l'intérieur  qu'il  ambitionnait  lui-même.  M.  Roy, 
qui  aurait  consenti  à  demeurer  dans  le  cabinet  avec  M.  de 
Marlignac,  refusa  d'e.ntrer  seul  dans  la  composition  du  nou- 
veau conseil;  c'est  ainsi  qu'aucun  des  membres  du  cabinet 
précédent  n'y  figura. 

Charles  X,  tout  en  ayant  l'intention  d'adopter  une  politique 
plus  ferme,  aurait  désiré  ménager  les  susceptibilités  publi- 
ques, rattacher  au  gouvernement  toutes  (es  nuances  de  l'opi- 
nion royaliste,  et  même  la  portion  de  l'opinion  libérale  à  la- 
quelle oa  supposait  quelque  disposition  à  se  rallier  au  gouvei^ 
nement  dès  qu'elle  en  aui-ait  reçu  des  garanties.  Pour  atteindre 
ce  but,  il  crut  devcûr  confier  des  pOTlefeuiUes  aux  hommes  qui 
pouvaient  être  considérés  comme  l'expression  de  chacune 
de  ces  nuances  d'opinion.  Voilà  pourquoi  M.  Courvoisier  ', 
issu  du  centre  gauche,  vint  siéger  dans  le  conseil  à  c6té  de 
M.  de  la  Bourdonnaye,  dont  il  avait  autrefois  ardemment  com- 
battu les  opinions  à  la  chambre  des  députés.  H.  de  Chabrol, 


DIFFICULTÉS  DE  UL  PORMATION  DU  MINISTERE  POLIGNÂC.      323 

les  noms  de  MM.  de  Polignac,  de  la  Bourdûnnaye  et  de  Bour- 
moDt.  Le  Roi  avait  espéré  que  Tamiral  de  Rigny  consentirait 
à  fondre  la  nuance  asses  prononcée  de  UbéraUsme,  à  laquelle 
il  apparteaait,  avec  la  nuance  de  royalisme  non  moins 
tranchée  à  laquelle  se  rattachait  M.  deMontbel. 

On  Toit  que  Fidée  [ûremiëre  de  Charies  X  n'avait  pas  été  de 
noBsmerun  ministère  homogène  et  exclusivement  tiré  de  la 
droite,  mus  de  former  un  cabinet  qui,  tout  en  adoptant  une 
politique  plus  ferme  que  celle  du  cabinet  précédent,  rassu- 
rerait cependant  les  esprits,  en  offrant  des  noms  dont  plu- 
sieurs étaient  des  gages  donnés  à  la  liberté  politique .  Cette 
pensée  du  Boi  échoua  devant  les  obstacles  qu'il  rencontra, 
quand  il  essaya  de  former  un  cabinet  sur  ce  plan. 

On  a  vu  par  quel  concours  de  circonstances  les  membres 
du  dernier  ministère  refusèrent  de  figurer  dans  cette  combi- 
naison, et  comment  M.  de  Vîllèle  s'en  trouva  éloigné.  Charles  X 
ne  réussit  pas  mieux  dans  sa  tentative  pour  faire  accepter  à 
Tamiral  de  Rigny  le  ministère  de  la  marine. 

L'amiral  de  Rigny  se  trouvait  dans  une  position  extrême* 
ment  brillante.  De  tous  les  officiers  de  mer  de  ce  temps,  c'était 
celui  qui  avait  rencontré  les  chances  les  plus  favorables  et  ob- 
tenu l'avancement  le  plus  rapide.  Il  cumulait  la  préfecture 
maritime  de  Toulon  avec  le  commandement  d'une  escadre 
dans  le  Levant;  tout  jeune  encore,  il  avait  le  grade  d'amiral; 
les  décorations  et  les  distinctions  de  tout  genre  lui  avaient 
été  prodiguées;  il  n'avait  plus  à  satisfaire  que  son  ambition 
politique,  et  il  n'était  pas  insensible  à  la  perspective  d'un  por- 
tefeuille. Il  était  chez  son  frère,  receveur  général  de  Moulins, 
lorsque  l'avis  de  sa  nomination  au  ministère  de  la  marine  lui 
parvint.  Il  accourut  à  Paris  ;  mais  là  il  trouva  dans  sa  famille, 
surtout  chez  le  baron  Louis,  son  onde,  dont  il  dépendait  pour 
la  fortune,  une  opposition  invincible  à  son  entrée  dans  le  nou* 
veau  cabinet. 
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Sous  le  coupdecetteobse?sion,il  alla  notiBersonrefusauprince 
dePolignac.  Celui-ci  fit  les  plus  grands  efforts  pour  changer 
sa  résolution  ;  ce  fut  en  vain.  Alors  M.  de  Polignac  déclina  la 
mission  de  transmettre  au  Roi  la  résolution  de  M.  de  Rigny, 
et  lui  offrit  de  le  conduire  k  Saint-Gloud,  pour  qu'il  expUqu&t 
lui-même  les  considérations  qui  l'empêchaient  d'entrer  dans 
le  nouveau  cabinet.  Ils  se  rendirent  tous  deux'à  Saiat-Cloud. 
Après  avoir  vainement  employé  les  raisonnements  qu'il 
croyaitIesplu8propre8avaincreIaresistancedeH.de  Rigny, 
le  Roi  ajouta  : 

a  Jeune  encore,  vous  avez  acquis  une  grande  réputation  militaire, 
les  premiers  grades  de  l'armée,  tous  les  genres  de  distinctions,  la  posi- 
tion la  plus  brillante;  il  ne  tous  manque  que  du  repos  pour  jouir  de 
votre  gloire.  C'est  le  sacrifice  de  ce  repos  que  je  vous  demande.  Vous 
ne  me  le  retliserei  pas  —  Sire,  reprit  l'amiral,  des  considérations 
puissantes,  surtout  la  composition  du  ministère,  ne  me  permettent  pas 
d'accéder  aux  désirs  de  V.  M.  —  Quels  noms  vous  répugnent!  —  Je 
prie  V.  H.  de  me  dispenser  do  les  designer.  —  le  tous  ordonne  de 

le  faire.  —  Sire,  H.  de  Bourmont —  Je  tous  comprends,  reprit  le 

Roi  avec  viTacité.  Quand  H.  de  Bourmont  s'est  trouvé  Tace  à  face  aTec 
sou  Roi,  les  armes  lui  sont  tombées  des  mains.  C'est  un  tort  «ui  yeux 
de  mes  ennemis,  aux  vôtres.  Aui  miens  c'est  un  titre  à  ma  conGaace 
et  à  mon  afTection.  * 
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La  chose  eût  sans  doute  tourné  autrement  si  MM.  Roy  et  de 
Martignac  étaient  restés  dans  le  cabinet,  si  M.  de  Villèle  y 
était  entré  et  sijtf.  de  Rîgny  y  avait  accepté  un  portefeuille. 
Un  ministère  ainsi  formé  aurait  eu  un  tout  autre  poids  devant 
Topinion,  et  ne  se  serait  pas  trouvé  insuffisant  pour  gouverner 
constitutionnellement. 

Le  cabinet  nouveau,  recruté  un  peu  au  hasard  d'hommes 
appelés  de  toua  les  points  de  Thorizon,  qui  ne  se  connaissaient 
pas,  et  dont  les  noms  avaient  été  fournis  par  TAlmanach  royal 
à  MM.  de  Polignac  et  de  la  Bourdonqaye  S  allait  se  trouver  en 
face  d'une  des  positions  les  plus  difficiles  et  les  plus  formida- 
bles qu'on  pût  rencontrer. 

Tous  les  partis,  depuis  le  commencement  de  la  Restaura- 
tion, avaient  usé  à  outrance  des  libertés  politiques  créées  par 
la  charte.  La  majorité  des  membres  de  l'opposition  évoquaient 
sans  cesse  ces  libertés  politiques  dans  un  intérêt  de  vanité  ou 
de  popularité  ;  quelques  hommes  de  bonne  foi,  avec  une  con- 
fiance excessive,  mais  sincère,  dans  des  xhéories  encore  inap- 
pliquées ;  les  autres  dans  un  intérêt  d'ambition  ou  de  fortune  : 
c'étaient  encore  les  plus  innocents.  Il  y  avait  derrière  ce  pre- 
mier banc  d'opposants  les  ennemis  de  la  dynastie,  révolution- 
naires anciens  ou  révolutionnaires  nouveaux,  républicains 
partisans  de  la  révolution  de  1688,  impérialistes.  On  peut  dire 
que,  derrière  la  fronde  parlementaire,  qui  se  contentait  de 
harceler  la  monarchie  et*voulait  la  dominer,  il  y  avait  une 
ligue  qui  voulait  l'abattre  et  qui  profitait  de  l'ébranlement 
imprimé  à  l'édifice  dont  elle  avait  juré  la  ruine. 

Cette  fronde  n'était  pas  seulement  dans  la  rue,  dans  les  sa- 
lons, elle  était  à  la  cour.  Certes,  s'il  y  avait  une  classe  d'hom- 
mes qui  aurait  dû  éviter  tout  ce  qui  pouvait  nuire  à  la  Res- 
tauration, c'était  celle  des  hommes  de  cour.  Ils  trouvaient  au 

1.  Noui  empruntons  ce  détail  au\  Uémoires  inéJlls  du  baron  d'Haussez. 
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chftteau  des  poritions  brillantes  d'entourage  iatime,  de  haute 
confiance,  que  leur  inexpérience  et  leur  goût  d'oisiveté  élé- 
gante n'auraieDt  pn  trouver  dans  les  a&ireB.  Cependant  3» 
s'étaient  mentrés  les  ennemis  nés  de  tous  les  dépositaires  do 
pouvoir;  H.  dd  Yillèle  les  avait  crainte  au  point  de  dire  que  les 
sessions  les  plus  occupées  et  les  plus  difficiles  étaient  pour 
lui  des  saisons  de  repos,  purce  qu'au  moins  il  Toréât  ses  enne- 
mis en  fisLce,  tandis  que,  dans  les  entr'actes  des  sesàona,  il 
était  attaqué  par  derrière,  surles  flancs,  par  d'invisibles  adver- 
saires, dont  ]riusiears  bôsairat  profession  de  le  soutenir.  Je 
crois  que  c'est  kû  qai  a  prononcé  ce  mot  profond  :  s  Quand 
un  ministère  accorde  une  place,  il  fait  un  ingrat  et  se  donne 
quatro-vingt-dix-4ietrf  enneons.  s  La  cour  avait  fait  de  l'oppo- 
sition sous  tons  tes  ministères.  Elle  avait  toujours  à  demander 
aux  ministres,  et^  comme  les  ministres  ne  pouvaient  pas  tou- 
joors  accorder,  elle  les  trouvaittnjustes,  intolérables,  imperti- 
nents. Ëtpuis  l'opposition  est  bien  venue  en  France,  elle  donne 
mi  vernis  d'indépendance  qui  platt  dans  les  salons,  elle  ouvre 
la  carrière  A  l'épigrnmme,  elle  fournit  des  textes  de  conversa- 
tioBS  malignes  et  spirituelles.  h&  critique  est  la  plus  facile  des 
supériorités  :  c'est  la  promesse  de  faire  mieux  si  l'on  agissnl. 
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quelquefois  de  leur  position  auprès  du  Roi  pour  se  créer  une 
sorte  de  clientèle  dans  la  ehambre  des  pairs,  qu'ils  dirigeaient 
dans  des  Tues  hostiles  au  ministère,  quand  leurs  prétentions 
exigeantes  n'obtenaient  pas  satisfaction.  Charles  X,  à  Tépoque 
du  dernier  imnistère  de  la  monarcbie,  ne  devait  plus  même 
avoir  la  ressource  dont  avait  usé  son  frère.  On  refusait  de 
raccompagnor  dans  ses  chasses,  sous  prétexte  que  Ton  avait 
à  voter  contre  son  ministère. 

Le  Roi,  qtn  snpportait  cette  indépendanc-e  et  cette  indis- 
cipline sous  le  ministère  de  M.  del^illèle,  avait  fini  par  en  rire 
sous  les  ministères  suivants,  et  il  ne  changeait  rien  à  la  bien- 
veillance de  Taccueil  auquel  il  avait  accoutumé  ces  étran* 
ges  coottisans.  C'était  traiter  légèrement  une  grave  question 
de  gouvernement.  SI,  autour  du  Roi,  les  ministres  sont  impu- 
nément attaqués,  comMoeiA  veut-on  qu'on  ait,  dans  le  public, 
quelque  confiance  dans  leur  crédit?  Ces  habitudes  dliostilité 
des  gens  de  cour  exerçaient  une  action  fâcheuse  dans  les 
grand»  salons  de  Paris,  devenus  le  foyer  naturel  de  leur  oppo- 
sition. De  là  elle  rayonnait  dans  le  publie. .  On  apprenait  sou- 
vent, par  des  hommes  qui  approchaient  le  Roi,  des  acte*,  dnn 
paroles,  des  démarches  et  même  des  desseins  des  minfstre;^, 
des  secrets  enfin,  que  ce  prince  laissait  assez  facilem/mt 
échapper  dans  une  causerie  intime  et  qui,  rnpporti'^s  au  Athffrn 
par  l'indiscrétion  d'un  auditeur  étourdi  ou  malveitlartt,  four- 
nissaient des  prétextes  d'accusation  contre  le  ft/npftfnui" 
ment. 

C'était  là  un  des  dangers  de  la  monarchie  ;  main  iu*,  n'kiaïi 
pas  le  plus  grand.  Un  sentiment  de  désaflection  pour  la  maift^m 
de  Bourbon  s'était  répandu  dans  les  clxisses  qui  s V^upai^fiit 
de  politique,  et  avait  gagné  de  proche  en  prriche.  Il  it^  «ihm« 
difficile,  quand  on  ne  remonte  pas  aux  préventi/mK  qui  furent 
le  résultat  des  Cent-Jours,  aux  positions  prises  par  I«;k  parfis,  k 
Ilnexpérience  des  indiridus,  aux  malentendus,  h  VutXum  in» 
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cessante  d'une  presse  hostile,  d'indiquer,  je  ne  dirai  pas  lu 
motif,  il  n'y  en  avait  pas,  mais  la  cause,  l'injuste  cause,  de 
cette  désaffection.  Jamais  dynastie  ne  fut  plus  naliùnale  que 
celle  de  la  maison  de  Bourbon.  Ce  sont  les  Capiiliens  qui  ont 
formé  la  France  par  leur  politique,  leurs  héritages,  leurs  guer- 
res, leur  diplomatie. 

Dans  cette  longue  suite  de  rois,  on  n'eu  peut  citer  qu'un 
bien  petit  nombre  de  mauvais;  l'immense  majorité  fut  des 
hommes  de  bien,  plusieurs  des  grands  hommes.  Sous  cette 
illustre  maison,  la  France  n'avait  cessé  de  grandir  eu  puis- 
sance, en  prospérité,  ea  libertés  civiles,  en  lumières,  eu  civilisa- 
tion. Son  renversement,  par  la  Révolution,  avait  été  le  signal 
de  toutes  les  catastrophes.  Rétablie  en  1815,  elle  avait  apporté 
à  la  France  un  présent  inestimable,  la  paix;  elle  avait  rétabli, 
entre  elle  et  les  autres  nations  européennes,  des  relations  poli- 
tiques et  commerciales  depuis  longtemps  détruites,  et  porté 
la  prospérité  publique  à  un  point  où  elle  n'était  jamais  parve- 
nue. Ses  princes  avaient  un  sentiment  trés-élevé  de  la  gloire 
et  de  la  dignité  de  la  France,  dont  ils  défendaient  l'hoimeur 
comme  leur  propre  honneur,  et  au  moment  miïme  où  tant 
d'obstacles  assiégeaient  son  gouvernement  à  l'intérieur,  Char- 
les X  préparait  une  glorieuse  expédition  qui  devait  venger  l'iu- 
jure  du  pavillon  français,  en  le  plantant  sur  les  murailles  d'Al- 
ger. Les  libertés  politiques,  enfln,  avaient  pris  un  déveluppe- 
menl  qu'on  n'avait  pu  prévoir  sous  l'ancienne  monarchie,  et 
auquel  on  n'aurait  jamais  osé  penser  sous  l'empire. 

Cependant  les  prétentions  que  la  forme  du  gouvcrnemenl 
mettait  en  jeu,  les  ambitions  qui  fermentaient,  l'esprit  révolu- 
tionnaire qui  guettait  toujours  sa  proie,  prenant  leur  point 
d'appui  dans  les  difficultés  que  contenait  la  situation,  dans 
les  fautes  commises  par  le  gouvernement,  dans  les  torts  des 
partis,  avaient  fini  par  créer  un  sentiment  d'irritation  qui,  ch« 
ks  uns,  était  de  la  haine,  chez  les  autres,  un  malaise  et  un 


^ 
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besoin  de  changement.  Il  semblait  que  la  maison  de  Bourbon, 
qui  sans  doute  n'était  pas  douée  de  Tinfaillibilité  politique  et 
n'avait  pas  traversé  des  situations  si  difficiles  sans  donner 
prise  à  la  critique,  mais  qui,  malgré  ses  fautes,  était  le  moyen 
de  toute  chose,  surtout  du  gouvernement  représentatif,  était 
au  contraire  l'obstacle  à  toute  chose,  et  que  tout  irait  de  soi- 
même  dès  qu'elle  aurait  disparu* 

C'était  comme  une  fascination  étrange  qui  troublait  les 
imaginations,  et  empêchait  à  la  fois  de  voir  le  présent  tel  qu'il 
était,  l'avenir  tel  qu'il  serait,  opposant  l'idéal  au  réel,  le  mieux 
imaginaire  au  bien  possible,  de  sorte  qu'au  milieu  d'une  mul- 
titude, jouet  des  illusions  dont  on  Ténervait,  et  séduite  à  ce 
mirage  d'une  liberté  indéfinie,  qu*on  lui  montrait  pour 
l'entraîner  en  avant,  il  n'y  avait  plus  que  quelques  esprits 
sages  et  un  petit  nombre  de  sujets  fidèles  ^ 

Le  ministère  Polignac  était  la  digue  impuissante  que  l'au- 
torité royale  comptait  opposer  au  flot  révolutionnaire  qui  me- 
naçait l'existence  de  la  monarchie.  Quelles  étaient  donc  les 


1.  Il  ne  sera  peut-être  pas  sans  intërât  de  donner  ici  quelques  détails  d'in- 
térieur sur  la  physionomie  du  dernier  conseil  de  la  monarchie  légitime.  Le 
dimanche  et  le  mercredi,  le  conseil  se  réunissait  chez  le  Roi  qui  le  présidait. 
Les  sèaneei  duraient  rarement  moins  de  trois  heures.  Jamais,  sous  aucun  pré- 
texte, Charles  X  ne  scoffrait  que  ces  séances  Tussent  ajouruées.  C'était,  à  ses 
yeux,  un  de?oir  de  premier  ordre  auquel  il  subordonnait  tous  les  autres  actes  de 
âa  vie.  Eo  outre,  le  Aoi  recevait  souvent  chacun  des  ministres  en  audience  par- 
ticulière. On  a  beaucoup  parlé  du  goiU  de  ce  prince  pour  la  chasse.  Dans  la 
saison  où  le  Roi  chassait,  il  ne  chassait  jamais  plus  de  deux  fois  par  semaine, 
et  Jamais  une  partie  de  chasse  ne  lui  a  fait  négliger  une  affaire.  H  se  mêlait 
souvent  à  la  discussion:  son  esprit  était  prompt  et  vif;  sa  parole  facile,  chaleu- 
reuse, pleine  d'à-propos,  n'était  Jamais  préparée.  Il  avait  conserve  celle  grùcc 
de  manières,  cette  politesse  royale  qui  élevait  ceux  auxquels  il  s'adressait, 
sans  rien  diminuer  de  la  majesté  du  prince.  11  était  le  premier  à  provoquer  la 
discussion  sans  Jamais  s'offenser  de  l'opposition  que  son  opinion  rencontrait, 
même  quand  cette  opposition  prenait  des  formes  un  peu  vives.  H  résumait  avec 
clarté  les  discussions,  avec  supértorité  même,  quand  elles  traitaient  de  la  di- 
plomatie. Sa  première  impression  était  Juste  en  général,  mais  il  avait  une  dé- 
fiance  de  lui-môme  qui  le  disposait  à  abandonner  trop  facilement  son  opinion, 
(Jf ^moires  inédiii  du  baron  d'Uaussez.) 
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cessante  d'une  presse  hoslile,  d'indiquer,  je  ne  dirai  pas  le 
motif,  il  n'y  en  avait  pas,  mais  la  cause,  l'iiijujite  cause,  de 
cette  désaffection.  Jamais  dynastie  ne  fut  plus  nalionale  que 
celte  de  la  maison  de  Bourbon.  Ce  sont  les  Capéliens  qui  ont 
fonné  la  France  par  leur  politique,  leurs  héritages,  leurs  guer- 
res, leur  diplomatie. 

Dans  cette  longue  suite  de  rois,  on  n'en  peut  citer  qu'uo 
Lien  petit  nombre  de  mauvais;  l'immense  majorité  fut  des 
hommes  de  bien,  plusieurs  des  grands  hommes.  Sous  cette 
illustre  maison,  la  France  n'avait  cessé  de  grandir  en  puis- 
sance, en  prospérité,  en  libertés  civiles,  en  lumières,  en  civilisa- 
tion. Son  renversement,  par  la  Révolution,  avait  élé  ie  signal 
de  toutes  les  catastrophes.  Rétablie  en  iSlS,  elle  avait  apporta 
à  la  France  un  présent  inestimable,  la  paiï;  elle  avait  rêlabli, 
entre  elle  et  les  autres  nations  européennes,  des  relations  poli- 
tiques et  commerciales  depuis  longtemps  détruites,  et  porté 
la  prospérité  publique  à  un  point  où  elle  n'était  jamais  parve- 
nue. Ses  princes  avaient  un  sentiment  très-élevé  de  la  gloire 
et  de  la  dignité  de  la  France,  dont  ils  défendaient  l'honneiff 
comme  leur  propre  honneur,  et  au  moment  même  où  lad 
d'obstacles  assiégeaient  son  gouvernement  à  rintérieur,  Char- 
les X  préparait  une  glorieuse  expédition  qui  devait  venger  l'in- 
jure du  pavillon  français,  en  le  plantant  sur  les  murailles  d'Al- 
ger. Les  libertés  politiques,  enûn,  avaient  pris  un  développe- 
ment qu'on  n'avait  pu  prévoir  sous  l'ancienne  monarchie,  el 
auquel  on  n'aurait  jamais  o.sé  penser  sous  l'empire. 

Cependant  les  prétentions  que  la  forme  du  gouvernemenl 
mettait  en  jeu,  les  ambitions  qui  fermentaient,  l'esprit  révolu- 
tionnaire qui  guettait  toujours  sa  proie,  prenant  leur  point 
d'appui  dans  les  diflicultés  que  contenait  la  situalloD,  dans 
les  fautes  commises  par  le  gouvernement,  dans  les  torts  dts 
partis,  avaient  fini  par  créer  un  sentiment  d'irritation  qui,  chM 
ks  uns,  était  de  la  haine,  chez  les  autres,  un  malaise 
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Montbel  fut  chargé  d'entamer,  avec  Taoeien  président  du 
conseil,  une  négociation  à  ce  sujet. 

«  M.  de  Chabrol  et  le  prince  de  Polignac  sont  préoccapés  de  votre 
pensée,  lui  écrivait-il  le  12  août.  Le  premier  m'en  a  parlé  comme 
d'une  nécessité  absolue  de  la  situation  de  la  monarchie.  Le  prince  dé- 
clare qu'il  serait  heureux  de  vous  voir  à  la  tête  des  affaires  et  d'y 
coopérer,  t 

M.  de  MofitiM,  parlant  des  difficultés  qui  allaient  entraver 
la  marche  du  nouveau  ministère,  ajoutait  : 

a  Nous  attoDs  avoir  à  httler  fortement  Je  crois  que  la  nécessité 
de  la  situation  exige  que  nous  présentions  seulement  quelques  lois 
d'absolue  nécessité,  que  nous  mettions  la  chambre  dans  son  tort  si  elle 
refuse  nos  lois.  Reste  le  budget.  Si  elle  le  refuse  ou  qu'elle  le  mutile, 
appel  à  une  nouvelle  chambre.  Dans  le  cas  d'une  nouvelle  impossi- 
biUté^  recours  aux  moyens  que  le  Roi  doit  employer  pour  la  sûreté  de 
l'Eut.  9 

Les. nouveaux  ministres  déploraient  souvent  leur  insuffi- 
sance. 

«  On  ne  peut  avoir  de  confiance  en  nous,  parce  que  nous  ne  pouvons 
en  avoir  en  nous-mêmes,  écrivait  encore  M.  de  Montbel  à  M.  de  Villèle. 
Point  de  précédents,  point  d'habitude  des  affaires,  point  de  cette  puis- 
sance sur  l'opinion  qui  prévient  en  faveur  des  ministres  qu'on  peut 
être  forcé  de  prendre.  Il  faudrait  un  Hercule  pour  conduire  tout 
cela.  » 

On  ne  pouvait  accuser  le  nouveau  ministre  de  l'instruction 
publique  d'avoir  une  confiance  exagérée  en  ses  propres  méri- 
tes. Il  n*en  était  pas  de  même  du  prince  de  Polignac,  qui  espé- 
rait que  son  dévouement  à  la  cause  royale  ferait  face  à 
toutes  les  difficultés.  Il  consentait  à  ce  qu'une  démarche  fût 
tentée  près  de  M.  de  Yillèle,  parce  qu'il  prévoyait  ]que  cette 
démarche  resterait  sans  résultats,  et  s'il  pensait  sérieusement 
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au  rappel  de  cet  homme  d'ICtat,  il  le  renvoyait  à  l'époque  uu 
le  miDJstère  Poligoac  aurait  sauvé  la  monarchie.  La  première 
démarche  tentée  auprès  de  M.  de  Villéle  échoua, 

La  création  du  nouveau  raîniàtère,  qui  réunissait  daas  son 
sein  trois  des  noms  les  plus  impopulaires  de  France,  excita  dans 
le  pays  une  irritation  et  une  violence  qui  se  traduisirent  bien- 
tôt dans  la  presse,  cet  organe  de  l'opinion  publique.  Le  rappro- 
chement filcheux,  dans  un  même  ministère,  des  noms  de 
MM.  de  Poliguac,  de  Bourmont  et  de  la  Bourdonnaye,  donna 
aux  accusations,  jadis  prodiguées  à  ces  trois  hommes  politi- 
ques, l'occasion  de  se  reproduire.  Le  nom  de  M.  de  Poligoac 
était  particulièrement  désigné  aux  fureurs  des  libéraux.  Sa 
mère  avait  été  l'amie  de  la  reine  Marie-Antoinelle,  et  cette 
intimité  royale  avait  valu  au  prince  de  Polîgnac  l'intimité  do 
roi  Charles  X.  Ou  lui  reprochait,  en  outre,  son  refus  pro- 
longé de  prêter  serment  à  la  charte,  au  moment  de  son  élé- 
vation à  la  pairie.  On  renouvelait  également  les  accusations 
portées  en  1815  sur  M.  de  Bourmont  ';  la  violence  contre- 
révolutionnaire  de  M.  de  la  Bourdonnaye  et  ses  discours 
de  1 815  servaient  de  thèmes  aux  fureurs  des  adversaires  du 
cabinet  :  «  Cobleulz,  AVaterloo,  181S,  disait  le  Journal  do 
Débals  dans  son  numéro  du  15  août,  voilà  les  trois  princi- 
pes, les  trois  personnages  du  ministère...  Pressez,  tordeice 
ministère,  il  ne  dégoutte  que  chagrins,  malheurs  et  dan- 
gers'. »  Le  Constitutionnel  ne  se  montrait  pas  plus  favo- 
rable à  la  nouvelle  combinaison  :  «  Puisque  nous  étions  des- 
tinés à  subir  un  ministère  d'exti'ême  droite,  il  vaut  mieux  que 
ce  soit  plus  tût  que  plus  tard.  »  Le  Courrier  Français  pen- 
sait qu'on  devi-ait  peut-être  se  féliciter  de  cette  révolutiuo 
ministérielle. 

I.  Le  Figaro  citait  uni  commenLiirc  celle  plirau;  du  H.  do  IlounnoDl« 
ISI&  :  "  La  CHUE  du  BuurLorn  eut  &  jainai»  perdue.  >■  (Sijn*  Boumont.) 
I.  Cel  «rtidc  élall  dt;  H.  S-iiiil-Mnru  Girardin. 
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«  11  est  déplorable,  disait-iJ,  qu'un  pays  comme  la  France  soit  sans 
cesse  ballotté  par  des  ministres  faibles,  au  gré  des  intrigues  de  cour. 
L'opinion  publique  et  la  chambre  élective  elle-même  se  sont  amol- 
lies par  ce  régime  d'espérances  et  de  ménagements  méticuleux.  Elles 
vont  s'armer  de  toute  leur  indignation  pour  foudroyer  un  ministère 
dont  la  composition  est  un  sujet  d'alarmes  pour  le  pays.  » 

Le  Journal  des  Débats^  du  11  août,  contenait  un  article  qui 
portait  plus  loin  :  il  ne  prodiguait  pas  ses  injures  aux  per* 
sonnes  des  ministres  ;  mais,  restant  dans  la  sphère  des  princi- 
pes, il  discutait  la  question  du  refus  de  TimpAt  et  s'attachait  à 
prouver  que  ce  refus  deviendrait  légal  dans  le  cas  où  le  mi- 
nistère voudrait  lever  l'impôt  illégalement.  Quelques  frag- 
ments de  cet  article,  dont  la  publication  fut  un  événement  et 
qui,  déféré  aux  tribunaux,  devint  le  sujet  d'un  émouvant  pro- 
cès, doiveùt  être  placés  ici  ^ 

«  Ainsi  le  voilà  encore  une  fois  brisé,  ce  lien  d'amour  et  de  con- 
fiance qui  unissait  le  peuple  au  monarque  !  s'écriait  Técrivain  des 
Débats.  Voilà  encore  une  fois  la  cour  avec  ses  vieilles  rancunes, 
l'émigration  avec  ses  préjugés,  le  sacerdoce  avec  sa  haine  delà  liberté, 
qui  viennent  se  jeter  entre  la  France  et  son  Roi  !  Ce  qu'elle  a  conquis, 
on  le  lui  ôte  ;  ce  qu'elle  repousse  de  toute  la  puissance  de  sa  volonté, 
de  toute  l'énergie  de  ses  vœux,  on  le  lui  impose  violemment.  » 

L'écrivain  des  Débc{ts  s'attachait  à  prouver  qu'il  serait  im- 
possible aux  nouveaux  ministres  de  gouverner  avec  modéra- 
tion, puis  il  ajoutait  : 

«  Que  feront-ils  cependant?  Iront-ils  chercher  un  appui  dans  la 
force  des  baïonnettes?  Les  baïonnettes  aujourd'hui  sont  intelligentes, 
elles  connaissent  et  respectent  la  loi.  Incapables  de  régner  trois  se- 
maines avec  la  liberté  de  la  presse,  vont-ils  nous  la  retirer?  Ils  ne  le 
pourraient  qu*en  violant  la  loi  consentie  par  les  trois  pouvoirs,  c'est- 
à-dire  en  se  mettant  hors  la  loi  du  pays.  Vont-ils  de  chirer  cette  charte 

1.  Cet  article  était  de  M.  Béquet;  il  avait  été  inspiré  par  M.  Bertin. 
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qui  Elit  rimmtHtalilé  de  Louis  XVill  et  la  piùsuDM  de  fi<Hi  bucccs- 
aeur?  Qu'ils  y  pensent  bien  !  La  charte  a  maintenant  ine  autorité 
contre  laquelle  TÎendraieat  m  briser  Ions  leB  effwts  du  despotisme. 
Le  penple  paye  un  milliard  à  la  loi  :  il  ne  payerait  pat  deux  milliont 
aux  oidonnanees  d'un  ministre.  Avec  les  taxe*  lUégalea  naîtrait  nn 
Hampden  pour  les  briser.  Hampden  I  faut-il  encore  que  nous  rappe- 
lions ce  nom  de  trouble  et  de  guerre  I  Malheureuse  France,  malheu- 
reux Roi!  • 

Tandis  que  U  presse  eérieusè  prodiguait  ainsi  ses  attaques 
au  ministère  d'eitrêtne  droite,  la  presse  légère  ne  lui  ména- 
geait ni  ses  plaisanteries  ni  ses  sarcasmes.  Le  10  août,  le  Ft- 
garo  paraissait  encadré  de  aoir.  Il  prophétisait  «  toutes  sortes 
de  choses  abominahles  qui  feraient  dresser  les  cheveux  sur  la 
tête,  T>  et  il  annonçait,  en  entre-filels,  que  M.  Roux,  chirurgien 
en  chef  de  la  Charité,  «devait  opérer  incessamment  de  la  cata- 
racte un  auguste  personnage.  Au  lieu  d'illuminations  à  une  so- 
lennité prochaine,  ajoutait-il  (il  indiquait  ainsi  la  Fête  du  Roi), 
toutes  les  maisons  de  France  derraient  être  tendues  de  noir  '.  » 

Lee  journaux  de  droite  s'efforçàent  vfiiDement  d'opposeï 
des  apologies  aux  attaques  prùdiguée^  à  la  nouvelle  politique 
du  gouvernement.  La  Quotidienne  faisait  observer  que  le 
miiiistùre  n'avait  pu  ôtrfi  pris  ni  dans  le  parti  libéral  qui  me- 
nait l'Ëtat  à  sa  ruine,  ni  dans  une  coterie  de  coalition 
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ne  serait  plus  qu'une  idole  impuissante  »  sans  liberté,  sans 
opinion,  saQ&actiDn^  i> 

Ces  raisonnements  ne  pouvaient  satisCaire  la  faction  libé- 
i*ale  qui  dirait  voulu  arriver  à  posséder  le  monarque  de  paille 
et  la  charte  de  feu  dont  parlait  Déranger  dans  une  de  ses  chan- 
sons. 

Le  10  août,  la  Gazette  de  France  publiait  à  son  tour  un 
article  que  Fon  a  regardé  comme  la  profession  de  foi  du  mi- 
nistère : 


«  Plus  de  concessions,  plus  de  réaction,  lisait-on  dans  cet  article. 
Si  les  principes  que  professent  les  honunes  sont  un  symbole  pour  l'opi- 
nion publique,  elle  ne  peut  se  tromper  sur  le  système  dans  lequel  le 
gouvernement  du  Roi  est  entré  :  guerre  aux  factions  qui  voudraient 
troubler  TËtat ,  paii  aux  opinions  inoffensives,  tob'^rance  pour  tout  ce 
qui  respectera  l'ordre  public  et  les  lois,  attachement  aux  institutions, 
liberté  entière  dans  l'ordre  moral  et  intellectuel  ;  mais  répression  in- 
flexible et  légale  des  excès  de  la  presse ,  sécurité  au  dedans  et  dignité 
au  dehors.  » 


Le  ministère  déclarait  en  môme  temps,  dans  le  Moniteur, 
tt  qu'à  moins  d'avoir  perdu  le  sens  commun,  il  ne  saurait 
concevoir  même  Tidée  de  briser  la  charte,  et  de  substituer  le 
régime  des  ordonnances  à  celui  des  lois.  » 

Les  journaux  ultra-royalistes   poussaient  ouvertement  le 


1 .  M.  de  la  Mennals  appréciait  en  ces  termes  le  changement  ministériel  : 
«  Mon  avif  est  que  cette  révolution  miaistéricUe  n'aura  d'autre  efTct  que  de 
concentrer  dans  une  unité  formidable  les  partis  révolutionnaires  qui  se  divi- 
saient ,  d'augmenter  leur  puissance  et  leur  activité ,  de  les  séparer  à  jamais 
des  Bourbons  qu'ils  soupçonneront  toujours  de  nourrir  contre  eux  des  desseins 
secrets,  de  hâter  enfln  le  moment  de  la  crise  et  de  la  rendre  plus  terrible.  Le 
malade  B*en  allait  doucement,  il  |iérira  dans  les  convulsions,  voilà  tout...  On 
a  eu  peur  de  ce  qai  était  et  peur  de  le  changer;  on  a  mis  entre  Tahime  et  soi 
queiqnea  hommes  qui  plaisaient  h  la  place  de  quelques  autres  qui  ne  plaisaient 
paa.  Au  lieu  de  se  bâtir  nn  pont,  on  8*est  choisi  un  écran.  »  {(Correspondance 
de  la  Mennais,  T.  U,  p.  73.  -*  Lettres  à  M.  le  comte  de  Sneuflt  et  â  M.  de  Vi- 
troUes.)  • 
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gouvememeiit  h  suivre,  dans  toutes  ses  conséquences,  te  prin- 
cipe qui  l'avait  porté  à  choisir  le  ministère  Poligoac.  Va  de 
ces  journaux,  VApostaliqiie,  déféré  au  tribunal  «  pour  s'être 
rendu  coupable  d'un  acte  inconsidéré,  n  fut  condamné  à  la 
même  audience  que  le  Figaro'. 

Pendant  les  premières  semaines  de  son  existence,  le  minis- 
tère ne  donnait  aucun  signe  de  vie.  Il  assistait  muet  au  con- 
cert de  malédictions  qui  saluaient  son  avènement.  Une  circu- 
laire adressée  aux  préfets  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  in- 
sérée au  Moniteur  da  (0  août,  rompit  un  instant  la  moDotonie 
de  ce  silence.  M.  de  la  Bourdonnaye  invitait  les  préfets  à  faire 
exécuter  les  lois  «  en  administrateurs  éclairés,  toujours  diri- 
gés par  l'intérêt  public  et  un  courageux  dévouement,  et  dod 
en  instruments  aveugles  et  passifs.  » 


«  En  assurant  à  tous  justice  et  protection,  ajoutait  le  ministre, 
l'administration  ne  doit  faveur  et  récompense  qu'aui  services  rendm 
au  prince  et  à  l'Ëtat.  Le  gouvernement  n'a  pas  l'intention  de  Taire  de 
réaction.  Tout  ce  qui  voudra  se  rattacher  à  lui  franchement,  en  le  se- 
condant dans  l'étroite  oliservalion  de  la  charte  constitution ndle  pomra 
compter  sur  son  appui.  Le  pouvoir  espère  que  ceux  qui  tendraient  i 
s'écarter  de  cette  ligne  invariable  de  conduite  auront  le  courage  de  se 
faire  justice.  >> 
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eut  aDDoncé  la  formation  du  ministère  d'extrême  droite,  M.  de 
Belleyme,  préfet  de  police,  demanda  à  être  remplacé;  le  Roi, 
qui  lui  accordait  sa  confiance,  le  pressa  vivement  de  conserver 
ses  fonctions.  Les  instances  du  Roi  ne  purent  vaincre  les  repu- 

* 

gnances  de  M.  de  Belleyme. 

M.  delà  Bourdonnaye  plaça  alors  M.  Mangin  à  la  préfecture 
de  police.  Le  nom  de  ce  fonctionnaire  excitait  une  profonde 
haine.  On  se  souvenait  qu'il  avait  été  chargé,  en  qualité  de 
procureur  général  près  la  cour  de  Poitiers,  des  poursuites 
dirigées  contre  le  général  Berton  et  ses  complices.  Il  avait 
apporté  dans  cette  grave  affaire  un  zèle  qui  prit  le  caractère 
de  la  violence  et  de  la  partialité.  Les  libéraux  n'avaient  pas 
oublié  ses  durs  procédés  envers  les  accusés,  et  les  membres 
de  la  droite  lui  reprochaient  d'avoir  ainsi  donné  des  torts  réels 
à  la  cause  royale.  A  la  suite  du  procès  Berton,  il  avait  été 
placé  à  la  cour  de  cassation  ;  c'est  là  que  M.  de  la  Bourdon- 
naye vint  le  chercher  pour  le  nommer  préfet  de  police. 

ft  Ses  manières  communes,  son  ton  brusque,  avaient  quelque  chose 
de  choquant,  écrit  M.  d'Hausscz  dans  ses  Mémoires;  mais  on  donna  au 
Roi  une  haute  idée  de  rhabiletc  de  M.  Mangin;  on  lui  fit  observer  que 
les  manières  d'un  homme  de  cour  n'étaient  pas  indispensables  à  un 
chef  de  police.  » 

Si  la  composition  du  nouveau  ministère  excitait  les  clameurs 
du  parti  libéral,  en  revanche  le  clergé  lui  souhaitait  la  bien- 
venue, et  plusieurs  évoques,  oubliant  le  danger  de  l'immixtion 
des  ecclésiastiques  dans  les  affaires  politiques,  célébraient 
l'avènement  du  ministère  Polignac  dans  des  mandements.  Ils 
exprimaient  leur  joie  de  ce  qu'ils  regardaient  comme  une 
victoire  remportée  par  la  monarchie  et  la  religion. 

a  Ils  sont,  écrivait  un  de  ces  prélats,  essentiellement  dij5'nes  de 
la  confiance  du  monarque  et  de  l'espérance  des  chrétiens,  ces  mi- 

nisl.  de  la  Rcsiaur.  -  T.  VIU.  22 
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nîitres  si  bassement  outragâs  par  des  hommes  qui  ne  veulent  ni  mo- 
narchie ni  religion.  Nous  n'en  douions  point,  N.  T.  C.  F.  ;  ces  nou- 
veaux dépositaires  du  pouvoir  auront  la  gloire  de  replacer  la  patrie 
sur  ses  véritables  bases;  nous  en  prenons  à  témoin  les  sinistres  pré- 
sages des  esclaves  de  l'incrédulité,  qui  déjà  s'annoncent  comme  ne 
pouvant  supporter  une  patrie  où  le  tràne  et  l'autel  se  prêtent  un 
mutuel  appui.  » 

Ces  éloges  du  clergé  nuisaient  autant  au  nouveau  ministère 
que  les  attaques  des  libéraux .  Quanta  M.  Royer-CoUard,  il 
avait  jugé  le  ministère  en  disant  :  a  C'est  un  effet  sans  cause.» 
Mois  il  ne  partageait  pas  l'idée,  alors  répandue  partout,  qu'on 
touchait  à  une  révolutioa.  Il  croyait  que  la  monarchie  allait 
seulement  traverser  une  crise  dont  elle  sortirait  avec  succès. 


c  Ceci  me  paraît  plus  sérieux  qu'à  beaucoup  d'autres,  écrivait-il 
trois  semaines  après  le  changement  de  ministère  ;  nous  sommes  les  plu» 
forts  sans  nul  doute,  si  nous  savons  nous  conduire.  C'est  à  crtk 
épreuve  que  nous  sommes  mis  :  épreuve  redoutable  et  décisive.  J'ai 
quelque  confiance  que  nous  la  subirons  avec  honneur.  Aucune  Eiote 
de  notre  part  ne  sauverait  pour  longtemps  nos  adversaires,  mais 
dons  pourrions  nous  perdre  avec  eux.  Je  crois  bien  connaître  I* 
chambre,  aussi  bien  du  moins  queM.  Ravei,  et  je  ne  mets  pas  en  dovlc 
une  forte  majorité  contre  le  nouveau  ministère  ■.  ■ 
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aux  pieds  du  Roi,  »  dit  le  Journal  des  Débats ^  comme  pour 
faire  croire  au  public  que  Charles  X  avait  refusé  de  rece- 
voir l'illustre  écrivain.  Le  Roi  exprima,  au  contraire,  le  désir 
de  le  voir  et  de  causer  avec  lui.  Ce  fut  M.  de  Chateaubriand 
qui  refusa  de  se  rendre  à  Saint-Cloud  ^  • 

Il  était  trop  engagé  avec  Topinion  pour  reculer  devant  sa 
démission  ;  il  la  donna.  On  ne  pouvait  s'en  étonner,  mais  il  au- 
rait pu  se  dispenser  de  reprendre  cette  plume  redoutable,  qui, 
conduisant  la  polémique  contre  le  ministère,  frappait  plus 
haut  et  plus  loin.  Il  avait  trop  de  clairvoyance  pour  ne  point 
voir  qu'aux  flammes  de  cette  polémique  s'allumait  la  passion 
révolutionnaire  qui  allait  bientôt  dévorer  la  monarchie,  puis  la 
liberté  politique,  car  la  violence  et  l'insurrection  ne  fondenttien 
de  durable,  et  le  respect  du  droit  dans  la  sphère  gouvernemen- 
tale assure  seul  l'existence  du  droit  dans  la  sphère  de  la 
liberté. 

On  agita  longtemps  dans  le  conseil  la  question  de  savoir  si  le 
nouveau  ministère  prendrait  le  nom  de  M.  de  la  Bourdonnaye 
ou  celui  de  M.  de  PoUgnac.  Cette  question  ne  fut  pas  immédia- 
tement résolue  ;  aussi  l'opposition  se  fit-elle  des  armes  de  tout 
ce  que  les  antécédents  des  ministres  pouvaient  fournir,  pour 
achever  de  les  dépopulariser. 

Les  discours  de  M.  de  la  Bourdonnaye,  les  rigueurs  qu'il 
avait  proposé  d'employer,  son  insistance  à  provoquer  des 
mesures  énergiques,  firent  attribuer  au  gouvemenement 
l'intention  de  s'opposer,  par  la  force,  aux  progrès  des  idées 
révolutionnaires.  On  prêtait  au  prince  de  Polignac  la   ré- 


1.  «  Qaelqoes  amb  de  M.  de  Chateaubriand  ont  depuis  accrédité  le  bruit 
que  le  Roi  avait  refusé  de  le  voir,  écrit  M.  de  Polignac;  le  fait  est  complètement 
inexact;  le  Roi  désirait,  au  contraire,  voir  son  ambassadeur  et  causer  avec  lai 
dans  Tespoir  de  le  détourner  de  son  dessein.  Celui-ci  ne  peut  le  nier,  car  je  lui 
rapportai  Qdèlemcnt  le  message  de  S.  M.,  et,  de  plus,  je  le  pressai  de  se  rendre 
ii  Saint-Cloud  oii  résidait  alors  la  famille  royale;  je  lui  proposai  de  Vy  mener, 
ce  fut  lui  qui  refusa,  t  (Études  politiques^  p.  259.) 
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liolution  de  rétablir  ua  gouYeniement  basé  sur  le  droit  divin 
et  sur  le  droit  royal,  et  de  faire  revivre  le  bon  plaisir  ro}-»! 
daas  toute  son  étendue. 

Au  moment  de  la  formation  dit  ministère  du  9  août,  le  Roi 
devait  faire  un  voyage  en  Normandie.  Il  espérait  retrouver  un 
peu  de  l'enthousiasme  qui,  l'anuée  précédente,  l'avait  accueilli 
à  son  passage  en  Alsace.  Dans  son  excursion  de  1828,  il  n'avait 
rien  vu  qui  pût  alarmer  sa  prévoyance  et  justifier  les  sinistres 
prophéties  qui  commençaient  à  lui  montrer  un  sombre  avenir. 
Il  était  revenu  plein  d'espoir,  et  il  semblait  que  les  acclama- 
tioDS  qui  avaient  accueilli  son  passage  étaient  des  {o'oinesses 
et  non  des  menaces. 

Hais  sous  ces  apparences  fermentait  une  situation  pleiae 
de  péril.  Derrière  l'opposition  parlementaire,  une  conspiratioii 
politique  se  cachait.  Chaque  jour  la  crise  s'aggravait  par  les 
défiances  que  cette  conspiration  inspirait  au  pouvoir  qui  ne 
faisait  point  la  distinction,  d'ailleurs  assez  di^cile  à  établir 
dans  cette  époque  d'hypocrisie  politique,  entre  ceux  qui  com- 
battaient les  mesures  ministérielles  et  ceux  qui  voulaient  ren- 
verser la  dynastie.  Toutes  les  précautions  que  la  royauté  vou- 
lait  prendre  pour  se  mettre  à  l'abri  du  parti  révolutiouiaire 
devenaient  un  époiivaiilail  pour  h  clasr 
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dans  les  environs;  M.  le  Dauphin  alla  visiter  à  Cherbourg  les 
travaux  du  port.  Les  princes  furent  reçus  froidement. 

L'enthousiasme  populaire  était  tout  entier  réservé  au  voyage 
de  M.  de  la  Fayette  dans  les  environs  de  Lyon,  et  c'est  là  un 
signe  du  temps  qu'il  importe  de  remarquer.  Quelques  jours 
avant  la  clôture  de  la  session,  M.  delà  Fayette  était  parti  pour 
l'Auvergne,  lieu  de  sa  naissance*.  Il  arrivait  au  Puy  au  mo- 
ment où  l'on  reçut  la  nouvelle  du  changement  ministériel. 
Les  ancêtres  de  M.  de  Polignac  avaient  été  seigneurs  de 
Vélay,  et  c'est  de  ce  pays  môme  que  devait  s'élever  la  première 
protestation  contre  le  ministère  qui  allait  porter  son  nom. 

A  Grenoble  la  manifestation  commença.  On  se  rendit  au- 
devant  de  la  voiture  de  M.  de  la  Fayette,  jusqu'à  la  porte  de 
France,  et  un  ancien  maire  de  la  ville  lui  offrit  une  couronne 
de  chêne  à  feuilles  d'argent,  .produit  d'une  souscription  popu- 
laire. La  fête  continua  à  Vizille,  fidèle  aux  souvenirs  de  ces  états 
de  1788,  qui  n'avaient  pas  dissimulé  leur  hostilité  envers  le 
roi  Louis  XVI.  Complimenté  par  le  maire,  M.  de  la  Fayette  fut 
conduit  au  château,  suivi  des  acclamations  de  la  population 
et  salué  par  les  salves  de  deux  canons. 

A  Lyon,  l'enthousiasme  excité  par  la  vue  de  M.  de  la  Fayette 
fut  indescriptible.  Cet  homme  semblait  prédestiné  à  jouer  un 
rôle  dans  tous  les  mouvements  populaires,  et  sa  seule  présence 
au  milieu  du  peuple  annonçait  l'approche  de  la  Révolution, 
comme  les  premières  gouttes  de  pluie  annoncent  que  l'orage 
va  venir.  Le  général  de  la  Fayette  fut  reçu  par  une  députation 
sur  la  hmite  du  département  du  Rhône;  une  troupe  do 
500  cavaliers  et  de  800  jeunes  gens  escortaient  une  calèche 
à  quatre  chevaux,  dans  laquelle  il  devait.eulrer  à  Lyon.  Quand 
l'escorte  fut  arrivée  aux  portes  de  la  ville,  un  avocat  de  Lyon, 


1.  H  élail  iK'  le  G  st'ijlembrvî  Xiyi  h  (.hava^na-*,  pns  di'  llriinuli^  illaiilo- 
Loire\ 
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complimenta  H.  de  la  Fayette  au  nom  des  Lyonnais.  L'an- 
cien géDéral  de  la  garde  nationale  de  Paris  répondit  en  ces 


«  Après  ane  diTenion  de  brillant  despotisme  el  d'eapérances  consti- 
tutionnelles, dit-il,  la  France  se  trouve  dans  un  moment  que  j'appel- 
lerais critique  si  je  n'avais  reconnu  partout  sur  mon  passage,  si  je  ne 
voyais  dans  cette  puissante  cité  de  Lyon,  cette  Termeté  calme  et  m£me 
dédaigneuse  d'un  grand  peuple  qui  connaît  ses  droits,  sent  sa  force  et 
sera  fidèle  à  ses  devoirs.  ■ 


H.  de  la  Fayette  dut  se  montrer  au  peuple  de  Lyon  du 
haut  d'un  balcon;  on  lui  fit  faire  une  promenade  nir  la 
SaAne,  qui  était  couverte  de  bateaux  pavoises  et  décorés.  La 
population  de  la  ville  offrit  ensuite  un  grand  banquet  au 
voyageur.  Plusieurs  députés  :  MM.  Coudere,  de  Corcelles  H 
de  Schonen  y  assistaient;  les  toasts  et  les  discours  ne  furent  pas 
épargnés.  Le  lendemain,  vingt-cinq  jeunes  gens  escortèrent 
la  voiture  du  général  la  Fayette  sous  une  pluie  battante.  Celui- 
ci  continua  sa  route  jusqu'au  château  de  k  Grange,  enthou- 
siaste de  la  réception  dont  il  avait  été  l'objet,  car  il  était  plus 
amoureux  des  décorations  de  la  puissance  que  delà  puissance 
elle-mèfne. 
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insensés;  on  disait  qu'il  était  décidé  à  nommer  les  députés 
par  ordonnance  et  à  lever  Timpôt  à  main  armée.  C*est  ainsi 
que  l'opposition  voulait  s'autoriser  à  former  des  associations, 
soi-disant  patriotes,  pour  le  refus  de  l'impôt  illégal  et  contre 
le  coup  d'État  qu'on  prédisait  chaque  jour.  Les  feuilles  libé- 
rales affirmaient  que  déjà  le  refus  de  l'impôt  s'organisait  par 
voie  d'association.  On  comprend  tout  ce  qu'un  acte  de  cette 
nature  aurait  eu  de  menaçant  pour  le  pouvoir.  Ce  fut  le  Jour- 
nal  du  Commerce  qui  publia  le  premier  un  projet  d'associa- 
tion formée  dans  le  but  d'organiser  le  refus  de  l'impôt.  Ce 
docun^ent  fut  reproduit  par  diverses  feuilles.  Les  journaux 
attribuaient  l'initiative  de  cette  mesure  à  la  Bretagne.  Le  gou- 
vernement ne  pouvait  laisser  passer  un  pareil  acte  sans  le  défé- 
rer aux  tribunaux.  Ce  document  tendait  à  donner  l'apparence 
de  la  légalité  à  un  acte  illégal  en  exhortant  les  Français,  au  nom 
du  devoir  patriotique,  à  se. réunir  pour  résister  ouvertement  à 
la  loi'. 


1.  Nous  citerons  ce  documeni  important  pour  donner  une  juste  idée  de  la 
guerre  à  outrance  que  la  presse  avait  déclarée  au  gouvernement  de  la  Res- 
lauration  : 

M  Nous,  soussignés,  habitants  de  Tan  et  l'autre  sexe  dans  les  cinq  départe- 
ments de  la  province  de  Bretagne,  sous  le  ressort  de  la  protection  de  la  cour 
royale  de  Rennes,  liés  par  nos  propres  serments  et  par  ceu\  de  nos  chefk  de 
famille  au  devoir  de  fldélité  au  Roi  et  d'attachement  &  la  charte,  considérant 
qu'une  poignée  de  brouillons  politiques  menace  d'essayer  l'audacieux  projet  de 
renverser  les  bases  dea  garanties  constitutionnelles  garanties  par  la  charte; 
considérant  que  si  la  Bretagne  a  pu  trouver  dans  ces  garanties  la  compensation 
de  celles  que  lui  assurait  son  contrat  d'union  à  la  France,  il  est  de  son  devoir 
et  de  son  intérêt  de  conserver  ce  reste  de  ses  libertés  et  de  ses  lYanchises.'il 
est,  dans  son  caractère  et  de  son  honneur,  d'imiter  la  généreuse  résistance  de 
8C8  ancêtres  aux  envahissements,  aux  caprices  et  aux  abus  d'autorité  du  pou- 
voir ministériel;  considérant  que  la  résistance  par  la  force  serait  une  affreuse 
calamité,  qu'elle  serait  sans  motifs  lorsque  les  voies  restent  ouvertes  à  la  ré- 
sistance légale;  que  le  moyen  le  plus  certain  de  faire  préférer  le  recours  à  l'au- 
torité Judiciaire  est  d*as8urer  aux  opprimés  uue  solidarité  fraternelle,  déclarons, 
SOU&  les  liens  de  l'honneur  et  du  droit  : 

«  1^  Souscrire  individuellement  pour  la  somme  de  10  fr.,  et  subsidiairement 
en  outre  les  soussignés  inscrits  sur  les  listes  électorales  de  1830,  pour  le  dixième 
du   montant  des  contributions  qui  leur  sont  attribuées  par  lesdites  listes. 
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A  cette  publicatîoD  le  ministère  répondit  par  une  justifîcn- 
lion  de  ses  actes.  Ce  document  fut  publié  dans  le  Monitettr 
du  17  septembre.  On  accusait  )e  ministère  de  fonder  son  espoir 
sw  ta  corruption,  de  connaître  le  tarif  des  consciences,  d'avoir 
24,  30  millions  à  dépenser,  de  songer  à  appeler  l'étranger  et 
à  créer  200  députés  par  ordonnance,  en  attribuant  leur  nomi- 
nation aux  conseils  généraux  des  départements  ;  on  lui  prêtait 
enfin  le  projet  d'exiger  violemment  l'impôt  si  la  chambra  refu- 
sait le  budget,  et  de  eette  hypothèse  on  faisait  sortir  la  néces- 
sité de  se  concerter,  de  se  lier,  pour  opposer  une  résistance 
légale  à  ce  complot. 

Le  ministère,  voulant  dissiper  ces  terreurs,  faisait  observer, 


a  30  Cïtle  eouacripliun  formera  un  Touds  coinniun  ik  la  Bretagne,  deatioc  i 
IndemniBer  lee  inuacripleiii's  de  Traii  qui  pourraienl  rester  h  leur  dl»^  pir 
luite  du  retui  d'acquitter  des  contritiutiont  puLliquei  illégal emenl  impwéu, 
■oit  uni  le  eancourv  libre,  régulier  et  consliluUonnel  du  Rui  el  de*  deui  cbam- 
lirei  oonetiluéei  en  coororiuilè  de.  la  charte  et  des  loli  acludlec,  «oil  mrte  le 
concDura  de  chamlirei  forméei  par  un  svsttme  électoral  qui  n'aurait  |iu  itr 
Holà  par  lea  Qi#niea  roruie*  conetilutionncllea. 

3°  Avenant  le  caa  de  la  propiwilion  oOlcielie  Mit  d'un  rhangKincnl  incon- 
(UlnlioniMl   dans   le   ajstime    éluclor.il,   aoit    de   l'élabli^senient    illégal  àt 
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qu'à  moins  d'avoir  perdu  le  sens  commun,  les  ministres  ne 
sauraient  même  concevoir  Tidée  de  briser  la  charte  et  de  sub- 
stituer le  régime  des  ordonnances  à  celui  des  lois.  Le  Roi 
s'opposerait  à  toute  violation  de  la  charte.  Les  craintes  ma- 
nifestées dans  la  presse  périodique  n'avaient  qu'un  but  :  agiter 
le  pays. 

Quant  au  projet  de  l'association  du  refus  de  l'impôt  qu'on 
disait  organisée  en  Bretagne,  cette  association,  enfantée  par 
rimagination  des  journalistes,  n'existait,  au  moment  où  les 
journaux  publiaient  ses  statuts,  que  dans  l'esprit  de  leurs  ré- 
dacteurs ;  en  effet,  ce  fut  seulement  à  la  suite  de  cette  publi- 
cation que  quelques  hommes  de  la  ville  de  Rennes  se  réunirent 
pour  fonder  une  association  sur  les  bases  que  les  journaux  de 
Paris  venaient  de  tracer. 

Si  l'association  du  refus  de  l'impôt  n'existiût  d'abord  que 
dans  l'imagination  surexcitée  des  journalistes,  elle  naquit  bien- 
tôt d'une  manière  effective,  car  l'opposition  déclarée  au  nou- 
veau ministère  trouvait  un   écho  profond  dans  l'opinion. 

En  moins  d  un  mois,  cette  association  se  fonda  à  la  fois 
dans  le  département  de  la  Meurthe  etdans  plusieurs  autres  dé- 
partements. Enfin,  le  IS  octobre,  au  moment  où  l'on  jugeait  le 
procès  intenté  aux  éditeurs  des  journaux  qui  avaient  publié 
l'acte  d'association,  le  prospectus  de  l'association  du  départe- 
ment de  la  Seine,  au  bas  duquel  on  lisait  les  noms  de  tous  les 
députés  de  Paris,  paraissait.  Cette  coïncidence  avait  quelque 
chose  de  significatif.  Les  tribunaux  se  refusèrent  à  trouver 
dans  la  publication  de  Tacte  d'association  le  délit  d'attaque  for- 
melle à  l'autorité  du  Roi,  ou  de  provocation  à  la  désobéissance 
aux  lois,  puisque,  dans  ce  document,  le  refus  de  l'impôt  était 
subordonné  à  des  circonstances  qui  eussent  rendu  cer  refus 
légal. 

En  résumé,  les  tribunaux,  tout  en  déclarant  que  la  suppo- 
sition de  la  violation  de  la  charte  ou  des  lois  par  les  minis- 
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très,  coDstiUiait  un  outrage  à  leur  réputaliou,  rendirent  de» 
arrêts  contradictoires.  Le  bibuaal  de  Metz,  dans  un  premier 
jugement,  annulé  par  un  second,  condamna  l'éditeur  respon- 
sable du  Courrier  de  la  Moselle  k  un  mois  d'emprisonnement 
et  150  fr.  d'amende  ;  la  cour  de  Paris  infligea  une  condamna- 
tion équivalente  aux  éditeurs  du  Journal  du  Commerce  et  du 
Cowrier  français,  tandis  que  la  cour  de  Rouen  ordonna  la 
mainlevée  de  la  poursuite  et  de  la  saisie. 

A  la  suite  de  ces  divers  arrêts,  les  associations  organisées 
pour  le  refus  de  l'impôt  se  multiplièrent.  L'esprit  public  tira 
de  ces  procès  une  conclusion  :  c'est  qu'il  y  avait  des  cas  où  les 
tribunaux  et  les  cours  royales  reconnaissaient  que  le  refus  de 
l'impAt  deviendrait  légal. 

On  avait  attribué  au  nouveau  ministère  le  projet  de  rêver 
des  destitutions  en  masse;  il  se  borna  à  opérer  dans  l'ad- 
ministration quelques  changements  indispensables  et  de  na- 
ture à  satisfaire  l'opinion  libérale.  M.  de  Laval-Hontmoreney 
remplaça  M.  de  Polignac  à  l'ambassade  de  Londres;  l'ambas- 
sade de  Home,  vacante  par  la  démission  de  M.  de  Cha- 
teaubriandf  fut  confiée  à  M.  de  la  Ferrooays  ;  M.  de  Ray- 
neval  se  rendit  à  Vienne,  et  fut  remplacé  en  Suisse  par  H.  de 
Gabriac.  Le  ministère  pourvut  également  à  deux  emfdois  de- 
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res  :  seul,  M.  de  Chabrol  avait  assisté  à  des  conseils  et  connais- 
sait les  usages  et  la  forme  des  délibérations  ;  il  les  indiqua  à 
ses  collègues*  M.  de  Courvoisier  fut,  en  sa  qualité  de  garde 
des  sceaux,  investi  d'une  sorte  de  présidence,  et  l'on  entama 
les  affaires.  D'abord  chacun  des  ministres  voulut  parler  des 
siennes,  et,  lorsqu'on  tenait  la  parole,  on  en  usait  longuement. 
Plusieurs  conseils  se  passèrent  ainsi  à  entendre  l'exposé  d'un 
plan  diplomatique  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  une  nour- 
velle  distribution  de  l'Europe,  sans  guerre,  sans  lésion  d'au- 
cun intérêt,  sans  autre  discussion  même  qu'une  sorte  de 
conversation  indispensable  pour  s'entendre  * . 

Au  mois  de  septembre  1829,  le  baron  d'Haussez  présenta 
au  conseil  un  mémoire  sur  la  marche  politique  que  le  gouver- 
ment  aurait  à  suivre.  Le  ministre  de  la  marine,  après  avoir 
constaté  le  péril  qui  menaçait  la  monarchie  française,  indi- 
(^uait  le  plan  de  défense  auquel  le  pouvoir  devait  recourir.  Le 
plan  d'attaque  était  arrêté  dans  l'esprit  des  ennemis  du  trâne. 
M.  d'Haussez  déplorait  que  «c  l'indécision  de  l'une  des  deux 
chambres,  l'hostilité  de  l'autre,  t>  ne  permissent  pas  au  pouvoir 
de  recourir  à  leur  action.  11  proposait  donc  au  Roi  «  d'imposer  à 
l'une  une  impuissance  momentanée,  et  de  dissoudre  la  seconde 
qui  fournirait  un  prétexte  à  sa  dissolution,  par  le  refus  du 
budget  ou  de  l'une  de  ses  parties.  »  La  chambre  étant  dis- 
soute, l'impôt  serait  perçu  en  vertu  d'une  ordonnance  royale. 
Déjà  le  ministre  de  la  marine  invoquait  l'article  14  de  la 
charte  et  le  pouvoir  exceptionnel  que  le  Roi  s'était  réservé, 
pour  suppléer  à  la  légaUté  qui  manquerait  à  une  mesure  justi- 
fiée par  une  indispensable  nécessité. 

«  La  justification  d'un  tel  acte  dépendant  delà  plénitude  du  succès, 
plus  encore  que  du  droit  et  de  la  nécessité  de  l'exercer,  ajoutait  le 

1 .  Journal  politique  de  M.  le  baron  d'Hausacz.  (Documenti  inédits.) 
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■c  de  ta  marine,  rien  ne  doit  être  omis  de  ce  qui  pourrait  en  as- 
surer U  réussite. 

■  Des  troupes  devraient  donc  Sire  réunies  aui  alentours  de  Paris 
pour  assurer  au  gouvernement  \i:  concours  de  la  Torce,  dans  le  cas  où 
l'an  serait  obligé  de  la  requérir.  Des  mesures  seraient  également  prises 
pour  prévenir  la  résistance  de  la  province.  La  liberté  du  la  presse  se- 
rait alors  suspendue  et  le  n'gime  de  la  presse  réglé  par  une  ordon- 
nance royale;  on  réprimerait  avec  énergie  le  refus  de  l'lmp<H;  Im 
préfets,  revêtus  d'une  autorité  exceptionnelle,  pourraient  suspendre  ou 
destituer  les  fonctionnaires  qui  montreraient  de  la  réâistacicc  ù  exé- 
cuter  leurs  ordres.  Ils  pourraient  également,  dans  un  cas  urgent,  dis- 
soudre les  gardes  nationales  dont  les  dispositions  leur  paraîtraient 
douteuses  ou  hostiles.  ■ 

Tel  était  l'ensemble  du  plan  présenté  par  M.  le  baron  d'Uau«- 
sez.  Le  Roi,  ea  appelant  le  ministère  Poiig^nac  aux  affaires, 
avait  pris  son  (ministère  de  défensive  royale  ;  la  voie  des  con- 
cessions n'avait  pas  réussi,  on  voulait  tenter  une  rétictio». 
Quelques  membres  du  cabinet  conseillaient  dès  lors  le  recoiirii 
à  des  mesures  extraordinaires,  toujours  dangereuses  puis- 
qu'elles font  sortir  le  pouvoir  de  la  légalité,  qui  eut  son  vé- 
ritable terrain,  pour  le  mettre  sur  le  chemin  de^  coupî^ 
d'État. 

A  la  fin  du  mois  de  septembre,  six  éiectioniî  de  députés  de- 
vaient avoir  lieu;    le  ministère  réussit  dans  trois  vollé^e^ 
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bres  de  Topposition  qui  avaient  porté  à  la  tribune  des  récla- 
mations en  faveur  des  militaires,  contestaient  au  ministère  le 
droit  de  décider  une  dépense  publique,  dont  le  règlemmt 
appartenait  à  la  législation. 

C'est  ainsi  que  le  ministère  du  8  août  ne  pouvait  faire  un 
pas  sans  qu'on  s'élevât  contre  son  audace  :  s'il  restait  muet, 
on  accusait  son  impuissance  et  sa  faiblesse;  l'opinion  publique 
épiait  tous  ses  actes  pour  les  condamner,  et  son  inaction  même 
lui  était  reprochée  comme  un  crime.  Le  nouveau  ministère 
aurait  voulu  gagner  la  confiance  que  lui-môme  ne  s'ac- 
cordait pas;  aussi  multipliait-on  les  démarches  auprès  de 
M.  deVillèle,  dont  l'habileté  était  reconnue  par  tous  les  mem« 
bres  du  ministère.  Vers  le  milieu  du  mois  de  septembre,  M.  de 
Monlbel  écrivit  à  l'ancien  président  du  conseil  pour  l'engager 
à  accepter  un  portefeuille,  a  J'ai  repoussé  cette  idée  de  toute 
la  force  de  ma  conviction  et  de  ma  résolution  inébranlable,  » 
écrit  M.  de  Villèle  sur  son  Carnet. 

«  Dans  les  premiers  jours  d'octobre,  une  seconde  démarche  de 
Montbcl  me  prouva  qu'il  était  chargé  de  me  sonder  sur  ma  rentrée  au 
ministère.  Je  l'ai  prié  d'éloigner  de  moi  toute  proposition  de  ce  genre, 
à  laquelle  je  n'accéderais  certainement  pas,  ce  qui  nuirait  aux  auteurs 
de  la  proposition  et  à  celui  du  refus,  et  augmenterait  le  mal  de  la  situa- 
tion actuelle  au  lieu  de  la  dégager.  Les  journaux  s'occupaient  à  la  * 
même  époque  de  cette  question,  les  uns  en  m'exaltant  trop,  les  autres, 
en  me  ravalant  outre  mesure.  Pendant  ce  temps  je  m'occupais  d'éta- 
blir une  source  factice  à  Morville.  » 

L'ancien  président  du  conseil,  envers  lequel  l'opinion  avait 
montré  tant  d'injustice,  trouvait  que  par  six  années  de  sa  vie 
consacrées  à  la  chose  publique  il  avait  suffisamment  payé  sa 
dette  au  pays  ;  on  l'avait  accusé  d'être  l'obstacle  à  tout  le  bien 
rêvé  par  les  libéraux,  et  depuis  son  départ  les  obstacles  s'é- 
taient amoncelés  sans  qu'une  main  forte  et  habile  fût  là  pour 
les  dominer. 
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C'était  avec  cette  faible  organiBation  qu'on  allait  aborder 
une  sessioD  périlleuse  oùla  majorité  eerait  hostile  au  nouveau 
cabinet.  Les  ministres  voyaient  venir  avec  terreur  le  mo- 
ment de  l'ouverture  des  chambres. 

«  Le  temps  marche  et  nous  rapproche  de  la  session,  écrivait  H.  de 
MtHitbe)  à  H.  de  Villèle,  le  26  octobre.  Le  projet  est  de  présenter  les 
lois  qu'amène  l'interprétation  Ic^slative  créée  en  1828,  peut-être  une 
loi  sur  les  jnges  auditeurs,  la  loi  de  l'amorlissement,  une  loi  sur  les 
boissons;  peut-être  encore  une  loi  sur  le  remboursement  de  la  rente, 
et  le  budget.  On  pourra  ainsi  traverser  la  session  :  à  chaque  jour  suffit 
son  mal.  Il  faudra  voir  ensuite  ce  qu'un  pourra  Taire.  C'est  ainsi  que 
vont  la  plupart  des  afTaires  humaines.  Hais,  en  s'approchantdu  combat, 
«1  l'aperçoit  chaque  jour  qu'un  seul  homme  aurait  la  ligueur  nécet- 
stire  pour  le  soutenir  avec  avantage.  Cet  homme,  c'est  voua.  ■ 

M.  de  Villèle  répondit  catégoriquement,  pour  dissuader  le 
ministère  de  songer  à  son  rappel.  Et  pourtant  les  démarches 
tentées  auprès  de  lui  furent  nombreuses,  car  les  ministres 
sentaientrimpossibitité  absolue  de  traverser  une  session  grosse 
d'orages  sans  un  pilote  expérimenté.  A  cliaque  pas  l'ombre 
grandissait.  Qui  pourrait  apporter  la  lumière  dans  une  si- 
tualioQ  inextricable? 

Au  milieu  de  ces  craintes  répandues  partout  et  partagt 
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à  la  joie.  Les  Bourbons  de  Naples  se  félicitaient  de  revoir  la 
France,  ce  grand  pays  de  leurs  ancêtres.  Tout  semblait  leur 
sourire.  En  dépassant  les  Pyrénées,  ils  se  disaient  que  toutes 
les  contrées  qu'ils  laissaient  derrière  eux  seraient  un  jour  ran- 
gées sous  le  sceptre  de  leur  petit-fils,  et  que  toutes  celles  qui 
s*étendaient  de  l'autre  côté  de  ces  montagnes,  qui  depuis 
Louis  XIY  ne  sont  plus  frontières,  allaient  avoir  pour  reine 
celle  de  leurs  filles  qu'ils  conduisaient  avec  eux.  Dieu  a  montré 
à  l'homme  sa  miséricorde,  lorsque,  parmi  les  dons  qu'il  lui 
accordait,  il  a  retiré  la  prescience  de  l'avenir  ! 

Le  ministère  atteignit  le  mois  de  novembre  sans  subir  de 
modifications.  A  cette  époque,  M.  de  la  Bourdonnaye  cessa  de 
faire  partie  de  l'administration. 

Au  moment  de  la  formation  du  cabinet,  on  avait  décidé 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  président  du  conseil.  Dans  les  pre- 
miers jours  de  novembre,  k  un  conseil  tenu  chez  le  prince  de 
Polignac,  un  des  ministres,  racontant  un  entretien  qu'il  avait 
eu  avec  un  personnage  important,  se  plaignit  de  n'avoir  pu 
traiter  une  affaire  parce  que  les  documents  nécessaires  lui 
manquaient.  Chacun  des  ministres  cita  des  faits  analogues. 
M.  d'Haussez  fit  remarquer  alors  qu'un  certain  ordre  d'affai-^ 
res,  sortant  des  spécialités  des  différents  ministères,  ne  sau- 
raient être  traitées  que  par  un  ministre  revêtu  d'un  pouvoir 
plus  étendu,  en  un  mot,  par  un  président  du  conseil.  Il  priait 
donc  le  Roi  de  pourvoir  à  cette  nécessité.  MM.  de  Gourvoisier, 
de  Chabrol  et  de  Bourmont  parlèrent  dans  le  même  sens.  C'est 
à  ce  moment  que  M.  de  la  Bourdonnaye  fit  connaître  sa  retraite 
à  ses  collègues. 

M.  d'Haussez  raconte  aussi  dans  ses  Mémoires  inédits 
cet  incident  qu'il  avait  provoqué  : 


a  Le  tour  de  parole  de  M.  de  la  Bourdonnaye  était  venu,  écrit  le  mi« 
nistre  de  la  marine.  Il  semblait  ne  pas  s'en  aperceroir.  M.  de  Courvoi- 
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ïù'i'  l'usant  iiivitû  à  faire  cuniiaitro  son  avis  ;  a  Ju  dc  puis  parler, 
rt'puudit-il  avi^c  une  émotion  .visible,  attendu  que  je  ne  fais  plus  partie 
du  (-onacil.  —  Et  depuis  quand,  i^t  pourquoi,  reprit  le  garde  des 
secaux,  aprËs  un  moment  di^  surprise  partagée  par  tous  les  assistants? 
—  Depuis  4Ue  la  proposition  de  donner  un  président  au  conseil  a  clé 
faite,  ul  pai-ce  ({d'elle  l'a  été.  H.  de  l'olignac  sait  que,  lorsque  je  suis 
entré  au  minisièrc,  j'ai  mis  h  mon  acceptation  la  condition  formelle  et 
absolue  que  le  conseil  n'aurait  de  président  que  le  Roi.  On  déroge  aux 
uni^agements  cuntraclt.^,  je  suis  dégagé  et  je  me  retire.  —  J'ignorais, 
repris-je,  les  conditions  dont  vous  parlez.  Je  suis  fftché  de  ne  pas  les 
avoir  connues,  non  parce  qu'elles  auraient  change  une  opinion  basée 
sur  des  motifs  trop  nombreux  et  trop  positifs  pour  qu'elle  puisse  Ctrr 
imiililiéc,  mais  parce  quej'aurais  donné  il  ma  proposition  une  forme 
qui  ei\t  écarté  de  votre  pensée  l'idée  que  j'en  faisais  un  moyen  de  vous 
éloigner  du  conseil.  —  je  vous  donne  ma  parole,  dit-il,  que  je  n'ai  pas 
cette  idée.  Je  regrette  seulement  que  M.  le  prince  de  j'olignac  n'ait 
pas  pris  la  précaution,  ou  ne  se  soit  pas  cru  dans  l'obligation,  d'Infor- 
niT  nos  collègues  de  la  condition  que  j'avais  mise  i  mon  acceiitatian. 
—Mais, dit  U.  de  (jourvoisier,  rien  n'est  encore  résolu,  et  la  tournure  que 
la  discussion  a  prise  ne  me  permet  pas  de  douter  que  les  membres  du 
iiinseii  n'en  voient  l'ajournement  avec  plaisir.  —  Ne  l'ajoumet  pas, 
lepril  M.  de  la  Bourdonnaye,  ma  résolution  est  prise,  elle  est  inévo- 
ealile.  hia  que  la  question  a  été  agitée,  elle  a  eu  surmoi  l 'effet d^une 
déterminalion  prise.  En  voilà  assez  sur  ce  chapitre.  Si  vous  ne  continuct 
pas  la  discussion,  je  croirai  que  ma  présence  vous  gène  et  je  partirai 
sur-le-champ.  *  H.  de  Courvoisler  invita  H.  de  Montbet  à  parler.  Hais, 
plus  contrarié  qu'aucun  de  nous  par  ce  qui  venait  de  se  passer,  inquiet 
des  conséquences  que  devait  avoir  la  sortie  de  l'un  des  membres  du 
ministère  qui  semblait  en  être  l'expression,  l'orateur  parla  lougue- 
tne:it  sans  cuuclure,  et  Irntna  la  discussion  jusqu'au  moment  où  l'on 
vint  annoncer  que  le  diner  était  servi.  H,  de  la  Bourdonnaye  fit  tNs- 
bunue  contenance,  soutint  assex  gaiement  uneconversaliun  qui,  sans  ses 
efforts,  eiU  Urubé  à  chaque  instant,  et  nu  sortil  qu'en  uiùine  temps 
que  nous  !.. 


t .  D:uii   lc«  Éluda  polUiqaet,   \e  princs   de  Poligcac  uipliqiie  alml  la 
otiura  qui  ameniTGDl  la  rtlraile  de  H.  de  la  Bourdunnaye  :  ■  Lan  de  la  fw> 

iiinliiiii  <lu  iiiin>»l(rc  du  g  aoùl.  Je  nipréseiiUti  avce  ruroe  au  pumte  de  b 
Buurclonniiyc  la  niee«Bll6  de  rélublir  ta  pr^«ldenee  du  eonaeil.  supprimffl  |v 
le  dernier  ininiatSre,  eo  qui  avait  nui  ï  l'iinlti'  de  u  maralie  el  tie  ion  aclM- 
J«  le  prvual  do  remplir  le  poste  dont  je  lui  \iTo\ioa\»  U  r^tublisseuienl  ;  Il  m- 
tbM  nuttemenl,  dfeluranl  de  plui  c|u'il  ne  ri-rnil  itoiril  [larlie  du  nouveau  lalab* 
*•«  *l  l'un  demil  lui  doiinur  un  prMdenl.  U's  thoses  i^n  rcalttval  U; 


M 
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Le  Roi,  informé  du  projet  de  retraite  de  M.  de  la  Bourdon- 
naye,  le  fit  venir  et  le  pressa  de  rester  au  ministère,  en  lui 
proposaut  comme  président  du  conseil  le  duc  de  Bellune  ou 
M.  de  Talaru;  si  le  nom  de  M.  de  Polignac  était  Tobstacle 
qui  l'arrêtait. 

Mais,  é\idemment,  le  ministre  de  l'intérieur  trouvait  singu- 
lier qu'on  n'eût  pas  pensé  à  lui  pour  cette  haute  position. 
Tous  les  raisonnements  échouèrent  devant  une  inflexible  vo- 
lonté. II  fit  valoir  ses  quinze  années  d'opposition  comme  des 
services  rendus  à  la  royauté,  et  déclara  que  rien  ne  changerait 
sa  détermination. 

Au  fond,  M,  de  la  Bourdounaye  était  ravi  de  retourner  à 
l'opposition;  il  ne  savait  monter  à  la  brèche  que  pour  assaillir, 
et  son  intelligence,  faite  pour  l'attaque  impétueuse,  n'était  pas 
capable  de  concevoir  un  plan  de  défense \  Le  Roi,  voulant 


plus  lard,  rincompatibilité  d'humeur  entre  le  comte  de  la  Bourdonnaye  cl  le 
garde  des  sceaux  amena  inopinément  la  solution  de  cette  question.  Celui-ci 
m'en  parla  d'abord  sérieusement.  Je  lui  fis  part  de  ce  qui  s'était  passé  précé- 
demment. Peu  après,  mes  autres  collègues  vinrent  aussi  m'entrelenir  du  même 
sujet.  Le  ministre  de  la  marine  me  remit  à  ce  sujet  un  mémoire  très-bien  ré- 
digé; Je  fls  à  tous  la  même  réponse  qu'au  garde  des  sceaux.  Les  formes  un  peu 
brusques  de  M.  de  la Bourdonnaye  fatiguaient,,  il  est  vrai,  ses  collègues.  D'ail- 
leurs, nous  nous  étions  attendus  à  trouver  en  lui  Ténergie  que  réclamait  la 
p^ravilé  des  circonstances;  mais  son  irrésolution  continuelle,  qui  le  faisait  flotter 
entre  une  confiance  trop  grande  et  une  réserve  excessive,  nous  apprit  qu'un 
hardi  chef  d'avant-posles  pouvait  quelquefois  n'être  pas  propre  à  la  défense 
d'une  ville  assiégée.  Sur  cm  entrefaites,  le  garde  des  sceaux,  sans  m'en  avoir 
prévenu,  soumit  à  tous  les  ministres,  assemblés  pour  traiter  d'affaires  entre 
eux,  la  pro'position  de  prier  le  Roi  de  rétablir  la  présidence  du  conseil.  Sa 
proposition  fut  appuyée,  et  le  comte  de  la  Bourdonnaye,  se  levant  aussitôt 
sans  vouloir  écouter  nos  observations,  alla  sur-le-champ  porter  sa  démission. 
(Études  historique^  p.  224-225.) 

1.  M.  de  Gcnoude  écrivait  à  M.  de  Villèle,  h  la  date  du  15  novembre  :  «J'ai 
vu  deux  fois  M.  de  la  Bi)urdonnaye  depuis  sa  sortie  du  ministère.  Je  n'avais 
pas  l'idée  d'un  orgueil  aussi  exalté  que  celui-là.  11  ne  regrette  qu'une  chose, 
c'est  d'être  entré  au  ministère  et  d'avoir  accepté  la  croix  de  Saint-Louis.  11 
m'a  répété  plusieurs  fois  qu'il  aimerait  mieux  la  république  que  ce  qu'il  allait 
laisser  debout.  » 

On  prêta  le  mot  suivant  à  M.  de  la  Bourdonnaye.  Quelqu'un  lui  demandait 

Ilist.  (le  la  Rcstaur.  —  T.  VIII.  '  -23 
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donner  au  ministre  démissionnaire  une  preuve  de  sa  bienveil- 
lance, lui  conféra  le  titre  de  ministre  d'ËUit.  M.  de  la  Bourdon- 
naye  demanda  &  Charles  X  de  joindre  à  celte  première  faveur 
celle  d'une  pension  de  12,000  Tr.,  qui  lui  Tut  accordée.  Huit 
jours  après  sa  retraite,  le  Roi  le  fit  entrer  à  la  chambre  des  pairs. 


X.  DE  POLIr.HAC  pnËSlDENT  DU  CONSEIL.  —  DfiUkRCBE  IKSTÉi^ 
AVPHKS  DE  SI.  DR  VILLLLE  POlll  L'ENCAGEH  A  RENTRER  Âll 
AFFAIRES.  —  MOUVeilEKT  HTSISTÉBIBL.  —  U.  DE  GVEHNON- 
BANVILLE    ABHIVE  A   L'INStRUCTlON    PUBLIQUE.    —    LÀ   PRESSE 

A  LA   PIN    DE   ISÎB,  —  FCINLAT-ION  DU  yATIOSAL.    —  SITLAIIOK 
DES   l'-ISANCFS   t)E    L<L   FRANCK    Al'    MOIS    DE   DÉCBBBRE    ISÎ», 


Le  17  novembre  1 829,  une  ordonnance  royak'  contre-signéf 
par  M.  de  Courvoisier,  parut  au  Momteur.  Elle  aonon^iûl  la 
nomination  de  M.  de  Polignac  à  la  présidence  du  conseil  dcï 
ministres.  Le  Roi,  en  élevant  le  prince  de  l'ulignac  à  la  pluà 
haute  fonction  du  royaume,  semblait  résolu  à  placer  entre  ses 
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Une  succession  ministérielle  était  ouverte,  M.  de  Berthier 
fit  des  démarches  pour  remplacer  M.  de  la  Bourdonnaye  i 
Tintérieur,  mais  les  autres  ministres  ne  voulurent  pas  Taccep* 
ter.  En  revanche,  plusieurs  membres  du  cabinet  parais- 
saient désirer  ardemment  le  retour  de  M.  de  Yillèle  aux 
affaires. 

M.  de  Chabrol  répétait  à  M.  de  Montbel  que  l'ancien  prési- 
dent du  conseil  devait  venir  recueillir  les  fruits  de  ses  travaui. 
Son  3  0/0  qui,  suivant  ses  adversaires,  ne  devait  pas  arriver  à 
75  fr.  était  monté  à  85  fr.  L'indemnité  se  liquidait  et  déjà 
25  millions  de  rentes  étaient  donnés  aux  émigrés.  Tous  les 
hommes  de  banque,  de  bourse,  de  finances  lui  appartenaient. 
Tous  rendaient  justice  à  la  sagesse  de  ses  vues,  à  l'étendue 
de  son  esprit.  Mais  le  Roi  pensait  que  le  retour  de  M.  de  Yil- 
lèle avant  l'ouverture  des  chambres  serait  considéré  comme 
un  acte  de  bravade  contre  la  majorité,  qui  s'était  déclarée 
en  opposition  avec  le  système  de  l'ancienne  administration. 
Il  croyait  que  ce  retour  devait  n'avoir  lieu  qu'après  une  adresse 
hostile  au  ministère,  ou  même  après  une  dissolution  de  la 
chambre.  Au  moment  d'une  bataille  décisive,  quand  on  pos- 
sède un  bon  général,  on  a  toujours  tort  de  donner  à  d'autres  le 
commandement  de  l'armée  * . 


c  M.  de  Polignae  préside  le  cooseil,  mais  je  doute  forl  qu*il  préside  aux  évé- 
nements. Je  ne  vois  pas  une  personne,  quelle  que  soit  son  opinion ^  qui  croie 
à  la  durée  du  ministère  actuel  ;  il  n'inspire  ni  confiance,  ni  crainte,  ni  espé- 
rance, vrai  mannequin  de  gourernement  qu'il  faudrait  peindre  en  tête  du  poijme 
de  la  Pitié.  »  {Correspondance  de  la  Mennais.  T.  I,  p.  97.) 

1.  Nous  extrayons  le  passage  suivant  d'une  lettre  adressée  à  cette  époque 
par  M.  de  Genoude  à  M.  de  Villèle  :  «  M.  de  Polignae  m'a  dit  que  le  Roi  était 
le  même  pour  vous,  mais  qu'il  désirait  que  les  royalistes  qui  se  sont  séparés  de 
TOUS,  c'est-à-dire  les  Berthier,  les  Michaud  et  trois  ou  qaatre  autres  person- 
nages, Hissent  forcés  de  rendre  hommage  à  votre  caractère,  en  tous  Toyant 
agir  comme  vous  agirez  avant  votre  retour.  Je  n'ai  pas  admis  le  raisonnement 
du  prince  de  Polignae  \  votre  sujet.  Je  lui  ai  rappelé  le  mot  da  prinee  Eugène 
sur  les  trois  généraux  de  Louis  \IV  :  S'il  nomme  Gatinat,  je  serai  battu  ;  VU- 
lars,  nous  nous  battrons;  Villeroi,  je  le  battrai.  Gatinat, c'est  vous;  VillarB,  la 
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M.  de  Courvoisier  déclarait  en  pleiu  conseil  qu'un  seul 
homme  pouvailsouleairle  système  et  lui  donner  datisl'opÎDÎon 
une  coQteuaoce  qui  lui  permît  de  subsister,  a  Cet  homme,  ré- 
pétait-il, c'est  M.  de  Villêle.  Ju  sai^  les  incouvénients  qu'il  peut 
y  avoir  à  son  rappel  dans  ce  moment,  mais  c'est  la  seule 
chance  de  salut,  et  mon  idée  est  si  bien  arrêtée  que,  moi  qui 
depuis  trois  mois  subis  le  ministère  sans  espoir,  avec  M.  de 
Villèle  je  reprendrais  espoir  et  confiance.  »  M.  de  Moatbel 
écrivit  encore  une  fois  k  son  ami  et  s'effurça  de  vaincre  une 
résolution  inébranlable.  L'ancien  président  du  conseil  répon- 
dit à  toutes  ces  .demandes  par  la  lettre  suivante  ;  son  refus 
était  absolu  : 


«  Qii&nd  vous  recevrez  cette  lettre,  vous  aurez  jugé  comme  mot  qu'rl 
est  impossible  que  je  réponde  à  la  question  générale  que  tous  m'a- 
dressez. Si  vous  entendez  parler  du  moment  présent,  je  réponds  oégt- 
tivement;  si  vous  entendez  parler  pour  un  autre  temps,  je  réponds  qu'a- 
lors comme  aujourd'hui  je  chercherai  à  juger  de  mon  mieux  de  l'utilJlc 
de  la  mesure  et  que  ce  sera  cette  utilité  qui  décidera  ma  réponse. 

g  Je  ne  puis  vous  cacher  que  ce  qui  vient  d'avoir  lieu  me  parait  peu 
propre  à  vous  donner  la  force  nécessaire  pour  triompher  des  obsla- 
des  infinis  qui  vont  vous  assaillir;  je  dois  donc  dire  encore  qu'on  as- 
sure que  tout  cela  n'est  que  le  résultat  d'une  intrigue  de  M.  de  BertkKT 
qui  espérait  sutcéder  à  celui  auquel  il  n'a  fait  que  fiiurnir  un  moyen 
honoiable  de  se  retirer.  Ce  n'est  pas  avec  de  telles  dispositions  qu'on 
pourra  soutenir  avec  succès  la  lutte  décisive  qui  va  s'engager. 

■  Remerciez  de  leur  con6ance  ceux  qui  ont  bien  voulu  vous  cbaïf  er 
àe  me  la  témoigner.  Si  on  m'eût  laissé  aui  députés,  je  leur  oITHrti» 
de  les  aider  en  dehors,  et  je  sens  que  je  pourrais  encore  vous  être 
utile.  Réduit  à  des  vœux,  ils  simt  pour  la  cause  à  laquelle  est  lié  le  sahii 
de  la  France  et  celui  de  chacun  de  nous,  n 


BourdoiinajK  i  Villerol,  t|ui  avait  laCucurdu  princa,  H.  da  Pulijjnac.  C«  ilef 
iiier  m'a  dit  vingt  Toit  qu'il  voua  crojail  itidispeninUe  aux  affaires;  qu'il  «aimil 
irii-heureui,  ce  coDiliai  livré,  du  l«i  retueUre  «uirt  vo>  oiaiiis;  qu'il  Allait  w 
Itriaealor  vniiembLibkiuoiil  à  In  chaïubr?  |iour  la  ca-iur  et  la  fa|ipeler  qmirf 
le  Hoi  le  Jugerait  uéeeMair*.  H.  de  Vill^k  viendra  «i>rè»,  ^oulaJt-U.  •  [On^ 
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M.  de  Villèle  refusait  de  reprendre  Jes  rênes  du  gouverne- 
ment que  ni  le  roi  ni  M,  de  Polignac  ne  songeaient  à  lui  offrir. 
Af/de  Polignac  avouait  pourtant  à  M.  de  Genoude  qu'il  n'ai- 
mait pas  les  affaires  et  que  c'était  à  cause  du  danger  du  mo- 
ment qu'il  consentait  à  y  rester.  «  M.  de  Villèle  doit  mourir 
ministre,  disait-il  à  M.  de  Genoude.  Il  faut  donner  un  coup 
de  collier,  retirer  la  monarchie  de  l'ornière  où  le  ministère 
Martignac  l'a  placée,  et  puis  je  lui  remettrai  la  présidence  et 
je  m'en  irai.  » 

Il  est  évident  que  M.  de  Polignac  avait  la  prétention  de  tirer 
la  monarchie  de  Timpasse  difficile  où  elle  était  placée  et  de 
laisser  la  besogne  facile  à  M.  de  Villèle.  C'était  le  rebours  du 
raisonnable.  Le  prince  de  Polignac  dit  encore  à  M.  de  Ge- 
noude :  «  Quand  nous  aurons  tous  été  au  combat  ensemble, 
rien  de  plus  simple  que  M.  de  Villèle  reprenne  la  tête  de 
l'armée.» 

II  devait  donc  y  avoir  un  combat  où  M.  de  Villèle  laisserait 
le  commandement  à  M.  de  Polignac.  C'est  la  même  prétention. 
Les  collègues  de  M.  de  Polignac  ne  lui  cachaient  pas  qu'ils 
étaient  loin  de  partager  la  confiance  qu'il  conservait  en  lui- 
même.  «  M.  der Polignac  ne  voit  pas  laposition  où  il  se  trouve, 
répétait  M.  de  Chabrol  à  M.  de  Genoude.  Il  aura  perdu  son  am- 
bassade, et  sa  carrière  politique  sera  finie  s'il  échoue,  et  com- 
ment n'échouerait-il  pas?  Il  faut  ou  conjurer  l'orage  ou  le 
braver  :  pour  le  conjurer,  il  faudrait  prendre  MM.  Roy  ou 
Martignac;  pour  le  braver,  il  faudrait  le  secours  de  M.  de 
Villèle.  »  Mais  ces  avis  glissaient  tous  sur  l'esprit  chimérique 
du  président  du  conseil,  il  restait  convaincu  que  son  dévoue- 
ment sauverait  la  monarchie.  Le  Roi,  tout  en  conservant  son 
affection  pour  M.  de  Villèle,  répondait,  quand  on  lui  parlait 
de  son  retour  aux  affaires  :  «  Il  n'est  pas  encore  temps.  » 

Il  était  difficile  que  le  cabinet  ainsi  constitué  abordât  la  ses- 
sion; sa  faiblesse  était  reconnue  parles  ministres  eux-mêmes. 
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Uo  mouvement  mùiistériel  devenait  inévitable.  Il  fallait  pour- 
voir au  remplacement  de  M.  de  la  Bourdonnaye.  Une  ordon- 
nance du  18  novembre  appela  M.  de  Montbel  au  ministère' de 
l'intérieur  ',  et  confia  le  ministère  de  l'instruction  publique  à 
H,  le  comte  de  Guernon-Banville,  dont  le  dévouement  k  la 
cause  royale  était  connu. 

En  1814,  M.  de  Guernon-Ranville  avait  quitté  le  barreau  de 
Caen,  où  il  avait  débuté  brillamment,  et,  après  un  vote  éner^ 
gique  contre  l'acte  additionnel,  il  s'était  rendu  à  Gand  auprès 
du  Roi  Louis  XVIII,  à  la  tête  d'une  compagnie  de  volontaires 
royalistes.  En  cette  qualité  il  avait  été  rejoindre  à  Londres  l9 
duc  d'Aumont,  qui  préparait  un  débarquement  sur  les  côtes 
de  France. 

Revenu  en  France  après  les  Cent  Jours,  il  remplit  succes^- 
vement  les  fonctions  de  procureur  général  à  la  cour  royale  de 
Limoges,  de  procureur  général  près  la  cour  de  Grenoble. 
Lorsque  M.  de  Courvoisier  fut  nommé  garde  des  sceaux,  M.  de 
.  GuemoD-Ranville  lui  succéda  au  parquet  de  la  cour  royale  de 
Lyon.  Dans  le  discours  qu'il  prononça  lors  de  son  instatlatioo, 
il  exprimait  son  respect  et  son  attachement  pour  la  charte 
constitutionnelle,  en  promettant  une  énergique  répression 
11  aux  imprudfuls  qui  tcuteraîont  d'y  porter  atteinte,  soit  p 
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Peu  de  jours  après  sa  nominatioD  au  mioistère  de  rinstruc- 
tion  publique,  M.  de  Guernon-Ranville  remit  au  prince  de  Po- 
lignac  une  note  dans  laquelle  il  exposait  ses  doctrines  politi- 
ques. Parlant,  dans  cet  écrit,  de  Téventualité  de  la  création 
d'une  chambre,  formée  en  vertu  d'une  ordonnance,  M.  de 
riuernon-Ranville  jugeait  ainsi  cet  acte  politique  : 


«  Je  ne  sais  si  cette  démarche  sauverait  la  monarchie,  mais  ce  serait 
un  coup  d'État  de  la  plus  extrême  violence.  Ce  serait  la  violation  de 
l'art.  35  de  la  charte,  ce  serait  la  violation  de  la  foi  jurée.  Les 
partisans  du  coup  d'État  pensent  que  la  mesure  indiquée  n'ex- 
citerait aucun  soulèvement  sérieux.  Je  reconnais  qu'en  ce  moment 
les  masses  sont  calmes  et  ne  prennent  aucune  part  active  aux  débats 
politiques.  Mais  que  faudrait-il  pour  les  ébranler  ?...  £t  peut-on  rkisonr 
nablemcnt  affirmer  que  la  classe  moyenne,  qui  touche  par  mille  points 
à  la  masse,  ne  pourrait  au  besoin  soulever  une  tempête  dont  le  plus 
hardi  n'oserait  prévoir  l'issue?  Au  reste,  une  réponse  péremptoire, 
selon  moi,  à  tous  les  raisonnements  -plus  ou  moins  fondés  en  fait, 
c'est  que  les  mesures  dont  il  s'agit  seraient  contraires  à  la  charte.  Or, 
on  ne  viole  jamais  les  lois  impunément,  et  le  gouvernement  assez  fort 
pour  se  mettre  un  moment  au-dessus  de  la  loi  fondamentale,  s'il  ob- 
tient un  succès  passager,  compromet,  pour  un  temps  plus  ou  moins 
éloigné,  ses  plus  précieux  intérêts,  n 


Telles  étaient  les  doctrines  deM.de  Guernon-Ranville.  Quel- 
ques mois  plus  tard,  effrayé  des  périls  que  courait  le  trône,  il 
apposa  cependant  sa  signature  aux  ordonnances  du  25  juillet. 

L'impopularité  qui  poursuivait  le  ministère  du  8  août  de- 
vait s'attacher  à  chacun  de  ses  membres. 

Le  remaniement  ministériel  ne  trouva  pas  grâce  devant  l'o- 
pinion et  comme  on  avait  épuisé  toutes  les  calomnies  sur  le 
compte  de  M.  de  Montbel,  la  personne  et  les  actes  du  nouveau 
ministre  de  l'instruction  publique  servirent  de  thème  aux 
attaques  de  Topposition.  L'opposition  reprocha  à  M.  de  Guer- 
non  sa  conduite  en  1815,  et  ses  sentiments  ardemment  roya- 
listes qui  étaient  en  1830  le  plus  impardonnable  des  torts. 
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Le  gouvernement  fit  répondre,  dans  le  Monileitr  du  3  dé- 
cembre, aux  calomnies  qu'on  propageait  sur  le  compte  du 
ministère.  «  On  prête  gratuitement  au  pouvoir  les  projets  les 
plus  insensés,  sans  qu'on  pirisse  articuler  un  seul  fait  pour  jus- 
tifier ces  odieuses  suppositions,  disait  le  journaliste  officiel. 
Malgré  ces  clameurs,  les  ministres  ne  dévieront  pas  de  la  li- 
gne que  leur  tracent  l'honneur  et  le  devoir  ;  ils  se  montre- 
ront dignes  du  prince  qui  les  a  choisis;  ils  connaissent  son 
inébranlable  volonté  de  consolider  les  institutions  octroyées 
par  son  auguste  frèi-e.  liH  charte  est  pour  la  France  un  gage  de 
paix,  et  pour  la  maison  de  Bourbon  un  monument  de  gloire  : 
tes  ministres  affermiront  les  libertés  qu'elle  consacre,  et 
sauront  faire  respecter  les  droits  de  la  couronne.  » 

Cette  défense  du  gouvernement  royal  Fournit  un  aliment  nou- 
veau  à  l'ardente  polémique  des  journaux  libéraux.  Chaque  fois 
que  le  ministère  faisait  un  pas,  on  le  lui  reprochait  comme  une 
faute;  s'il  restait  stalionnaire,  on  l'accusait  d'inertie;  une  op- 
position à  outrance  lui  était  déclarée,  ainsi  que  l'avoua  plus 
tard  un  écrivain  libéral  '.  Sans  doute  il  y  aurait  une  souve- 
raine injustice  à  refuser  de  distinguer  l'opposition  loyale,  qui 
demandait  seulement  des  réformes,  de  l'opposition  qui  n'avait 
objul  (.'[1  vuu,  le  rcnveraumi^ut  du  i;i  branche  alnce  de  la 
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versaires  dont  le  but  différait,  mais  dont  les  moyens  étaient 
identiques.  Ce  fut  là  un  des  malheurs  de  la  Restauration.  Pen- 
dant les  derniers  mois  de  sonexistence,  ses  bienfaits  eux-mêmes 
devenaient  suspects,  le  malaise  indéfinissable,  signe  précurseur 
des  moments  de  crises  dont  Mgr  Frayssinous  avait  autrefois 
signalé  l'existence,  s'étendait  à  toutes  les  classes  de  la  société. 

Les  procès  de  presse  se   multiplièrent  à  la  fin  de  J829. 

Les  procès  intentés  au  Courrier  français^  an  Journal  des 
Débats^  à  la  Sentinelle  des  Deux- Sèvres  étaient  appelés  presque 
à  la  fois  devant  les  tribunaux.  Le  Courrier  Français  fut 
le  premier  jugé.  Il  avait  dit,  dans  un  article  sur  le  tableau  du 
sacre  de  Charles  X,  par  Gérard,  en  parlant  des  Vierges  de 
Raphaël  et  de  la  Communion  de  saint  Jérôme  :  w  Ces  chefs- 
d'œuvre  demeureront,  môme  quand  les  croyances  chrétiennes 
seront  complètement  abolies,  si  la  durée  des  fragiles  matières 
de  ces  œuvres  pouvait  attendre  jusque-là.  »  Le  tribunal  avait 
vu  dans  cet  article  une  négation  de  la  perpétuité  du  catholi- 
cisme. En  conséquence  le  gérant  du  Courrier  français  fut 
condamné  à  trois  mois  de  prison  et  600  fr.  d'amende.  Le  di- 
recteur du  Courrier  Français  appela  de  cet  arrêt  devant  la 
cour  royale,  qui  le  déchargea  de  sa  peine  et  le  renvoya  ac- 
quitté.   . 

Un  procès  de  presse  jugé  à  cette  époque  prit  les  propor- 
tions d'un  véritable  événement  politique,  car  il  fut  considéré 
par  l'opinion  comme  le  procès  du  ministère  lui-même.  Nous 
faisons  allusion  ici  à  l'affaire  intentée  au  Journal  des  Débats^ 
à  l'occasion  du  fameux  article  du  10  août,  que  nous  avons 
cité. 

M.Dupin  aîné  s'était  chargé  de  la  défense  de  M.  Bertin. 
L'avocat,  rappelant  des  écrits  de  M.  de  Polignac,  de  M.  de  la 
Bourdonnaye,  déclara  qu'ils  portaient,  plus  visiblement  que 
l'article  incriminé,  le  caractère  d'offense  à  la  personne  et  à  la 
prérogative  royale  dans  le  choix  des  ministres.  11  s'éleva  contre 
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les  écrivains  ultra-royalistes  qui  demandaient  des  coupe 
d'Ëtat.  1^  26  août  1629,  le  tribunal  de  première  instance 
avait  condamné  M.  Bertin  aiué  à  six  mois  de  prison  et  SOO  fr. 
d'amende.  M.  Bertin  appelait  de  cette  sentence  devant  la  cour 
royale  et  le  ministère  public  joignait  un  appel  à  minima  à  la 
réclamation  du  directeur  du  Journal  des  Débats.  L'article  în- 
crimiDé  provoquait  au  refus  de  l'impôt.  M.  Dupin  déclara  que, 
quant  aux  taxes  illégalement  Imposées,  il  refuserait  pour  soa 
compte  de  les  payer,  bien  sur  que  la  violence  qu'on  mettrait  1 
les  exiger  tournerait  à  la  confusion  et  à  la  mine  de  ceux  qui 
oseraient  l'employer. 

•  C'est  un  mauvais  jeu,  dit-il,  que  d'employer  des  soldats  à  faire  des 
coups  d'État  qui  sont  lus  siidilions  du  pouvoir  ;  ils  ne  réussissent  pis 
mieux  contre  les  lois  que  les  séditions  du  peuple  contre  la  rojauté. 
Qu'on  en  soit  bien  convaincu,  il  n'est  pour  les  rois,  comme  pour  1» 
aitjets,  qu'un  seul  mojen  de  livre  en  paix  :  c'est  de  respecter  les  Ar<À» 
de  chacun.  Loi  et  justice  pour  tous.  • 

Après  le  plaidoyer  de  M.  Dupin,  M.  Berlin  parla  lui-même; 
les  quelques  paroles  qu'il  prononça  exercèrent  uoe  grande 
influence  sur  la  décision  que  la  cour  royale  a^tait  prendre  : 
«  Je  ne  sais,  dit-il,  si  ceux  qui  se  croient  sans  doute  ptw 
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ment  voulu  offenser,  outrager,  insulter  celui  qui  fut  toujours 
Tobjet  de  mon  respect,  de  mon  amour,  j'allais  même  dire  de 
mon  culte.  x> 

Après  avoir  entendu  M.  Bertin,  la  cour  se  retira  pour 
délibérer.  Pendant  cette  délibération,  une  grande  anxiété 
régna  dans  rassemblée  brillante  et  nombreuse  qui  se  pressait 
dans  la  salle  des  séances,  et  qui,  depuis  le  matin,  avait  envahi 
jusqu'aux  avenues  de  la  salle  d'audience. 

La  délibération  dura  trois  heures  entières.  Au  bout  de  ce 
temps,  la  cour  :  a  considérant  que,  si  les  expressions  de 
Farticle  incriminé  étaient  inconvenantes  et  contraires  à  la 
modération  qu'on  doit  apporter  dans  la  discussion  des  actes 
du  gouvernement,  cependant  elles  ne  constituaient  pas  le 
double  délit  d'offense  à  la  personne  du  Roi  et  d'attaque  à 
la  dignité  royale,  déchargea  M.  Bertin  des  condamnations 
prononcées  contre  lui.  »  A  la  lecture  de  cet  arrêt,  des  applau- 
dissements, des  cris  de  vive  le  Roi  !  éclatèrent  dans  la  salle. 

L'opposition  avait  gagné  la  cour  royale.  Lorsqu'un  gou- 
vernement est  destiné  à  périr,  il  arrive  un  moment  où  ceux 
qui  dépendent  de  lui  deviennent  eux-mêmes  ses  adversaires. 
Il  est  peu  de  personnes  qui  songent  à  sauver  un  malade  déses- 
péré. A  la  fin  de  la  Restauration ,  la  magistrature  elle-même  était 
gagnée  par  le  souffle  d'hostilité  contre  la  maison  de  Bour- 
bon, qui  pénétrait  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 

Le  nombre  des  journaux  de  l'opposition  devenait  chaquejour 
pins  considérable.  Pour  précipiter  la  chute  de  la  Restauration, 
ses  ennemis  augmentaient  la  quantité  et  la  qualité  des 
engins  de  destruction. 

C'est  ainsi  que  la  Revue  française  avait  été  fondée  en  4828 
par  les  rédacteurs  du  Globe.  Elle  combinait  ses  opérations  avec 
le  Globe  et  était  à  cejournal  ce  que  Tavant-garde  est  au  corps 
de  bataille  :  c'étaient  les  mêmes  principes,  le  même  point  de 
départ,  le  même  but,  les  mômes  idées,  souvent  les  mêmes  hom- 
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mes;  car  les  écrivains  du  Globe  participaient  de  temps  à  au- 
tre à  la  rédaction  de  la  Revue  pour  resserrer  encore  l'alliance 
de  ces  deux  instruments  de  publicité.  Le  National,  qui  avait 
eu  la  bonne  fortune  d'être  fondé  par  trois  écrivains  d'un  ta- 
lent hors  ligne,  MM.  Thiers,  Mignet  et  Armand  Carrel,  pre- 
nait position  dans  la  presse  à  la  fin  de  l'année  1829  '.  Le 
Constitutionnel  ne  suffisait  plus  à  la  situation  ;  i!  fallait  quel- 
que chose  de  plus  jeune,  de  plus  hardi,  de  plus  vif,  qui  pas- 
.sionnât  les  esprits  et  préparât  les  masses  à  l'action,  car  on 
sentait  instinctivement  qu'on  approchait  du  moment  où  laluUe 
descendrait  des  idées  dans  les  faits.  Ce  rAle  d'avant-posle,  le 
Constitutionnel  n'y  était  pas  propre,  d'abord  parce  qu'il  en 
avait  rempli  longtemps  un  autre  tout  ditFérent,  ensuite  parce 
qu'il  s'était  enrichi  en  faisant  le  guerre.  Or,  à  part  de  rares 
exceptions,  les  joumaus  et  les  généraux  trop  riches,  Napoléou 
s'en  aperçut  dahs  ses  dernières  campagnes,  ne  valenfrien  pour 
la  bataille. 

Le  Constitutionnel  n'élait  pas  seulement  un  journal  de 
parti,  c'était  une  propriété  :  il  valait  un  million,  et  les  millions 
ne  montent  pas  à  l'assaut.  Le  navire  alourdi  par  la  marchan- 
dise, nous  voulons  parler  du  Constitutionnel,  demeurait  eu 
panne,  il  s'en  détachait  une  canonnière  pour  livrer,  dans  la 
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Aide-toi^  fecie//'airfera,  faisait  chaque  jour  de  nouvelles  re- 
crues; elle  se  disposait  à  lutter  fortement  au  moment  des  élec- 
tions, car  on  prévoyait  déjà  une  dissolution  de  la  chambre. 
Malgré  tous  ces  dangers,  le  ministère  se  décidait  à  se  présenter 
aux  chambres  avec  son  insuffisance  en  n'y  portant  que  des 
lois  d'intérêt  local. 

Le  Roi  se  déclarait  disposé  à  k  tcuir  bon,  »  disant  que  la  force, 
c'est  la  persévérance.  On  allait  aborder  la  session  sans  opérer 
de  remaniement  ministériel.  M.  de  Villèle,  que  ses  amis  priaient 
encore  une  fois  de  rentrer  au  ministère,  leur  répondit  «  qu'il 
était  nécessaire  de  laisser  ceux  qui  tendaient  à  la  vio- 
lence s'éclairer  et  s'user  dans  les  débats  des  chambres ,  re- 
grettant qu'on  eût  fourni  à  M.  de  la  Bourdonnaye  une  occasion 
de  ne  pas  subir  cette  épreuve.»  A  la  fin  de  1829,  le  Roi  était 
donc  résolu  à  défendre  ses  ministres  contre  l'attaque  des 
chambres,  et  ceux-ci  décidés  à  soutenir  la  lutte  et  à  faire  tous 
leurs  efforts  pour  obtenir  le  budget  ;  si  on  le  leur  refusait,  ils 
songeaient  à  y  suppléer  sous  leur  responsabilité. 

Les  journaux  royalistes  complétaient  la  série  de  leurs  impru- 
dentes bravades.  Le  Drapeau  blanc  affirmait  que  la  question 
de  la  majorité  dans  les  chambres  n'était  plus,  pour  les  minis- 
tres, qu*un  de  ces  thèmes  insignifiants  abandonnés  au  bavar- 
dage des  oisifs.  «  Si  les  ministres  ont  la  majorité,  ajoutait  le 
Drapeau  blanc^  ils  sauveront  le  trône  avec  elle  ;  s'ils  ne  l'ont 
pas,  ils  le  sauveront  sans  elle.  La  majorité,  c'est  le  Roi.  » 

La  Gazette  de  France  émettait  l'opinion  que  le  ministère 
pouvait  se  passer  de  la  majorité  dans  un  des  pouvoirs  secon- 
daires (la  chambre. des  députés),  a  Si  ce  pouvoir  secondaire 
n'avait  pas  de  majorité  pour  une  administration  monarchique, 
ajoutait  la  Gazette^  il  serait  contraire  à  la  nature  du  gouver- 
nement monarchique ,  et  par  conséquent  incompatible  avec 
elle.  »  Une  autre  feuille  royaliste  disait  que  dans,  le  cas  où  la 
chambre  violerait  la  charte  par  le  refus  du  budget,  si  les  élec- 
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leurs  violaient  ensuite  le  sens  commun  en  enToyant  des  révo- 
lutionnaires à  la  chambre,  la  nécessité  voudrait  qu'une  main 
puissante  rétablît  l'équilibre  entre  les  pouvoirs,  parce  que, 
dans  la  calamité  publique  à  laquelle  Rome  opposait  un  dic- 
tateur, les  monarchies  constitutionnelles  opposent  un  Roi. 

Ainsi  les  organes  de  la  droite  se  laissaient  aller  à  exprimer 
des  théories  excessives,  qui  donnaient  une  sorte  de  prétexte 
aux  attaques  de  Topinion  libérale.  Celle-ci  annonçait  toujours 
qu'une  conspiration  contre  les  libertés  publiques  était  au  mo- 
ment d'éclater.  Il  eût  été,  ce  semble,  d'une  sage  politique 
d'ôter  au  mauvais  vouloir  des  libéraux  l'ombre  d'unjprétexte. 

La  discussion  d'un  projet  de  loi  sur  ia  conversion  des  rentes 
occupait  les  séances  du  conseil,  à  la  fin  de  l'année  1829.  A  cette 
occasion,  M.  de  Chabrol  exposa  à  ses  collègues  ja  situation 
admirable  des  finances  de  l'iïtat.  Le  budget  allait  être  présenté 
avec  un  excédant  des  recettes  sur  les  dépenses.  En  outre, 
M.  de  Chabrol  proposait  une  réduction  de  l'intérêt  de  la 
rente,  motivée  par  le  taux  général  de  l'intérêt  qui  tendait  par- 
tout à  s'abaisser.  Son  projet  consistait  à  donner  aux  porteurs 
des  rentes  cinq  pour  cent  l'alternative  de  recevoir  le  remboui^ 
sèment  immédiat  du  capital  nominal  de  leurs  rentes  ou  de 
consentir  à  la  réduction  de  l'intérêt  de  cinq  pour  cent  à  quatre 
pour  cent.  Afin  de  rendre  plus  favorable  la  position  de  cem 
qui  prendraient  ce  dernier  parti,  on  augmentait  leur  capital  de 
l'intérêt  d'une  année  de  leur  rente.  En  outre,  on  leur  garan- 
tissait qu'une  nouvelle  réduction  n'aurait  pas  lieu  avant  l'année 
1845.  Aux  quarante  millions  que  cette  mesure  devait  faire 
économiser,  M.  de  Chabrol  proposait  d'ajouter  la  totalité  des 
sommes  rendues  disponibles  par  l'application  exclusive  de 
l'amortissement  aux  fonds  qui  seraient  au-dessus  du  pair.  Sur 
les  quarante  millions  provenant  de  la  réduction  de  la  rente 
cinq  pour  cent,  quinze  millions  étaient  destinés  à  remplacer 
la  somme  effacée  du  budget  des  recettes  par  la  suppres- 
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sion  du  droit  de  circulation  sur  les  vins  et  eaux-de-vie,  sup- 
pression depuis  longtemps  réclamée.  Les  vingt-cinq  millions 
restant,  auxquels  on  devait  réunir  la  partie  disponible  de  la  do- 
tation de  Tamortissement ,  auraient  été  répartis  entre  les  mi- 
nistères de  la  guerre  et  de  la  marine  et  la  direction  générale 
des  ponts  et  chaussées. 

On  calculait  qu  avec  cette  somme  annuelle,  dix  années 
auraient  suffi  pour  compléter  notre  système  de  défense 
territoriale  et  maritime  et  faire  cesser  le  mauvais  état  de  nos 
voies  de  communications  sans  élever  le  niveau  du  budget  au- 
dessus  de  960  millions.  Ainsi,  des  travaux  immenses  eussent 
été  exécutés  avec  les  ressources  et  les  deniers  de  l'État,  et  les 
contribuables  n'auraient  pas  vu  augmenter  leurs  charges  d'un 
centime. 

Quand  les  ministres  considéraient  l'état  florissant  des  fi- 
nances et  les  avantages  qui  résulteraient  du  plan  financier  de 
M.  de  Chabrol,  ils  se  prenaient  quelquefois  à  espérer  que  la 
chambre  sacrifierait  au  bien  public  l'esprit  d'opposition  dont 
elle  était  animée.  Mais  une  douloureuse  évidence  dissipait 
bientôt  cette  courte  illusion,  et  l'impossibilité  de  ramener  ou 
de  dominer  l'opposition  apparaissait  à  tous  les  esprits. 

Nous  avons  déjà  montré  quelle  était  la  situation  de  la  France 
à  l'extérieur  sous  le  dernier  ministère  de  la  monarchie.  Elle  était 
au  moment  de  faire  réviser  les  traités  de  181  o  faits  contre  nous. 
En  outre,  la  France  signo,  le  25  octobre  18:^9,  la  convention 
de  Saarbruck  avec  la  Prusse.  Par  suite  de  cette  convention 
nous  rentrions  en  possession  des  villages  de  Merten  et  de 
Biblingen,  que  les  Prussiens  occupaient  «  au  grand  mécon- 
tentement de  la  France.  Elle  recouvrait  en  même  temps,  à  la 
suite  d'une  expédition ,  les  divers  points  occupés  jadis  par  les 
Français  à  Madagascar.  Pendant  les  guerres  de  la  Révolution, 
les  chefs  des  Hovas  s'étaient  emparés  des  établissements  fran- 
çais ;  c'est  ainsi  que  chaque  révolution  nous  ravit  un  lambeau 
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de  notre  territoire,  une  part  de  notre  influence.  A  la  Marti- 
nique et  à  la  Guadeloupe,  la  France,  tenant  à  la  main  le 
drapeau  de  la  civilisation  chrétienne,  assurait  l'exécution  de 
la  législation  qui  établissait  l'égalité  des  hommes  de  couleur 
et  des  blancs  devant  la  loi.  Enfin,  la  dernière  insulte  faite  par 
les  États  barbaresques  au  pavillon  Français  allait  être  effacée 
par  une  glorieuse  expédition  ;  Charles  X,  avant  de  partir  pour 
l'exil,  devait  au  moins  emporter  la  consolation  d'avoir  vu  l'éten- 
dard de  la  France  flotter  au  sommet  de  la  Casaubah  d'Alger. 
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L'année  1829,  en  finissant,  laissait  la  monarchie,  respectée 
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que  les  noms  des  hommes  placés  au  timon  des  affaires  indi- 
quaient suffisamment  leurs  intentions,  pour  qu'on  pût,  sans 
scrupule,  les  accuser  de  songer  à  conspirer  dans  l'ombre  con- 
tre la  charte.  Une  partie  de  l'opposition  visait  à  un  simple 
changement  de  cabinet,  tandis  que  l'autre  travaillait  directe- 
ment au  renversement  de  la  monarchie.  Il  eût  été  politique  de 
contenter  l'opposition  constitutionnelle  en  sacrifiant  un  minis- 
tère, qui,  on  le  prévoyait  bien,  ne  réunirait  pas  la  majorité 
dans  les  chambres.  Mais  le  Roi,  confondant  toujours  les  ad- 
versaires de  sa  politique  avec  les  ennemis  de  sa  dynastie,  ne 
pensa  pas  que  cette  concession  dût  ôtre  accordée. 

Dans  le  ministère  du  9  août,  il  ne  se  trouvait  pas  un  seul 
orateur  ;  on  prévoyait  que  la  lutte  engagée  entre  la  préroga- 
tive parlementaire  et  la  prérogative  royale  arriverait  à  un  dé- 
noûment  décisif  pendant  la  session,  et^  au  moment  d'engager 
le  combat,  la  royauté  n'avait  pas  une  arme  dans  les  mains. 

L'année  1 830,  qui  devait  marquer  le  terme  de  Texistencc 
de  la  monarchie,  s'ouvrit.  L'hiver  long  et  rigoureux  redou- 
blait la  misère  des  pauvres;  un  poëte  dirait  que  le  soleil  à  la 
chaleur  duquel  la  révolution  de  juillet  devait  s'accomplir  retar- 
dait à  dessein  son  avènement.  La  charité  royale  s'unissait  à 
la  charité  des  particuUers,  afin  de  diminuer  les  souffrances  des 
malheureux;  l'hiver,  avec  ses  rigueurs,  est  toujours  pour  les 
pauvres  un  temps  de  rudes  épreuves. 

Le  jour  de  l'an,  le  Roi  reçut  les  hommages  accoutumés  des 
grands  corps  de  l'État.  On  remarqua  la  froideur  de  la  réponse 
de  Charles  X  à  la  harangue  du  président  de  la  cour  royale, 
M.  Séguier.  Cette  froideur  fut  attribuée  au  mécontentement 
que  l'arrêt  rendu  six  jours  auparavant  par  la  courroyale,  dans 
l'affaire  du  Journal  des  Débats^  avait  fait  éprouver  à  Charles  X. 
M.  Séguier,  en  parlant  au  nom  de  ses  collègues,  avait  dit  au  Roi 
que  a  le  plaisir  de  porter  tous  les  ans  leurs  vœux  aux  pieds  du 
trône  de  S.  M.  payait  en  un  jour  les  travaux  assidus,  les  devoirs 

Uist.  et  U  Restaur.  —  T.  \'VL\  ^i 


370  NIHISTÈRE    POLIGKAC. 

pénibles  des  serviteurs  ûdèles  de  sa  justice.  —  Magistrats  de 
la  cour  royale,  répondit  Charles  X,  n'oubliez  jamais  les  im- 
portants devoirs  que  vous  avez  à  remplir,  prouvez  pour  le 
bonheur  véritable  de  mes  sujets  que  vous  cherchez  à  vous 
rendre  dignes  des  marques  de  confiance  que  vous  avez  reçues 
de  votre  Roi  !  » 

L'accueil  de  Madame  la  Dauphine  fut  encore  plus  Troid;  elle 
répondit  par  unseulmotaus  vteux  qu'on  lui  exprimait  au  nom 
delà  courroyale,  et  parce  mot:  aFassez,«  elle  invitait  la  dé- 
putatioD  à  s'éloigner.  M.  Séguier  demanda  au  maître  des  céré> 
mcmies,  M.  de  Rochcmore  :  «  M.  le  marquis,  pensez-vous  que  la 
cour  doiveinscrire  la  réponse  de  la  princesse  sur  ses  registres?» 

Le  Roi  reçut  les  félicitalions  du  conseil  d'État  et  des  grands 
corps  consUtués  ;  à  ces  différentes  harangues,  il  répondit  par 
des  phrases  protestantde  son  amour  pour  son  peuple  et  d«  son 
désir  d'assurer  le  bonheur  de  la  France.  Dans  toutes  ces 
réponses,  il  ne  laissa  pas  échapper  un  jnot  d'allusion  à  la 
politique  de  l'avenir. 

On  attendait  avec  une  impatience  fébrile  l'ordonnaDce  de 
convocation  des  deux  chambres.  Elle  parut  ie  6  janvier; 
l'ouverture  des  chambres  était  fixée  au  2  mars.  L'extrême 
droite  saisit  cette  occasion  pour  faire  remarquer  que  cette 
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Malgré  ces  motifs  d'inquiétude  réelle  à  Tinlérieur,  le  gouver- 
nement réussit  au  delà  même  de  ses  espéri^uces,  dansTadjudi- 
cation  de  l'emprunt  de  4  millions  de  rentes  4  0/0,  autorisé,  on 
s'en  souvient,  par  la  loi  du  1 9  juin  1 828,  et  affecté  aux  dépenses 
extraordinaires  occasionnées  au  gouvernement  français  parles 
affaires  de  Grèce.  Cet  emprunt  fut  adjugé  le  12  janvier  1830, 
d'après  soumissions  cachetées,  au  prix  de  102  francs  7  cen- 
times et  demi.  La  soumission  fut  fuite  par  la  maison  Roths- 
child. Ce  taux  était  supérieur  à  tout  ce  qu'on  avait  vu  jusqu'a- 
lors. M.  de  Chabrol,  qui  songeait  à  son  projet  de  conversion 
des  rentes,  se  trouvait  dans  la  nécessité  de  prendre  un  taux 
plus  bas  que  celui  de  l'emprunt;  dans  ce  cas,  la  perte  serait 
devenue  plus  forte  pour  les  rentiers,  et  le  ministre  des  finances 
craignait  que  la  réussite  de  sa  proposition  fut  compromise  par 
le  succès  inespéré  de  l'emprunt. 

En  attendant  l'ouverture  de  la  session,  le  conseil  s'occupait 
de  l'examen  et  de  ia  préparation  de  plusieurs  lois.  M.  de  Cour- 
voisier  communiquait  à  ses  collègues  un  projet  de  loi  sur  le 
duel,  ce  mal  inhérent  à  nos  mœurs.  11  aurait  voulu  qu'on  in- 
troduisit dans  le  Code  criminel  une  disposition  portant  qu'on 
poserait  toujours  au  juiy  appelé  à  délibérer  sur  un  duel  la 
question  subsidiaire  des  circonstances  atténuantes.  M.  de  Guer- 
non-Ranville  présentait  à  son  tom*  un  projet  sur  la  propagation 
de  l'instruction  primaire.  D'après  les  renseignements  com- 
muniqués au  ministre  de  Tinstruction  publique,  1,500  com- 
munes de  France  étaient  encore  privées  de  l'enseignement 
primaire.  Il  s'agissait  de  remédier  à  cet  état  de  choses  et 
de  faire  jouir  tous  les  habitants  du  royaume  du  bienfait  de 
l'instiiiction  primaire.  Le  Dauphin,  MM.  de  Poliguac  et  de 
Montbel  s'opposèrent  vivement  à  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  du  ministre  de  l'instruction  publique.  Néan- 
moins elle  fut  adoptée  par  le  conseil. 

Le  gouvernement  créait  en  môme  temps  des  comité»  spé- 
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daux  et  consultatifs  pour  l'infanterie  et  la  cavalerie;  ces  co- 
mités, attachés  au  ministère  de  la  guerre,  étaient  composés  de 
généraux  expérimentés  dans  cee  armes;  le  ministère  espérait 
que  ces  études  spéciales  amèneraient  des  résultats  de  perfec- 
tionnement dans  l'art  difficile  de  la  guerre'. 

On  ne  pouvait  accuser  tous  ces  actes,  qui  étaient  des  bienfaits 
réels,  de  tendre  aux  mesures  extra- lé  gai  es.  L'opposition  les 
attaquait  quand  même  comme  des  abus  d'autorité. 

Uneordonnaucedu27janvier,  qui clevaitàla pairie  MM. de Cé- 
reste  Brancas,  le  marquis  de  Tourzel,  le  marquis  de  Puivert,  le 
comte  de  la  Bourdonnaye,lebarondeVitrolles',le comte  Beu- 
gQOtelle  général  comte  Yalée,ful\ivemenl  blâmée parropinion. 

he  Moniteur,  dans  sa  partie  ofOciellc,  ncmentioDDaitpasces 
nominations  ;  on  peut  expliquer  cette  abstention  d'insertion  par 
le  sentiment  des  instigateurs  et  de  l'auteurde  cette  ordonnance: 
l'utilité  de  celle  promotion  était  très-contestable  dans  les  cii'- 
constnnces  doiinécij.  Le  président  du  conseil  n'était  pas  assez 
pénétré  de  la  pensée  des  périls  que  courait  le  gouvernement; 
il  ne  savait  pas  discerner  les  moyens  de  nature  h  les  conjurer. 

L'opinion  libérale,  faisant  un  jeu  de  mot  sur  le  nombre  des 
Douveaui  pairs,  appela  cette  promotion  la  promotion  des  sept 
/jéc/iés  ai/iil(ir/x.Li\  iuimtù- de  paii's,  si  vii-temnient  rcprwhét' 
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deux  élections  eurent  un  résultat  différent;  nous  voulons 
parler  de  celle  de  M.  Dudon  dans  la  Loire -Inférieure,  et  de 
M.  Berryer  fils  dans  la  Haute-Loire. 

M.  Berryer  atteignait,  en  1 830,  l'âge  de  40  ans  alors  fixé  pour 
la  députation.  Celui  qui  devait  consacrer  pendant  près  d'un 
demi- siècle  son  éloquence  à  la  défense  de  la  légitimité 
siégea  pendant  quelques  mois  seulement  à  la  chambre, 
sous  le  gouvernement  de  la  famille  qu'il  aimait,  et  l'aurore 
de  son  talent  ne  se  levait  que  pour  saluer  le  couchant  de  la 
monarchie  française.  M.  de  Polignac  attachait  une  grande 
importance  à  ces  deux  élections,  et  M.  Donatien  de  Sesmaisons, 
qui  avait  témoigné  de  l'hostilité  contre  la  candidature  de 
M.  Dudon,  fut  pour. ce  motif  rayé  des  contrôles  de  la  garde 
royale  dont  il  était  colonel;  cette  disgrâce  d'un  homme  appar- 
tenant à  une  famille  bien  vue  à  la  cour,  et  qui  lui-môme 
venait  d'arriver  à  la  pairie  en  remplacement  de  son  beau  père 
le  chancelier  d'Ambray,  indiquait  que  le  nouveau  président  du 
conseil  ne  permettrait  plus  aux  amis  du  Roi  d'être  opposés  à 
la  poHtique  du  gouvernement.  Mais,  si  l'élection  de  ces  deux 
hommes  de  droite  apportait  un  secours  au  ministère,  une 
élection  qui  coïncida  avec  celle  de  MM.  Dudon  et  Berryer 
balançait  à  elle  seule  l'avantage  remporté  dans  ces  deux 
collèges  par  le  ministère.  Le  23  janvier  1830,  M.  Guizot 
était  envoyé  à  la  chambre  par  le  département  du  CaU 
vados,  dans  l'arrondissement  de  Lisieux  dont  le  collège 
était  présidé  par  M.  de  Neuville,  gendre  de  M.  de  Villèle  '. 
M.  Royer-CoUard,  qui  à  cette  époque  ne  présageait  rien  de 
plus  dans  la  situation  qu'un  changement  ministériel,  célébrait 
l'élection  de  M.  Guizot  comme  un  événement  politique  :  ail  ne 
lui  sera  pas  donné  ni  à  qui  que  ce  soit  de  débrouiller  le 
chaos,  écrivait-il,  mais  c'est  un  secours  pom*  notre  faiblesse.  » 

).  Dans  icè  Mémoires^  M.  Guizot  rend  compte  des  circonstances  qui  ame- 
nèrent son  élection  en  1830.  «  Le  15  octobre  J8'29,  dit-il,  la  morl  du  sa- 
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à  mon  service,  pour  que  je  veuiKe  le  commettre  ea  ce  mo- 
ment. » 

Ces  mots  iadiquaieat  assez  l'iateatioa  du  monarque  de  ten- 
ter quelque  opération  hasardeuse,  conseillée  par  le  prince  de 
Polignac  ;  il  aurait  espéré  ensuite  une  amélioration  dans  les 
affaires  publiques  par  le  retour  de  M.  de  Villèle  au  mioislère. 
Devant  cet  état  de  choses,  l'ancien  président  du  consËil  ne 
pressait  pas  son  retour  à  Paris.  On  lui  demandait  des  avis 
sur  la  direction  la  plus  convenable  à  donner  au  discours 
d'ouverture;  il  répondait  que  «  le  discours  royal  devait  être 
digne,  calme  et  modéré  sans  raibles&e,  mais  aussi  sans  provo- 
vocatioiis  ni  récriminations. nL'ajoumemeot  ou  la  prorogation 
après  l'adresse  lui  paraissait  une  mesure  impoLitique  et  failt 
pour  accroître  les  difficultés  de  la  situation  au  lieu  de  les  di- 
minuer. 

M.  de  Peyronnet  avait  précédé  M.  de  Villèle  à  Paris. 
Dans  une  lettre  datée  du  3  février  et  adressée  k  son  ancieu 
collègue,  il  le  félicitait  de  la  résolution  qu'il  avait  prise  de 
ne  venir  à  Paris  qu'après  l'adresse. 

«  On  peut  juger,  par  les  clameurs  qu'on  a  poussées  à  mon  arriiw, 
Je  celles  qu'on  pousserait  à  la  vôtre,  écrivait  M.  de  Puyrunnct.  On  bâ- 
tirait sur  cet  Incident  vingt  tables  bien  grossières  et  bien  ridicules  qui 


VIOLENCES  DE  LA   PRESSE  A   l'APPROGHE   DE  LA  SESSION.    377 

des  hommes  et  le  système  ne  suivra-t-il  pas?  Il  nefaudrait  pas  que  le 
système  fût  de  la  partie,  puisque  celui  du  tiers-parti  tend  à  tout  livrer 
et  celui  de  la  faction  à  tout  prendre.  Mais  il  y  a  si  peu  d'esprits  éclairés 
pour  comprendre  qu'on  augmente  presque  toujours  les  mouvements 
dans  la  politique  par  les  moyens  qu'on  emploie  pour  les  différer  !  C'est 
dans  ce  temps-là  que  je  vous  souhaiterais  au  milieu  de  nous...  Jusque- 
là  j'y  trouverais  plus  de  satisfaction  personnelle  que  d'utilité  politique. 
Je  ne  vais  pas  dans  le  monde  et  je  n'ai  pas  mis  le  nez  à  la  cour. 
Qu'irais-je  y  faire,  moi  qui  ne  veux  rien  et  qui  ne  tiens  plus  à  la  vie  que 
par  l'intérêt  qu'y  ont  mes  amis  ?  Le  malheur  est  la  meilleure  leçon  de 
philosophie  que  puisse  recevoir  un  esprit  sain,  et  celle-là  ne  m'a  pas 
manqué.  » 


Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  d'a\'oir  cette  lettre  de  M.  de  Pey- 
ronnet  présente  à  la  mémoire  lorsque  nous  citerons  une  seconde 
lettre  qu'il  écrivit  quelques  semaines  plus  tard  à  M.  de  Yillèle. 

Les  violences  de  la  presse  redoublaient  à  l'approche  de 
la  session.  Dans  le  mois  de  février,  le  G  lobe  ^  cédant  à  la 
pente  générale,  devint  un  grand  journal  politique.  A  partir  de 
ce  jour,  son  ascendant  alla  en  déclinant  K  II  était  au  fond 
plus  littéraire  que  politique,  et  c'est  sous  une  forme  littéraire 
qu'il  servait  puissamment  l'esprit  nouveau  et  apportait  son 
effort  au  mouvement  général  des  idées  et  des  faits.  Peu  de 
jours  après  sa  transformation,  le  Globe  était  poursuivi  sous  la 
prévention  a  d'excitation  au  crime  d'attentat  contre  la  vie  du  Roi 
ou  des  membres  de  sa  famille,  et  d'attaque  contre  les  droits  que 
le  Roi  tient  de  sa  naissance.  »  La  Gazette  des  cercles, le  Consti- 
tutionnelde  t Allier ^  étaient  également  cités  devant  les  tri- 
bunaux sous  la  prévention  d'excitation  au  mépris  et  à  la  haine 


1  •  «  Que  pensez  vous  du  Globe  depuis  qu'il  a  changé  de  forme  ?  écrivait 
alors  M.  Augustin  Thierry  h  M.  Guizot.  Je  ne  sais  pourquoi,  je  suis  contrarié 
d*y  trouver  toutes  ces  petites  nouvelles  et  cette  polémique  de  tous  les  jours. 
On  se  recueillait  autrefois  pour  le  lire,  et  maintenant  cela  n'est  plus  possible; 
Tattention  est  distraite  et  partagée  :  c'est  bien  le  même  esprit ,  ce  sont  les 
mémei  articles,  mais  il  est  désagréable  de  trouver  à  côté  des  choses  qui  sont 
partout.  » 
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du  gouvernement.  Ouant  au  National^  dès  son  premier  nu- 
méro, il  n'avait  pas  caché  la  portée  de  ses  projets  à'hosdlité 
contre  le  pouvoir  établi  : 

a  Aujourd'hui  la  position  de  nos  adversaires  est  devenue  désolante, 
disait-il.  Enlacés  dans  cette  charte  et  s'y  agitant,  ils  s'y  enlacerunt 
tous  les  jours  davantage,  jusqu'à  ce  qu'ils  étoulTent  ou  qu'ils  en  sortent. 
Comment  ?  nous  l'ignorons  :  c'est  un  secret  inconnu  de  nous  et  d'eux- 
mêmes,  quoique  caché  dans  leur  âme.  » 

Le  Natio7ial  prévoyait  dès  cette  époque  l'issue  de  la  lutte  : 

«  Si  vous  vous  révoltez  contre  la  loi,  disait-il  au  pouvoir,  et  si  vous 
la  refaites  en  vertu  de  rarticle  14,  on  vous  résistera,  non  pas  violem- 
ment, mais  avec  la  légalité.  La  conlinuatiiai  de  votre  révolte  vous 
conduira  à  tirer  le  glaive,  et  l'Évangile  nous  a  dit  quel  est  le  suri  Jo 
vm\\x\  qui  se  sert  du  glaive.  » 

La  politique  du  National  était  donc  clairement  dessinée. 
M.  Thiers  la  résumait  en  deux  mots  :  monarchique  mais  anti- 
dynastique. Chaque  jour,  à  compter  du  mois  de  janvier  1830, 
il  céléhra  les  avantaj^cs  que  l'Anc^îettTre  avait  recueillis  de  la 
révolution  de  1G88.  Cette  révoUition,  aux  yeux  des  écrivains 
du  National^  n'avait  été  qu'un  accident  qui  avait  changé  le? 
personnes  en  coiiH'rvant  les  choses.  Le  régime  constitutionnel 
convenait  au  tempérament  politique  de  la  France,  mais  le 
Iloi  constitutionnel  manquait  au  régime;  il  fallait  garderie 
régime  en  chan,i;eant  le  roi,  L'Angleterre  n'avait  été  vrai- 
ment lihre  qu'ai)rès  avoir  complété  en  1688  sa  révolution  de 
1040.  M.  Thiers,  dans  le  National^  du  27  janvier, développait 
ainsi  cette  théorie. 

n  ^^ll.s  ne  sa\ons  |uis  l'avenir,  nous  ne  sa\ons  que  le  passé;  mais, 
puisqu'un  cite  toujours  li'  pass»»,  \\o  pourrait-on  pas  citer  plus  jusU'* 
On  rappelle  tous  los  j«iurs  l'^fliaraud  {h\  Tharlrs  1«',  de  Louis  .Wl. 
h.ui>  cv<  (l»*n\  révolutions  qii'i»n  rit<*,  une  seulr*  est  tMitièreuient  acc*»iil- 


TACTIQUE   DU   NATIONAL.  379 

plie,  c'est  la  révolution  anglaise.  La  nôtre  l'est  peut-être,  mais  nous 
l'ignorons  encore.  Or,  dans  cette  révolution  anglaise  que  nous  con- 
naissons tout  entière,  y  eut-il  deux  soulèvements  populaires?  Non  sans 
doute.  La  nation  anglaise  se  souleva  une  première  fois,  et,  la  seconde, 
elle  se  soumit  à  la  plus  avilissante  oppression  :  elle  laissa  mourir  Sidney 
et  Russell,  elle  laissa  attaquer  ses  institutions,  ses  libertés,  ses  croyan- 
ces, mais  (îlle  se  détacha  de  ceux  qui  lui  faisaient  tous  ces  maux.  Et 
quand  Jacques  II,  après  avoir  éloigné  ses  amis  de  toutes  les  opinions  et 
de  toutes  les  époques,  se  trouva  isolé  au  milieu  de  la  nation  morne  et 
silencieuse,  quand,  éperdu,  effrayé  de  sa  solitude,  ce  prince,  qui  était 
bon  soldat,  bon  officier,  prit  la  fuite,  personne  ne  l'attaqua,  ne  le 
poursuivit,  ne  lui  fit  une  offense  :  on  le  laissa  fuir  en  le  plaignant. 
Les  peuples  ne  se  révoltent  pas  deux  fuis.  » 

M.  .Thiers  n'était  pas  le  seul  écrivain  qui  indiquât  un 
changement  de  dynastie  comme  la  solution  la  plus  facile 
et  la  plus  avantageuse  pour  les  destinées  du  pays.  M.  Mi- 
gnet  établissait  à  la  même  époque  dans  les  colonnes  du 
National  un  parallèle  entre  la  révolution  anglaise  et  la  ré- 
volution de  1789.  Il  s'attachait  à  prouver  que  la  nation  an- 
glaise avait  fait  en  1688  une  simple  modification  de  personnes 
pour  compléter  une  révolution  de  principes  opérée  en  1640; 
t<  elle  avait  placé  sur  un  trône  tout  fait  une  famille  qui  avait  la 
foi  nouvelle,  ajoutait-il.  L'Angleterre  fut  si  peu  révolution- 
naire à  cette  époque,  que,  respectant  autant  qu'il  se  pouvait 
le  droit  antique,  elle  choisit  la  famille  la  plus  proche  parente  du 
prince  déchu,  y* 

Cette  fois  l'opposition  ne  prenait  pas  la  peine  de  dissimuler 
le  but  qu'elle  se  proposait  d'atteindre  :  indiquer  la  crise  qui  se 
préparait  comme  un  simple  changement  dynastique.  M.  Thiers 
déclarait  souvent  que  la  révolution  de  1789  n'était  pas  à 
refaire. 

«  Nous  nous  sommes  dit  qu'il  n'y  avait  plus  de  Bastille  à  prendre, 
écrivait-il,  plus  de  trois  ordres  à  confondre,  plus  de  nuit  du  4  août  à 
faire,  plus  rien  qu'une  charte  à  exécuter  avec  franchise,  et  des  mi- 
nistres à  renverser  en  vertu  de  cette  charte.  Ce  n'est  pas  là  sans  doute 
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une  besogne  bien  facile,  mais  enfin  elle  n'a  rien  de  sanglant,  elle  est 
toute  légale  ;  bien  coupables  seraient  ceux  qui  lui  donneraient  les  ca- 
raclèies  sinistres  qu'elle  n'a  pas  aujourd'hui!  » 

Quelques  jours  plus  tard,  le  même  écrivain  exprimait  d'une 
manière  plus  claire  encore  ses  vues  sur  l'avenir  : 

«  La  France  doit  être  bien  désenchantée  des  personnes,  cerivait 
M.  Tbiers;  elle  a  aimé  le  génie,  et  elle  a  vu  ce  que  lui  a  coûte  cet 
amour.  Des  vertus  simples,  modestes,  solides  qu'une  bonne  éducation 
peut  toujours  assurer  chez  l'héritier  du  trône,  qu'un  pouvoir  limité  ne 
saurait  gâter,  voilà  ce  qu'il  faut  à  la  France,  voilà  ce  qu'elle  souhaiti', 
et  cela  encore  pour  la  dignité  du  trône,  beaucoup  plus  que  pour  elle. 
car  le  pays  avec  ses  institutions  bien  comprises  et  pratiquées  n'a  rien 
à  craindre  de  qui  que  ce  soit.  > 

A  la  suite  de  ces  divers  articles,  le  National  Tut  cité  de- 
vant les  tribunaux ,  mais  la  condamnation  qu'il  encourut  ne 
modéra  pas  la  nuance  ardente  de  son  opposition  à  la  dynastie 
régnante.  Chaque  jour  ses  attaques  devenaient  plus  pressantes, 
plus  directes  ;  il  avançait  dans  son  œuvre,  il  assiégeait  la 
royauté,  le  cercle  d'investissement  se  rélrécissait  de  plus  en 
plus,  l'opposiUon  se  cantonnaii  dans  la  légalité  conarae  dans 
tme  citadelle  et  fermait  toutes  les  issues  à  la  monarchie  en  lui 
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ques*.  A  ces  défis  des  journaux  libéraux,  les  journaux 
de  droite  opposaient  des  provocations  d'un  autre  genre.  La 
Gazette  déclarait  qu'il  était  des  circonstances  où  le  pou- 
voir du  Roi  pouvait  s'élever  au-dessus  des  lois.  Les  feuilles 
royalistes  répétaient  que  le  ce  Roi  était  Tinstrument  de  la  sou- 
veraineté éternelle  qui  est  Dieu.  »  Elles  ajoutaient  «  qu'un 
coup  d'État  était  quelque  chose  de  sacré  et  de  régulier,  lorsque 
le  Roi  agissait  dans  l'intérêt  général  du  peuple,  et  môme  en 
apparence  contre  les  lois. 

a  La  partie  est  engagée  !  s'écriait  un  organe  de  la  droite.  \\  faut 
qu'on  sache  ce  qu'il  y  a  des  deux  côtés  dans  le  jeu.  Eh  bien,  de  notre 
cote  c'est  la  royauté,  de  l'autre,  c'est  l'usurpation...  Nous  avons  à  jouer 
notre  dernier  coup,  ce  sera  le  dernier  jeu  joué  contre  la  révolution. 
I /enjeu  est  la  monarchie.  Mieux  vaut  périr  avec  honneur  dans  six 
mois  que  périr  misérablement  dans  deux  ans.  » 

Les  hommes  de  la  droite  ne  se  contentaient  pas  d'exposer 
ces  théories  excessives  dans  les  journaux;  quelques  écrivains 
publiaient  des  brochures  pour  exhorter  le  gouvernement  à 
sortir  par  un  coup  de  violence  de  sa  position  difficile '.Ainsi, 
au  lieu  de  chercher  à  amener  une  conciliation  dans  la  lutte  en- 
gagée entre  la  prérogative  royale  et  la  prérogative  parlemen- 
taire, les  royalistes  envenimaient  la  situation;  au  lieu  de  servir 


1.  «  Il  n*y  avait  plus  ni  repos  ni  trOvc,  écrit  M.  Hatin,  dans  son  Histoire 
de  la  Presse  française  sous  la  Restauration.  Il  faut  avouer  que  si,  par  impos- 
sible, le  ministère  avait  eu  la  velléité  de  renoncer  à  son  coup  d'État,  il  en  eût 
été  fort  empêché  par  le  harcèlement  même  et  le  déQ  de  ces  sommations  in- 
cessantes. »  {Histoire  de  la  Presse  française.  Tome  VIII,  p.  526.) 

2.  Un  de  ces  écrivains,  M.  Cottu,  publia  à  cette  époque  une  brochure  inti- 
tulée :  De  la  Nécessité  d'une  dictature.  Nous  en  extrayons  le  passage  suivant, 
qui  donnera  une  idée  de  l'exagération  des  théories  développées  par  les  amis 
imprudents  du  pouvoir  royal  :  o  Qui  doute  aujourd'hui  que  si,  le  8  août  der- 
nier, au  lieu  de  créer  un  ministère  dont  la  composition  seule  devait  exciter  la 
ftireur  des  révolutionnaires,  la  royauté,  comme  j'en  avais  donné  1j  conseil,  se 
fût  hardiment  précipitée  sur  la  révolution,  la  royauté  ne  Teût  écrasée  du  premier 
rhoc...  La  couronne  devait  disposer  ses  machines  dans  le  silence,   préparer 
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la  royauté,  qu'ils  croyaient  défendre,  la  violence  de  leur  lan- 
gage nuisait  à  la  cause  monarchique,  et  l'attitude  de  la  presse 
royaliste  poussait  le  pouvoir  aux  coups  d'État,  aussi  bien  que 
l'attitude  de  ta  presse  hostile  ;  celle-ci  cherchait  à  imposer  au 
ministère  par  ses  défis  journaliers,  et  le  ministère,  qui  rêvait 
dès  lors  une  ordonnance  contre  la  presse,  la  faisait  poursuivre 
pour  signaler  ses  eicès  à  l'opinion.Les investigations  malveU- 
lantes  des  journaux  s'étendaient  jusqu'aux  députés  dont  ils  si- 
gnalaient les  actes  et  les  relations,  dont  ils  publiaient  les  votes 
anciens,  en  appelant  sur  eux  l'animadversion  publique.  L'una- 
nimité de  la  presse  était  faite  pour  pousser  le  ministère  à 
prendre  des  mesures  énergiques.  Quel  que  fût  le  parti  qu'il 
adoptât,  il  était  presque  assuré  du  refus  du  concours  des 
chambres.  ^ 

L'époque  de  l'ouverture  de  la  session  approchait.  Le  minis- 
tère se  résolut  à  présenter  seulement  aux  chambres  le  budget 
et  deux  lois  :  la  première  sur  la  réduction  de  l'intérêt  du 
capital  5  p.  (00,  loi  dont  nous  avons  énuméré  les  avantages; 
la  seconde  était  relative  à  l'amortissement  et  h  l'emploi  des 
fonds  que  le  nouveau  système  financier  laisserait  sans  emploi. 
Chaque  ministre  avait  dû  s'occuper  activement  des  projets  qui 
se  rattachaient  à  celui  du  ministre  des  finances  et  devaient  en 
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à  opérer  dans  le  système  électoral,  la  répression  de  la  licence 
de  la  presse,  devaient  être  réservées  pour  la  session  suivante. 

Ce  fut  dans  lets  réunions  qui  précédèrent  Touverture  des 
chambres  qu'un  grave  problème  de  politique  extérieure 
trouva  sa  solution  :  nous  voulons  parler  de  Texpédition 
d'Alger,  qui  se  décida  à  cette  époque.  Cette  expédition, 
dont  les  suites  devaient  être  si  glorieuses,  était  résolue 
sous  le  ministère  le  plus  impopulaire  de  la  Restauration. 
L'opinion  profondément  surexcitée  ,  Ja  presse  enivrée  de 
colère,  la  chambre  élective  engagée  dans  la  lutte  de  la  pré- 
rogative parlementaire  contre  la  prérogative  royale  ,  ne 
voyaient  plus  dans  toutes  les  questions  qu'un  terrain  d'oppo- 
sition. Partout,  toujours,  au  dehors,  au  dedans,  on  cherchait 
des  armes  contre  un  ministère  destiné  à  périr.  Par  cela  seul 
qu'il  devait  avoir  la  direction  d'une  expédition  contre  Alger 
si  cette  expédition  était  tentée,  les  objections  allaient  devenir 
plus  nombreuses,  les  obstacles  plus  grands.  Chose  triste  à 
dire  :  l'esprit  de  parti  portant  atteinte  au  patriotisme,  il  y  avait 
des  hommes  qui  craignaient  les  succès  du  ministère,  au  point 
de  craindre  ceux  de  la  France. 

L*eipédition  d'Alger  était  devenue  inévitable  ;  tous  les 
moyens  de  transaction  étaient  épuisés.  Des  menaces  étaient 
sorties  de  la  bouche  môme  du  Roi  dans  les  discours  d'ou- 
verture des  deux  précédentes  sessions.  Si  elles  ne  rece- 
vaient point  une  prompte  exécution,  la  dignité  royale  était 
compromise  ,  et  l'influence  morale  de  la  France  éprou- 
vait un  gVave  échec,  car  il  restait  démontré  aux  yeux  de 
l'Europe  que  sa  volonté  allait  au  delà  de  sa  puissance.  L'expé- 
dition d'Alger  devait  donc  être  et  fut  en  effet  une  des  préoccu- 
pations les  plus  vives  du  ministère  Polignac  et  surtout  des  deux 
ministres  qui  devaient  avoir  la  part  principale  à  cette  entre- 
prise, le  général  de  Bourmont  comme  ministre  de  la  guerre, 
et  le  baron  d'Haussez  comme  ministre  de  la  marine. 


•  •*. 
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Au  mois  d*octobre  1829,  ie  prince  de  Polignac  avait  songé 
à  faire  accomplir  Texpédilion  par  le  pacha  d*Égyp1e.  Le  Roi 
agréa  d'abord  ce  projet.  Méhémet-AIi  s'engageait  à  réduire 
Alger  ainsi  que  Tunis  et  Tripoli,  à  prendre  possession  de  ces 
trois  régences,  à  les  gouverner  en  payant  un  tribut  au  sultan, 
et  à  y  établir  une  administration  régulière  et  protectrice  du 
commerce  de  toutes  les  nations.  On  représentait,  à  Tappui  de 
ce  projet,  que  la  France  aurait  avantage  à  voir  grandir  dans 
la  Méditerranée  Tinfluence  de  TÉgypte,  qui,  formée  par  ses 
exemples  et  ses  hommes  depuis  le  commencement  du  siècle, 
était  disposée  à  accepter  son  impulsion,  tandis  que  Constanti- 
nople,  peu  accessible  à  notre  politique,  obéissait  tour  à  tour  à 
l'ascendant  de  la  Russie  ou  à  celui  de  l'Angleterre.  Quoique 
cette  considération  ne  fût  pas  sans  valeur,  elle  ne  rachetait 
point  le  double  inconvénient  de  donner  une  solution  musul* 
mane  au  lieu  d'une  solution  chrétienne  à  la  question  d'Alger, 
et  de  faire  venger  par  une  épée  d'emprunt  l'injure  de  la  France. 
L'excessive  prétention  du  pacha  d'Egypte  fit  manquer  celle 
comi)inaison.  Il  n'avait  d'abord  été  question  que  de  prêter  à 
Méhémet-Ali  des  vaisseaux  français  pour  transporter  ses  trou- 
pes; il  objecta  qu'il  ne  pourrait  se  présenter  devant  des  popu- 
lations musulmanes  sous  un  pavillon  chrétien,  et  demanda 
qu'on  lui  donnât  les  vaisseaux  en  toute  propriété.  Le  roi  re- 
poussi  d'une  manière  absolue  cette  demande,  en  disant  qui* 
jamais  des  bAliments  qui  avaient  porté  le  pavillon  français  ne 
purleraient,  de  son  aveu,  un  autre  pavillon.  On  songea  alors  à 
une  armée  d'occupation  égyptienne,  se  dirigeant  sur  Alger 
par  terre.  L'Angleterre,  jalouse  de  voir  la  puissance  égyptienne 
prendre  des  accroissements  sur  la  Méditerranée  et  son  intimité 
avec  nous  se  resserrer,  fit  inutilement  des  démarches  lK•^- 
puissantes  auprès  du  cabinet  des  Tuileries  pour  le  déterminer  à 
renoncer  à  celle  idée,  puis  s'adressa  directement  à  Méhémet- 
Ali,  et,  moitié  par  conseil,  moitié  par  menaces,  elle  l'obligea  à 
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demander  ragrémenl  de  la  Porte,  et,  plus  tard,  h  renoncer  au 
traité  qu'il  avait  signé  avec  nous.  Dans  le  conseil  du  31  jan- 
vier 1830,  rexpédition  directe  faite  par  la  France  elle-même 
contre  Alger  fut  jésolue;  on  laissait  à  Méhémet-AJi  le  soin  de 
réduire  Tripoli  et  Tunis.  Ce  ne  fut  qu'au  mois  d'avril  suivant 
que  le  pacha  d'Egypte  nous  avertit  qu'il  renonçait  à  coopérer, 
même  dans  cette  mesure,  à  notre  entreprise. 

Ainsi,  dans  les  conseils  du  roi  Charles  X,  la  question  d'Alger 
traversa  trois  phases  :  dans  la  première,  on  avait  espéré  ar- 
river à  une  solution  par  un  blocus,  et  cet  espoir  s'était  prolongé 
jusqu'à  l'échec  de  la  mission  du  comte  de  la  Bretonnière;  dans 
la  seconde,  on  avait  cherché  les  moyens  de  réduire  Alger  sans 
entreprendre  une  grande  expédition,  et  c'est  alors  que  l'idée 
de  recourir  à* la  Porte  ottomane,  idée  bientôt  modifiée  par  de 
nouvelles  instructions,  puis  celle  d'acheter  le  concours  militaire 
du  pacha  d'Egypte,  avaient  été  accueillies.  Ce  ne  fut  que  lors- 
que ces  deux  expédients  eurent  échoué  qu'on  en  vint  néces- 
sairement à  la  pensée  de  diriger  une  grande  expédition  vers 
la  côte  d'Afrique.  Le  récit  curieux  des  délibérations  intimes  du 
conseil,  révélées  par  les  papiers  du  baron  d'Haussez*  et  les 
témoignages  des  hommes  le  plus  activement  mêlés  aux  affai- 
res, mettent  hors  de  doute  un  point  d'histoire  générale  jusque- 
là  controversé  :  c'est  que  l'expédition  d'Alger  ne  fut  point 
entreprise  par  la  Restauration  comme  une  mesure  de  politique 
intérieure  commandée  par  les  circonstances  difficiles  où  se 
trouvait  le  ministère  de  M.  de  Polignac,  mais  comme  une 
mesure  d'honneur  et  d'intérêt  national  devant  laquelle  le  gou- 
vernement, qui  avait  tenté  toutes  les  autres  voies,  ne  pouvait 
plus  reculer  sans  déserter  ses  devoirs. 

Quand  le  ministère  eut  résolu  de  faire  l'expédition  d'Alger 
exclusivement  avec  les  forces  de  la  France,  il  voulut  naturel- 

1.  Voir  ces  détails,  trop  circonstanciés  pour  être  reproduits  ici,  dans  notre 
Histoire  de  la  conquête  d'Alger,  p.  135  et  sjivanles. 

Hit»,  de  la  Rcstaur.  -  T.  YllI.  25 
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lemeut  prendre  l'aTisde  ['homme  de  mer  qu'os  r^vdait, 
UOQ  sans  raison,  comme  le  plus  compétent  dans  h  quest»»; 
M.  Dupetit-Thouars,  déjà  consulté  par  le  précédent  cabinet,  se 
trouvait  indiqué.  Ce  fut  à  lui  et  à  M.  (*ay  de  Taradtd  qoe  le 
l>aron  d'Qaussez  s'adressa. 

Il  introduisit  M.  Dupetit-Thouars  dans  une  commission 
réunie  sous  s»  présidence  et  composée  du  vice-amiral  Jacob, 
du  contre-amiral  Houssin,  du  vice<amiral  de  Nackau,  direc- 
teur du  personnel,  du  baron  Tupioier,  directeur  des  ports,  et 
du  capitaine  de  vaisseau  Latreyte.  Cette  commission  arait 
adopté  un  plan  qui  consifitait  à  envoyer  une  année  de 
30,000  hommes  sur  quatre  cents  navires  de  commerce  escor- 
tés par  six  frégates.  Le  capitaine  Dupetit-Thouars  combattit 
vivement  ce  projet;  il  expoâa  que  la  condition  essentieUe  du 
succès  était  de  jeter  tout  d'abord  sur  la  plage  un  grand  nom- 
bre d'hommes  organisés  et  prêts  à  eorabattre.  Or,  ce  n'était 
qu'en  embarquiint  la  plus  grande  partie  de  l'armée  et  du  ma- 
tériel sur  des  vaisseaux  de  guerre  qu'on  pouvait  remplir  cette 
condition . 

M.  Dupetit-Thouars  développa  ses  idées  dans  iw  rapport 
lumineux  '  où  l'instruction,  aidée  par  l'expérience  du  rivage 
et  de  la  mer,  indiquait  avec  une  remarquable  précision  le  plan  ï 


DIVERS  CANDIDATS  PROPOSÉS  POUR  LB  TRONE  DE  GRÈCE.   387 

étudier  la  question  :  l'une  à  la  marine,  Tautre  à  la  guerre,  la 
troisième  aux  affaires  étrangères,  à  cause  des  difficultés  diplo- 
matiques que  soulevait  Texpéditioa.  Ces  trois  commissions 
avaient  travaillé  séparément.  Quand  le  plan  du  capitaine  Du- 
petit-Thouars  eut  été  adopté  par  la  commission  de  la  marinei, 
il  y  eut  une  réunion  générale  des  trois  commissions.  Le  con* 
seil  des  ministres  se  rallia  tout  entier  au  plan  de  M.  Dupetit- 
Thouars,  et  c'est  ainsi  que  son  rapport  devint  le  point  de  départ 
de  l'expédition  d'Alger. 

La  politique  française  ne  bornait  pas  sa  sollicitude  aux  pré- 
paratifs de  l'expédition  d'Alger.  Elle  s'occu[>ait  en  même  temps 
du  règlement  des  affaires  de  la  Grèce  et  de  sa  constitution  dé- 
finitive. Les  puissances  signataires  du  traité  du  6  juillet  déci- 
dèrent que  la  Grèce  serait  érigée  en  principauté,  et  que  son  sou- 
verain ne  pourrait  être  choisi  dans  les  familles  souveraines 
des  trois  puissances  signataires  du  traité  du  6  juillet.  En  at- 
tendant l'élection  du  roi  des  Grecs,  le  pouvoir  restait  entre 
les  mains  du  comte  Capo-d'Istria  ;  les  trois  puissances  s'en- 
gageaient à  lui  payer  un  subside,  sans  lequel  il  ne  lui  était 
pas  possible  de  s'opposer  au  retour  des  désordres  qui  avaient 
désolé  cette  malheureuse  contrée.  C'était  seulement  avec 
l'aide  des  ressources  pécuniaires  que  lui  avaient  fournies  les 
dons  volontaires  des  philhellènes  de  l'Europe  et  les  avances 
fort  considérables,  faites  par  M.  Eymard,  que  M.  Capo- 
d'Istria  avait  satisfait  aux  exigences  financières  de  l'État. 

Chacune  des  trois  puissances  proposait  un  candidat  pour  la 
couronne  de  Grèce  en  excluant  ceux  des  deux  autres.  La 
France  désigna  d'abord  le  prince  Othon,  second  fils  du  roi  de 
Bavière;  la  jeunesse  de  ce  prince  permettait  d'espérer  qu'élevé 
en  Grèce,  il  en  adopterait  les  habitudes,  l'esprit  et  le  langage. 
En  outre,  l'éloignement  du  pays  natal  du  jeune  prince  enlevait 
toute  crainte  de  voir  l'influence  du  gouvernement  bavanns 
dominer  la  politique  de  la  Grèce  ;  les  communications  di- 
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rectes  soot  impossibles  eutre  ce»  deux  contrées,  dont  l'une 
a'a  pas  de  littoral,  tandis  que  l'autre  est  presque  entièrement 
entourée  par  la  mer. 

L'Angleterre,  appuyée  par  la  Prusse,  proposut  le  prince 
Frédéric  d'Orange  en  faisant  valoir  son  âge,  son  expérience 
et  sa  grande  fortune  qui  lui  permettrait  de  ne  pas  devenir 
une  charge  pour  l'État  hellénique. 

Ld  Russie,  sans  désigner  de  candidat,  excluait  le  choix  d'un 
prince  catholique,  redoutant  l'inQuence  que  pourraient  exercer 
sur  la  Grèce  les  États  cathoUques  rivermns  de  la  Méditerraoce. 
C'est  ainsi  qu'elle  repoussa  la  candidature  du  prince  Jean  du 
Saxe,  présenté  par  la  France.  La  France  excluait  à  son  tour  k- 
prince  Frédéric  d'Orange,-  par  la  double  considération  des 
rapports  de  famille  et  d'intérêts  qui  existaient  entre  l'Angle- 
terre et  les  Pays-Das. 

C'est  &  la  suite  de  ces  diverses  propositions  que  l'on  accueillit 
la  candidature  du  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg,  gendre 
du  roi  d'Angleterre  ;  l'adoption  de  cette  candidature  violait  la 
clause  expresse  du  traité  préliminaire  qui  excluait  les  préten- 
tions des  familles  souveraines  signataires  du  traité  du  6  juil- 
let. Le  parlement  d'Angleterre  avait  assuré  au  prince  Léopold 
une  dotation  de  60  mille  Uvres  sterling.  Les  dépenses  per&oo- 
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l'opposition  n'attaqua  pas  sa  candidature  quoiqu'elle  fût  ap- 
puyée par  le  ministère. 

Le  prince  Léopold  vint  en  France,  il  eut  des  conférences 
avec  plusieurs  des  ministres,  et  s'adressa  ensuite  au  Roi.  Il  lui 
dit  que  c'était  de  lui  seul  qu'il  voulait  tenir  la  couronne  de 
Grèce,  que  personne  n'en  douterait  si  le  Roi  prenait  l'initiative 
de  sa  candidature.  Le  prince  Léopold  promettait  à  Charles  X 
qu'il  agirait  toujours  de  manière  à  lui  prouver  sa  reconnais- 
sance. Le  Roi  céda,  et  le  duc  de  Laval,  son  ambassadeur 
à  Londres,  reçut  l'ordre  de  proposer  le  prince  Léopold  à  la 
Conférence  qui,  après  quelques  hésitations,  finit  par  l'agréer. 

Quelques  mois  plus  tard,  le  prince  Léopold  fit  en  France  un 
second  voyage  où  il  se  montra  plus  exigeant.  Il  demandait 
60  millions  à  titre  d'emprunt  et  la  main  d'une  des  filles  du  duc 
d'Orléans  ;  les  trois  puissances  lui  accordaient  30  millions.  Il 
jugea  que  cette  somme  était  insuffisante,  et  il  écrivit  au  Roi 
pour  se  désister  de  sa  candidature.  Cette  lettre  demeura  sans 
réponse.  Quant  au  duc  d'Orléans,  il  répondit  qu'aucune  de 
ses  filles  ne  se  sentait  de  vocation  pour  régner  sur  la  Béotie. 
Ainsi  se  termina  une  négociation  qui  avait  occupé,  pendant 
trois  mois,  les  principales  cours  de  l'Europe. 

Il  importait  d'exposer  ces  deux  points  de  politique  exté- 
rieure afin  d'expliquer  deux  passages  du  discours  royal,  dont 
la  rédaction  occupait  les  conseils  des  ministres  au  mois  de 

février  1830. 

I .  Nous  empruntons  ces  détail  au  Journal  inédit  de  M.  de  Guemon-RanviUe. 
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OUVEBTURE  DB  LA  SESSION  DE  IS3I>.  —  LE  DISCOUBS  ROIÂL  CON- 
TIENT UNE  MENACE  ADRESSÉE  1  LA  HAJOHITË  DELA  CHAMBRE. 
—  DISCDS6I0N  BS  L'ABRISSE  A  LA  CdAMBHS  DES  VAIRS-  —  B19- 
COUHS  DB  K.  DB  CHArEAUBIIIÀND  EN  FAVEUR  DB  LA  LIBERTÉ 
DB  LA. PRESSE.  —  L'AMIRAL  VBRHUEL  ATTAQUE  L'EXPÉDITION 
PRÉPARÉE  CONIRE  ALGER.  —  LA  CHAITBRE  DES  DÉPVTÉ5  SI 
CONSTITUE.  —  M.  RDTBH-COLLARO  KST  DÉSIGNÉ  PAR  LE  ROI 
POUR  PRÉSIDER  LA  SESSION.  —  M,  GAUTIER  EST  CHOISI  POIR 
RÉDIGER  L'IDBESSB    AU   ROI. 


Le  mioislère,  irrité  des  attaques  incessantes  de  la  presse, 
efirayé  du  décbalaemeat  de  l'opimoii,  croyait  qu'iJ  était desoa 
devoir  de  combattre,  par  des  mesures  énergiques,  la  \iolencc 
del'oppositiou  qui  le  menaçait.  Les  députés  arrivaient  k  Paris. 
Leurs  propos,  leur  cootenance  devant  les  ministres,  oe  lais- 
saient à  ceux-ci  aucune  illusion  surJa  marche  que  prendrait  la 
I.  Lesdéputésde  la  droite  étaient  favûrafalement  disposés, 
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forte, positive,  énergique. Charles  X  avait  le  sentiment  du  péril 
dont  le  menaçait  l'opposition  à  outrance,  enveloppée  du  man- 
teau général  de  la  coalition.  Il  s'exagérait  peut-être  la  place 
qu'elle  y  tenait,  parce  qu'il  était  difficile,  à  cause  delà  violence 
de  la  polémique,  de  faire  les  distinctioins  qu'on  a  faites 
depuis. 

Cependant,  ainsi  que  M.  Guizot  l'a  écrit  :  «  Les  sociétés  se- 
crètes, inactives  et  non  résignées,  étaient  toujours  là  prêtes, 
dès  qu'une  circonstance  favorable  se  présenterait,  à  reprendre 
leur  travail  de  conspiration  et  de  destruction.  D'autres  adver- 
saires, plus  légaux,  mais  non*  moins  redoutables,  épiaient 
toutes  les  fautes  du  Roi  et  de  son  gouvernement,  et  les  com- 
mentaient assidûment  devant  le  public,  attendant  et  faisant 
pressentir  des  fautes  bien  plus  g)*aves  qui  amèneraient  des 
circonstances  suprêmes.  Dans  les  masses  populaires,  les  vieux 
instincts  de  méfiance  et  de  haine  pour  tout  ce  qui  rappelait 
l'aBcien  régime  et  l'invasion  étrangère,  continuaient  de  four- 
nir aax  ennemis  de  la  Restauration,  des  armes  et  des  espé- 
rances inépuisables.  x> 

Ces  aveux,  consignés  dans  les  Mémoires  de  M.  Guizot,  aident 
à  expliquer  l'attitude  que  le  gouvernement  royal  crut  devoir 
prendre. 

Le  ministère  avait  toujours  été  convaincu  que  l'énergie 
était  une  condition  indispensable  à  son  existence.  En  con- 
séquence ,  la  majorité  du  conseil  décida  que  le  discours 
royal  contiendrait  une  menace  dirigée  contre  l'opposition. 
MM,  de  Courvoisier  et  de  Chabrol  refusèrent  d'abord  leur 
assentiment  à  cette  décision.  Le  Roi  obtint  leur  sanction, 
et  le  garde  des  sceaux,  chargé  de  la  rédaction  définitive  du  dis- 
cours d'ouverture,  y  inséra  enfin  cette  phrase  fameuse  qiîii 
servit  de  prétexte  au  refus  de  concours  de  la  Chambre  des 
députés  et  devint  le  point  de  départ  d'une  scission  entre  le  gou- 
vemement  royal  et  la  nation.  Certes,  le  pouvoir  devait,  en 
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ouvrant  la  session  législative,  se  montrer  digoe,  sans  faiblesse 
et  résolu  ;  mais  son  attitude  toute  défensive  n'aurait  rieo  dû 
avoir  de  provoquant.  La  France  ressemblait  à  cette  époque 
à  un  baril  de  poudre  sur  lequel  les  partis  se  promenaient 
en  agitant  des  flambeaux.  Il  fallait  bien  que  de  l'une  des 
mains  l'étincelle  tombât  ;  mais  les  esprits  sensés  regrettèrent 
que  le  discours  du  trône  contint  une    première  étincelle. 

Par  ce  seul  fait,  le  pouvoir  se  plaçait  sur  le  chemin  des- 
mesures  extra-légales.  Le  Roi  espérait  que  sa  fermeté  im- 
poserait une  respectueuse  déférence  à  la  chambre  ;  et  qu'elle 
s'arrêterait  devant  une  menace  du  gouvernement;  le  pré- 
sident du  conseil  partageait  cette  illusion  qu'il  avait  contribué 
à  fau:e  naître. 

Quelques  jours  avant  l'ouvertui'e  de  la  session ,  le  Roi  pro- 
clama dans  un  chapitre  de  ses  ordres  le  duc  de  Nemours,  le 
priace  Amédée  de  Broglie,  le  comte  de  Durfort,  le  comte  Roy, 
le  marquis  d'Ecquevilly,  le  marquis  de  Conflans,  le  comte  Bor- 
desault  et  le  comte  de  Cossé.  Ces  prodigalités,  à  l'approche  des 
moments  de  crise,  désarment  et  atTaiblissent  le  pouvoir  qui  les 
accordent.  . 

La  veille  de  la  séance  royale,  le  1"  mars  1830,  la  messe  du 
Saint-Esprit  fut  célébrée  selon  la  coutume.  Il  ne  se  trouvait 
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précédentes  *.  On  sentait  vaguement  dans  Tair  que  ce  jour-là 
un  acte  décisif  allait  être  accompli. 

Le  moment  est  venu  de  donner  la  substance  du  discours 
royal,  qui  fut  un  événement  politique,  puisqu'il  devint,  aux 
yeux  de  l'opposition,  le  point  de  départ  de  la  lutte  suprême 
engagée  entre  la  prérogative  royale  et  la  prérogative  parle- 
mentaire. 

Le  Roi  jetait  d'abord  un  regard  satisfait  sur  l'état  de  la 
France  au  dehors. 

Jamais,  en  effet,  sa  position  devantl'Europe  n'avait  été  plus 
florissante.  La  paix  était  consolidée  entre  la  France  et  ses  al-  ' 
liés;  la  guerre  était  éteinte  en  Orient;  l'intervention  amicale 
des  puissances  avait  préservé  l'empire  ottoman  des  malheurs 
qui  le  menaçaient,  maintenu  l'équilibre  et  affermi  les  anciennes 
relations  des  États.  La  Grèce  indépendante  allait  être  gouvernée 
par  un  prince  dont  le  choix  faisait  connaître  les  vues  désinté- 
ressées et  pacifiques  des  souverains.  Relativement  à  la  ques- 
tion d'Alger,  le  Roi  déclarait  que  l'insulte  faite  au  pavillon 
français  par  une  puissance  barbstfesque  ne  resterait  pas  long- 
temps impunie.  Une  réparation  éclatante  allait  satisfaire 
l'honneur  de  la  France. 

Passant  à  l'examen  des  questions  intérieures,  le  Roi  expri- 
mait sa  satisfaction  de  voir  que,  malgré  la  diminution  éprou- 
vée sur  les  revenus  de  1829,  si  on  les  comparait  à  ceux  de 
l'exercice  précédent,  ils  avaient  surpassé  les  évaluations  du  bud- 
get. Il  annonçait  ensuite  une  loi  relative  à  l'amortissement, 
cette  loi  était  liée  à  un  plan  de  remboursement  ou  d'échange, 
capable  de  concilier  l'intérêt  du  aux  contribuables  avec  la 
justice  qu'attendaient  également  ceux  qui  avaient  placé  leurs 


1.  Un  Journal  du  temps  raconte  que  le  Roi,  en  quittant  Testrade,  avait 
laissé  tomber  son  chapeau  qu'il  tenait  à  la  main,  et  que  M.  le  duc  d'Orléans, 
en  s'empressant  de  le  relever,  avait  mis  un  genou  en  terre  pour  le  présenter  à 
Charles  \. 
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capitaux  dans  les  foods  pidilics.  Venait  eotin  le  paragraphe 
du  discours  qui  devait  provoquer  le  reSus  de  concours  de  la 
chambre  élective. 


•  Uesàeun,  dit  le  roi.  le  premier  besoin  de  non  cœur  est  de  voir 
la  France,  heureuseet  respectée,  développer  toutes  les  rii^esses  de  son 
sol  eldeson  industrie,  et  jouir  en  paix  des  institutions  duntj'ai  la  Terme 
volonté  de  consolider  les  bienfaits;  comme  roi,  la  charte  a  placé  le»: 
libertés  poUiqDes  sous  la  sauvegarde  des  droits  de  ma  couronne  ;  ces 
droits  sont  sacrés  :  mon  devoir  envers  mon  peuple  est  de  les  trans- 
mettre intacts  à  mes  successeurs. 

«  Pairs  de  France,  députes  des  départements,  je  ne  doute  pas  de 
Totre  concours  pour  opérer  le  bien  qaa  je  veux  faire  :  vous  repoos- 
serei  avec  mépris  les  perRde;  insinuations  que  la  malveillance  cherche 
à  propager;  si  de  coupables  manœuvres  suscitaient  à  mon  gouverne- 
ment  des  obstacles  que  je  ne  veux  pas  prévoir,  je  trouverais  la  force 
de  les  surmonter  dans  ma  résolution  de  maintenir  la  paix  publique, 
dass  U  juste  conûance  des  Français,  et  dans  l'amoar  qu'ils  oM  tou- 
jours montré  pour  leur  Roi  k  ■ 

Le  Roi  Jut  le  discours  avec  assurance.  Lorsqu'il  airiva  à  U 
phrase  décisive,  il  éleva  la  voii:  en  affectant  d'appuyer  sur  les  ' 
mots  les  plus  saillants^  afin  que  sa  ferme  volonté  fiit  comprise 
par  tous  les  assistants.  A  peine  avait-il  quitté  son  trAne,  que 
des  colloques  animés  s'établirent  entre  Jes  pairset  les  députés. 
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d*ouTerture  comme  ce  Teipressioa  des  sentiments  personnels 
du  Roi,  «me  nouvelle  profession  de  foi  aussi  sacrée  que  les  ser- 
ments de  Reims.  »  Les  journaux  d'opposition  commentaient 
différemment  les  paroles  royales.  A  leurs  yeux  il  était  l'œu- 
vre du  ministère  de  contre-révolution.  Aucune  des  pa- 
roles du  Roi  ne  trouvait  grâce  devant  eux  ;  ils  voyaient  dans 
les  déclarations  faites  au  sujet  de  la  politique  extérieure 
autant  de  concessions  arrachées  par  les  puissances  étran- 
gères ;  ils  étendaient  leur  blâme  à  l'expédition  d'Alger.  Leur 
fureur  éclatait  quand  ils  arrivaient  à  Tanalyse  de  la  der- 
nière partie  du  discours  royal.  Qxxoil  le  ministère  osait 
supposer  qu'il  existait  des  manoeuvres  menaçantes  pour  le 
trône  et  pour  les  droits  de  la  couronne.  A  ces  soupçons  inju- 
rieux l'indignation  publique  répondait  en  demandant  l'éloi- 
gnement  d'un  ministère  aussi  odieux  qu'antinational.  Il  fal- 
lait lui  susciter  des  obstacles  dans  les  voies  constitutionnelles; 
les  pairs  de  France  et  les  députés  avaient  un  devoir  rigoureux 
à  remplir;  ils  répondraient  au  défi  ministériel  en  faisant  con- 
naître au  Roi  la  vérité  tout  entière,  et  le  refus  du  budget  vien- 
drait^ s'il  le  fallait,  confirmer  cette  vérité* 

La  chambre  des  pairs  se  réunit  le  lendemain  de  la  séance 
d'oavertare,80usla  présidence  du  marquis  dé  Pastoret,  nommé 
à  cette  fonction  demeurée  vacante  parla  mort  de  M.  d'Ambray, 
Les  secrétaires  de  la  haute  chambre  furent  choisis  parmi  les  li- 
béraui  '  ;  dans  la  même  séance,  le  président  désigna  les  mem- 
bres chargés  de  rédiger  le  projet  d'adresse  en  réponse  au  dis- 
cours du  trône.  Ils  représentaient  les  diverses  nuances  de 
l'opinion.  C'étaient  MM.  Laine,  de  Doudeauville,  de  Latour- 
Mmibourg,  Marbois  de  Panisse,  Siméon  et  de  Talaru. 

On  répandit  d'abord  le  bruit  que  la  majorité  des  pairs  se  dé- 


1 .  Le»  secrétaires  élus  furent  BIM.  de  Bouille,  de  Laplace,  le  vicomte  d'Aulnay 
et  Ï9  maréebal  Maison. 
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clarerait  opposée  au  système  minislériel  et  blâmerait  le  dernier 
paragraphe  du  discours  royal.  On  ajoutait  que  les  paire 
n'étaient  pas  d'accord  sur  Ta  réponse  qui  devait  être  faite  au 
discours  d'ouverture .  Les  membres  les  plus  modérés  de  la 
haute  chambre  conseillèrent  à  leurs  collègues  d'éviter  une  dis- 
cussion dont  les  résultats  n'étaient  pas  clairement  dcQnis.  Il 
paraissait  plus  sage  de  répondre  au  paragraphe  dans  lequel 
le  gouvernement  se  montrait  résolu  à  surmonter  seulles  obsta- 
cles qui  menaçaient  le  trftne,  en  rappelant  au  ministère  l'o- 
bligation qui  lui  était  faite  de  rester  dans  les  voies  parlemen- 
taires et  constitutionnelles.  Le  9  mars,  M.  le  comte  Siméon 
présenta  à  la  haute  chambre  le  projet  d'adresse.  La  leçon  étsit 
enveloppée  sous  les  formes  d'un  dévouement  respectueux, 
mais  elle  n'en  était  pas  moins  contenue  dans  la  réponse  au 
discours  royal. 
Cette  réponse  était  ainsi  conçue  : 

«  Le  premier  besoin  de  V,.M.  est  <if  voir  la  France  jouir  en  paix  do 
ses  institutions.  Elle  en  jouira,  Sire.  Que  pourraient,  en  efTst,  des  insi- 
nuations malveillantes  contre  la  déclaration  si  expresse  de  volro 
ïolonté,  de  maintenir,  de  consolider  ses  institulionsî  La  monarchie 
en  est  le  fondement;  les  droits  de  votre  couronne  y  resteront  jncbran- 
tables;  ils  ne  sont  pas  moins  cliers  à  votre  peuple  que  ses  libertés. 
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phrase  du  discours  royal.  La  haute  chambre  évitait  cependant 
de  donner  un  assentiment  décisif  aux  questions  de  politique 
extérieure;  quant  au  projet  de  conversion  des  rentes  annoncé 
par  le  Roi,  l'adresse  rappelait  au  ministère  le  devoir  qui  lui 
incombait  tt  de  rester  également  favorable  aux  intérêts  des  con- 
tribuables,  des  capitalistes  et  de  l'Etat,  en  évitant  de  s'écarter 
du  respect  dû  aux  droits  individuels  et  des  principes  de 
justice  qui  avaient  fondé  et  élevé  si  haut  le  crédit.  » 

Seul  M.  de  Chateaubriand  se  ût  entendre  dans  la  discussion 
du  projet  d'adresse.  Il  déclara  qu'il  s'abstiendrait  de  prendre 
part  au  vote,  parce  que  l'adresse  n'infligeait  pas  un  blâme  assez 
direct  à  la  politique  inaugurée  par  le  discours  d'ouverture. 

«  Jamais  je  n'ai  tant  désiré  la  paix,  dit-il,  il  a  fallu  six  mois  entiers 
(le  provocations,  il  a  fallu  m'entendre  traiter  d'apostat  et  de  renégat 
l)ar  ordre  ou  par  permission  pour  que  je  me  crusse  obligé  de  m'cxpli- 
quer.  Je  désire  quatre  choses  pour  mon  pays  :  la  religion  sur  les  au- 
tels de  saint  Louis,  la  légitimité  sur  le  trône  dllenri  IV,  la  liberté  et 
l'honneur  pour  tous  les  Français.  » 

M.  de  Chateaubriand  ajouta  que,  dès  le  premier  instant  de  la 
formation  du  ministère  du  8  août,  il  avait  prévu  que  la  com- 
position de  ce  cabinet  inquiéterait  les  intérêts  publics;  il  crai- 
gnait que  les  ministres,  en  voulant  trouver  la  France  ancienne 
dans  la  France  nouvelle  ,  te  ne  missent  la  réalité  en  péril 
pour  saisir  ou  pour  combattre  des  chimères.  »  L'état  du  pays 
n'inquiétait  pas  l'illustre  écrivain  ;  il  s'affligeait  des  bruits  de 
coups  d'État  répandus  dans  le  public,  ces  bruits  venaient  de  . 
recevoir  une  sorte  de  confirmation  dans  le  discours  royal.  Le 
ministère  était  trop  faible  pour  se  lancer  dans  des  mesures 
extraordinaires,  et  rien  dans  l'état  de  la  France  ne  justifiait 
des  alarmes  aux  yeux  de  M.  de  Chateaubriand  saisi  ce  jour-là 
d'un  accès  d'optimisme. 

La  crise  ministérielle  du  8  août  était  la  cause  de  tout  le  mal. 
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Avant  cette  date  fatale,  la  France  iouiessit  du  plus  profond  ' 
repoe;  le  Koi,  entouré  -d'amour  et  de  respect,  n'avait  plusqu'à 
jouir  du  apectacle  des  bienfaits  qu'il  aralL  répandue  sur  ses 
peuples,  a  Tout  principe  de  mouveraent  était  détruit  dans  les 
masses^  affirma  M.  àé  Chateaabnud;  elles  avaient  obtenu  ce 
qu'elles  avaient  demandé  :  la  liberté  et  l'égalité  par  et  devtmt 
laloi.Otiétaieat-ils,  ces  grands  ennemis  de  la-légitimilé  contre 
lesquels  la  résistance  des  anciens  ministres  se  trouvait  insuffi- 
sante? Chose  désirable,  en  efiet,  pour  les  vrais  partisans  de 
la  liberté  qu'une  usurpation  républicaine  ou  monarchique, 
dont  le  premier  acte  forcé  serait  d'éter  à  la  France  la  liberté 
de  lapwse  et  la  liberté  de  laparole.»  La  liberté  de  la  presse 
semblait  à  l'orateur  le  palladium  de  la  prospérité  du  pays  et  de 
la  stabilité  du  gouvernement, 

«  Il  ;  a  une  Torce  dont  ]'«eef  ai  me  nnler,  parce  que,  le  cas  échéant, 
je  ne  tirerais  pas  cette  tarée  de  iDoi,  niais  de  la  nature  des  choses, 
s'écria-t-il  :  qu'on  mette  devant  moi  une  osurpation  qaeleonqueet 
qu'un  me  laisse  écrire  :  je  ne  demancFe  pas  un  an  pour  rameser  nu» 
Roi  ou  pour  élever  mon  écharaud  !  * 

Par  un  mirage  étrange,  M.  de  Chateaubriand,  se  croyait 
revenu  au  temps  où  sa  plume,  plus  puissante  qu'une  épée, 
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sirée  jamais  (}ue.pour  nous  en  faire  unearnae  irrésistible,  un  moyen  d'une 
efficacité  singulière  non  pour  réformer  des  al)us,  mais  pour  détruire, 
tantôt  tel  régime  politique,  tantôt  tel  autre  :  montrant  ainsi  que  toutes 
nos  entreprises  politiques  avaient  pour  unique  objet  la  conquête  du 
pouvoir.  Il  était  difficile,  assurément,  d'être  animé  d'un  esprit  plus 
funeste  à  la  liberté  môme,  et  l'on  comprendra  sans  peiue  que,  s'il  est 
un  moyen  de  la  rendre  odieuse  aux  gouvernements,  c'est  de  l'em- 
ployer comme  nous  l'avons  fait  si  souvent,  à  les  outrager,  à  les  dif- 
famer, à  les  perdre  en  considération,  et  finalement  à  les  renversera  » 

U  ncRis  a  semblé  que  ce&  grares  paroles,  sorties  de  laboacfae 
d'un  publi ciste  libéral,  serviraient  de  i^ontre-partie  à  Tapotbiéose 
de  la  liberté  de  la  presse  contenue  dans  le  discours  de 
M.  de  Chateaubriand,  qui  exagérait  les  bienfaits  ilhisoires 
de  la  liberté  de  la  presse  illimitée  sans  déplorer  ses  abus  réels. 
L'orateur  parlait  enfin  de  la  possibilité  d'un  coup  d'Étal. 

«  Nobles  pairs,  s'écria-t-il,  toute  révolution  venant  d'en  ba^  est  Mh 
jourd'hui  impossible,  mais  cette  révolution  peut  venir  d'en  haut;  elle 
peut  sortir  d'une  administration  égarée  dans  ses  systèmes,  ignorante 
de  son  pays  et  de  son  siècle  I  Je  renferme  mes  pensées;  je  contiens 
RKS  sentiments;  je  ne  développe  rien;  je  n'approfondis  rien;  je  ne 
lève  point  le  voile  qui  couvre  l'avenir;  je  laisse  ce  discours  incomplet, 
parce  que  mon  attachement  à  la  légitimité  arrête  et  brise  mes  paroles» 
Royaliste,  je  n*hésite  point  sur  les  rangs  où  je  dois  me  placer  aujour- 
d'hui; je  demanderais  seulement  qu'on  m'indiqadt  le  poste  où  je  de- 
vrais consommer  mon  sacrifice,  si  un  seul  mot  de  Charles  X  ne  pou- 
vait dissiper  les  périls  et  les  ténèbres  que  l'on  a  répandus  snr  la 
France...  Les  dernières  lignes  du  discimrs  de  la  couronne  ne  justifient 
qa%  trop  la  triste  prévoyance  qui  m'a  obligé  d'interrompre  une  carrière 
aussi  conforme  âmes  goûts  qu'à  mes  habitudes.  On  a  pris  mes  regrets 
pour  du  repentir  ;  je  le  conçois,  il  y  a  des  hommes  qui  auraient  des 
remords  d'abandonner  la  fortune.  Quant  à  moi,  messieurs,  j'étab  peu 
fiiit  pour  tant  d'éclats,  d'honneurs,  de  richesses.  Je  suis  rentré  dans 
mon  (obscurité,  comme  cesémigrés,  mes  anciens  compagnons  d'armes, 
que  je  retrouvai  sur  la  route  de  Gand.  Il  semblait  que  l'exil  nous  était 
naturel;  nous  avions  la  sérénité  de  la  bonne  conscience,  la  satisfaction 
du'devoir  accompli,  nous  suivions  le  Roi  !  » 

1.  Le  Second  Empirt  et  uhc  Nouvelle  Resiawralion.  T.  II,  p.  133. 
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Après  avoir  évoqué  te  souvenir  de  sa  fidélité  aux  Bourbons 
exilés  et  malheureux,  M.  de  Chateaubriand  termina  son  dis- 
cours en  déclarant  le  projet  a  adresse  <ji  insuffisant  daas  les 
circonstances  données.  » 

Aucun  des  ministres  présents  ne  répondit  à  l'orateur. 

L'amiral  Verhuel  attaqua  l'expédilion  d'Alger  comme 
absurde,  impossible.  Cet  illustre  marin,  qui  dans  d'autres 
temps  avait  noblement  servi  la  France,  prit  la  parole  pour 
chercher  des  excuses  à  l'insulte  faite  au  pavillon  parlemen- 
taire porté  par  la  Provence  lors  de  la  mission  du  comman- 
dant de  la  Dretounière,  et  représenta  un  débarquement 
comme  impossible  au  moment  où  l'expédition  était  décidée; 
la  coDÛaoce  du  dey  s'augmentait,  et  le  découragement  pouvait 
se  répandre  dans  la  marine  à  laquelle  une  voix  si  autorisée 
répétait  qu'on  l'engageait  dans  une  entreprise  à  peu  près 
impossible. 

«  En  adiDcUaut,  dit  l'aïuirat  Verhuel,  l'arrivée  sans  encombre,  sans 
•lisperaion  de  la  lotalitii  de  la  fluttc,  elle  trouvera  sur  lu  cùte  d'Afrique 
une  plage  ouverte,  sans  aucun  port,  sans  aucun  abri,  où  le  plus  lêper 
jDoUTemenl  de  mer  rend  toute  opération  de  débarquement  eitrOine- 
ment  dirDcilc  mtme  dans  les  plus  beaux  jours  de  l'été.  La  brise  du 
mer  y  survient  régulièrement  le  matin  et  dure  jusque  très-tard  dans 
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renoncer  sans  humiliation,  puisque  les  Barbaresques  avaient 
insulté  son  glorieux  pavillon . 

Le  projet  d'adresse  fut  adopté  à  Tunanimité  des  voix, 
moins  une  seule  ;  c*était  celle  de  M.  de  Chateaubriand. 
Le  9  mars  l'adresse  de  la  chambre  des  pairs  fut  présentée  à 
Charles  X.  Le  Roi  répondit  aux  pairs  que  la  haute  chambre 
avait  parfaitement  compris  et  senti  tout  l'ensemble  de  son  dis- 
cours. Il  termina  sa  réponse  en  disant  : 


«  Je  compte  sur  vous,  messieurs,  comme  vous  devez  compter  sur  mon 
inébranlable  fermeté,  et  j'aime  à  ne  pas  douter,  comme  vous  m'en  don- 
nez l'espérance,  que  les  deux  chambres  s'uniront  à  moi  pour  assurer 
et  consolider  le  bonheur  de  mon  peuple.  » 


La  chambre  des  pairs,  en  répondant  à  une  phrase  dans 
laquelle  le  roi  parlait  de  son  pouvoir  royal,  par  une  protes- 
tation d'attachement  à  la  charte,  voulait  faire  entendre  au 
ministère  qu'elle  désapprouverait  toute  mesure  extra-légale. 
Mais  sa  réponse  prudente  ne  semblait  engager  ouvertement 
sa  responsabilité  dans  aucun  sens.  Aussi,  de  prime  abord, 
tout  le  monde  en  parut  satisfait.  Apres  la  révolution  de  1830, 
M.  Royer-Collard  dit  à  M.  Guizot  :  «  Si  la  chambre  des  pairs 
eût  parlé  plus  clair,  elle  eût  pcut-ôtre  arrêté  le  Roi  sur  le 
penchant  de  Tabîme  et  empêché  les  ordonnances.  »  Cette 
assertion  est  contestable. 

La  chambre  des  députés  s'était  réunie  le  3  mars.  L'an- 
cienne salle  des  séances  tombait  en  ruines  ;  une  salle  provi- 
soire avait  été  élevée  dans  le  jardin  du  palais  Bourbon.  C'est 
dans  cette  nouvelle  enceinte  que  les  députés  s'assemblèrent 
sous  la  présidence  de  M.  Labbey  de  Pompières,  doyen  d'âge'. 

1.  «<  La  nouvelle  chambre  qu'on  élève  sera  une  chapelle  ardente  pour  la 
monarchie.  )>  écrivait  M.  de  la  Mennais  pendant  la  construction  de  la  salle  pro- 
Tisoire.  II  disait  vrai. 

Hist.  de  la  Restaur.  -  T.  TIII.  '26 
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La  chambre  procéda  à  la  formatioa  des  bureaux  :  on  remar- 
qua que,  sur  neuf  candidats  à  la  présidence  des  bureaux, 
six  furent  choisis  dans  la  gauche,  deux  dans  la  nuance  de 
M.deMartignac,  pasun  dans  la  nuance  miaistérielie.  Od 
T^ifia  dans  la  même  séance  les  pouvoii^  des  nouveaux 
députés,  MM.  Uernous,  Laugier  de  Chartrouse,  Legendre, 
BoBC ,  Planelli  de  la  Valette ,  fierryer,  de  Pignerolles  et 
Guizot.  Quelques  observations  sur  ces  deux  dernières  élections 
furent  faites  et  réfutées.  On  avait  hâte  d'arriver  sur  le  terrain 
et  d'en  venir  à  la  lutte. 

La  séance  du  i  mars  devait  être  décisive  ;  la  chambre  allait 
OTganiser  son  bureau  définitif.  L'assemblée  se  composait  de 
361  membres  ;  la  droite.et  le  centre  droit  réunissaient  1 50  mem- 
Ires  ;  la  gauche  et  le  centre  gauche  en  comptaient  175.  Mais 
toutes  les  voix  de  la  droite  n'étaient  pas  assurées  i  la  politique 
du  gouvernement  :  la  majorité  des  membres  du  centre  droit 
avait  vu  avec  déplaisir  la  création  du  ministère  Polignac.  Le 
4  mars,  le  ministère  constata  sa  faiblesse  envoyantles  résultats 
du  vote  de  la  chambre.  Dès  le  premier  tour,  les  suffrages  se 
partagèrent  ainsi  :  M.  Royer-Collard  obtint22S  voix,  M.  Casimir 
_Périer,  490,  M.  Sébastiani,  177,  M.  (if  iîpvbi?,  13!,  M.  de 
kniment  noram^j 
ïenaient  en  suite 
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170,  M.  de  Laslours,  144  ;  les  deux  premiers  furent  proclaraés 
quatrième  et  cinquième  candidats. 

Le  scrutin  qui  décida  l'élection  des  vice-présidents  fut  aussi 
disputé.  Au  premier  tour,  M.  Dupin  obtint  la  majorité  absolue. 
Le  17  mars,  la  chambre  choisit  comme  vice-présidents 
MM.  Bourdeau,  de  Cambis  et  de  Martignac,  de  préférence  i 
MM.  Dupin  aîné,  Dupont  de  TEure  etGirod  de  l'Ain.  Ce  fut  une 
concession  de  la  gauche,  payée  sans  doute  par  la  promesse  du 
refus  de  concours.  Le  8  mars,  les  secrétaires  définitifs  furent 
élus:  c'étaient  MM.  Jacqueminot ,  de  Preissac,  Dumarralhach  et 
Eugène  d'Harcourt.  Tous  appartenaient  à  l'opposition.  Le 
même  jour  arriva  l'ordonnance  royale  qui  désignait  M.  Royer- 
€ollard  pour  occuper  le  fauteuil  de  la  présidence.  Quelques 
membres  du  conseil  auraient  préféré  M.  Casimir  Périer,  venu 
le  second  en  liste,  à  M.  Royer-CoUard.  Les  ministres  objectè- 
rent qu'il  était  plus  habile  de  nommer  toujours  le  premier  en 
liste ,  et  firent  observer  que  la  nomination  d'un  membre  de 
l'extrême  gauche  produirait  un  effet  défavorable  sur  les  roya- 
listes de  la  province. 

M.  LabBey  de  Pompièrcs,  doyen  d'âge,  fit  lecture  de  l'or- 
donnance royale;  il  ajouta  que  l'absence  du  président  obli- 
geait à  remettre  son  installation  au  lendemain.  En  effet, 
M.  Royer-Collard  avait  quitté  la  salle.  M.  Labbey  de  Pompières 
voulait  prononcer  quelques  paroles  en  cédant  le  fauteuil  au 
président  choisi  par  le  Roi.  Ce  censeur  impitoyable  avait  ma- 
nifesté l'intention  de  saisir  l'occasion  qui  s'offrait  à  lui  pour 
parodier  le  discours  de  la  couronne,  il  voulait  dire  que  «  la 
chambre  des  députés  saurait  transmettre  ses  droits  à  ses  suc- 
cesseurs, et  qu'elle  saurait  au  besoin  renouveler  le  serment  du 
jeu  de  paume.  »  Il  communiqua  son  projet  à  M.  Royer-Col- 
lard ,  qui  lui  demanda  de  renoncer  à  ces  paroles  inconve- 
nantes; les  chefs  de  la  gauche,  MM.  de  la  Fayette,  Dupont  de 
TEure  et  Benjamin  Constant  parlèrent  dans  le  même  sens  à 
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M.  Labbey  de  Pompières,  qui  céda  aux  instances  de  ses  amis. 
Le  lendemain,  rinstaUation  de  M.  Royer-Collard  eut  lieu.  Le 
doyen  d'âge,  en  lui  transmettant  le  fauteuil  de  la  présideoce, 
exprima  ia  satisfaction  qu'il  ressentait,  en  voyant  «  monter  au 
fauteuil  pour  la  troisième  fois  le  citoyen  dont  la  science  pro- 
fonde et  surtout  l'attachement  à  la  charte  constitutionnelle 
avaient  motivé  les  votes  de  ses  collègues  et  mérité  la  coofiance 
du  monarque,  n  La  réponse  de  M.  Royer-ColIard  fut  empreinte 
d'une  tristesse  qui  ressemblait  au  découragement. 

■  Messieurs,  dit-il,  en  repreaantdcs  fonctions  aussi ditQciles  qu'elles 
sont  honorables,  j'obéis  au  ftoi  et  ù  la  chambre.  Cette  pensée  me  tien- 
dra lieu  d'une  confiance  que  je  nu  Ironvurais  pas  en  moi-même;  elle 
m'assure  que  votre  bienveillance  ne  m'abandonnera  pas,  et  je  ni'effor* 
cerai  de  la  mériter.  > 

Le  jour  même  3e  l'installation  de  M.  Royer-Collard,  I.i 
chambre  se  constJtuaiten  séance  publique,  et  nommait  àaoi 
ses  bureaux  les  commissaires  de  l'adresse.  Tous  appartenaient 
à  l'opposition  :  deux  venaient  du  parti  de  la  défection,  c'étaient 
MM.  de  Preissac  et  Gautier;  les  autres  étaient  issus  de  la  gau- 
che :  c'étaient- MM.  Etienne,  Kératry,  Dupont  de  i'Eun, 
de  Sade  et  Ifupiii.  Selon  la  coutumi?, 
^on  d'adresse,  b  Li 
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dictée  par  M.  Royer-Collard ,  mais  il  l'inspira;  il  en  pesa  les 
paroles,  sachant  quelle  portée  pouvait  avoir  un  mot  plutôt 
qu'un  autre.  Ce  fut  pour  lui  un  travail  douloureux.  Je  me 
souviens  des  angoisses,  des  scrupules,  des  agitations  qui  le 
troublaient.  Rien  peut-être  ne  sauvera  la  royauté,  disait-il; 
mais  si  elle  doit  être  sauvée,  c'est  en  la  retirant  de  la  voie  qui 
la  conduit  à  l'abîme  '.  » 

La  monarchie,  en  effet,  était  arrivée  à  un  moment  de  crise. 
Le  Roi  avait  demandé  aux  chambres  de  lui  assurer  leur 
concours  pour  travailler  au  bien  de  ses  peuples  :  l'opposition 
était  résolue  à  répondre  à  cet  appel  par  un  refus.  Jamais 
discussion  plus  solennelle  et  plus  importante  ne  s'était  pré- 
sentée. Selon  une  parole  prononcée  plus  tard  à  la  chambre, 
«  les  députés  de  1830,  en  voulant  renverser  un  ministère,  al- 
laient briser  un  trône  ^.  » 


1.  Vie  politique  de  M,  Royer-Collard,  lome  II,  p.  41  G. 

2.  M.  Pages  prononça  celle  parole  di^ns  la  séance  du  18  mars  1831. 

Les  esprits  clairvoyants  prévoyaient,  dès  le  mois  de  mars,  les  conséquences  que 
le  conflit  intervenu  entre  la  prérogative  royale  et  la  prérogative  parlementaire 
pourrait  amener.  H.  de  la  Mennais  écrivait  le  9  mars  à  M™^'  la  comtesse  de 
Sneuffl  :  «  On  en  est  à  savoir  si  ce  sont  les  députés  qui  renverront  les  minis- 
tres ou  les  ministres  qui  renverront  les  députés;  car  il  paraît  clair  qu'il  faut 
nécessairement  que  les  uns  ou  les  autres  s'en  aillent,  et  comme  il  y  a  résistance 
des  deux  côtés,  que  M.  de  Polignac  tient  ferme  et  qu'il  s'accroche  fortement 
h  la  royauté,  la  lutte  pourrait  devenir  assez  vive  et  amener  ce  qu'on  appelle 
vulgairement  une  révolution.  »  Corresp.  de  la  Mennais,  t.  il,  p.  124. 
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Les  premiers  jours  de  la  discussion  furent  consacrés  à  peser 
le  degré  d'énergie  qu'il  conviendrait  de  donner  à  la  rédaction 
de  l'adresse.  Le  14  mars,  MM.  Dupin,  Etienne  et  Gautier  se 
rendirent  à  une  réception  des  Tuilerie?,  et  le  Roi  leur  adressa  la 
parole  avec  une  bienveillance  qui  fut  remarquée.  Ou  en  con- 
cluait déjà  que  le  projetd'adresse  était  adopté,  et  que  l'hostilité 
de  la  commission  contre  le  ministère  s'était  laissé  fléchir.  La  ré- 
daction de  l'adresse  occupa  les  séances  deslS  et  16  mars.  Les 
membres  de  la  commission  étaient  assaillis  de  questions,  au 
sortfrdes  délibérations  secrèteç.  T^n  d'eux,  M.  de  Preippftc,  ré- 
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le  discours  royal.  La  chambre  se  félicitait  de  la  paix  rétablie 
en  Orient;  elle  faisait  des  vœux  pour  la  prospérité  de  la  Grèce; 
elle  exprimait  le  désir  de  voir  finir  lès  maux  qui  affligeaient  le 
Portugal  ;  elle  répondait  d'une  façon  évasive  au  sujet  de  l'ex- 
pédition d^Alger,  annoncée  dans  le  discours  royal;  elle  voyait 
dans  la  réduction  des  revenus  publics  un  symptôme  dont  la 
gravité  l'affligeait  ;  la  loi  d'amortissement  proposée  serait  l'objet 
de  ses  études  approfondies.  Là  n'était  pas  le  lerrain  de  la  lutte 
engagée  entre  la  prérogative  royale  et  la  prérogative  parle- 
mentiiire  :  ces  deux  principes  vivaient  dans  un  haineux  voisi- 
nage, ils  s'armaient  l'un  contre  l'autre.  La  guerre  était  dans 
les  prémisses  ;  la  bataille  devait  se  trouver  dans  les  conclu- 
sions. Les  rédacteurs  de  l'adresse  avaient  cru  atténuer  le  coup 
décisif  qu'ils  allaient  porter  à  l'autorité  du  Roi,  en  faisant  pré- 
céder leur  refus  de  concours  d'une  apologie  des  droits  sacrés 
de  la  couronne.  Ils  déclaraient  que  l'intégrité  des  prérogatives 
rovales  était  nécessaire  à  la  conservation  de  ces  droits.  A  la 
suite  de  ces  protestations  venaient  des  remerclments  adressés 
au  Roi,  dont  le  gouvernement  avait  rendu  à  la  France  son  an- 
cienne prospérité.  Enfin  l'adresse  se  terminait  par  les  para- 
graphes suivants  : 

a  II  est  une  conditiun  nécessaire  à  raccoin plissement  de  ce  bienfait 
et  sans  laquelle  il  demeurerait  stérile:  c'est  la  sécurité  de  Tavenir.  Ac- 
courus à  votre  voix  de  tous  les  points  de  votre  royaume,  nous  vous 
apportons  de  toutes  parts,  Sire,  l'hommage  d'un  peuple  fidèle  qui 
révère  en  vous  le  modèle  accompli  des  plus  touchantes  vertus.  Sire, 
ce  peuple  chérit  et  respecte  votre  autorité  ;  quinze  ans  de  paix  et  de 
liberté,  qu'il  doit  à  votre  auguste  frère  et  à  vous,  ont  profondément 
enraciné  dans  son  cœur  la  reconnaissance  qui  l'attache  à  votre  royale 
famillo.  Sa  raison,  mûrie  par  l'expérience,  lui  dira  que  c'est  surtout 
en  matière  d'autorité  que  l'antiquité  de  la  possession  est  le  plus  saint 
de  tous  les  titres,  et  que  c'est  pour  son  bonheur,  autant  que  pour  votre 
gloire,  (juc  les  siècles  ont  placé  votre  trône  dans  une  région  inac- 
cessible aux  orages.  Sa  conviction  s'accorde  donc  avec  son  devoir  pour 
lui  présenter  les  droits  sacrés  de  votre  couronne  comme  la  plus  sûre 
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garantie  de  ses  libertés  et  rintcgriti  de  vos  prérogatÎTcs  comme  cé- 

ccssaire  à  la  conservation  de  ses  droits. 

I  Cependant,  Sire,  au  milieu  des  sentiments  unanimes  de  respect 
et  d'alTection  dont  votre  peuple  vous  entoure,  il  se  manifeste  dans  les 
esprits  une  vive  inquiétude  qui  trouble  la  sécurité  dont  la  France  avait 
commencé  &  jouir,  altère  les  sources  de  sx  prospérité,  et  pourrait,  si 
elle  se  prolongeait,  devenir  funesteà  son  repos.  Notre  conscience,  notre 
honneur,  la  fidélité  que  nous  vous  avons  jurée  et  que  nous  vous  garde- 
rons toujours,  nous  imposent  le  devoir  de  vous  en  dévoiler  la  cause. 

«  Sire,  la  charte  que  nous  devons  à  la  sagesse  de  votre  auguste 
prédécesseur,  et  dont  Votre  Majesté  a  la  ferme  volonté  de  consolider  le 
bienfait,  consacre  comme  un  droit  l'intervention  dci  pajs  dans  la  dé- 
libération des  intérêts  publics.  Cette  intervention  devait  être,  elle  est 
en  effet  indirecte,  sagement  mesurée,  circonscrite  dans  des  limites 
sagement  tracées  et  que  nous  ne  souffrirons  jamais  que  l'on  ose 
tenter  de  franchir;  mais  elle  est  positive  dans  son  résultat,  car  elle 
fait  du  concours  permanent  des  vues  politiques  de  votre  gouverne- 
ment avec  les  vœux  de  votre  peuple  la  condition  indispensable  de  ta 
marche  régulière  des  atfaires  publiques.  Sire,  notre  loyauté,  notre  dé- 
vouement, nous  condamnent  à  vous  dire  que  ce  concours  n'existe 
pas. 

«  Une  défiance  injuste  des  sentiments  et  de  ta  raison  de  la  France  est 
aujourd'hui  la  pensée  fondamentale  de  l'administration  ;  votre  peuple 
s'en  afDige  parce  qu'elle  est  injurieuse  pour  lui,  il  s'en  inquiète  part>'. 
qu'elle  est  menaçante  pour  ses  libertés. 

■  Cette  dcAance  ne  saurait  approcher  de  votre  noble  cœur.  Non,  Sire, 
la  France  ne  veut  pas  plus  de  l'anarchie  que  vous  ne  voulez  du  des- 
potisme; elle  est  digne  que  vous  ayez  foi  dans  sa  loyauté  comme  elle  a 
foi  dans  y 
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de  la  droite.  Il  pria  lefî  députés  de  modérer  l'expression  de 
leurs  sentiment  d'hostilité  contre  le  ministère.  Il  exhorta  ses 
collègues  «  à  sortir  des  voies  effrayantes  que  huit  mois  de 
licence  et  de  fermentation  avaient  préparées,  »  et  s'efforça  de 
dissiper  la  défiance  que  le  centre  et  la  gauche  ressentaient  pour 
la  droite.  Il  déclara  que  la  droite  voulait  l'entière  exécution  de 
la  charte,  l'intégrité  des  libertés  publiques.  Les  députés  de 
droite  partageaient  la  fierté  de  leurs  adversaires,  à  la  pensée 
que  le  trône  les  jugeait  dignes  de  participer  à  sa  puissance 
législative.  La  droite  craignait  seulement  de  voir  la  liberté 
parlementaire  compromise  par  l'abus  qu'on  voulait  en  faire. 
Il  est  un  point  de  doctrine  incontestable,  c'est  qu'on  ne  peut 
donner  ce  qu'on  n'a  pas  ;  de  ce  principe  l'orateur  déduisait 
la  conclusion  suivante,  bien  éloignée  de  la  théorie  du  suffrage 
universel  qui  confère  la  puissance  aux  masses  : 

•  La  souveraineté  ne  se  confère  pas  aux  supérieurs  par  les  inférieurs. 
Si  l'autorité  arrivait  aux  princes  par  leurs  sujets,  les  princes  n'auraient 
pas  d'autorité;  si  la  justice  n*avait  de  mission  que  par  les  justiciables, 
elle  n'aurait  pas  de  mission.  Enfin,  remontant  à  l'origine  de  toute  so- 
riété  humaine,  la  famille,  que  serait  l'autorité  paternelle  constituée 
par  les  enfants  et  tirant  son  droit  de  leurs  suffrages?  Le  droit  de  régir 
les  familles  et  les  nations  vient  de  plus  haut  ! 

M.  de  Lépine  rejetait  l'adresse  qui  contenait,  à  ses  yeux, 
une  atteinte  formelle  aux  droits  du  Roi  de  choisir  ses  mi- 
nistres et  une  violation  de  la  charte. 

M.  Agier,  qui  avait  appartenu  à  l'ancien  parti  de  la  défec- 
tion, appuyait  au  contraire  le  projet  d'adresse. 


«  La  chambre  a  un  devoir  impérieux  à  remplir,  dit-il  ;  elle  doit  dis  ^ 
siper  les  craintes  dont  on  fatigue  le  trône  en  le  menaçant  d'une  ré- 
volution, mettre  un  terme  aux  inquiétudes  qu'on  répand  en  Franco 
par  la  menace  du  pouvoir  absolu.  Quelques  intrigants  veulent  seule- 
ment une  catastrophe  dont  ils  pourraient  profiter.  Le  grand  nombre 
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désiie  l'ordre,  le  calme,  afin  de  continuer  à  jouir  des  bienùiita  du  Roi, 
Si  le  pouvoir  est  déconsidéré,  il  faut  attribuer  cet  aflaibliasement  au 
mauvais  clioii  des  agents  de  l'administration,  aux  intrigues  ambi- 
tieuses, aux  élévations  subites  de  quelques  favoris  sans  mérite  et  aux 
calomnies  des  écrivains  d'eitréme  droite  qui  insultent  la  magistra- 
ture et  la  chambre  sans  que  tù  ministcre  public  songe  à  les  pour- 
suivre. ■ 

M.  Agier  citait  à  l'appui  de  son  affirmation  «n  mémoire 
adressé  au  conseil  du  Roi  par  M.  MadroUe,  qui  invoquait  la  né- 
cessité de  refaire  la  loi  des  élections  en  vertu  d'une  ordon- 
naoce. 

•  Les  excès  du  pouvoir  absolu  nous  ont  rendu  la  légitimité,  s'écria 
M.  Agier  en  terminant,  et  ce  serait  par  les  mêmes  excès  qu'on  vou- 
drait nous  la  ravir  encore!  d 

M.  de  Conny  croyait  au  danger  que  courait  la  monarchie.  11 
;  dénonça  la  faction  anliœonarchique  qui  menaçait  la  France 
de  périls  immineats. 

>  Cette  foction  triompba  au  moment  de  l'attentat  du  tl  janvier, 
dit-il,  elle  se  montra  de  nouveau  au  SO  mars;  son  dogme  de  prédilec- 
tion, c'est  la  souveraineté  populaire,  n 
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linatioD,  car  il  cesserait  d*exercer  sur  les  peuples  une  pression 
morale.  M.  de  Conny  indiquait  ensuite  quelle  était  la  mission  du 
ministère  du  8  août:  il  devait  a  consolider  Tœuvre  de  la  Restau- 
ration, combattre  l'esprit  de  faction,  fonder  un  vaste  système 
d'enseignement  basé  sur  l'accord  de  la  religion,  des  sciences  et 
des  lettres,  extirper  des  Codes  et  des  lois  l'arbitraire  et  le  des- 
potisme de  la  République  et  de  l'Empire,  inaugurer  un  système 
de  recrutement  militaire  qui  ne  rappelât  plus  aux  campagnes 
la  conscription  de  TEmpire.  Si  le  ministère  du  8  août  marchait 
dans  les  voies  de  celui  qui  l'avait  précédé,  ses  destinées  étaient 
écrites,  a  Les  ministres  précédents  sont  tombés  parce  qu'ils 
n'ont  pas  compris  les  conditions  du  pouvoir,  ajouta  M.  de 
Conny;  ils  ont  tenu  d'une  main  timide  le  gouvernail,  et  le 
gouvernail  s'est  brisé  entre  leurs  mains.  »  La  conclusion  de  ce 
discours  était  le  rejet  de  l'adresse. 

M.  de  Montbel  présenta  la  justification  de  la  conduite  du  mi- 
nistère; à  ses  yeux,  les  seuls  coupables  étaient  ceux  qui 
cherchaient  à  égarer  l'opinion  publique  par  les  assertions  les 
plus  odieuses,  qui  invoquaient  contire  le  gouvernement  des 
mesures  préventives  qu'ils  prétendaient  avoir  en  horreur,  et 
s'efforçaient  d'entrahier  la  population  dans  une  association 
coupable.  Le  Roi  signalait  les  manœuvres  de  cette  association 
quand  il  avait  parlé  des  obstacles  qu'il  cherchait  à  surmonter. 
L'adresse  exigeait  la  révocation  des  ministres  :  que  devien- 
draient alors  les  articles  13  et  i 4  de  la  charte;  où  serait 
l'indépendance  du  pouvoir  exécutif,  si,  à  l'avenir,  le  Roi 
recevait  des  ministres  imposés  par  la  majorité  des  chambres? 
En  cas  de  désaccord  entre  les  chambres,  à  laquelle  des  deux 
devrait-il  obéir  ?  Le  Roi  ne  voulait  pas,  ne  pouvait  pas  accorder 
la  concession  qui  lui  était  demandée  ;  ses  droits  étaient  sa- 
crés  ;  il  voulait  les  transmettre  intacts  à  ses  successeurs. 

Le  moment  était  mal  choisi  pour  évoquer  à  la  tribune  le 
spectre  de  l'article  H,  en  vertu  duquel  on  admettait  que,  dans 
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des  circonstances  vaguement  caractérisées,  la  charte  pouvait 
être  suspendue  ou  modifiée  par  un  acte  de  la  volonté  royale. 
Pour  soutenir  la  lutte  engagée  entre  la  prérogative  parlemen- 
taire et  la  prérogative  royiUe,  la  royauté  n'avait  que  la  lettre 
stérile  d'un  article  14,  vaine  formule  écrite  sur  un  morceau 
de  papier  ;  la  chambre  avait  dans  le  refus  d'impôt  un  article 
14  pratique.  La  chambre  devait  donc  vaincre;  elle  allait  vain- 
CFC  dans  l'ordre  moral  par  le  refus  de  concours,  derrière  le- 
quel apparaissait  le  refus  d'impAI.  Dès  lors  on  arrivait  à  la 
lutte  armée  qui  devait  se  terminer  par  l'arbitraire  miiiistériet 
ou  le  triomphe  complet  de  la  prérogative  parlementaire.  Ce 
fut  le  dernier  dénoùment  qui  intervint. 

M.  Benjamin  Constant  s'efforça  de  'prouver  que  l'adresse 
n'attaquait  en  rien  l'autorité  royale  et  qu'elle  signalait  seule- 
ment les  défiances  qui  agitaient  le  pays. 


o  La  royauté,  dit-il,  a  dans  les  mains  une  ressource  constitution- 
nelle dont  elle  peut  user:  c'est  la  dissolution  de  la  chambre.  La  chambre 
dit  que  de  tristes  antécédents  l'uLligent  û  ne  se  point  confier  dans  le; 
ministres  actuels.  La  sagesse  rojale  choisira  entre  les  députés  et  les 
ministres. 

a  Nous  n'attaquons  pas  la  prérogative  royale,  nous  demandons 
qu'elle  rétablisse  l'harmonie  entre  les  pouvoirs,  ou  en  renvoyant  le^ 
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a  Elles  sont  la  déclaration  que  dans  toutes  les  circonstances  nous 
n'obéirons  qu'à  la  charte,  s'écria  M.  Benjamin  Constant.  Ces  décla- 
rations sont  tout  aussi  innocentes,  tout  aussi  motivées  que  les  décla- 
rations de  ceux  qui  disent  que  dans  toutes  les  circonstances  ils  défen- 
dront la  monarchie.  Oui,  messieurs,  nous  et  tous  les  citoyens  qui 
prendront  conseil  de  nous,  nous  ne  payerons  aucun  impôt  qui  n'aura 
pas  été  voté  conformément  à  la  charte,  et  par  là  nous  rendrons  ser- 
vice à  la  liberté  et  à  la  dynastie,  à  la  dynastie  que  ne  cessent  de  com- 
promettre ses  prétendus  amis.  » 


M.  de  Courvoisier  était  malade,  le  prince  de  Polignac  peu 
exercé  aux  luttes  de  la  tribune,  M.  de  Guernoo-Ranville  fut 
chargé  de  répondre  au  discours  de  M.  Benjamin  Constant, 
Il  fit  remarquer  que  l'adresse  était  une  sorte  de  sommation 
faite  au  roi  de  choisir  entre  ses  ministres  et  la  chambre. 

€  En  effet,  dit-il,  les  ministres  sont  les  hommes  du  Roi,  dépositaires 
de  la  pensée  du  gouvernement;  c'est  à  eux  quVst  confié  le  mandat  de' 
développer  cette  pensée;  à  eux  aussi  est  remise  sous  leur  responsa- 
bilité personnelle  toute  faction  du  pouvoir  exécutif  dont  le  Roi  seul  est 
la  source.  Or  comment  concevoir  d'une  part  que  la  volonté  du  Roi 
puisse  recevoir  la  moindre  atteinte  dans  l'indépendance  du  choix  de 
mandataires  aussi  intimes,  comment  admettre  cet  étrange  renversement 
d'idées  dont  le  résultat  serait  de  contraindre  dans  le  chef  suprême  de 
l'État  ce  qu'il  y  a  de  plus  libre  au  monde  :  la  confiance?  » 

Prescrire  au  Roi  de  retirer  sa  jconfiance  aux  hommes  qu'il  en 
a  jugés  dignes,  ajoutait  j\f.  de  Guernon-Ranville,  ne  serait 
pas  moins  odieux  que  de  le  forcer  à  recevoir  des  mandataires 
qui  ne  posséderaient  pas  cette  confiance.  En  admettant  ce 
principe,  on  arriverait  au  résultat  suivant  :  le  pouvoir  royal 
serait  forcé  d'accepter  pour  ministres  les  hommes  qu'une 
majorité,  systématiquement  organisée,  lui  désignerait  comme 
seuls  dignes  de  la  confiance  de  la  (thambre.  Pouvoir  essentiel- 
lement législatif,  les  chambres  n'exerçaient  aucune  action  di- 
recte sur  l'administration  dont  les  choix  sont  réservés  au  souve- 
rain. Cependant  par  le  vote  des  lois,  les  chambres  exercent  une 
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immense  influence  sur  toutes  les  parties  de  l'administratioD  : 
en  rejetant  les  lois  proposées,  elles  avertissent  le  chef  de  TÉtat 
quele  système  de  son  gouvernement  n'est  point  en  harmonie 
avec  leurs  principes,  et  le  mettent  ainsi  dans  la  nécessité,  ou  de 
changer  ses  ministres,  ou  de  briser  avec  une  majorité  hostile. 

«  Le  projet  d'adresse  ne  s'arrêle  pas  à  celte  voie  indirecte  et  légale, 
continua  H.  de  Guernon.  Il  propose  de  dire  au  Roi  :  Choisissez  entre 
nous  et  vos  ministres;  nous  ne  connaissons  pas  leurs  doctrines,  nous 
ignorons  leurs  principes  en  maliérc  de  gouTernement;  leur  aptitude 
nous  est  inconnue,  n'importe,  nous  décidons  qu'il  y  a  incompatibilité 
entre  eux  et  nous,  nous  ne  voulons  ni  les  entendre  ni  examiner  les 
lois  qu'ils  nous  proposeront  dans  l'inlérèt  du  pays  :  un  seul  intérêt  nous 
domine  en  ce  moment,  c'est  d'éloi^cr  des  hommes  qui  nous  sont  an- 
tipathiques; prononcez  entre  eui  et  nous. 

■  Je  ne  crains  pas  de  dire,  messieurs,  le  jour  où  la  couronne  se 
laisserait  ainsi  dominer  par  les  chamhres,  le  jour  où  de  pareilles 
injonctions  pourraient  Être  faites  et  reçues,  la  monarchie  consti- 
tutionnelle aurait  cessé  d'eiistor;  bientôt  nous  n'aurions  plus  ni 
trAne,  ni  charte,  ni  chambre;  l'anarchie  la  plus  violente,  l'anarchie 
recommencerait  ses  sanglantes  aberrations.  » 

L'histoire,  qui  est  l'expérience  écrite  de  l'humaDÏté,  est 
remplie  de  témoignages  confirmant  les  prévisions  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  ;  il  alla  chercher  ses  exemples 
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ministérielle  ;  le  Roi  avait  seulement  déclaré  qu'au  besoin  il 
puiserait  la  force  de  protéger  les  libertés  dans  la  juste  con- 
fiance des  Français  et  Tamour  qu'ils  avaient  toujours  mani- 
festé pour  leurs  rois. 

Les  ministres  se  présentaient  devant  la  chambre  pour  être 
absous  de  l'odieuse  imputation  que  le  projet  d'adresse  faisait 
peser  sur  eux. 


«  Après  nous  avoir  absous,  ajouta  M.  de  Guernon,  vous  déciderez, 
dans  votre  impartiale  sagesse,  s'il  vous  convient  de  déclarer  à  la  face 
de  la  France  que  vous  voulez,  en  son  nom ,  refuser  votre  confiance  à 
des  hommes  auxquels  l'opposition  la  plus  violente  ne  peut  reprocher 
que  d'avoir  obtenu  la  confiance  du  monarque. 

tt  Quelle  que  soit  votre  délibération,  nous  vous  devons  une  franche 
déclaration  de  principes.  Appelés  au  timon  des  affaires  par  la  volonté 
du  Roi,  nous  ne  l'abandonnerons  que  par  les  ordres  de  Sa  Majesté. 
Nous  nous  présentons  à  vous  la  charte  à  la  main  ;  fidèles  aux  loyales 
inspirations  du  père  de  la  patrie,  nous  marcherons  invariablement  dans 
les  voies  constitutionnelles.  Ni  les  outrages  ni  les  menaces  ne  nous 
feront  dévier  de  cette  ligne  que  nous  tracent  l'honneur  et  le  devoir.  Si, 
par  faiblesse  ou  par  erreur,  nous  étions  assez  malheureux  pour  con- 
seiller au  Roi  des  mesures  attentatoires  à  l'indépendance  de  la  couronne 
ou  aux  franchises  nationales,  la  réprobation  de  nos  concitoyens  et  la 
juste  sévérité  des  chambres  feraient  promptement  justice  de  ces  cou- 
pables écarts;  nous  acceptons  sans  réserve  cette  responsabilité.  » 


Le  discours  de  M,  de  Guernon  produisit  une  profonde  im- 
pression sur  la  chambre.  Il  eut  un  succès  complet.  M.  Dupin 
atné  lui  répondit  que  l'adresse  ne  méconnaissait  pas  les  droits 
du  Roi,  puisqu'elle  était  empreinte  de  sentiments  de  vénération 
pour  la  maison  de  Bourbon  et  qu'elle  présentait  la  légitimité 
comme  une  nécessité  sociale.  M.  Dupin  constatait  qu'une  vive 
inquiétude  troublait  la  sécurité  du  pays.  11  en  indiquait  la  cause 
dans  la  défiance  que  l'administration  actuelle  nourrissait  contre 
la  France  et  dans  la  défiance  réciproque  que  la  France  avait  con- 
çue contre  les  hommes  placés  à  la  tête  des  affaires  publiques. 
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On  trouvait  un  indice  de  cette  défiance  du  ministère  jusque 
dans  le  discours  de  la  couronne. 

Le  gouvernement  constitutionnel  faisait  du  concours  des 
deux  chambres  avec  le  ministère  la  condition  indispensable 
de  la  marche  régulière  des  affaires.  En  acceptant  les  formes 
de  ce  gouvernement,  il  fallait  en  subir  les  conséquences  :  le 
régime  parlementaire  est  un  gouvernement  d'accord  et  de 
majorité.  On  avait  accusé  l'adresse  de  gêner  la  prérogaUve 
royale  en  demandant,  ou  te  renvoi  des  ministres,  ou  la  disso- 
lution de  la  chambre.  La  droite  voyait  dans  l'adresse  une  som- 
mation faite  au  roi  : 


0  L'adresse  ne  porte  pas  atteinicà  la  libcrlédu  Roi,s'éGriaM .  Dupin; 
elle  déclare  le  Tait  en  laissant  à  ss.  sagesse  le  soin  de  remédier  au  mal; 
lorsque  les  ministres  dans  le  discours  de  la  couronne,  en  parlant  des 
obstacles  (|»'on  voudrait  leur  susciter,  n'avaient  annoncé  pour  les  ré- 
primer que  l'emploi  de  la  Torce,  l'opposition  avait  pensé  qu'il  lui  était 
permis  de  parler  de  la  loi.... 

■  Nous  avons  indiqué,  comme  seuls  praticables,  les  moyens  légaux, 
les  moyens  constitutionnels.  Là  est  la  prérogative  royale  que  rien  m 
peut  gêner  ni  altérer.  Car  le  Roi  est  absolu  dans  sa  prérogative,  en  ce 
sens  que,  lorsqu'elle  est  eiercce  dans  les  limites  tracées  par  la  loi,  nul 
ne  peut  y  apporter  retard  ni  refus,  » 
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Le  langage  de  l'orateur  se  modiûa  en  terminant  son  dis- 
cours, et,  descendant  de  la  sphère  des  principes  dans  le  monde 
pratique  des  faits,  il  s'efforça  de  détruire  une  objection  pré- 
sentée par  la  droite  contre  l'adresse.  On  avait  dit,  de  ce  côté  de 
l'assemblée,  qu'il  fallait  attendre  les  œuvres  des  ministres 
pour  les  juger.  Le  plan  de  l'opposition  à  outrance,  qui  atta- 
quait de  parti  pris  tous  les  actes  de  l'administration,  fut 
clairement  révélé  par  un  aveu  de  M.  Dupin  que  l'histoire  doit 
enregistrer  : 


«  On  dit,  s'écria- t-il,  que  les  ministres  pourront  proposer  de  bonnes 
lois  et  qu'il  faut  les  attendre  à  l'œuvre  pour  les  juger  ;  eui-mômes  parlent 
de  leurs  intentions  c(mshïu(tonne2/es.  Voici  ma  réponse  :  o  Les  ministres, 
que  l'opinion  publique  réprouve,  ces  hommes  que  mes  convictions  con- 
damnent, vinssent-ils  à  nous  les  mains  pleines  de  bonnes  lois,  de  ces 
lois  que  la  nation  attend  et  réclame  depuis  si  longtemps,  eh  bien  !  je  les 
repousserais  en  disant  :  Timeo  Danaos  et  dona  fercntes.  Oui,  eussiez* 
vous  les  mains  pleines  de  [présents,  vous  êtes  pour  nous  Danaos,  » 


A  la  suite  du  discours  de  M.  Dupin,  on  demanda  la 
clôture  de  la  discussion  générale.  Cependant  deux  orateurs 
se  firent  encore  entendre.  M.  de  Chantelauze  attaqua  l'a- 
dresse, il  la  trouvait  injurieuse,  inconstitutionnelle  et  hostile 
à  la  royauté.  On  invoquait  l'exemple  du  S  septembre  1816; 
l'orateur  déclara  que,  si  une  épreuve  de  ce  genre  était  utile, 
«  il  fallait  un  5  septembre  monarchique,  unique  moyen  de 
mettre  un  terme  à  la  licence  de  la  presse,  à  la  violence 
des  passions  politiques  et  aux  inquiétudes  du  pays,  d 
Les  conclusions  de  M.  Lepelletier  d'Aulnay  furent  oppo- 
sées à  celles  de  M.  de  Chantelauze  :  le  langage  de  l'extrême 
droite  ne  pouvait  avoir  aucune  analogie  avec  celui  de  la 
gauche. 

On  passa  à  la  délibération  particulière  des  paragraphes  de 
redresse. 

Hiit.  c*e  la  Resfftur.  —  T.  VIII.  27 
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Les  trois  premiers  paragraphes  passèrent  sanfi  difficulté; 
le  quatrième  avait  rapport  aux  uégociatioas  anaoncées  pour 
amener  la  réconcilialion  des  princes  de  la  maison  de  firagaDce. 
*  À  cette  occaeion,  M.  Hyde  de  Neuville,  ambassadeur  de 
Ftance  ft  Lisbonne  pendant  les  dernières  années  du  règne  de 
Jean  VI,  prit  la  parole,  en  voulant,  dit-il,  offrir  aux  ministres 
une  heureuse  occasion  de  rendre  hommage  au  grand  principe 
4»-la  légitimité. 


•  L'Angleterre,  fidèle  à  sa  politique  égoïste,  paraissait  disposée  à 
recoonaitre  doin  Miguel,  tout  ea  flctri)>saDt  sa  conduite;  la  poUUqoe 
de  la  France  devait  être  plus  généreuse. 

■  Je  ne  demande  pas  aui  ministres  de  s'eipliquersurlesnégociatioiK 
qui  ont  lieu  à  Ri o-de- Janeiro,  ajouta  M.  H^di:  de  Neuville.  Cet  né- 
gociations paraissent  avoir  pour  but  d'amener  une  réconciliation  entK 
te  droit  et  le  fait,  entre  la  légitimité  et  l'usurpation.  Plein  de  respect 
pour  la  prérogative  royale,  je  me  borne  à  demander  une  explication  sur 
une  question  qui  ne  peut  être  soumise  aui  chances,  aux  ealculs,am  com- 
binaisons de  la  diplomatie,  au  moins  par  tes  ministres  du  Roi  Mis- 
chrétien.  » 


Le  prince  de  Polignac  répondit  qu'il  regrettait  de  ne  pou-  1 
voir  satisfaire  la  curiosilé  de  M.  Hyde  de  Neuville  :  celui-d  1 
■devait  s'en  tenir  aux  paroles  du  Rui.  Le  président  du  Cons«l  I 
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député  de  la Loire-Ioférieure.  De  lâves  réclamations  s'élevèrent 
au  sujet  de  la  destitution  de  M.  de  Sesmaisons,  destitution 
motivée  seulement,  disait  Topposition,  par  Thostilité  que  M.  de 
Sesmaisons  avait  montrée  quand  il  s'était  agi  de  l'élection  de 
M.  Dudon»  Cette  destitution  paraissait  à  l'opposition  une  véri- 
table atteinte  à  la  liberté  des  suffrages.  M.  de  Polignac  repoussa 
maladroitement  ces  plaintes  en  répondant,  au  milieu  des  excla- 
mations de  la  gauche,  qu'il  y  avait  dans  ce  reproche  un  ana- 
chronisme, puisque  M.  de  Sesmaisons  n'avait  été  destitué 
qu'après  l'élection  de  M.  Dudon. 

a  C'est  là  une  belle  concession,  s'écria  M.  Sébastiani;  ne 
fallait-il  pas  le  destituer  avant?  »  Le  ministre  de  l'intérieur  se 
servit  assez  gauchement  du  droit  qu'avait  le  Roi  d'influencer 
les  élections,  sans  motiver  la  destitution  de  M.  de  Sesmaisons. 
L'admission  de  M.  Dudon  fut  prononcée,  mais  le  mauvais 
effet  de  cet  engagement  dut  nuire  au  gouvernement  dans  la 
réponse  qu'allait  faire  la  chambre  au  discours  du  Roi  qui 
réclamait  son  concours. 

Après  la  clôture  de  cet  incident,  la  discussion  de  l'adresse 
recommença.  M.  Alexandre  Delaborde  qui,  l'année  précédente 
avait  déjà  montré  une  vive  hostilité  au  sujet  de  l'expédition  pro- 
jetée contre  Alger,  renouvela  ses  attaques.  Il  accusait  à  la  fois  le 
gouvernement  français  d'injustice  envers  le  dey,  de  témérité 
à  cause  de  la  difficulté  de  l'entreprise  représentée  comme 
très-périlleuse,  presque  commo  impossible,  de  faiblesse  devant 
l'étranger.  La  passion  politique,  peu  difficile  avec  elle-même, 
s'attache  plus,  dans  tous  les  temps,  à  multiplier  les  reproches 
qu'à  les  choisir  et  à  les  concilier'. 

1.  Ail  moii  d'arril  1 830,  après  la  prorogation  de  la  chambre,  M.  Delà- 
boide  publia  un  écrit  dans  lequel  étaient  réunis,  et  aggravés  par  ramertume  du 
langage,  toutes  les  objections,  tous  les  reproches,  toutes  les  préventions,  to«i 
les  blâmM  accumulés  par  les  journaux  de  ropposUion  eontre  TexpédUlon 
d'Afrique.  Cet  écrit,  intitulé  :  ilii  Roi  et  aux  ehambre$$mr  iesvéritabUêtauitt 
de  la  rupture  avec  Alger  et  sur  V expédition  qui  te  prépare,  se  terminait  ainai  : 
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Eq  présence  de  ces  récriminatioDS  et  de  ces  re- 
proches, le  gouvernement  comprit  1b  nécessité  de  reproduire, 
en  les  complétant,  les  explications  données,  et  d'établir  que 
rexpédition  d'Alger  était  nécessaire,  juste  et  possible. 

M.  d'Baussez,  ministre  de  la  marine,  se  chargea  de  cette 
*  t&che  dans  sa  réponse  i  H.  Delaborde.  Il  rappela  tous  les 
faits  qui  avaient  amené  la  rupture  entre  la  France  et  le  gou- 
vernement d'Alger.  Le  dey  avait  formé  le  projet  de  chasser 
la  France  de  ses  possessions  sur  la  côte  d'Afrique  et  de  dé- 
truire ses  établissements  ;  il  avait  violé  les  privilèges  de  la  pË- 
che  du  corail,  assurée  à  la  France  par  des  traités.  M.  d'Uaussez 
éaumérait  ainsi  les  différents  griefs  du  gouvernement  français 
contre  la  régence  d'Alger  : 

Le  refus  de  se  conformer  au  désir  général  des  nations  et 
de  cesser  un  système  de  piraterie  qui  rend  l'existence  actuelle 
de  la  régence  d'Alger  dangereuse  pour  tous  les  pavillons  qui 
naviguent  dans  la  Méditerranée . 

De  graves  infractions  aux  règlements  arrêtés  d'un  com- 


€  Celle  guerre  ul-elle  Ju«l«  7  Non.  Le  de;  réeUme,  on  le  vole  ;  Il  se  pUinl,  w 
l'iniuile  ;  il  «e  fiche,  on  le  lue  !  Cette  guerre  e<t-e11e  utile  7  Est-il  «Tantagw 
à  la  France  de  prendre  Alger  uds  pouvoir  le  garder  7  Qui  poumîi  le  peutf  T 
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mun  accord  avec  la  France  pour  la  visite  des  bâtiments  de 
mer.  La  fixation  arbitraire  de  différents  droits  et  redevances 
malgré  les  traités. 

Le  pillage  de  plusieurs  bâtiments  français  et  celui  de  deux 
navires  portant  pavillons  romains,  malgré  l'engagement  pris 
de  respecter  ce  pavillon.  Le  renvoi  violent  du  consul  général  du 
Roi  à  Alger  en  4  81 4,  la  violation  du  domicile  de  l'agent  consu- 
laire à  Bône  en  1825.  Enfin  la  prétention  qui  décida  la  rupture 
des  deux  États  :  une  convention  passée  le  17  octobre  1819  avec 
les  maisons  algériennes,  Bacri  et  Busnach,  approuvée  par  le  dey, 
avait  fixé  à  sept  ntiillions  de  francs  le  montant  des  sommes  que 
la  France  devait  à  ces  maisons.  L'article  4  de  cette  convention 
donnait  aux  sujets  français,  qui  se  trouvaient  eux-mêmes 
créanciers  de  Bacri  et  de  Busnach,  le  droit  de  mettre  opposition 
au  trésor  royal  sur  cette  somme  pour  une  valeur  équivalente 
à  leurs  prétentions,  et  ces  prétentions  devaient  être  jugées 
par  les  cours  royales  de  Paris  et  d'Aix.Les  sujets  du  Roi 
ayant  déclaré  pour  2  millions  et  demi  de  réclamations,  4  mil- 
lions et  demi  avaient  été  payés  à  Bacri  et  Busnach,  et  le  reste 
laissé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  attendant  que 
les  tribunaux  eussent  prononcé. 

Les  années  1824  et  1823  s'étaient  passées  dans  l'examen  de 
ces  réclamations  portées  devant  nos  cours  royales  ;  mais  le  dey, 
impatient  de  voir  arriver  les  7  millions,  écrivit  en  octobre  1826 
au  ministre  des  affaires  étrangères  du  Roi  une  lettre,  par  la- 
quelle il  le  sommait  de  faire  passer  immédiatement  à  Alger 
les  2  millions  et  demi,  prétendant  que  les  créanciers  français 
vinssent  justifier  devant  lui  leurs  réclamations. 

M.  le  baron  de  Damas,  alors  ministre  des  affaires  étrangères, 
n*ayant  pas  jugé  à  propos  de  répondre  lui-même  à  une  lettre 
si  peu  convenable,  se  borna  à  faire  connaître  au  consul  général 
que  la  demande  du  dey  était  inadmissible,  attendu  qu'elle  était 
contraire  à  la  convention  du  17  octobre  1819. 
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M.  d'Hausses  rappela  ensuite  la  double  iosulte  faite  au 
consul  de  France  le  30  avril  1827,  et  an  pavillon  françaiâ  au 
mois  de  juillet  1829.  Il  répondit  aux  objections  qn'onélevaiti 
troiii  points  de  vue  contre  l'expédition  :  le  défaut  de  tempti  pour 
laire  les  préparatib;,  les  difficultés  du  débarquement,  les 
chances  plus  ou  moins  favorables  des  opérations  de  terre. 
Après  avoir  épuisé  toutes  les  objections,  M.  d'Haussez  re- 
poussa les  insinuations  tendant  à  faire  supposer  que  le  gouver- 
oement  français  avait  sollicité  de  l'Angleterre  l'autorisation  de 
venger  l'bonneur  de  la  France. 

AlasuitedecesexpUcationspéremptoiresla  cause  paraissait 
attendue;  H.  de  Marçay  tenta  cependant  de  rappeler  encore  les 
difficultés  de  l'expédition.  Mais  la  cbambre  adopta  le  pu-a- 
grapbe  relatif  h.  Alger,  et  passa  rapidement  sur  les  trois  pan- 
graphes  suivants.  Lorsqu'on  arriva  au  septième  paragraphe, 
relatif  à  la  politique  intérieure,  la  discussion  se  ranima; 
M.  de  Sainte-Marie  demanda  la  suppres»on  entière  de  cette 
partie  de  l'adresse.  M.  de  Cordoue  réclama,  aa  contraire,  te 
maintien  des  paragraphes  qui  parlaient  de  l'inquiétude  géné- 
ralement répandue  en  France.  M.  de  la  fioullaye  déoui- 
çait  la  contradiction  qui  existait  entre  les  termes  elle  bat 
de  l'adresse  : 
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r/est  lorsque  la  chambre  fut  arrivée  à  ce  point  de  la  discus- 
sion que  M.  de  Lorgeril,  député  du  centre  droit,  présenta  un 
amendement  inspiré,  dit-on,  par  M.  de  Courvoisier.  Cet  amen- 
dement, sans  exprimer  aussi  positivement  le  refus  de  concours, 
le  laissait  clairement  pressentir,  en  supprimant  seulement  les 
paroles  qui  articulaient  nettement  ce  refus.  On  espérait  que 
Tadoption  de  cet  amendement  rallierait  les  opinions  modérées 
de  la  chambre  et  ramènerait  un  ministère  issu  des  centres.  Il 
était  ainsi  conçu  : 

«  Cependant  notre  honneur,  notre  conscience,  la  fidélité  que  nous 
vous  avons  jurée  et  que  nous  vous  garderons  toujours,  nous  impo- 
sent le  devoir  de  faire  connaître  à  Votre  Majesté  qu'au  milieu  des  senti- 
ments unanimes  de  respect  et  d'affection  dont  votre  peuple  vous  entoure, 
de  vives  inquiétudes  se  sont  manifestées  à  la  suite  des  changements  sur- 
venus depuis  la  dernière  session.  C'est  à  la  haute  sagesse  de  Votre  Ma- 
jesté qu'il  appartient  de  les  apprécier  et  d'y  apporter  le  remède  qu'elle 
croira  convenable.  Les  prérogatives  de  la  couronne  placent  dans  ses 
mains  augustes  les  moyens  d'assurer  cette  harmonie  constitutionnelle 
aussi  nécessaire  à  la  force  du  trône  qu'au  bonheur  de  la  France.  » 

Ce  fut  à  l'occasion  de  la  proposition  Lorgeril  que  M.  Guizot 
fit  son  premier  discours  à  la  tribune.  L'opposition  allait  trour 
ver  dans  cet  orateur  remarquable  un  secours  efficace.  Le 
contraste  qui  existait  entre  cette  parole  si  grave,  si  éloquente, 
et  la  nullité  parlementaire  du  président  du  conseil  fut  re- 
marqué de  tout  le  monde.  Jetant  un  coup  d'œil  rapide  sur 
la  marche  suivie  par  le  ministère  Polignac,  M.  Guizot  déclarait 
que  ce  ministère  avait  failli  à  sa  mission.  Il  avait  été  formé,'au 
nom  du  pouvoir  menacé,  de  la  prérogative  royale  compromise^ 
des  intérêts  de  la  couronne  mal  compris  et  mal  soutenus  par 
ses  prédécesseurs,  et  depuis  son  avènement  le  pouvoir  avait 
perdu  en  confiance  et  en  énergie  tout  autant  que  le  public 
en  sécurité. 

«  L'autorité  sur  les  esprits,  l'ascendant  moral,  cet  ascendant  qni  con-- 
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Tient  si  bien  dans  les  pays  libres,  car  il  détermine  les  volontés  sans 

leur  commander,  lui  a  échappé,  dit  U.  GuUot. 

f  Le  gouvernement  du  Roi  est,  plus  que  tout  autre,  appelé  à  le  pos- 
séder. Il  ne  tire  point  son  droit  de  ta  force.  Nous  ne  l'avons  point  m 
naitre,  nous  n'avons  pas  contracte  avec  lui  ces  familiarités  dont  il  reste 
toujours  quelque  cbose,  envers  des  pouvoirs  à  l'enfance  desquels  oui 
assisté  ceux  qui  leur  obéissent.  Qu'a  fait  le  ministère  actuel  de  cetl« 
autorité  morale  qui  appartient  naturellement  au  gouvernement  du  Roi! 
L'a-t-il  habilement  employée  et  agrandie  en  l'employant?  Ne  l'a-l-il 
pas,  au  contraire,  gravement  compromise  en  la  mettant  aux  prises  avec 
les  craintes  qu'il  a  fait  naître  et  les  passions  qu'il  a  suscitées  î  ■ 

M.  Guizot  déplorait,  au  ûoiu  de  l'oppositiûii  coQstituUoD- 
celle,  les  résultats  de  la  marche  politique  suivie  depuis  sepl 
mois. 

■  Les  hommes  les  plus  étrangers  à  tout  esprit  d'opposition  en  «mt 
réduits  à  faire  de  l'opposition,  dit-il;  ils  en  font  malgré  eux.  Ils  vou- 
draient rester  toujours  unis  au  gouvernement  du  Roi,  et  il  faut  qu'ils 
s'en  sépai'ent;  ils  voudraient  le  soutenir,  et  il  faut  qu'ils  l'attaquent. 
Ils  ont  été  poussés  hors  de  leur  propre  voie.  La  perplexité  qui  les  agite, 
c'est  le  mînîstËre  qui  l'a  faite;  elle  durera,  elle  redoublera  tant  que  noo^ 
aurons  affaire  à  lui 

K  On  nous  dit  que  la  France  est  tranquille,  que  l'ordre  n'est  point 
troublé.  11  est  vrai, l'ordre  matériel  n'est  point  troublé;  tous  circuleol 
librement,  paisiblement;  aucun  bruit  ne  dérange  les  affaires 

"  Lu  aurl'jce  de  1j  ^ocii;té  e.st  tciiNuuillc.  ai  tian^iuillL'  ij 
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cours  politique  de  M.  Guizot,  discours  qui  révélait  une  véri- 
table puissance  parlementaire,  devaient  être  conservés  par 
l'histoire. 

La  chambre  entendit  ensuite  M.  de  Berbis  qui  appuyait  la 
proposition  Lorgeril,  combattue  par  le  général  Sébastiani, 

Aux  yeux  de  M.  Sébastiani,  l'adresse  se  bornait  à  exposer 
l'état  du  pays  : 

a  Le  pays  est  agité  par  de  vives  inquiétudes,  dit  M.  Sébastiani;  la 
commission  attribue  la  naissance  de  ces  inquiétudes  au  ministère  du 
8  août  1829.  Le  ministère  a  été  choisi  dans  la  portion  des  royalistes 
exagérés. 

«  Le  besoin  de  la  vérité ,  d'une  vérité  entière  est  senti  par  ceux 
même  qui  appuient  l'amendement;  tous  appellent  de  leurs  vœux  un 
changement  d'administration.  Si  la  vérité  est  un  devoir,  pourquoi 
l'éluder  par  un  amendement  qui  ne  la  présenterait  que  sous  un  demi- 
jour?» 

M.  Sébastiani,  tout  en  respectant  le  droit  qu'avait  le  Roi  de 
choisir  ses  ministres,  indiquait  les  limites  que  la  raison  et 
l'utilité  publique  traçaient  à  ce  droit  : 

«  Les  choix  de  la  couronne,  dit-il,  doivent  nécessairement  tomber  sur 
des  hommes  qui  inspirent  assez  de  confiance  pour  rallier  autour 
de  l'administration  l'appui  des  chambres.  Ainsi  déterminé,  le  cercle 
dans  lequel  peut  se  mouvoir  la  prérogative  royale  est  assez  étendu 
pour  qu'elle  ne  soit  jamais  gônée  dons  ses  mouvements.  Lorsque  les 
conseillers  de  la  couronne  ne  jouissent  pas  de  cette  confiance  néces- 
saire à  l'action  et  à  la  force  du  gouvernement,  leur  devoir  est  de  rési- 
gner leur  charge.  » 

M.  Pas  de  Beaulieu,  qui  faisait  partie  de  l'opposition,  appuya 
cependant  l'amendement  Lorgeril.  Comme  ses  collègues,  il 
regrettait  la  formation  du  ministère  du  8  août,  qui  avait  jeté 
dans  les  esprits  de  l'inquiétude  et  du  malaise.  Mais  la  presse, 
exagérant  cet  état  d'anxiété,  avait  prédit  des  coups  d'État  et 
des  mesures  extra-légales  : 
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la  pensée  vers  des  temps  de  funeste  mémoire.  Il  rappelle  par  quel  cheBdn 
un  roi  malheureux  fut  conduit,  au  milieu  des  serments  d'obéissance  et 
des  protestations  d'amour,  à  changer  contre  la  palme  du  martyre  te 
sceptre  qu'il  laissa  choir  de  ses  mains.  le  ne  m'étonne  pas  que,  dans 
leur  pénible  travail,  les  rédacteurs  du  projet  aient  dit  qu'ils  se  sentaient 
condamnés  à  tenir  au  Doi  un  semblable  langage.  Et  moi  aussi,  plus 
occupé  du  soin  de  l'avenir  que  des  ressentiments  du  passé,  je  sens  que, 
si  j'adhérais  à  une  telle  adresse,  mon  vote  pèserait  à  jamais  sur  ma 
conscience  comme  une  désolante  condamnation,  n 

Ainsi  parlaM.  Berryer.et,  au  sortir  de  cette  séance,  M.  Royer- 
Coltard,  ce  grand  juge  des  choses  de  l'esprit,  tirant  l'horoscope 
de  cette  nouvelle  lumière  qui  se  levait  dans  les  assemblées, 
s'écria  :  «  C'est  plus  qu'un  discours,  c'est  un  événement  ;  une 
nouvelle  puissance  s'élève.  » 

Le  prince  de  PoUgnac  avait  été  frappé,  comme  tout  le  monde, 
de  ce  merveilleux  début.  A  l'issue  de  la  séance,  où  M.  Berrver 
s'était  fait  entendre,  il  lui  offrit  le  titre  de  sous-secrétaire  d'État; 
mais  celui-ci,  avec  celte  modeslie  mêlée  de  confiance  qui  sied 
au  vrai  talent,  répondit  : 

a  A  l'heure  qu'il  est,  ce  titre  est  au-dessus  de  mes  préten- 
tions ;  dans  la  session  prochaine  il  sera  peut-être  au-dessous 
de  mes  services.  -6 

Le  discours  de  M.  Scrryer  termina  la  discussion  de  l'a) 
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attendirent  les  résultats  du  scrutin.  Le  nombre  des  votants 
était  de  402  :  221  voix  se  prononcèrent  en  faveur  du  projet  ; 
m  voix  se  déclarèrent  opposées  à  Tadresse,  La  majorité  qui 
adoptait  Tadresse  était  donc  de  110  voix,  majorité  à  laquelle 
on  pouvait  ajouter  les  30  voix  qui  s'étaient  ralliées  à  l'amende- 
ment Lorgeril,  ce  qui  réduisait  à  130  le  nombre  de  voix  sur 
lesquelles  le  ministère  pouvait  compter. 

Le  pouvoir  avait  perdu  la  bataille  ;  la  prérogative  parle- 
mentaire l'emportait  sur  la  prérogative  royale.  La  nouvelle  de 
la  défaite  ministérielle  se  répandit  promptement  dans  le  public. 
Les  libéraux  exaltèrent  leur  triomphe  ;  les  royalistes  considé- 
raient l'adoption  de  l'adresse  comme  le  dernier  attentat  à  la 
prérogative  royale,  comme  une  déclaration  de  guerre  de  la 
chambre  contre  le  trône  : 


a  L'adresse,  disait  un  journal  royaliste,  a  mis  la  pensée  et  l'in- 
solence  du  parti  libéral  à  découvert.  On  va  voir  si  le  trône  s'abais- 
sera devant  lui.  d 


Cette  mémorable  discussion  avait  laissé  deviner  le  plan  que 
l'opposition  s'était  tracé  pour  la  session.  Elle  accorderait  au  mi- 
nistère toutes  les  lois  d'utilité  générale  qu'il  proposerait,  mais 
elle  ne  les  accorderait  qu'après  avoir  fait  valoir  le  sacrifice  que 
la  chambre  faisait  de  son  animadversion  à  l'intérêt  public.  On 
retrancherait  du  budget  les  dépenses  qui  s'appliquaient  à  des 
objets  contre  lesquels  on  avait  excité  les  passions  populaires, 
comme  la  solde  des  troupes  suisses  et  d'une  partie  de  la  garde 
royale,  notamment  des  gardes  du  corps,  le  traitement  du  haut 
clergé  et  celui  des  principaux  fonctionnaires.  La  chambre  ferait 
des  réductions  sans  s'occuper  de  l'effet  qu'elles  produiraient  sur 
les  budgets  spéciaux  de  chaque  ministère,  afin  d'obtenir  cette 
popularité  que  les  masses  ne  refusent  jamais  à  ceux  qui  les 
flattent.  L'opposition  accorderait  le  budget  en  privant  le  gou- 
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TernemeDt  des  moyens  de  l'employer,  et  arriverait  tàoà.  à  bire 
changer  le  ministère.  Pendant  le  cours  de  cette  importante 
discussion ,  deux  talents  parlemeatairea  de  premier  ordre 
s'étaient  révélég,  et  ces  deux  talents,  d'un  genre  si  opposé, 
se  faisaient  valoir  mutueUement  l'un  l'autre  par  le  cootraste 
de  leur  éloquence  :  nous  avons  aonyné  MM.  Berryer  at  GuiioL 


VI 


IK  CONSEIL  DES  MIHISTRES,  EN  APPRENANT  L'ADOFTIOK  Dl  L'I- 
DRESSE,  SONGE  A  LA  DISBOLttTIOH  DE  LA  CHAMBRI.  —  RiPOVSl 
DE  CHARLES  I  A  LA  DËPUTATION  CHABCiS  DE  LUI  PRËSBSTtI 
L'ADRESSE.  —  PROROGATIOH  DE  LA  CHAHRRE.  ~.  BAtlOCtIS 
OFFERTS  AUX  tli  DËPUTËS  OUI  AVAIENT  VOTÉ  L'ADRESSE.  - 
ENTREVUE  DE  M.  DE  T[LLÈLE  AVEC  LE  BOI.  —  DÉMaRCBB  TBKTtl, 
AU  NOM  DES  CENTRES  FAR  MU.  HUMANN  ET  DE  Mill-BALLAC,  AD- 
FBftS  DE  H.  DE  TILLËLE.  --  LA  DISSOLVTIOR  DB  LA  CHAInt 
ISI  ARRÊTER.  —  KM.  DE  CHABROL  ET  DE  COOBVOISIIR  SOIT 
OPPOSAS  AU  BECOVBS  A  L'ARTICLE  I*. 


La  discussion  de  l'adresse  avait  un  douloureux  ictontiaie- 
ment  dans  le  conseil  des  ministres.  On  ne  pouvait  plus  se  le 
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tère.  Or  il  avait  fait  sonder  les  hommes  qu*il  croyait  les  plus 
disposés  à  opérer  ce  mouvement  de  conversion,  partie  en  raison 
de  la  crainte  que  leur  inspirait  la  révolution,  partie  en  raison 
des  avantages  pécuniaires  qu'on  leur  faisait  pressentir  : 


t  Nous  connaissions,  a-t-il  écrit,  le  tarif  des  consciences,  il  n'était  pas 
U'ès-élevé.  » 


M.  d'Haussez  proposa  de  faire  passer  40  voix  de  l'opposi- 
tion au  ministère,  moyennant  quelques  places  et  trois  millions 
d'argent  ;  on  se  les  serait  procurés  en  exploitant  les  coupes  de 
bois  de  la  liste  civile.  M.  d'Haussez  avait  pratiqué  à  l'avance 
les  esprits,  il  était  sur  de  son  fait. 

Le  Roi  et  le  Dauphin  n'attendirent  pas  Topinion  du  conseil 
pour  repousser  la  proposition  qu'ils  taxèrent  d'immorale.  Le 
ministre  de  la  marine  objecta  qu'il  s'agissait  d'éviter  d'irrépa- 
rables malheurs,  en  ramassant,  pour  combattre  les  ennemie  de 
la  royauté,  des  armes  que  ceux-ci  ne  laisseraient  certainement 
point  par  terre.  L'opposition  avait  221  voix,  le  gouvernement 
180;  l'opposition,  en  perdant  40  voix  n'en  conserverait  pUiB 
que  181  ;  si  le  ministère  acquérait  ces  40  voix,  il  en  réuninA 
220  ;  un  coup  d'État  deviendrait  donc  inutile.  Mais  rien  ne  put 
vaincre  les  loyales  répugnances  du  Roi  et  de  son  fils  ^ 

11  ne  restait  plus  qu'une  dernière  ressource,  la  dissolution 
de  la  chambre,  et,  si  les  collèges  électoraux  renvoyaient  la 
même  chambre,  et  que  le  pouvoir  voulût  persister  dms  les 
mêmes  voies,  un  coup  d'État  contre  la  majorité. 

La  séance  du  conseil  des  ministres  fut  tout  entière  employée, 
le  17  mars,  à  peser  les  avantages  et  les  inconvénients  qu'une 
pareille  mesure  devait  naturellement  apporter.  L'opposition 
voulait  forcer  le  Roi  à  changer  son  ministère,  parce  qu'elle 


1 .  Ces  détails  sont  empruntés  aui  Mémoires  inédits  du  baron  d'Haussez. 
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pensait  que  le  gouvernement,  après  avoir  épuisé  toutes  les 
nuances  politique;!  au  minislère,  serait  peut-être  obligé  de 
revenir  au  centre  gauche.  La  chambre,  ayant  forcé  sur  ce  point 
la  prérogative  royale,  se  rendrait  maîtresse  des  choix  par  le 
moyen  indirect  de  l'élimination.  Le  Roi  déclara  qu'il  ne  se 
soumettrait  jamais  aune  semblable  prétention,  qui  ne  tendrait 
à  rien  moins  qu'à  confondre  les  pouvoirs  et  à  réduire  la  c 
ronne  au  dernier  degré  d'avilissement. 


ipwawqie 


■  Lc3  chambres,  dit-il,  out  un  moyen  constitutionnel  d'expril 
le  ministère  ne  possède  pas  leur  confiance,  c'est  de  repousser  ses  pK' 
positions;  mais  elles  manquent  à  leurs  devoirs,  elles  usurpent  sur  la 
puissance  rojale,  iursqu'elles^iminentdùclarer  qu'elles  ne  veulent  pas 
concourir  avec  tels  ou  tels  ministres  dont  elles  ne  peuvent  même  cou- 
naître  les  intentions. 

•  D'ailleurs,  quel  ministère  pourrait  s'entendre  avec  cette  chaai- 
bre?  Lorsque  je  voulus  changer  le  ministère  MaKignac,  dont  les 
concessions  nous  menaient  tout  droit  h  une  riSvolutioo,  j'en  pariii 
il  H.  Royer-Collard,  et  lui  demandai  quels  étaient  les  hommo 
qui,  à  son  avis,  auraient  le  plus  d'influence  sur  la  majorité  île  la 
chambre.  11  me  répondit  que  personne  au  monde  ne  pourrait  se  DaU«r 
d'eiercer  la  moindre  influence  sur  celle  chambre;  qu'elle  était  divisée 
en  tant  de  Tractions  diverses,  qu'aucun  ministère  ne  serait  capable  A'j 
former  une  majorité  tant  soit  peu  solide,  et  que  je  pouvais  nommer  qui 
bon  me  semblerait,  sans  crainte  d'avoir  à  me  dire  que  j'aurais  pu 
mieux  choisir.  Dernièrement  encore,  quand  il  vint  me  remercier  de  » 
nomination  à  la  présidence,  je  lui  ai  demandé  s'il  était  toujours  dans 
la  même  opinion.  —  Plus  que  jamais,  m'a-t-il  dit,  il  n'y  a  pas  de  mi- 
nistère qui  puisse  faire  le  bien  avec  une  telle  assemblée .  t'nc  ra^joril^ 
s'y  formera  accidentellement,  sur  un  point  ou  sur  un  autre,  mais  anf 
consistance,  sans  stabilité,  le  mieux  serait  de  la  dissoudre.  Voilà  ce  qw 
m'a  dit  M-  Rojer-Collard,  je  croisqu'il  a  raison  ;  mais,  du  reste,  rojei, 
messieurs,  le  parti  que  vous  jugerez  bon  de  prendre'.  ■ 

Tout  le  conseil  exhorta  le  Roi  à  dissoudre  la  chambre.  Sed 
M.  de  Guernon-Ranville  émit  un  autre  avis.  Que  fera-t-oo. 


1.  > 

^  ».  dui 
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observa-t-il,  si  les  électeurs  renvoient  une  chambre  pareille  ou 
plus  hostile?  Le  Roi,  en  se  prononçant  formellement  en  faveur 
du  ministère  existant ,  priverait  la  monarchie  de  la  dernière 
ressource  dont  elle  pût  disposer  :  un  changement  de  cabinet. 
Ainsi  les  collèges  électoraux  deviendraient  les  juges  suprêmes 
de  la  lutte  engagée  entre  le  pouvoir  royal  et  l'opposition. 

M.  de  Guernon  ajoutait  avec  raison  qu'une  chambre  centre 
gauche  serait  plus  redoutable  qu'une  chambre  exfrême  gauche, 
parce  que,  n'effrayant  pas,  elle  réunirait  plus  de  sympathies 
dans  la  nation.  Son  avis  était  donc  d'attendre  que  la  chambre 
brisât  la  charte  en  refusant  le  budget.  La  chambre  aurait 
ainsi  anéanti  toutes  les  combinaisons  électorales.  Alors  le  Roi 
rentrerait  dans  la  plénitude  de  son  droit  constituant  et  pourrait 
aviser  aux  moyens  de  sauver  l'État. 

M.  de  Guernon  exprimait  ici,  sans  le  savoir,  l'avis  de  M.  de 
Yillèle.  L'ancien  président  du  conseil  écrivait,  le  17  février, 
que  la  prorogation  de  la  chambre  après  l'adresse  serait  une 
mesure  impolitique  et  faite  pour  accroître  les  difflcultés  de  la 
situation  au  lieu  de  les  atténuer.  Il  retardait  son  retour  à 
Paris,  craignant  toujours  l'ajorn^nement  ou  même  la  dissolu- 
tion de  la  chambre,  mesures  qu'il  combattait  par  les  meilleures 
raisons  du  monde,  et  au  milieu  desquelles  il  craignait  de  se 
trouver  à  Paris  sans  aucun  moyen  de  les  empêcher  ou  de  les 
réparer. 

La  prorogation  d'une  assemblée  est  un  premier  pas  fait  vers 
sa  dissolution.  M.  deMontbel,  songeant  à  cette  éventualité  de 
l'avenir,  consulta  M.  de  Yillèle  sur  l'opportunité  de  la  disso- 
lution de  la  chambre;  l'ancien  président  du  conseil  lui  ré- 
pondit K  de  ne  pas  se  lancer  légèrement  dans  une  mesure  aussi 
chanceuse  avec  l'égarement  actuel  de  l'opinion.  » 

M.  deMontbel  ne  se  rangea  pas  pour  cette  fois  à  l'avis  de  son 
ami.  11  trouvait  également  que  le  jugement  de  M.  de  Guernon 
était  empreint  d'un  pessimisme  exagéré.  Le  ministre  de  l'in- 
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térieiir  avait  coofiance  daos  les  déparlements  et  pensait  que,  si 
le  Roi  leur  adressait  une  proclamation  comme  Louis  XVIII 
l'avait  fait  en  1816,  cette  intervention  royale  assurerait  aux 
élections  un  résultat  favorable  au  minîtitère.  Une  discussion 
s'engagea  à  ce  sujet  au  conseil  entre  M.  de  Montbel  et  M.  de 
GuerDOQ-Banvitle  ;  ce  dernier  tît  observer  avec  raison  que 
a  l'intervention  des  tiers  dans  la  formation  des  haies  avait 
donné  à  l'opposition  une  puissance  énorme,  dont  elle  avait 
profité  à  l'aide  des  sociétés  directrices. 


■  Les  royalislcs  sont  timides  et  ne  se  font  pas  inscrire,  ajoata  M.  de 
Guenion.  L'opposition  éloigne  des  listes  une  foule  de  gens  honnêtes  qui 
se  Tatiguent  d'une  lutte  désagréable  par  la  publicité  qu'elle  donne  aiu 
affaires  de  famille  Icsptas  secrètes.  La  proclamation  qui  a  réussi  eo  ISIÏ 
ne  réussirait  pas  en  i830.  L'union  du  peuple  dont  parle  H.  de  HontM, 
je  regrette  de  le  dire  devant  le  Roi,  n'est  qu'une  chimère.  • 

Cette  honnête  déclaration  plut  à  Charles  X,  qui  pourtaot  oe 
céda  pas  à  ces  justes  raisionaenieats. 

«  Vous  arei  émis  franchement  Totre  opinion,  dit-il  an  ministre  Je 
l'instruction  publique,  c'est  trÈs-bi en  ;  il  faut  dire  ici  tout  ce  qu'on  pense. 
J'aime  la  vériti-,  et  je  veux  qu'un  me  la  ilisc  sans  déguisement,  i 
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dans  le  conseil  du  17  mars,  après  la  discussion  dont  nous 
venons  de  parler. 

La  réponse  du  Roi  à  l'adresse  des  députés  restait  à  discuter. 
Le  projet  primitif  de  cette  réponse  émanait  du  Roi  seul  *. 

«  J'ai  rempli  mon  devoir  de  Roi,  en  recevant  l'adresse  que  vous 
venez  de  me  présenter,  disait  il.  Vous  avez  connu  mes  intentions  dans 
mon  discours  d'ouverture  et  dans  ma  réponse  à  l'adresse  de  la  chambre 
des  pairs.  Je  n'en  varierai  jamais.  Retournez,  messieurs,  dans  la  salle 
de  vos  séances;  mes  ministres  vous  feront  connaître  mes  volontés.  » 

La  réponse  du  Roi  fut  modifiée  d'après  l'avis  d'un  des  minis- 
tres, qui  proposa  d'y  ajouter  une  phrase  de  nature  à  lui  don- 
ner un  caractère  plus  énergique.  Tandis  que  cette  réponse 
était  résolue ,  on  faisait  courir  dans  le  public  le  bruit  que 
Charles  X  refusait  d'entendre  l'adresse. 

Le  1 8  mars  à  midi,  la  députation  chargée  de  la  présenter 
au  Roi  fut  introduite  dans  la  salle  du  trône.  Chose  digne  de 
remarque,  cette  adresse  fut  lue  au  Roi  par  M.  Royer-Collard, 
qui  avait  dit  dans  d'autres  circonstances  : 

u  Le  jour  où  il  sera  établi  en  fait  que  la  chambre  peut  repousser  les 
ministres  du  Roi  et  lui  eh  imposer  d'autres,  qui  seront  ses  propres 
ministres,  et  non  les  ministres  du  Roi,  ce  jour-là,  c'en  est  fait,  non- 
seulement  de  la  charte,  mais  de  cette  royauté  qui  a  protégé  nos  pères... 
Ce  jour-là,  nous  serons  en  république.  » 

M.  Royer-Collard  prononça  l'adresse  d'un  ton  calme;  il 
chercha  plutôt  à  déguiser  la  fermeté  du  dernier  paragraphe, 
en  donnant  à  sa  voix  une  inflexion  respectueuse.  Le  Roi  enten- 
dit cette  lecture  avec  calme  et  dignité  ;  son  émotion  ne  se  tra- 
hit pas.  Ce  fut  d'une  voix  sonore  et  assurée  qu'il  répon- 
dit : 


1 .  Ce  projet  de  réponse,  écrit  de  la  main  du  Roi  Iui-m<}me,  se  trouve  dans 
les  Mémoires  inédits  de  H.  de  Guemon-RanvUle. 
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K  Monsieur,  j'ai  entendu  l'adresse  que  vous  me  présentez  au  nom  de 
la  Hiambre  des  députés. 

«  J'avais  droit  de  compter  sur  le  concours  des  deux  chambres  pour 
accomplir  tout  le  bien  que  je  méditais;  mon  cœur  s'afflige  de  voir  que 
les  députés  des  département;  déclarent  que,  de  leur  part,  ce  concours 
n'existe  pas. 

V  Messieurs,  j'ai  aniK>ncO  mes  intentions  dans  mon  discours  d'ou- 
veiturc  de  la  session,  ici  rt>si>lutions  sont  immuables  l'inU'rèt  de  mon 
peuple  me  défend  de  m\n  iiarter. 

<i  Mes  ministres  vous  rîrimt  connaitrc  mes  intentions,  n 

La  réponse  du  Roi  produisit  beaucoup  d'effet.  L'assemblée 
réunie  autour  de  Charles  X  présentait  un  aspect  imposant.  Le 
Roi  s'était  entouré  à  dessein  d'un  cortège  brillant  et  nombreiu 
composé  des  hauts  fouctlonDaîres,  des  grauds  dignitaires  de 
l'État.  Les  députés  chargés  de  présenter  l'adresse  au  Roi 
étaient  frappés  du  grand  spectacle  qu'offrait  à  leurs  yeux  la 
majesté  du  trône.  En  se  retirant,  M.  Roycr-Collard,  s'enlre- 
tenant  avec  ses  collègues  de  l'effet  qu'avait  produit  sur  lui  h 
réponse  du  Roi,  s'exprima  ainsi  : 

«  C'est  une  chose  vraiment  grande  et  imiiosanto  qu'un  Roi  sur  son 
trône.  Je  n'en  aijamais  été  autant  frappé  iiucjcje  suis  aujourd'hui  ■.• 


L'ordonnance  de  prorogation  fut  portée  à  la  chambre  le 
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nement  et  sans  murmures,  mais  non  sans  un  vif  mécontente- 
ment. Des  cris  de  vive  le  Roi  éclatèrent  à  droite,  quelques  cris 
de  vive  la  charte  retentirent  à  gauclio  ;  d'une  tribune  publi- 
que s'échappa  le  cri  de  vive  la  coyisîitutionî  Un  député  de 
la  droite  demanda  au  président  de  faiiv  évacuer  les  tribunes. 


«  Il  n'y  a  plus  de  chambre,  »  répondit  M.  U<"ver-Collard,en  quiUant 
lo  fauteuil  de  la  présidence. 


L'ordonnance  de  prorogation  fut  poi  léu  à  la  chambre  des 
pairs  par  M.  de  Polignac  ;  elle  fut  roriu/  avec  calme,  mais  elle 
produisit  une  profonde  impression.  Jii-qualors  le  Roi  n'avait 
pas  donné  la  preuve  d'une  grande  éiieri^io  ,  il  maniftstait 
pour  la  première  fois  une  volonté  peitûvérante.  Les  roya- 
listes ultra  voyaient  dans  cette  décisiun  une  tentative  d'é- 
mancipation royale,  tandis  que  les  liJM'r.uix  entrevoyaient 
l'avenir  avec  une  sorte  de  crainte. 

Le  roi  espérait  que  cette  énergique  luauifejtation  de  sa  vo- 
lonté intimiderait  l'opposition  ;  il  se  Uumpait.  A  compter  de 
ce  moment,  la  presse  redoubla  ses  violenoes,  et  les  libéraux 
renoncèrent  aux  ménagements  que  la  prudence  seule  leur 
avait  fait  garder  jusque-là.  (c  Les  j<»uinaux  ne  gardèrent 
plus  aucune  mesure,  écrit  M.  deBarante  dins  la  Vie  politique 
de  M,  Royer-Collard ;  leur  langage  de\iiit  explicite.  Ils  ne  ca- 
chaient ni  leurs  désirs  ni  leurs  espérance-*.  Le  roi  règne  et 
ne  gouverne  pas  était  devenu  le  synjl)(»le  des  doctrines  hau- 
tement professées  par  les  écrivains  politiques  les  plus  accré- 


1.    Vie  politique  (le  M,  Royer-Collard,  T.  I.  p.   it;i. 

M.  de  la  Mennais,  sans  indiquer  le  parti  <]ii».'  1'  ])<>uvoiL'  aurait  dû  prendre 
en  face  de  rujtposition  des  chambres,  criliqii.ùl  nni^reinent  la  mesure  à  iai|Ut'llf 
il  venait  de  s'arrêter:  «  Noire  gouvernement,  é','ri\..il-tU  croitquc  reculer,  e'esit 
vivre.  La  question,  telle  qu'il  Ta  posée,  nous  plie.î  Liiti^;  la  république  «l  Tar- 
bitraire  de  cour;  à  tout  prendre»  j*aime  mie.iv  li  première,  parce  que  j'aiiue 


43K  mNiniBB  POUGIfAC. 

dites.  On  disait  que  l'Angleterre,  en  1688,  n'avait  point  fait 
une  révolution,  et  avait  seulement  changé  de  dynastie.  L'as- 
sociation Aide-toi,  le  ciel  f  aidera,  prévoyant  de  prochaines 
élections,  s'occupait  à  prendre  les  moyens  de  nature  à  y  faire 
dominer  son  influence.» 

En  face  de  ces  périls  nouveaux,  ajoutés  aui  dangers  an- 
ciens, un  des  ministres,  M.  te  baron  d'IIaussez,  proposa  au 
conseil  de  prendre  des  mesures  capables  de  prévenir  ou  de 
réprimer  les  mouvements  que  la  faction  ultra-libérale  ne  man- 
querait pas  d^xciter.  Ces  moyens  défensifs  consistaient  à  op- 
poser des  associations  royalistes  aux  associations  formées  par- 
tout dans  un  sens  d'opposition.  M.  d'ITaussez  émetlait  l'avis  de 
s'assurer  de  l'esprit  des  troupes  ;  de  remplacer  !cs  commandants 
militaires  et  les  chefs  d'administration  dont  l'énergie  et  la  fidé- 
lité laisseraient  des  doutes;  de  renforcer  les  garnisons  de  Paris 
et  des  principales  villes,  de  manière  à  ôter  jusqu'à  la  pensée  d'i 
semer  des  troubles  ;  enfin  de  réunir  à  peu  de  distance  de  Paris, 
sous  le  prétexte  de  les  exercer  à  de  grandes  manœuvres,  les 
troupes  qui,  chaque  aunée,  formaient  les  camps  de  Saint-Omer 
et  de  Lunéville.  Le  conseil  approuva  les  projets  du  ministre 
de  la  marine.  Le  président  du  conseil  dit  qu'il  les  examinerait, 
;  des  affiiiros  plus  urgùnlus  réclam.iicnt  ses  soius  :  " 
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et  firent  des  ovations  à  ceux  d'entre  les  députés  qui  avaient 
voté  l'adresse  des  221.  Paris,  la  ville  d'où  part  l'initiative  de 
tuutes  les  démonstrations  populaires ,  donna  la  première 
l'exemple.  Le  1"  avril,  un  banquet  fut  offert  par  sept  cents 
électeurs  aux  députés  de  la  capitale  qui  avaient  voté  l'adresse. 
M.  Odilon-Barrot,  vice-président,  remercia  les  députés  «  d'a- 
voir refusé  au  ministère  un  concours  qui  eût  été  une  compli- 
cité : 

«  Vous  pouvez  compter  de  nouveau  sur  le  suffrage  des  électeurs,  dilril; 
si  l'on  venait  à  braver  la  sainteté  des  lois,  le  courage  des  citoyens  ne 
vous  manquerait  pas.  Dans  cette  lutte,  entre  régalité  et  le  pri- 
vilège, entre  le  règne  des  lois  et  celui  du  bon  plaisir  et  de  la  force 
aveugle,  la  victoire  ne  peut  être  incertaine   » 

A  la  fin  de  cette  réunion ,  le  toast  accoutumé  ne  fut  pas 
porté  au  Roi,  mais  aux  trois  pouvoirs.  La  salle  du  banquet  était 
ornée  de  guirlandes  de  fleurs  reliées  entre  elles  par  221  cou- 
ronnes. Cette  allusion  au  nombre  des  votants  de  l'adresse 
n'était  pas  voilée  ;  les  provinces  suivirent  l'impulsion  donnée 
par  la  capitale,  on  frappa  une  médaille  commémorative  en 
l'honneur  des  221  députés,  que  la  presse  libérale  désignait  dans 
ses  colonnes  sous  le  nom  de  Sauveurs  de  la  patrie. 

Le  ministère  répondit  à  ces  démonstrations  hostiles  par  la 
destitution  de  quelques-uns  des  fonctionnaires  dont  l'opposi- 
tion à  ses  vues  était  connue  de  tous.  M.  de  Suleau,  préfet  de 
la  Moselle,  remplaça  dans  ses  fonctions  de  directeur  général 
de  l'administration  et  des  domaines  M.  Calmon,  qui  avait  voté 
l'adresse  des  221.  Quelques  préfets,  hostiles  au  ministère 
d'extrême  droite  comme  ils  avaient  été  opposés  au  ministère 
de  droite,  furent  également  destitués  ou  mis  a  la  retraite  ^ 


1 .  C'étaient  MM.  do  Riccé,  préfet  du  Loiret,  de  Lexardière,  préfet  de  la 
MayciiDc,  de  Beaumoiit,  préfet  du  Doubs,  Feulrier,  préfet  de  Lot^t-Garonne, 
d'Arros,  préfet  de  la  Haute-Loire  et  Fumeron  d*Ardeuil,  préfet  du  Var. 
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Ces  mesures  insignlGantes  deveDaient  inutiles  par  leur  peu 
d'éteadue.  Au  même  moment,  le  ministère  eut  un  succès 
partiel  dans  l'électiou  de  M,  de  Guernon-Ranville ,  Dommc 
quelques  jours  après  la  prorogation  de  la  chambre  par  le  dé- 
partement de  Maiue^t-Loire,  en  remplacement  de  M.  de  la  Bour- 
donnaye,  élevé  à  la  pairie.  M.  de  Vatimesnil,  qui  s'était  pré- 
senté comme  candidat  de  l'opposition  dans  le  même  collège, 
échoua. 

Les  débats  de  plusieurs  procès  de  presse  occupèrent  les  pre- 
miers jours  qui  suivirentla  prorogation  de  la  chambre. Ils  étiûent 
intentés  par  le  ministère  public  au  National,  au  Globe^  au  nou- 
Teau  Journal  de  Paris  et  au  Journal  du  commerce.  Le  géranl 
du  Globe  fut  condamné,  le  3  avril,  à  quatre  mois  de  prison  tt 
2,000  fr.  d'amende  pour  escilation  à  la  haine  et  au  mépris  du 
gouvernement  ;  le  gérant  du  National,  à  trois  mois  d'eoiprison- 
Dement et  1,000  fr.  d'amende  pour  le  môme  délit,  tandis  que 
des  écrivains  d'extrême  droite,  favorables  aux  maximes  d'ab- 
solutisme, étaient  généralement  acquittés  par  la  cour  royale. 
Les  sympathies  du  gouvernement  éclataient  clairement,  quoi- 
que le  Moniteur  contint  de  temps  en  temps  des  articles  disanl 
que  le  minÏRtère  n'avait  aucun  organe  officifl,  et  qoe  ea  po- 
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faisait  tant  de  fautes,  qu'il  lui  paraissait  probable  que  M.  de 
Villèle  les  inspirait  dans  le  but  de  se  faire  désirer  au  ministère 
comme  la  seule  ressource  restant  au  Roi  et  au  pays  : 


M  Je  lui  répondis  qu'il  me  connaissait  mal  s'il  me  croyait  ainsi  capable 
(le  jouer  le  rôle  de  Mazarin^  écrit  M.  de  Villèle  sur  son  Carnet,  et  bien 
peu  sage,  s'il  me  jugeait  assez  fou  pour  ambitionner  de  rentrer  au 
ministère  après  l'épreuve  faite,  quand  nous  étions  sortis,  de  la  faiblesse 
de  caractère  du  Roi,  après  que  la  plupart  des  moyens  de  défense  de 
la  couronne  avaient  été  abandonnés  à  l'ennemi  par  le  ministère  qui 
nous  avait  succédé.  L'influence  des  factions  sur  les  collèges  électoraux 
légalisée  par  l'intervention  des  tiers,  la  liberté  de  la  presse  rendue 
dominante  par  l'abandon  de  la  censure  facultative  et,  par-dessus 
tout,  l'expérience  faite  de  la  faiblesse  de  caractère  du  Roi,  rendaient 
tout  retour  impossible.  Je  lui  demandai  s'il  pensait  que,  dans  cette 
situation,  on  pût  rétablir  le  respect  pour  l'autorité  royale  sans  quelque 
jirand  acte  de  force  et  de  fermeté  ;  que,  quanta  moi,  je  ne  pensais  pas 
(ju'il  pût  en  être  autrement,  et  que  je  plaindrais  de  toute  mon  àmc 
ceux  qui  seraient  au  ministère  quand  on  y  aurait  recours  ;  qu'en  con- 
séquence, loin  de  jouer  le  rôle  qu'il  supposait,  je  ne  songeais  qu'à  m'en 
retourner  chez  moi.  Je  l'engageai  à  se  tenir  en  garde  contre  les  ten- 
tatives qui  seraient  faites  p(>ur  le  faire  entrer  dans  un  ministère  qui 
ne  pourrait  que  se  perdre  *.  » 

Un  découragement  extrême  s'emparait  de  Tesprit  de  plu- 
sieurs membres  du  ministère.  MM.  de  Guernon,  de  Courvoisier 
et  de  Chabrol  reconnaissaient  hautement  que  le  ministère 
n'était  point  à  la  hauteur  de  la  tâche  que  les  circonstances  lui 
imposaient  : 

«  Nous  l'avons  déclare  souvent  avant  la  réunion  des  chambres,  et 
nous  en  sommes  encore  plus  convaincus  depuis  cette  courte  épreuve  : 
nous  ne  sommes  point  en  force  pour  soutenir  la  lutte  de  tribune  qui  va 
bientôt  s'ouvrir,  écrivait  M.  de  Guernon  dans  son  Journal.  11  nous  parait 
d'ailleurs  trop  certain  que  des  influences  en  dehors  du  conseil  nous 
poussent  vers  de  mauvaises  voies.  H  n'y  a  dans  notre  marche  ni  cn- 

!•  Papiers  politiques  de  M.  de  Villèle  {Docummti  inédits). 


m  UNlSTiBE   FOLIGNAC. 

semble  ni  fermeté.  Nous  avançons  sur  une  ligne  indécise,  sans  plan, 
sans  système  arrêté;  nous  vivons  au  jour  le  jour  dans  une  conli&nce 
aveugle,  tandis  que  l'orage  se  Tonne  et  nous  menace  de  toutes  parts. 
Cet  état  de  choses  ne  peut  durer.  ]t  faut  ou  un  changement  dans  le 
ministcrc  ou  un  changement  dans  le  système,  si  tant  est  qu'il  existe 
un  système,  n 


Deux  jours  après  son  arrivée  h  Paris,  M.  de  Villèle  fut  invité 
h  se  rendre  au  jeu  du  Roi  ;  il  se  trouja  tout  dépaysé  au  château 
par  le  nombre  des  invités  qui  ne  venaient  pas  autrefois  à  ces 
sortes  de  réunions.  Quand  le  Roi  eut  fait  le  tour  de  la  salle,  le 
premier  gentilhomme  de  la  chambre  qui  le  guidait  aperçut 
l'ancien  président  du  conseil  qui  se  tenait  en  arrière  et  avertit 
le  Roi  de  sa  présence.  Le  Roi  s'avança  alors  vers  lui,  en  disant 
tout  haut  :  «  Pourquoi  se  faire  si  petit  quand  on  est  si 
grand?  » 


■  Je  restai  confondu  d'abord,  écrit  M.  de  Villèle  sur  son  Carnet; 
mais  comme  en  me  quittant  le  Roi  me  dit  tout  baut,  de  manière  à  être 
entendu  de  tout  le  monde  :  n  Vous  aurez  votre  audience  pour  mercredi 
«  à  midi,  B'et  que  je  n'en  avais  pas  demandé,  je  visa  l'instant  tout  ce 
que  ce  petit  manège  signifiait.  M.  de  Polignac  voulait  afficher  sa  puis- 
sance, montrer  surtout  qu'il  ne  craignait  pas  un  retour  d'inQueuce  de 
I  IruuLkj  n'y  prOlutiJaul  i 
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plierait  bientôt  des  préventions  suscitées  contre  lui  dans  l'opi- 
nion, et  qui  aurait  repris  facilement  dans  l'esprit  et  dan^  l'afiec- 
tion  du  Roi  la  place  qu'il  y  avait  longtemps  occupée.  On  cessa 
donc  de  songer  à  un  remaniement  ministériel  immédiat  ;  mais 
les  centres  ne  renonçaient  pas  à  espérer  le  retour  de  M.  de 
Villèle.  Nous  trouvons  la  preuve  de  ce  désir  des  centres  dans 
une  démarche  faite  à  cette  époque  auprès  de  l'ancien  pré- 
sident du  conseil  par  MM.  Humann  et  de  Mar-Hallac.  M.  de 
Villèle  les  trouva  chez  lui  au  retour  de  l'audience  royale. 
Nous  lui  laisserons  la  parole  pour  raconter  les  détails  de  cette 
entrevue,  dernière  tentative  faite  par  la  majorité  de  la  cham- 
bre pour  se  rapprocher  du  pouvoir  royal  ;  les  détails  de  cette 
démarche  de  l'opposition  loyale  et  constitutionnelle  appar- 
tiennent à  rhistoire  : 


«  Rentré  chez  moi,  écrit  M.  de  Villèle,  j'y  trouvai  deux  visites  aux- 
quelles je  ne  m'attendais  guère:  MM.  Humann  et  de  Mar-Hallac;  le  pre- 
mier se  disant  député  du  centre  gauche  et  le  deuxième  du  centre  droit 
de  la  chamhre,  pour  m'offrir,  au  nom  des  députés  siégeant  avec  eux, 
de  m'apporter  l'engagement  écrit  et  signé  par  tous,  c'est-à-dire  par 
un  nomhre  supérieur  à  la  majorité  de  la  chambre,  de  faire  passer  le 
budget  que  je  leur  apporterais,  si  le  Roi  voulait  me  charger  de  former 
un  jKjuveau  ministère  et  se  contenter,  pour  cette  session,  tle  cette  loi 
indispensable  qui  donnerait  à  l'opinion  le  temps  de  se  cahner,  et  au 
Roi  d'aviser  au  moyen  de  rétablir  l'harmonie  entre  lui  et  la  chambre 
des  députés.  Pour  justifier  cette  étrange  proposition,  ils  m'avouèrent 
nettement  avoir  compté  que  le  Roi  reculerait  devant  leur  adresse ,  et 
se  déclarèrent  bien  désespérés  de  l'avoir  votée  depuis  qu'ils  aperce- 
vaient les  conséquences  fatales  qui  pourraient  en  résulter  pour  le 
pays  et  pour  eux-mêmes,  qui  étaient  las  de  révolutions.  Ils  avaient  le 
re[)()s  de  leurs  familles  et  la  sécurité  de  leur  fortune  à  ménager,  et 
croyaient  tout  cela  compromis  par  l'imprudence  d'un  seul  homme,  M.  de 
PoUgnac.  Ils  ajoutèrent  :  «  C'est  un  homme  qui  se  croit  prédestiné  à 
sauver  la  France;  si  vous  eussiez  assisté  comme  nous  à  la  discussion 
de  l'adresse,  vous  seriez  convaincu  comme  nous  que  ce  n'est  pas  avec 
la  conservation  du  gouvernement  représentatif  qu'il  peut  espérer  le 
faire.  C'est  par  un  coup  d'État  qu'il  le  tentera;  encore,  s'il  avait  ce 
()u'il  faut  pour  réussir!  Nous  sommes  assez  désabusés  sur  l'applica- 
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tion  des  formes  représentatÎTcs  à  notre  pays  pour  conserver  beaucoup 
de  regrets  de  leur  modilication  dans  un  senâ  plus  monarchique;  mab 
il  le  manquera  et  va  nous  jeter  en  révolution.  C'est  ce  que  nous  voû- 
tons éviter  par  la  démarche  que  nos  collègues  nous  ont  chargés  de  faire 
auprès  de  vous.  Vous  le  savez,  nous  ne  partageons  pas  vos  opinions 
politiques.  Nous  offrons  de  voter  le  budget  que  vous  nous  appor- 
terez, si  le  Roi  vous  cliarge  du  renouveler  son  ministère  et  de  nous 
porter  cette  seule  loi.  Nous  ne  pouvons  pas  faire  un  pas  au  delà  de  cet 
engagement.  Mais  il  donnera,  nous  le  répétons,  an  Roi,  le  temps  de 
laisser  calmer  les  passions  et  le  dégagera  des  insensés  auxquels  il  s'est 
livré;  enlin  il  parera  aux  dangers  les  plus  mon  a  ça  qIs  de  la  révolution. 
Nous  croyons  faii-c  acte  de  bons  l'Yançais  en  vous  faisantcetie  proposi- 
tion, et  nous  espérons  que  Sa  Majesté  en  jugera  de  même.  ■ 

o  Je  leur  fis  remarquer  sur-le-champ  que  j'étais  le  dernier  du  ccin 
auiqucls  ils  dussent  adresser  cette  proposition,  puisque,  repentants 
qu'ils  étaient  d'avoir  tenté  d'Imposer  au  iloi  le  changement  de  son 
ministère.  Ils  me  demandaient  d'ajouter  à  cet  acte,  de  m'ioiposor  mot- 
même  à  lui  et  à  mon  pajs,  comme  unique  moyen  d'obtL'nir  de  la 
chambre  le  budget;  je  ne  pouvais,  ils  le  sentaient  liicn,  dire  ua 
mot  au  Roi,  et  même  à  qui  que  ce  fût,  de  leur  proposition,  je  Itur 
en  garderais  le  secret  et,  pour  ma  part,  je  verrais  avec  joie  ramcucr 
l'union  entre  les  pouvoirs  dont  la  division  pouvait  amener  la  perte  da 
pays. 

«  Ce  Fut  une  fatablé  que  la  visite  de  ces  deux  hnmmos  de  bien  ne 
m'eût  pas  été  faite  avant  l'audience  que  je  venais  d'avoir  du  Rui,  Ib 
eussent,  dans  tous  les  cas,  reçu  de  moi  la  même  réponse  ;  je  n'en  de- 
vais ni  ne  pouvais  en  faire  d'autre.  Mais,  n'ayant  pas  sollicité  moi-même 
cette  audience,  j'aurais  pu,  sans  m'ciposer  à  la  moindre  dériance, 
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ot  mon  pays,  à  tout  ce  que  nous  avx)ns  vu  se  réaliser  depuis  *.  Quoi  qu'il 
en  soit,  je  m'estime  heureux  de  pouvoir  consigner  ici  les  noms  et  l'acte 
honorable  et  loyal  de  ces  deux  hommes  de  bien,  et  les  dispositions  d'un 
assez  grand  nombre  de  leurs  collègues  pour  faire  majorité  dans  la 
chambre,  sans  lesdéfectionnaires  qu'un  arrangement  de  ce  genre  aurait 
rejetés  dans  l'opposition  '.  » 


M.  de  Polignac  ne  crut  pas  pouvoir  se  dispenser  de  faire  une 
démarche  pour  solliciter,  sans  rien  préciser,  le  retour  de  M.  de 
Villèle,  retour  qu'il  ne  désirait  pas.  Il  vint  le  voir,  et  lui  avoua 
l'insuffisance  du  ministère  pour  surmonter  la  crise  du  moment; 
il  lui  offrait  donc  d'y  entrer  pour  l'aider  dans  la  lutte  qui  s'ou- 
vrirait au  retour  des  chambres,  en  lui  disant  que  la  présidence 
du  conseil  ne  ferait  pas  obstacle,  du  moins  de  sa  part,  à  cette 
combinaison.  M.  de  Yillèle  lui  répondit  qu'un  acte  de  ce  genre 
ne  lui  semblait  devoir  amener  aucun  bon  résultat,  et  que  rien 
au  monde  ne  pourrait  le  faire  rentrer  au  ministère.  11  lui  fit 
observer  que  ni  l'intérêt  du  Roi,  qui  aurait  l'air  de  reculer 
devant  le  refus  de  concours  on  opérant  un  tel  changement 
dans  la  composition  de  son  ministère,  ni  l'intérêt  du  pays, 
qui  n'y  verrait  qu'une  combinaison  fallacieuse  et  éphémère 
d'intérêts  personnels  bientôt  en  opposition  sans  aucun  principe 
commun  ni  aucune  chance  de  durée  ,  ne  gagnerait  à  ce 
changement.  Pour  prouver  au  prince  de  Polignac  sa  ferme 
résolution  de  ne  jamais  consentir  à  un  pareil  arrangement, 
M.  de  Yillèle  lui  apprit  qu'il  allait  quitter  Paris  sans  même 
attendre  que  sa  famille  pût  l'accompagner  à  Morville.   «  Je 

1.  M.  de  Villèle  paraît  avoir  ignore  ce  qui  a  été  rapporté  par  M.  le  général 
de  Saint-Priest,  qui  le  tenait  du  comte  de  Chabrol,  ancien  ministre  de  la  marine 
el  dos  finances,  à  M.  le  comte  de  Neuville.  Ce  dernier  assure  que  M,  Hu- 
mann,  après  le  refus  de  M.  de  Villèle  de  faire  connaître  au  Roi  les  propo- 
sitions qu'il  avait  été  chargé  de  lui  faire  par  ses  amis  de  la  chambre  des 
députés,  était  venu  trouver  M.  de  Chabrol  pour  lo  prier  d'en  parler  au  Roi  qui 
lui  avait  répondu  :  «  C'est  un  tour  de  Villèle,  mais  je  Tattrappcrai  bien  ;  je  ne 
lui  parlerai  que  de  son  Midi.  » 

*.».  Papiers  politiques  de  M,  de  Villèle  {Documents  inédits). 
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crue  devoir  le  prendre  sur  ce  ton,  pour  dégager  ma  responsa- 
bilité de  toute  participation  aux  retards  du  gouveniement  dans 
l'adoption  de  mesures  plus  efficaces,  écrit  M.  de  Viilèle  sur  son 
Carnet.  J'ajoutai  que,  dans  un  moment  où  rajoumement  delà 
chambre  allait  précipiter  le  pays  dans  les  provisoires,  la  lutte 
établie  entre  le  gouvernement etla  chambre,  celle  des  collèges 
électoraux  etla  licence  de  la  presse  exigeaient  les  plus  prompts 
remèdes;  les  ministres  actuels  pouvaient  seuls  espérer  s'en- 
tendre et  exécuter  sans  dislocation  les  combinaisons  devenues 
nécessaires,  puisqu'ils  étaient  seuls  solidaires  des  mesures 
prises  jusque-là.  » 

De  son  côté,  M.  de  Chabrol  s'efforça,  sans  aucun  espoir  de 
succès,  de  tenter  d'ébranler  une  résolution  qu'il  approuvait. 
n  savait  bien  que  M.  de  ViUèle  n'accepterait  pas  plus  sa  pro- 
position qu'il  n'avait  accueilli  celle  de  M.  de  Polignac  ;  mais 
ces  démarches  simultanées  avaient  été  concertées  entre  les 
membres  du  conseil.  M.  de  Chabrol  se  plaignit  avec  amertume 
à  son  ancien  collègue  de  l'impuissance  du  ministère,  qui  avait 
à  souffrir  de  l'influence  exerrée  sur  le  Roi  par  les  courtisans 
étrangers.  M.  de  Villèle  connaissait  d'expérience  cette  sorte 
de  souffrance  : 
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connus  de  moi  que  MM.  de  Berthier  et  de  Polignac.  Nous  nous  sépa* 
rames  le  plus  tôt  que  la  politesse  nous  le  permit,  heureux  d*ètre  débar- 
rassé, lui  de  faire,  moi  d'entendre  de  si  pénibles  confidences  ^  » 

Ces  deux  visites,  suivies  de  celles  de  MM.  d'IIaussez,  de 
Guemon  et  de  Blacas,  firent  courir  à  Paris  le  bruit  de  la  ren- 
trée de  M.  de  Yillèle  au  noiaistère.  M.  Berryer  vint  à  son  tour 
presser  l'ancien  président  du  conseil  de  se  rattacher  à  l'admi- 
nistration de  M.  de  Polignac.  Cette  démarche  de  M.  Berryer  fit 
croire  à  M.  de  Villèle  que  le  nouveau  député  avait  eu  quelque 
connaissance  des  dispositions  des  centres.  Le  soir,  le  salon  de 
M.  de  Villèle  se  trouvait  trop  petit  pour  contenir  la  foule  des 
visiteurs  intéressés  qui  venaient  saluer  l'aurore  de  son  retour 
au  ministère. 

Le  7  avril  1830,  M.  de  Villèle  rencontra  M.  de  Peyronnet  à 
un  dîner  chez  M.  Ollivier.  M.  de  Peyronnet,  dont  les  idées  s'é- 
taient étrangement  modifiées  dans  le  mois  qui  venait  de  s'é- 
couler, souleva  la  question  de  la  rentrée  de  M.  de  Villèle  au  mi- 
nistère; il  établit  que  son  ancien  collègue  ne  devait  pas  hési- 
ter à  reprendre  un  portefeuille. 

M.  de  Villèle  réfuta  cette  assertion.  M.  de  Peyronnet 
s'emporta,  et  il  déclara  qu'il  regardait  le  refus  de  M.  de  Villèle 
comme  une  erreur  de  sa  part,  erreur  d'autant  plus  déplorable 
qu'elle  serait  funeste  au  Roi  et  au  pays. 

«  M.  de  Castelbajac  essaya  aussi  de  me  répondre,  écrit  M.  de  Villèle  au 
Carnet  duquel  nous  empruntons  ces  détails;  nos  amis,  à  l'unanimité» 
se  prononcèrent  contre  son  système,  et  je  me  retirai  bien  convaincu 
que  Peyronnet,  depuis  qu'il  avait  su  de  moi-même  que  je  n'agissais 
pas  souterrainement  et  d'accord  avec  le  Roi  pour  faire  faire  les  fautes 
que  commettait  le  ministère,  s'était  arrangé  avec  M.  de  Polignac  pour 
redevenir  ministre  sous  lui.  Il  mettait  pour  condition  à  son  entrée  au 
ministère  qu'on  lui  donnât  le  déparlement  de  l'intérieur,  et  se  portait 
fort  d'obtenir  de  bonnes  élections,  pourvu  qu'on  les  retardât  jusqu'après 

1.  Documents  inédits. 
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la  rcuftsite  de  l'eipédition  coDtre  Alger.  Une  fois  nouée,  cette  intrigue 
marcha  assez  proinptement  pour  que  H.  de  Montbel,  qae  je  vis  le  8  arril, 
m'annonçât  qu'il  avait  été  pressé  par  M.  de  Polignac  de  céder  son  mi- 
nistère à  Peyronnet  et  de  reprendre  l'instruction  publique  •.  • 


Les  journaux  royalistess'emparèreot  bientôt  de  ce  nouveau 
projet.  La  Quotidienne^  dnns  son  numéro  du  8  avril,  publia  un 
article  destiné  à  soutenir  l'utilité  de  ce  mouvement  ;  la  Gazelle 
de  France  répondit  en  démontrant  les  ioeonvénients  que  la 
rentrée  de  M.  de  Peyronnet  anaèneraït  :  on  lançait  aÏDâi  une 
nouvelle  pomme  de  discorde  dans  les  rangs  des  royalistes 
déjà  si  divisés. 

La  rentrée  de  M.  de  Peyronnet  fut  ajournée.  Cependant 
M.  de  Polignac  continuait  à  presser  M.  de  Montbel,  aSo 
que^  si  l'occasion  se  présentait,  il  céddt  le  ministère  de  Tin- 
térieiu'  à  l'ancien  garde  des  sceaux.  M.  de  ViLlèle,  coosullé 
par  M.  de  Montbel,  lui  conseilla  de  donner  sa  démissioD,  plu- 
tôt que  de  consentir  à  changer  encore  de  ministère,  eo  ajou- 
tant que  l'insistance  qu'où  metlait  à  placer  M.  de  Pe^Tonnet 
h  l'intérieur  annonçait  un  projet  de  coup  d'ttat,  «  jeu  péril- 
leux pour  lequel  !a  belle  âme  de  son  ami  n'était  pas  faite.  ■ 
Après  avoir  déploré  son  impuissance  à  retenir  la  monarchie 
6ur  In  jipnte  où  elle  glifpait,  M.  d^  Viilèle  veparlît  pour  Ton- 
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le  Roi  à  dissoudre  sans  tarder  la  chambre  qui  lui  avait  refusé 
son  concours  :  le  gouvernement  manifesterait  ainsi  une  ferme 
intention  de  suivre  les  voies  constitutionnelles  et  rassurerait 
les  esprits  contre  les  coups  d'État.  M.  de  Polignac  travaillait 
au  contraire  à  faire  retarder  la  dissolution  et  la  réélection 
jusqu*à  la  rentrée  de  M.,  de  Peyronnet  au  ministère  de  Tin- 
teneur.  Le  caractère  aventureux  de  l'ancien  garde  des  sceaux 
inspirait  plus  de  confiance  au  président  du  conseil  que  celui 
de  M.  de  Montbel.  Il  pensait  que  M.  de  Peyronnet  l'aiderait 
puissamment  dans  la  partie  des  élections,  et  en  cas  de  non-suc- 
cès le  seconderait  dans  l'exécution  d'un  coup  d'État  ^  Les  mi- 
nistres songeaient  déjà  aux  résultats  des  futures  élections.  Ils 
admettaient  deux  hypothèses  :  ou  la  chambre  nouvelle  appor- 
terait une  majorité  au  gouvernement,  ou  cette  chambre  arrive- 
rait plus  hostile  que  celle  de  l'adresse.  Dans  le  premier  cas,  le 
gouvernement  étaitdécidé  àproposer  diverses  modifications  à  la 
législation  électorale,  et  notamment  une  loi  plus  efficace  contre 
la  licence  de  la  presse.  Quanlau  second  cas,  la  majorité  du  con- 
seil s'obstinait  aie  considérer  comme  une  hypothèse  irréalisable 
et  n'arrêta  rien.  Le  prince  de  Polignac  se  bornait  à  dire  que  le 
Roi  aviserait,  si  une  circonstance  imprévue  se  présentait.  MM.  de 
€ourvoisier,  de  Chabrol  et  de  Guernon  ne  partageaient  pas  l'é- 
trange sécurité  du  prince  de  Polignac  et  auguraient  mal  de 
l'avenir  qui  se  préparait.  Le  président  du  conseil  était  persuadé 
que  le  ministère  né  pouvait  sortir  vainqueur  du  combat  en- 
gagé qu'en  recourant  à  une  mesure  extraordinaire,  en  un 
mot  par  l'application  de  l'article  14  de  la  charte.  Un  joui', 
M.  de  Guernon  cherchait  à  convaincre  M.  de  Polignac  qu'avec 
de  la  prudence  et  de  la  fermeté  le  ministère  obtiendrait  une 
majorité  suffisante  pour  atteindre  la  fin  de  la  session  :  «  Une 

1 .  C'est  de  ce  moment  que  date  la  rupture  de  la  Gazette  avec  le  prince  de 
Polignac.  M.  de  Genoude  disait  alors  en  parlant  du  président  du  conseil  :  a  G*e8t 
un  Phaèton  qui  conduit  le  pays.  » 

Hiit.  de  U  Reitior.  —  T.  YlII.  29 
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majorité,  répoodit  le  prince,  j'en  serais  bien  f&cbé,  je  ne 
saurais  qu'en  faire  '.  »  MM.  de  Bourmont  et  d'Haussez  sui- 
vaienl  à  ce  moment  la  ligne  du  président  du  conseil,  M.  de 
HoDtbel  ne  se  résignait  qu'avec  des  répugnances  extrâmes  k 
l'emploi  de  mesures  sortant  de  la  voie  commime.  M.  de  Cha- 
brol n'admettait  qu'une  circonstance  de  nature  à  faire  excuser 
le  recours  à  l'article  1 4  :  c'était  le  cas  où  les  exigences  de  la 
ehambre  nouvelle  jetteraient  le  ministère  dans  l'idtemative  de 
compromettre  l'honneur  et  la  sûreté  du  trftne  par  de  hon- 
teuses capitulations,  ou  de  le  sauver  par  des  actes  extra-lé- 
gaux. Quant  à  M.  de  Courvoisîer,  il  rejetait  toute  possibilité 
d'un  recours  à  des  mesures  extraordinaires.  Leur  emploi  ne 
lui  paraissait  pas  sufSsamment  autorisé  par  l'article  14  de  la 
charte.  Il  lui  semblait  que  lorsque  les  collèges  électoraux  au- 
raient répondu  à  l'-appel  du  Roi,  quelles  que  fussent  les  exi- 
gences de  la  chambre  nouvelle,  le  Roi  n'aurait  plu»  qu'A  se 
soumettre.  Cette  souveraineté  de  l'assemblée  était  à  ses  yem 
une  des  conséquences  directes  du  principe  représentatif.  A  la 
suite  de  plusieurs  séances  du  conseil  des  ministres,  le  Roi 
décida,  le  21  avril,  que  la  dissolution  de  la  chambre  senii 
notifiée  publiquement  le  t6  mai,  époque  à  laquelle  M.  le  Dao- 

t  seraieni 
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RAPPORT  CONFIDENTIEL  PRÉSENTÉ  AU  ROI  PAR  LE  PRÉSIDENT 
DU  CONSEIL.  -SITUATION  DES  FINANCES  DE  LA  FRANCE  AU  MOIS 
DE  MARS  1830.  —  FERDINAND  YII  CHANGE  L'ORDRE  DE  SUC;CES- 
SION  ÉTABLI  EN  ESPAGNE.  —  PRÉPARATIFS  DE  L'EXPÉDITION 
D'ALGER.  «  MAUTA1S  YOULOIR  DE  L'ANGLETERRE.  —  ORDON- 
NANCE  DE   DISSOLUTION   DE  LA   CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS. 


On  avait  souvent  reproché  au  prince  de  Polignac  de  n'avoir 
aucun  plan  politique  arrêté  ;  il  est  vrai  que  le  président  du 
conseil  hésitait  sur  le  choix  des  moyens  à  employer  pour 
faire  sortir  le  ministère  de  Timpasse  où  il  se  trouvait.  Cepen- 
dant, vers  la  fin  de  janvier  1830,  il  avait  conçu  un  plan,  qui, 
à  ses  yeux,  était  de  nature  à  détourner  le  danger  qui  me- 
naçait le  trAne. 

«  Je  proposai  au  Roi^  écrît-il>  de  rentrer  franchement  et  complète- 
ment dans  les  limites  posées  par  l'acte  fondamental,  en  faisant  dispa- 
raître les  atteintes  successives  que  les  partis  s'accusaient  mutuellement, 
et  non  sans  quelque  fondement,  d'avoir  porté  depuis  quinze  ans  à  la 
charte.  Le  Roi  devait  annoncer  cette  intention  dans  le  discours  d'ou- 
verture. Une  ordonnance  aurait  ensuite  fait  cesser  tous  les  abus  qu'un 
simple  usage  avait  tolérés.  De  ce  nombre  se  trouvait  le  mode  intro- 
duit dans  la  discussion  des  amendements.  Des  projets  de  loi  eussent  été 
en  même  temps  soumis  aux  chambres  dans  le  but  de  détruire  les  abus 
que  des  actes  législatifs  avaient  déjà  consacrés,  tels  que  la  septennalité, 
le  double  vote  dans  les  élections,  »  etc.,  etc. 

Le  prince  de  Polignac  espérait  que  l'adoption  de  ce  plan 
réduirait  ses  adversaires  au  silence  en  les  obligeant  à  jeter  le 
masque.  Ce  projet  ne  fut  pas  adopté  par  le  conseil:  on  craignit 
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qu'il  De  soulevât  une  double  opposition  des  deux  cAtés  de  la 
chambre. 

Le  président  du  conseil  ne  pouvait  établir  de  rapports  directs 
avec  la  g;auche.  Il  eut  l'idée  de  se  servir  de  H.  Temaui 
pour  nouer  des  relations  avec  cette  partie  de  rassemblée. 
M.  Teroaux  était  le  seul  membre  de  la  gauche  arec  lequel  il 
eût  des  rapports,  parce  que  ce  député  suivait  au  ministère 
l'affaire  relative  à  la  prise  du  navire  espagnol  ia  Vélos  Ma- 
rianna.  H.  Temaux  consentit  à  faire  conualtre  à  ses  collègues 
les  projets  du  prince  de  Polignac  ;  il  prit  note  des  articles  de  k 
charte  auxquels  on  devait  revenir,  mais  il  ne  se  rendit  au  mi- 
nistère que  la  veille  du  jour  fixé  pour  l'ouverture  des  cham- 
bres. 

«  Je  ne  pus  donc,  écrit  H.  de  Polignac  dans  ses  Études  poltlt^vc;, 
exécuter  mon  plan,  quelque  favorable  que  fAt  la  réponse  apportée  par 
■.Teroaux;  pou*ais-je  m'atteadre  à  l'adresse  des  321,  quand  l'oppo- 
sition savait  par  H.  Ternaui  quelles  étaient  mes  disposition b 7  > 

Le  plan  présenté  par  le  prince  de  Polignac  fut  discuté 
dans  deux  conseils  des  ministres  et  dans  un  conseil  pi^dé 
par  le  Roi.  M.  de  Courvoisier  le  combattit  en  disant  que,  si  son 
adoption  était  désirable ,  en  revanche  sou  exécution  éuil 
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gnac^  le  Roi  se  pencha  vers  moi  et  il  me  dit  :  «  Vous  voyez  qu'il  faut 
abandonner  ce  plan,  il  n'y  a  ici  que  deux  personnes,  vous  et  moi,  qui 
voulions  son  adoption.  —  Votre  Majesté  a  oublié  d'ajouter,  répondis-je^ 
que  ces  deux  personnes  ne  sont  autres  que  le  Roi  et  le  président  du 
conseil  *.  » 


Certes,  robservation  de  Charles  X  était  bien  celle  d'un  Roi 
constitutionnel  :  ce  prince,  qu'on  a  représenté  rêvant  toujours 
l'absolutisme,  inclinait  au  contraire  son  opinion  devant  celle 
de  ses  ministres,  car  la  faiblesse  était  le  trait  principal  de  son 
caractère. 

La  situation  du  pays  continuait  à  préoccuper,  le  président 
du  conseil  ;  quand  il  eut  vu  son  plan  rejeté,  il  résuma  ses 
appréciations  politiques  sur  l'état  intérieur  de  la  France  dans 
un  rapport  confidentiel  qu'il  présenta  au  Roi  le  44  avril  1830. 
Le  prince  de  Polignac,  tout  en  constatant  une  certaine  agita- 
tion intérieure,  déclarait  que  personne  ne  regardait  comme 
sérieusement  possible  le  renversement  de  l'ordre  de  choses 
établi  par  la  Restauration.  Quand  il  s'agissait  de  conclure  et 
d'indiquer  un  remède  à  opposer  à  l'agitation  qu'il  déplorait 
sans  pouvoir  l'expliquer  autrement  que  par  l'influence  mal- 
saine de  la  presse  et  des  comités  directeurs,  le  prince 
de  Polignac  déclarait  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  du  gouver- 
nement d'apporter,  sans  le  secours  des  chambres,  un  remède 
efficace  à  cet  état  de  choses.  Celte  agitation,  il  ne  la  voyait  que 
dans  les  grandes  villes;  le  peuple  ne  la  partageait  pas,  il  res- 
tait absorbé  dans  la  préoccupation  des  intérêts  matériels  ga- 
rantis par  les  institutions  existantes,  la  presse  quotidienne  lui 
paraissait  la  seule  coupable  : 

«  I.a  presse  quotidienne  entretient  presque  seule  l'agitation  des 
esprits,  écrivait  le  prince  de  Polignac  ;  elle  dissimule  les  étroites  limites 


1 .  Notes  manuscrites  laissées  par  le  priDce  do  Polignac  et  communiquées  par 
son  ûls. 


4Si  UHIS'ràllB  POLIGKAC 

duu  leB4uelles  le  mouTemeot  est  circonscrit.  Elle  bit  illusion  &  quei- 
la  sur  la  nullité  des  motifs  de  cette  inquiétude.  ■ 


AÎDsi  le  président  du  conseil,  tout  en  souhaitant  ardemment 
le  maintiea  de  la  maison  de  Bourbon  sur  le  trône  de  France, 
prenait,  par  un  étrange  mirage,  son  appréciation  personnelle  et 
celle  de  son  entourage  pour  la  véritable  eipressionderopinion 
publique.  Il  ne  parlait  pas  de  l'existence  des  sociétés  secrètes 
«  inactives  et  non  résignées,  et  toujours  prêtes,  dès  qu'une  cir- 
constance se  présenterait,  à  reprendre  leur  travail  de  conspi- 
ration et  de  destruction  '.  »  Comme  nous  l'avons  dit  souvent, 
il  y  avait  alors  deux  oppositions  :  l'opposition  légale  et  parle- 
mentaire qui  demandait  seulement  des  réformes  ,  tandis 
qu'une  autre  partie  de  l'opposition  n'avait  qu'un  objet  en 
vue  :  le  renversement  de  la  maison  de  Bourbon. 

Le  prince  de  Polignac  cherchait  si  l'on  pouvait  attribuer 
l'agitation  publique  h  la  crainte  du  renversement  des  institu- 
tions existantes  : 


«  Bien  ne  saurait  (aire  concevoir  cette  crainte,  disait-il.  Le  Roi,  dont 
la  parole  renrerme  toutes  les  garanties,  a  fait  connaître  sa  volonté  de 
maintenir  ces  institutions.  Son  gouvernement  s'est  appliqué  &  exécuter 

niulcusommit  Id  vcli-'iité  du  monariiuf.  Aucun  a 
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non-seulement  littéralement  d*après  leur  texte,  mais  loyalement  d'après 
leur  esprit. 


Le  président  du  conseil,  qui  devait  trois  mois  plus  tard  si- 
gner les  ordonnances  de  juillet,  ne  prédisait,  du  reste,  aucune 
chance  de  succès  à  une  tentative  de  coup  d'État  : 

«  Il  faudrait  d'ailleurs^  disait-il,  pour  imputer  raisonnablement  aux 
ministres  du  Roi  le  projet  de  renverser  nos  institutions^  qu'ils  eussent 
quelque  espoir  d'y  réussir.  Or,  personne  ne  sait  mieux  que  les  chefs 
de  Tadministration  quelles  profondes  racines  ces  institutions  ont 
jetées  dans  le  cœur  des  Français.» 

Le  prince  de  Polignac  énumérait  ensuite  les  avantages  que 
les  institutions  constitutionnelles  assuraient  aux  Français  : 

£«  Les  Français  ont  besoin  d'activité^  disait-il,  et  nos  lois  leur  offrent 
une  carrière  dans  laquelle  cette  activité  peut  s'exercer  sans  danger,  et 
même  avec  profit  pour  la  chose  publique.  Les  Français  éprouvent,  d'un 
côté,  un  vif  attachement  pour  Tégalité  devant  la  loi^  de  l'autre,  une  soif 
véritable  de  distinctions.  Nos  institutions  concilient  d'une  manière 
très-habile  ce  double  sentiment,  et  lui  donnent  une  satisfaction  complète. 
Les  hommes  les  plus  influents  par  leur  rang  ou  par  leur  fortune  atta- 
chent un  juste  prix  à  la  participation  que  leur  qualité  de  pairs  ou  de 
députés  leur  donne  à  l'autorité  législative  ;  les  propriétaires  d'un  ordre 
inférieur  trouvent  dans  Texercice  de  moindres  prérogatives  un  con- 
tentement d'autant  plus  vif,  qu'il  ne  leur  est  pas  interdit  d'aspirer  i 
une  haute  position.  i> 

M.  de  Polignac,  tout  en  déclarant  que  les  ministres  du  Roi 
rejetaient  bien  loin  le  projet  de  renverser  les  institutions  repré- 
sentatives et  qu'un  pareil  acte  n'aurait  aucune  chance  de 
succès,  admettait  cependant  le  cas  d'une  déviation  moment 
tanée  à  ces  institutions  : 

«  L'attachement  des  électeurs  pour  la  charte  est  déjà  si  puissant 
et  si  solidement  établi,  disait-il,  que  si,  par  le  concours  de  circonstances 
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encwe  imprévues  et  d'éTénements  auxquels  ia  prudence  humaine  ne 
saurait  parer.une  déviation  quelconque  de  nos  institutions  devenait  né- 
cessaire, cette  déviation,  fût-elle  légère  et  ne  pouvant  être  que  momen- 
tanée, ne  serait  favorattlement  accueillie  qu'autant  qu'il  deviendrait  évi- 
dent pour  la  conscience  publique  qu'elle  assurerait,  d'une  manière  im- 
muable pour  l'avenir,  les  bases  sur  lesquelles  repose  le  système  actuel 
de  notre  gouvernement;  ou  ne  se  soumettrait  à  leur  suspension  pas- 
sagère que  dans  l'espoir  d'en  assurer  la  jouissance  à  la  postérité  la 
plus  reculée,  s 

Quoique  le  prioce  de  PoUgnac  iudiqudt  la  possibilité  d'uo 
coup  d'État  coiDOie  uoe  des  éventualités  de  l'avenir,  il  ne 
pensait  pas  que  cette  déviation  «  légère  et  momeatanée  i*  aui 
institutions  existantes  pût  être  considérée  comme  une  TiolatioD 
du  principe  constitutionnel.  11  croyait,  au  contraire,  qu'un 
'  recours  à  l'article  14  assurerait  l'eustence  future  du  gou- 
vernement représentatif.  On  peut  juger,  par  le  vague  même 
de  ses  expressions,  que  le  cas  où  la  monarchie  devrait  re- 
cotu'ir  à  ce  remède  violent  n'était  pas  clairement  déliai  dans 
son  esprit.  Le  président  du  conseil  cherchait  une  consolation 
aux  inquiétudes  qu'il  avait  signalées  en  jetant  un  regard 
satisfait  sur  la  situation  de  la  France  à  l'extérieur,  et  en 
constatant  l'état  prospère  de  l'industrie,  de  l'agriciUture  et  du 
commerce.  Jamais  le  crédit  public  n'avait  été  dans  ud  état  si 
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Roi  son  existence,  et  lui  devra  plus  qu'à  tout  autre  souverain  les  garanties 
sur  lesquelles  reposera  son  avenir.  Nous  n'avons  nulle  part  demandé 
d'avantages  matériels,  de  privilèges  exclusifs;  mais  la  reconnaissance 
des  peuples  et  des  gouvernements  est  venue  nous  chercher.  Nos  rap- 
ports avec  la  Russie  et  avec  la  Prusse  sont  établis  sur  les  bases  d'une 
.  parfaite  cordialité  ;  si  nous  ne  trouvons  pas  dans  l'Autriche  et  l'Angle- 
terre autant  de  bonne  volonté  et  de  disposition  à  se  réjouir  de  notre 
prospérité,  nous  n'avons  du  moins  aucun  motif  de  craindre  une  oppo- 
sition quelconque  à  nos  plans.  Les  États  inférieurs  de  l'Allemagne  sont 
portés  à  se  rapprocher  le  plus  possible  de  la  France  et  à  s'en  rapporter 
à  son  arbitrage  dans  leurs  dissensions  intérieures.  Les  États  italiens 
viennent  de  nous  accorder  de  la  meilleure  grâce  le  concours  et  les 
facilités  dont  nous  pouvons  avoir  besoin  pour  l'expédition  d'Alger. 

a  Dans  l'Orient  nous  maintenons  nos  anciens  privilèges,  nous  exer- 
çons notre  patronage  sur  les  populations  catholiques,  et  nous  nous 
réservons  par  là  une  influence  considérable  dans  toutes  les  parties  de 
l'empire  Ottoman.  Le  pacha  d'Egypte,  le  prince  le  plus  éflairé  et  l'un 
des  chefs  les  plus  puissants  de  l'Orient,  nous  témoigne  autant  de  défé- 
rence que  le  lui  permet  sa  position  de  musulman  et  de  vassal  de  la 
Porte.  En  Amérique,  notre  situation  est  aussi  satisfaisante  que  les  révo- 
lutions fréquentes  de  celte  région  pouvaient  permettre  de  l'établir.  » 

Après  la  lecture  de  ce  résumé  qui  expose  d'une  manière  si 
exacte  la  situation  extérieure  de  la  France  en  1830,  on  ne  peut 
se  défendre  d'un  sentiment  de  regret  et  de  sympathique  ad- 
miration pour  le  gouvernement  qui,  en  quinze  années,  avait  su 
faire  oublier,  en  les  réparant,  les  désastres  du  premier  Empire, 
et  élever  si  haut  la  fortune  de  notre  pays,  que  sa  position  en 
Europe  excitait  l'envie  des  autres  nations.  Où  nous  serions- 
nous  arrêtés  si  la  révokition  de  juillet,  en  intervenant,  n'était 
venue  brouiller  les  cartes  heureuses  que  la  France  tenait  entre 
ses  mains,  et  d'un  seul  bond  nous  faire  redescendre  de  si 
haut! 

Le  président  du  conseil  parlait  avec  regret  des  projets  de 
loi  qui  auraient  été  présentés  aux  chambres,  si  le  Roi  ne 
s'était  pas  vu  obligé  de  recourir  à  la  prorogation. 

t         a  Mais  les  plans  conçus  par  le  Roi  ont  été  contrariés  par  une  oppo- 
4 
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ùtion  qui  ne  devait  point  être  prévue,  puisque  rien  ne  la  justifiait, 
disait  le  prince  de  Polignac.  C'est  à  cette  opposition  seule  que  le 
pays  doit  attribuer  le  relard  apporté  à  l'exécution  des  intentions  bien- 
veillantes du  sourerain.  Privé  de  la  possibilité  de  réaliser  des  amélio- 
rations en  l'absence  des  chambres,  le  ministère  ne  peut  que  persévérer 
dans  les  voies  légales  dont  il  ne  s'est  pas  écarté  un  seul  instant,  et  labser . 
à  la  raison  publique  le  soin  de  prononcer  entre  une  conduite  irrépri.^ 
chable  et  des  imputations  purement  gratuites,  » 

Le  président  du  conseil  attribuait  les  difficultés  qui  en- 
travaient la  marche  du  gouvernement  du  Roi  à  l'hostilité  de 
la  presse,  au  mauvais  esprit  d'une  partie  du  corps  électoral, 
et  aux  menées  des  comilés  directeurs,  sur  l'organisation  des- 
quels il  donnait  des  détails  précis;  il  déclarait,  cd  terminant 
EOQ  rapport,  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  du  gouvernement 
du  Roi  d'apporter,  sans  le  secours  des  chambres,  un  remède 
efficace  à  cette  double  source  d'agitation. 

Il  était  impossible  d'assurer  une  plus  sévère  répression  de 
la  licence  de  la  presse.  Quant  aux  comités-directeurs,  le  minis- 
tère ne  pouvait  requérir  aucune  peine  contre  leurs  membres, 
pour  le  seul  fait  de  leur  association. 

Le  gouvernement  devait  donc  «  se  borner  à  s'efforcer  d'éloi- 
gner tout  prétexte  de  mécontentement  pour  le  présent  et  it 
criiiulc  pour  ra\i'nir.  i>i',  lu  yMU\rrii(/ini'iiUi\iyiiilqu"ii  fiiftail 


J 
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devait  continuer  à  suivre  la  même  voie.  Si  le  remède  n'avait 
pas  réussi,  c'est  qu'il  n'était  pas  approprié  à  la  nature  du  mal 
et  au  tempérament  du  malade  :  M.  de  Polignac  ne  s'en  mon- 
trait pas  moins  disposé  à  continuer  à  Tadrainistrer  au  pays. 
Le  président  du  conseil,  après  avoir  constaté  le  refus  de  con- 
cours de  la  chambre  élective,  songea  à  chercher  dans  la 
chambre  des  pairs  un  appui  pour  la  royauté  ;  il  vouFait  donner 
à  la  chambre  haute  une  influence  politique  dans  les  élections  et 
dans  la  formation  des  conseils  généraux.  Ce  projet  devait 
être  présenté  à  la  chambre  des  députés  :  M.  de  Polignac  es- 
pérait que,  si  l'assemblée  élective  le  rejetait,  la  chambre  des 
pairs  offensée  se  rapprocherait  du  trône.  Il  semble  que  cette 
intention  de  donner  à  la  haute  chambre  une  part  d'influence 
active  dans  les  affaires  de  l'État  soit  une  réminiscence  des 
institutions  aristocratiques  de  l'Angleterre.  On  se  rappelle  que 
le  rêve  favori  du  prince  de  Polignac  était  de  donner  à  la 
France  la  constitution  politique  de  la  Grande-Bretagne,  con- 
stitution dont  il  avait  admiré  les  avantages  pendant  son  séjour 
à  Londres.  Il  soumit  son  plan  à  M.  de  Sémonville,  grand 
référendaire  de  la  chambre  des  pairs.  Celui-ci  déplora  avec  le 
président  du  conseil  l'abaissement  dans  lequel  le  second  pouvoir 
de  l'État  était  tombé  dans  l'opinion  publique,  et  lui  promit  de 
consulter  ses  collègues  : 

«  Il  revint  quelques  jours  après,  écrit  le  prince  de  Polignac,  et  me 
remit  une  note,  laquelle  indiquait  comme  moyen  d'influence  sociale  à 
donner  à  la  chambre  des  pairs,  et  comme  étant  l'expression  du  désir 
de  ses  membres,  l'autorisation^  pour  leurs  fils  aîncs^  d'entrer  dans  la 
salle  du  trône  avec  un  habit  vert-pomme  *.  » 

La  chambre  des  pairs,  peu  habituée  au  combat,  voulait  as- 
sister sans  armes  à  la  lutte,  se  réservant  d'assurer  son  concours 


1.  Voir  Étudet  politiques^  p.  267. 
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à  celui  des  deux  partis  qui  l'emporterait.  Âiusi  la  royauté  oe 
deTait  trouver  d'appui  ni  dans  la  chambre  élective  ni  d&as  la 
haute  chambre.  Dès  lors  on  pouvait  prévoir  que  ses  propres 
forces  ne  lui  sufâraieut  pas  pour  triompher. 

C'est  donc  l'agonie  de  la  monarchie  qu'il  nous  reste  à  dé- 
crire ;  mais  Dieu  réservait  à  la  monarchie  légitime,  cette  royale 
mourante,  la  consolation  de  laisser  à  la  France  comme  un  leg* 
glorieux  une  situation  financière  et  diplomatique  incompa- 
rable. La  Restauration  ,  au  moment  de  disparaître  de  b 
scène  politique,  pouvait  jeter  un  regard  satisfait  sur  sa  vie 
et  reconnaître  que  sa  journée  avait  été  bien  remplie.  Elle  avail 
trouvé  la  France  ruinée  par  deux  invasions  successives,  mena- 
cée du  démembrement.  La  menace  du  démembrement  n'aiait 
élé  écartée  qu'à  l'apparition  de  Louis  XVIll  sur  le  lerritoirï 
français,  La  Restauration,  après  avoir  rétabli  les  Bnanceàdu 
pays,  présentait  son  dernier  budget,  qui  se  sold-nit  par  lui 
excédant  de  receltes.  Au  mois  de  mars  1830,  M.  de  Chabrol, 
ministre  des  finances,  conslab  dans  un  rapport  l'état  des  fi' 
nnnces  de  la  France.  Nous  reproduirons  quelques-uns  de: 
chiffres  contenus  dans  le  rapport  de  M.  de  Chabrol  ;  les  chiflre 
sont  aux  finances  ce  que  les  fails  sont  à  l'histoire. 

Ouiaze  années  seulement  s'étaient  écoulées  depuis  la  cliatf 
de  l'Empire,  dont  laRestauration  avait  accepté  la  ruineusesofr 
cession.  Pendant  ces  quinze  années,  par  la  sécurité  qu'eb 
avait  donnée  aux  intérêts,  elle  avait  augmenté  les  ressoune 
du  pays  et  les  recettes  de  l'État;  par  sa  fidélité  aux  engtH- 
ments,  elle  avait  fondé  le  crédit.  A.  l'aide  de  l'impAt  et  it 
crédit,  elle  avait  payé  700,000,000  de  contributions  A 
guerre,  les  frais  d'une  occupation  de  150,000  honunes  po- 
dant  trois  ans,  250,000,000  de  réclamatioos  paI■licu!i^■w^ 
630,000,000  d'arriéré,  sommes  énormes  soue  un  goutcrnc- 
ment  dont  le  budget  n'atteignait  pas  un  milliard.  Malgré  ce 
charges  immenses  du  passé,  elle  avait  trouvé  les  ressouiri^ 
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nécessaires  pour  soutenir  les  intérêts  de  la  grandeur  et  de  la 
puissance  de  la  France  dans  quatre  questions  capitales  : 
tervention  en  Espagne,  l'intervenlion  en  Grèce,  les  éventualités 
de  la  question  lurco-russe  et  l'expédition  d'Alger. 

Elle  avait  fixé  le  budget  ordinaire  des  dépenses  de  la  Franco, 
en  prenant  la  moyenne  des  exercices  de  1821  à  1827,  à  une 
somme  annuelle  de  932,766,288  îr.  Les  deites  de  toute  nature, 
l'amortissement,  les  pensions,  les  dotations,  lesnon-valeurs  des 
quatre  contributions,  les  remboursements  elles  restitutions,  les 
primes,  laliste  civile,  absorbaient  unesommede371, 264, 11 6fr. 
Tous  les  services  publics  se  trouvaient  dotés  sur  la  somme  de 
661,302,172  fr.  La  dette  flottante  ne  s'élevait  pas  au  delà 
de  133,000,000,  desquels  il  fallait  déduire  la  créance  de 
58,000,000  que  nous  avions  sur  l'Espagne.  Lorsqu'on  rap- 
proche ces  chiffres  des  sommes  fabuleuses  auxquelles  se  sont 
élevés  depuis  ce  temps  le  budget  et  la  dette  publique,  on  ne 
peut  croire  que  quarante  années  seulement  nous  séparent  de 
ces  budgets  modiques,  et  l'on  serait  plutôt  porté  à  penser  que 
l'état  des  finances  de  la  France,  constaté  par  le  dernier  minis- 
tère de  la  Restauration,  est  le  bilan  financier  d'un  gouverne- 
ment idéal.  Et  pourtant,  l'opposition  est  si  injuste,  que,  dans  ce 
temps-là  mflme,  on  criait  à  la  dilapidation  des  deniers  publics, 
et  que  les  ministres  intègres  qui  avaient  préparé  cet  heureux 
état  de  choses  étaient  dénoncés  à  l'opinion  comme  des  pro- 
digues et  des  imprévoyants.  M.  le  marquis  d'Audiffret,  dans  son 
livre  sur  le  budget  de  la  France ,  constate  ainsi  la  prospérité 
des  finances  avant  la  révolution  de  Juillet  : 


K  Lesdctksantvrieures  à  ISI.1  avaient  été  intégralement  sal(lùes,tiil- 
i1,  Le  budget  annuel  oiïrait  un  cxciidant  de  ressources  de  80,000,000, 
consacrés  à  l'amorti aseraent  des  effets  publics  ou  à  des  ami^liorationa 
progressives.  Tous  les  capitaux  inscrits  par  la  Restauration,  soit  pour  le 
maintien  de  la  maison  de  Bourbon  sur  le  trCnc  d'Espagne,  soit  pour  la 
réparation  de  la  plus  ruineuse  des  spoliations  révolutionnaires,  soit 
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pour  le  salut  des  cbrétiens  de  la  Moréc,  avaient  été  rachetés  en  totalité 
par  l'action  journalière  de  l' amortisse  ment.  Cette  réserve  précieuse  avait 
légalement  acquis  au  trésor,  et  par  conséquent  rayé  de  son  passif, 
31 ,000,000  de  rentes  ou  près  de  700,000,000  de  capital,  appartenant  am 
événements  qui  avaient  précédé  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  It 
paix  générale.  C'est  ainsi  qu'au  mois  de  juillet  ISSO,  l'État  ne  se  troD- 
vait  plus  débiteur  que  de  162,000,000  de  rentes  sur  les  192,000,000  qui 
avaient  si  lourdement  grevé  le  début  de  l'administration  des  finances 
k  la  suite  des  désastres  de  1815.  La  France  était  parvenue  en  quelqoei 
années,  de  la  prolonde  détresse  où  l'avaient  plongée  les  m&lheun  de 
la  guerre,  au  plus  haut  degré  de  la  prospérité  publique,  s 


Dans  ses  dernières  années,  la  RestauratioQ  se  trouvait  donc 
avoir  préparé  le  pays  aux  éventualités  de  l'avenir,  en  mettant 
à  la  disposition  de  sa  puissance  politique  des  finances  bien  ré- 
glées, un  crédit  établi  par  une  longue  fidélité  aux  engage- 
ments et  soutenu  par  l'action  de  l'amortissemeat,  dont  la  do- 
tation primitivement  fiiée  à  40,000,000  avait  acquis,  par  l'ad- 
jonction des  rentes  rachetées  au  capital  primitif,  une  puissance 
de  80,000,000  de  rentes;  ressource  précieuse,  qui  pennet- 
tait,  en  cas  de  besoin, de disposerd'une  somme  de40,000,OM 
de  rentes,  soit  en  capital  au  pair  800,000 ,000,  sans  chargçrte 
contribuables  et  sans  manquer  aui  engagements  pris  avec  te 
créanciers  de  t'I^ltat,  En  même  temps,  la  Restauration  aval  ; 
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au  pays  par  l'accroissement  annuel  des  produits  des  taxes  in- 
directes, accroissement  qui  s'élevait  à  212,000,000*,  et  par 
rétendue  et  la  solidité  du  crédit,  elle  lui  avait  ménagé,  en  cas 
de  besoin,  les  ressources  d'un  impôt  direct  soulagé  par  un  dé- 
grèvement de  92,000,000,  dégrèvement  qui,  dans  un  temps  de 
crises,  aurait  permis  de  demander  de  nouveaux  sacrifices  à  la 
propriété  foncière,  dotée  par  surcroît  d'une  valeur  réelle  et 
replacée  dans  des  conditions  d'unité,  de  consistance  et  de  force 
par  la  loi  d'indemnité. 

Cet  exposé  n'est  pas  une  utopie  rétrospective  :  c'est  l'histoire 
écrite  avec  la  rigoureuse  exactitude  des  chiffres.  Voici  com- 
ment M,  de  Chabrol  rendait  compte  de  cette  situation  dans  le 
rapport  présenté  au  Roi  le  1 5  mars  1830  : 

«  Toutes  les  dettes  sur  les  anciens  exercices  sont  soldées  ou  cou- 
vertes par  des  moyens  suffisants,  et  les  budgets  courants  ou  futurs 
offrent,  dès  à  présent,  des  fonds  libres  et  de  grandes  espérances  d'amé- 
lioration. 

«  Le  régime  d'ordre  et  d'économie  qui  s'est  établi  dans  les  diverses 
parties  du  service]  a  déjà  produit  do  nombreuses  épargnes  qui  ont 
allégé  le  poids  de  nos  sacrifices  ;  j'ai  la  satisfaction  d'avoir  pu  montrer 
à  Votre  Majesté  que  l'administration  des  fmanccs  était  entrée  fran- 
chement dans  cette  carrière,  et  qu'elle  y  avait  déjà  recueilli  plus  de 
30,000,000,  par  des  perfectionnements  successifs  dans  les  différentes 
branches  de  son  travail;  j'espère  aussi  avoir  démontré,  par  les  déve- 
loppements que  je  viens  de  présenter  sur  le  système  de  nos  contribu- 
tions publiques,  qu'il  sera  possible  incessamment  d'en  améliorer  les 
tarife,  et  d*en  obtenir  des  tributs  non  moins  abondants  et  plus  faciles 
à  supporter. 

«t  L'espérance  d'un  nouvel  accroissement  de  nos  revenus  ne  se 
change-t-elle  pas  en  certitude,  lorsque  l'on  suit  les  progrès  de  cette 
augmentation  rapide  et  soutenue  qui  a  élevé  nos  impôts  indirects  de 
212,000,000,  pendant  les  quinze  années  de  prospérité  qui  sont  dues  au 
retour  de  la  paix  et  à  la  paternelle  sollicitude  de  nos  Rois  :  et  que  ne 
devons-nous  pas  attendre  de  l'activité  industrieuse  d'une  population 
:       dont  les  efforts  sont  tous  dirigés  vers  l'intérêt  général?  Nous  pouvons 

^  1.  Le  Budget,  par  M.  d*Aadiffrtt. 
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retroncUer  aussi  de  nos  dépendes  les  utiles  tponomies  que  Tordra  cl  la 
simplincatiou  du  systùme  administratir  nous  perine tiraient  de  n-^lbcr 
avec  une  sage  lenieuv,  et  Bans  nuire  à  la  bonne  eiùcution  des  serrJMs.     j 
Nous  verrons  s'affaiblir  rhaquc  année  les  charges  temporaires  que     ,1 
nous  imposent  encore  la  dette  viagère,  les  pensions,  les  secours,  le»     1 
demi-soldesdcs  militaires.  Uneépargnedcplusdequarantft  raillions  noos 
est  assurée  par  l'eibnction  graduelle  de  ces  divers  articles.  Nous  n'ob- 
tiendrons pas  moins  de  la  conversion  de  nos  rentes  5  p.  100,  et  Ats 
fonds  que  l'élévation  des  cours  rendrait  disponibles  sur  l'uRiortisGemenl 
de  notre  dette  Tondée.  Nous  avons  enlîn  surmonte'  les  ci rcun stances  lu 
plus  difllciles,  nous  sommes  entièrement  quiltes  de  toutes  les  obliga- 
tions qu'elles  avaient  tait  contracter  h  la  France,  et  nous   sommn     1 
appelée  aujourd'liui  à  recevoir  le  prii  de  tant  d'efforts  «  de  tant  iv 
persévérance...  . 

«  Je  ne  crois  pas  que  l'int^^rét  bien  entendu  des  contrilmables  cou-     | 
seille  deréservorciclusivementâdesdégrèïeraentsd'impôts  lesitupoT'    I 
tants  résultaU  de  la  réduction  et  de  l'extinction  de  nos  dettes  anciennes,     I 
surtout  après  Tallcgcment  de  93  millions  qui  a  déjà  éUÎ  accordé  ù  la  pru- 
priëlé  ;  et  je  pense  qu'il  sera  plus  utile  de  les  consacrer  à  la  dolatiuti, 
jusqu'à  présent  trop  insigni Dante,  de  plusieurs  services  qui  ont  puur  bnl 
d'enrichir  et  d'honorer  la  France.  C'est  ainsi  qu'on  satiftFerait  an  bcsoii, 
cbaque  jour  plus  pressant,  de  compléter  les  élablisseinents  civils  «t 
hydrauliques  de  la  marine;  de  fournir  k  la  défense  de  nos  (h<n()èm 
tous  les  fonds  nécessaires  pour  garantir  la  sécurité  et  t'indépcndi 
du  pays;  c'est  ainsi  qu'on  pourrait  appliquer  à  l'achcvemciit  ds 
routes  et  de  nos  canaux  les  subsides  indispensables  |Hiur  ot;i|itir  O 
toutes  les  parties  de  la  France,  des  communications  fiiril.'s  qui  linti- 
seraient  le  travail,  ouvriraient  de  nouveaux  débouchés  à  ses  prodoltt. 
et  réaliseraient  pour  l'avenir  toutes  les  espérances  de  la  Restaar»- 


Telle  lîlait  la  situnlioD  financière  de  la  France  orGoiellemait 
constatée  le  15  mars  1830. 

Danstouteslcsgrandesquestionsextérieiii'es,eQ  Espagoe,! 
Grèce,  la  France  ayait  repris  son  ascendaut  souverain.  Uo^ 
cret  rendu  par  Ferdinand  VI!  le  29  mars  1 830,  et  décidant  mi^ 
défaut  d'enranis  mAlos  dans  la  ligne  direcle,  les  filles  succé- 
deraient au  trône,  devint  l'objet  d'uue  longue  délibération 
le  conseil  des  ministres.  L'ambassadeur  du  Roi  deFrana* 
Madrid  protosia  contre  ce  décret  qui  changeait  la  loi  am- 
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salique  établie  par  Philippe  V,  et  annulait  les  droits  des  deux 
frères  de  Ferdinand  Vli. 

D'après  l'ancienne  Constitution  espagnole,  les  filles  succé- 
daient à  la  couronne  à  défaut  d'héritier  mâle  au  môme  degré. 
Philippe  V  voulut  donner  à  l'Espagne  la  loi  de  succes- 
sion française;  en  1713,  il  rendit  un  décret  dans  ce  but. 
Les  certes  le  repoussèrentà  l'unanimité  ;  elles  furent  dissoutes. 
Philippe  V  songea  à  faire  enregistrer  l'acte  royal  par  le  conseil 
de  Castille;  le  conseil  refusa.  Alors  Philippe  V  exigea  que 
chacun  des  membres  de  ce  conseil  déposAt  par  écrit  sa  sanc- 
tion à  la  nouvelle  loi;  ce  moyen  illégal  réussit.  En  1789, 
Charles  IV,  ayant  un  fils  d'une  sanlé  délicate,  songea  à  faire 
revivre  l'ancienne  loi  espagnole.  Il  réunit  les  députés  aux 
Cortès  et  leur  proposa  l'abolition  de  la  loi  satique  ;  celte  abo- 
lition fut  adoptée  à  l'unanimité.  La  reine  ayant  eu  d'autres 
r^nfanls,  le  décret  devint  inutile  et  tomba  en  désuétude.  Fer- 
dinand VII,  après  son  second  mariage,  fit  rechercher  ce  décret. 
Ou  ne  retrouva  pas  la  minute  de  la  main  du  roi  Charles  IV, 
mais  seulement  la  délibération  approbative  du  conseil,  à  la- 
quelle le  roi  d'Espagne  donna  la  sanction  royale  par  une 
pragmatique  du  30  mars  1830. 

Charles  X  comprit  que  la  promulgation  de  ce  décret  pour- 
rait exercer  une  influence  funeste  sur  les  destinées  de  l'Es- 
pagne; des  complications  politiques  auraient  pu  en  résulter. 
.Un  d'éviter  de  donner  à  ce  changement  de  l'ordre  de  suc- 
cession établi  en  Espagne  les  proportions  d'une  querelle  poli- 
tique, Charles  X  ne  voulut  y  voir  qu'une  affaire  de  famille. 
Espérant  que  Ferdinand  Vil  se  rendrait  à  l'avis  unanime  de 
la  maison  de  Bourbon,  il  résolut  de  concerter  avec  le  roi  des 
Deux-Sîciles  le  plan  de  conduite  qu'il  conviendrait  d'adopter. 
Il  n'y  avait  pas  lieu  de  protester  au  nom  de  la  branche  ré- 
gnante en  France ,  puisque  les  deux  couronnes  de  France  et 
d'Espagne  ne  pouvaient  jamais  être  réunies  sur  une  seule 
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tête.  Ha)8  le  duc  d'Orléans  avait  tout  intérêt  &  ce  que  le 
Roi  prolestât  contre  ie  décret  du  30  marg;  le  mûntien  de  h 
loi  satique  en  Espagne  était  pour  lui  une  véritable  question 
d'intérêt  dynastique.  I^e  décret  de  Ferdinand  VII  frappait  de 
nullité  la  renonciation  faite  par  Philippe  \  au  trône  de  France, 
en  son  nom  et  au  nom  de  ses  descendants  mâles.  C'était  seu- 
lement en  vertu  de  celte  renonciation  que  Philippe  d'Anjou 
avait  acquis  des  droits  h  la  couronne  d'Espagne.  Le  due 
d'Orléans  craignait  que  si  ce  droit  était  enlevé  aux  descen- 
dants de  Philippe  d'Anjou,  ils  songeas^nt  à  réclamer  le  droit 
que  la  loi  salique  française  leur  donnait  à  la  couroane  de 
France,  et,  comme  potits-filsde  Louis  XIV,  ils  passaient  BTaot 
la  branche  d'Orléans. 

Le  conseil  des  ministres  de  France  décida  que  le  duc  d'Or- 
léans devait  protester,  en  son  propre  nom,  contre  la  mesure 
de  Ferdinand  VU,  comme  son  trisaïeul  avait  protesté  en  1700 
contre  le  testament  de  Charles  II  '.  Le  Roi  de  France  s'abstint 
de  prendre  une  décision  immédiate.  11  se  réservait  de  réunir 

I.  Le   due  d'OrIfiiu  le  préoccupait  vivement  du  changroHinl   de  l'af*r 

lie  succession  «n  Espagne  :  •  Le  duc  d'Oriianp  me  rendu. i  a<.-  rrtquniM 
sisllMleiuMiti  au  iiiiiiiXire  des  affaires  finingiKs.  terti  M.  d*  Pnligw  11» 
se*  iliiia  poUtiqittt.  II  me  NuetUit  diverae* 
ilinand  VU  n' 
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toute  la  maison  de  Bourbon  en  un  conseil  de  famille  et  de  lui 
soumettre  la  question  du  changement  de  Tordre  de  succession 
en  Espagne.  La  révolution  de  Juillet,  en  intervenant,  empêcha 
la  réaUsation  de  ce  projet. 

Malgré  Tin  juste  opposition  que  les  chambres  et  la  presse 
avaient  faite  à  Texpédition  d'Alger,  les  préparatifs  de  cette 
grande  et  difficile  entreprise  s'achevaient  au  mois  de 
mars  1830. 

Cette  opposition  s'était  manifestée  dans  la  marine,  et  les 
chefs  les  plus  accrédités  eux-mêmes  portaient  leurs  objections- 
hostiles  jusque  dans  le  sein  du  conseil  des  ministres.  Il  faut, 
pour  être  juste,  tenir  compte  d'une  circonstance  qui  rendait 
cette  entreprise  tout  autrement  difficile  alors  qu'elle  ne  le 
serait  aujourd'hui.  On  commençait  à  peine  alors  à  appUquer 
la  vapeur  à  la  marine,  c'était  donc  avec  des  bâtiments  à  voiles 
qu'il  fallait  opérer.  La  vapeur  appliquée  à  la  marine,  c'est 
toute  une  révolution  qui  rend  les  embarquements  et  les  débar- 
quements faciles  à  des  bâtiments  qui  portent  en  eux  leur  mo- 
teur au  lieu  d'être  obligés  de  le  demander  au  vent.  L'expé- 
dition d'Alger  avait  lieu  la  veille  de  cette  révolution.  Cette 
circonstance  augmente  singuUèrement  le  mérite  des  hommes 
qui  la  firent,  et  explique  en  partie  l'hésitation  de  ceux  qui 
doutaient  du  succès. 

L'époque  la  plus  favorable  àl'expéditionétait  le  mois  de  mai. 
Au  seizième  siècle,  André  Doria  avait  dit  à  Charles-Quint  : 
«  Il  y  a  trois  ports  excellents  en  Afrique,  juin,   juillet  et 

I  «  Uque  française  à  r héritage  de  Louid  XIV.  Or,  comme  petiU-fils  de  Louis  XIV, 

g  m  ils  pansent  arant  mes  enfants.  ■  Tels  furent  les  propres  mots  d  e  M.  le  duc 

y  d'Orléans,  ajoute  M.  de  Polignac.  Son  raisonnement  était  juste;  auisi  n*ai-J« 

^  pu  comprendre  le  motif  qui,  depuis  la  révolution  de  Juillet,  Ta  poussé  à  mé- 

f  connaître  les  droits  de  Charles  V  à  la  couronne  d^Espagne,  attendu  que,  dans 

^  M  propre  opinion,  il  ne  pourait  se  dissimuler  que,  eooformément  à  la  vieille 

^  loi  salique  en  vigueur  chez  nous  depuis  neuf  siècles,  au  lieu  d'un  prétendant 

^  à  la  couronne  qu'il  porte  aujourd'hui,  il  s'en  était  créé  dix  de  plus.  »  {Études 

0  kiitoriques^  page  42&,note  ix«.) 
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août.  V  11  importait  de  suivre  l'avis  de  l'illustre  homme  de 
mer.  Oq  avait  d'abord  pensé  &  Tamiral  Houssin  pour  com- 
mander l'expédition  d'Alger;  mais  &  un  conseil  tenu  en  pré- 
sence des  ministres,  il  déclara  que  le  miQÎstre  de  la  marine 
ne  trouverait  pas  un  officier  général  qui  voulût  accepter  ce 
commandement.  L'amiral  Duperré,  qui  fut  chargé  du  com- 
mandement maritime,  montra  lui -même  deropposition  à  l'ei- 
pédition  d'Alger,  et  s'il  n'alla  point  j  usqu'à  conseiller  l'aban- 
don de  l'entreprise  comme  impossible,  il  en  conseillaitau  moins 
l'ajouraement,  en  a^rmaut  qu'on  ne  pourrait  être  prêt  cette 
année  même  pour  accomplir  l'expédition  dans  une  saison  favo- 
rable. 

Cependant  elle  était  résolue  depuis  la  an  de  jaDvier.  On 
avait  reconnu  que  le  débarquement  dans  la  presqu'île  de  Sidi- 
Feruch  était  praticable  ;  que  le  trajet  entre  Sîdï-Fenich  et 
Alger  avec  un  équipage  de  siège  n'offrait  pas  des  obstacle 
invincibles,  que  les  rorlifi  cation  s  d'Alger  du  côté  de  la  terre  O' 
tiendraient  pas  plus  de  trois  semaines  contre  les  attaque»  de 
l'artillerie,  et  qu'enfin  les  préparatifs  de  l'expédition  pouTaiem 
fltre  achevés  dans  l'espace  de  six  mois.  Le  baron  d'Haussei. 
qui  conduisit  ces  préparatifs  avec  une  activité  et  une  inlei- 
ligeuce  peu  commune,  affirmait  dès  ie  8  février  qu'il  seniil  r:  , 
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l'assentiment  de  la  marine  qui  plaçait  la  plus  grande  confiance 
dans  le  vice-amiral  Duperré,  Le  !«'  avril,  il  était  à  Toulon .  Le 
Dauphin,  auquel  le  Roi  semblait  vouloir  laisser  la  désignation 
du  chef  de  l'expédition,  proposa  au  choix  royal  trois  officiers 
généraux  pour  avoir  le  commandement  en  chef  de  l'armée  de 
terre  et  la  direction  générale  de  l'entreprise.  C'étaient  le  ma- 
réchal duc  de  Raguse,  le  général  Clausel  et  le  comte  de 
Rourmont. 

Le  maréchal  de  Raguse  avait  prié  M.  de  Yillèle  de 
demander  ce  commandement  au  Roi  pour  lui  dans  l'audience 
qu'il  eut  pendant  l'hiver  de  1830.  Le  commandement  fut 
donné  au  comte  de  Rourmont,  et  cette  circonstance  eut  un 
malheureux  résultat  en  plaçant  l'intérim  de  la  guerre  entre 
les  mains  du  prince  de  Polignac  qui  n'avait  ni  la  position,  ni 
les  connaissances,  ni  la  capacité  nécessaire  pour  diriger  un 
pareil  ministère  dans  des  circonstances  aussi  difficiles. 

Les  armements  étaient  pressés  avec  une  intelligente  activité; 
dès  le  15  mars,  les  ports  de  l'Océan  avaient  fait  partir  près  de 
la  moitié  des  bâtiments  qui  leur  étaient  demandés,  et  avant 
la  fin  du  mois  il  ne  restait  plus  que  deux  vaisseaux  et  trois 
frégates  à  envoyer  des  ports  de  Rrest  et  de  Lorient. 

Il  y  avait  une  vive  émulation  parmi  les  officiers  de  tout  grade 
et  parmi  les  soldats  eux-mêmes  pour  faire  partie  de  l'armée 
expéditionnaire.  On  fut  obligé  de  refuser  des  officiers  qui  de- 
mandaient à  servir  sans  aucun  grade,  et  des  sous-officiers  qui 
auraient  voulu  servir  comme  simples  soldats.  Toute  l'armée 
aurait  voulu  entrer  dans  les  trois  divisions,  placées  sous  le  com- 
mandement en  chef  du  général  de  Rourmont  *.  On  dut  faire  un 
choix.    Le  lieutenant   général  Rerthezène   fut  nommé    au 


1 .  L'effectif  de  Tarmée  de  terre  donnait  les  chiffres  suivants  : 
États-majors  :  110  hommes  et  246  chevaux. 
Infanterie  :  30,410  hommes  et  219  chevaux. 
Cavalerie  :  539  hommes  et  493  chevaux. 
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commandement  de  la  première  division,  te  lieutenant  général 
de  LoTerdo  fut  placé  à  la  tête  de  la  deuiième  dhision,  le 
commandement  de  la  troisième  diTisîon  (ut  confié  au  général 
duc  Des  Cars. 

Les  trois  brigades  de  la  première  divinon  étaient  placées 
souslesordresdesgénérauxPoretdeMorran,  AcbardjCIaDsel. 
MM.  les  généraux  Danrémont,  Munck  d'Uzer  et  Colomb  d'Ar- 
cines  commandaient  les  brigades  de  la  seconde  division  ;  ki 
trois  brigades  de  la  troisième  division  étaient  commandées 
par  les  généraux  de  Berlhier,  Hurei,  comte  de  Hontlivaut. 

Le  maréchal  de  camp  de  Lahitte  commandait  le  génie,  le 
maréchal  de  camp  Valaié  commandait  l'artillerie  ;  le  lieutenant 
général  Deeprés  fut  désigné  pour  commander  l'étatr^najor 
général  ;  son  sous-chef  d'état-major  était  le  maréchal  de  cantp 
Tolozé. 

Le  baron  Denniée  dirigeait  le  service  de  l'intendance.  On 
le  voit,  le  comte  de  Bourmont  avait  essayé,  par  la  coiDposîtîon 
de  l'armée  d'Afrique,  de  donner  satisfaction  aux  services  àe 
toutes  les  dates,  sans  distinction  d'opinions,  et  de  réunir,  h  Toe- 
casion  d'une  grande  expédition,  les  oMciers,  quelle  que  fût 
leur  origine  militaire,  dans  l'unité  d'un  dévouemenl  commun 
au  Hoî  et  à  la  France.  Le  lieutenant  tréntTa]  IkTlhezèut  vi- 


PUÉPARATIFS   DE   L'EXPÉDITION   D*ALGER.  471 

PofetdeMoi'van,  vieux  soldat  de  l'empire,  qui,  malgré  ses  in- 
iirmités,  avait  réclamé  avec  insistance  la  faveur  de  comman- 
der une  brigade.  Le  lieutenant  général  Valazé  avait  des  idées 
d'opposition.  Le  lieutenant  général  Des  Cars,  les  généraux 
de  brigade  de  Berlhier,  de  Lahitte  et  Colomb  d'Arcines,  qui, 
tout  en  appartenant  par  de  beaux  services  militaires  aux 
armées  impériales,  étaient  dévoués  de  cœur  au  Roi  comme 
à  la  patrie,  représentaient  l'élément  royaliste  de  Tarmée. 

Le  25  avril,  le  baron  dllaussez  fit  annoncer  au  Roi  que 
toute  la  flotte  était  réunie  dans  les  ports  de  mer  en  devançant 
ainsi  de  quinze  jours  l'époque  fixée.  <x  Ce  fut  ma  seule  réponse 
aux  doutes  qui  s'étaient  élevés,  ma  seule  vengeance  aux  con- 
trariétés que  j'avais  éprouvées,  »  écrit  le  ministre  delà  marine. 
La  flotte  destinée  à  l'expédition  d'Alger  s'élevait  à  675  bâti- 
ments '•  Cet  armement  immense  devait  prendre  la  mer  dans 
les  premiers  jours  de  mai. 

Le  vice-amiral   Duperré  avait  demandé  et  obtenu,  pour 

On  comptait^  dans  la  flotte  expéditlonuairef  102  iiûlinieuts  qui  se  décoru- 
posaient  iiUm  : 

Trois  vaiiseaux  de  74  arméien  guerre. 

8  vaidrtcaux  armés  en  flûtes. 

3  frégates  de  premier  rang  (vaisseaux  rasés)  armées  en  guerre. 

b  frégates  de  premier  rang  armées  en  guerre. 

C  frégates  de  deuxième  rang  amiéis  en  guerre. 

3  frégates  de  troisième  rang  armées  en  guerre. 

7  frégates  armées  en  (lûtes. 

7  corvettes  do  20  canons. 

1 4  bricks  do  20  canons. 

12  bricks  de  10  canons  et  au-dessus.  (Deux  de  ces  bricks,  le  Silène  ei  VÀveu- 
ture,  qui  folsaieni  partie  du  blocus,  flrent  naufrage  sur  la  côle  d'Afrique  afani 
le  départ  de  rexpédition.i 

1  canonnière  brick. 

7  corvettes  de  diarge. 

7  gabares. 

8  bombardes. 

7  bateaux  à  vapeur. 

2  goélettes. 
1  transport. 

1  balancelle. 
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commandant  en  second,  le  contre-amiral  de  Rosamel .  Le  con- 
tre-amirai  Mallet  ét^t  major  générai.  Le  capitaine  de  vaisseau 
HugoQ  commandait  la  flottille  et  le  convoi. 

L'administration  et  l'intendance  unissaient  leurs  efforts  à 
ceux  de  Varmée  et  de  la  flotte,  et  les  préparatifs  de  tous  geii> 
res  étaient  conduits  avec  la  même  intelligence.  Tout  avait  ét^ 
prévu,  rien  n'avait  été  omis  de  ce  qui  pouvait  contribuer  à 
assurer  le  succès  de  cette  eiipédition  d'Alger,  qui  allait  au 
moins  jeter  un  peu  de  gloire  sur  les  Funérailles  de  cette  mo- 
narchie, bien  digne,  après  avoir  tenu  d'une  main  si  Taillante 
l'épée  de  la  France  pendant  tant  de  siècles,  de  mourir,  comme 
l'a  dit  le  poète,  dans  un  jour  de  victoire:  La  prévoyante  ad- 
mioistratioD  n'avait  rien  omis  de  ce  qui  pouvait  améliorer  le 
sort  de  ses  soldats.  Qu'on  nous  permette  de  rappeler  ici  le$ 
précautions  de  tous  genres  quêta  dernière  administration  de  la 
restauration  avait  prises  dans  cette  circonstance  !  L'intendanci; 
avait  tait  distribuer  aux  troupes  un  sac  de  campement  par 
)iomme,  un  bidon  en  bois  pour  le  vin,  un  en  fer-blanc  pour 
l'eau,  une  toile  de  shako^  en  toile  de  coton  blanc  pour  pré- 
server la  tôte  des  effets  du  soleil,  et  une  couverture  pour  trois 
hommes  ;  33,000  ceintures  de  laine  dans  ta  prévision  des 
froiduô  uuits  qui,  sur  in  cùtt?  sepliiutmuale  de  rAl'riq 
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le  succès  de  rexpédilion  par  des  missions  secrètes  en  Afri- 
que \  et  il  avait  dû  ouvrir  avec  les  grandes  puissances  de 
l'Europe  des  négociations  pour  exposer  l'objet  de  l'armement 
organisé  sur  de  si  grandes  proportions  dans  les  ports  de  la  Mé- 
diterranée. La  Turquie  ne  croyait  pas  au  succès  de  nos  armes; 
pendant  la  période  de  nos  préparatifs,  elle  soutenait  la  con- 
versation ouverte  sur  la  question  d'Alger,  sans  penser  que 
cette  affaire  pût  avoir  des  conséquences  sérieuses.  Quant  aux 
autres  puissances,  le  gouvernement  français  avait  compris 
que,  dans  la  question  de  l'expédition  d'Afrique,  il  pouvait 
avoir  pour  lui  les  États-Unis  d'Amérique,  les  marines  se- 
condaires de  l'Europe,  intéressées  à  Tanéantissement  de  la 
piraterie,  et  qui  nous  autorisèrent  à  passer  des  contrats  avec 
leurs  marines  marchandes  pour  le  transport  de  nos  troupes  en 
Afrique  ;  les  grandes  puissances  continentales,  satisfaites  de  voir 
rintérêt  de  notre  politique  entrer  dans  les  voies  maritimes  et 
coloniales.  Il  avait  aperçu  non  moins  clairement,  dès  le  prin- 
cipe, qu'il  avait  contre  lui  l'Angleterre,  alarmée  par  le  projet 
d'une  expédition  française  en  Afrique. 

Cette  conviction  motivée  devint  le  mobile  de  toute  sa  poli- 
tique. A  l'origine,  elle  consista  à  opposer  les  sentiments  sym- 
pathiques des  États-Unis  et  de  toutes  les  puissances  chrétien- 
nes au  mauvais  vouloir  de  l'Angleterre,  et  dans  la  suite  à  faire 
de  la  question  d'Afrique  une  question  de  politique  générale 
et  chrétienne,  pour  éviter  de  la  laisser  dégénérer  en  une  ques- 
tion d'intérêt  personnel  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Vers 
la  fin  de  1829,  lorsque  le  gouvernement  français  négociait 
avec  Méhémet-Ali,  pour  qu'il  se  chargeât  de  diriger  une  ex- 
pédition contre  Alger,  il  avait  trouvé  l'Angleterre  en  travers 
de  sa  politique.  Le  gouvernement  anglais  fit  entendre  alors  au 

1.  MM.  Raimbcrt,  d'Aubignos,  et  Gérardin  avaient  été  enroyés  à  Tunis,  au 
mois  d'avril  1830,  afin  de  sonder  les  dispositions  du  dey  de  Tunis.  La  France 
pouvait  compter  sur  la  neutralité  sympathique  de  Tunis  et  de  Maroc. 
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duc  de  Laval,  noire  ambassadeur  àLondree,  que  l'ADgleterre 
considérerait  comme  irrégulière  et  menaçante  pour  la  Porte, 
l'alliaDce  conclue  par  un  de  ses  sujets  avec  une  puissance 
étrangère;  qu'elle  n'approuvait  pas  la  France  d' étendra  sa 
Tcngeance  aux  régences  de  Tunis  et  de  Tripoli,  et  qu'elle  l'en- 
gageait à  vider  elle-même  son  différend.  Le  cabinet  français, 
qui  s'attendait  è  cette  opposition,  yrépondit  par  une  findenon- 
recevoir  exprimée  dans  les  termes  les  plus  catégoriques.  L'An- 
gleterre prit  alors  un  biais,  elle  amena  le  pacha  d'Égj*pte  à 
rompre  le  traité  déjà  plusieurs  fois  modifié.  Charles  X,  pre- 
nant au  mot  le  conseil  de  l'Angleterre,  résolut  donc  de  coo- 
quérir  Alger  en  employant  exclusivement  les  forces  de  la 
France,  et,  le  i  février,  il  envoyait  à  toutes  les  puissances  de 
l'Europe  une  note  qui  résumait  ainsi  la  politique  de  la 
France  : 


■  Le  but  du  l'entreprise  eet  la  destruction  de  l'esclavage,  de  la 
piraterie  et  des  tributs  sur  toute  la  cùte  d'Afrique,  la  sccuritù  de  U  [un- 
gation  de  la  Méditerranée  à  nitablir;  le  besoin  de  rendre  i«  rivage  nicn- 
dional  de  cette  mer  à  la  production,  à  ta  civilisation,  au  commcrcti,  * 
la  libre  fa'quenUtion  de  toutes  les  nations.  * 
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a  concerter  en  conseil  avec  toutes  les  puissances  sur  le  nouvel 
ordre  de  choses,  qui  devrait  remplacer  à  Alger  le  régime  dé- 
truit. »  Un  congrès  général  de  la  chrétienté,  réuni  relative- 
ment à  la  question  d'Alger,  eût  été  favorable  à  la  France.  Les 
États-Unis,  l'Autriche,  la  Prusse,  la  Russie,  n'avaient  aucun 
motif  de  craindre  les  accroissements  de  la  France  dans  la  Mé- 
diterranée ,  et  les  petites  puissances  riveraines  de  cette  mer, 
qui  avaient  toutes  sortes  de  raisons  pour  les  souhaiter,  eussent 
voté  en  sa  faveur.  La  voix  solitaire  de  l'Angleterre,  seule  in- 
téressée à  ne  point  laisser  entre  nos  mains  ce  point  important 
qui  sépare  Malte  de  Gibraltar,  se  serait  donc  trouvée  annulée 
par  la  coalition  de  toutes  les  autres  voix  de  Tétranger.  Le  cabi- 
net de  Saint- James  le  comprit.  Dans  la  note  du  12  mars  1830, 
il  ne  vit  ni  une  garantie  ni  un  engagement  de  nature  à  rassurer 
la  politique  anglaise  et  à  engager  la  France.  La  réponse  des 
puissances  de  l'Europe  à  la  note  du  12  mars  fut  exposée  par 
le  prince  de  Polignac  dans  le  conseil  du  21  mars.  Voici  le 
résumé  de  cette  séance  consigné  par  le  baron  d  Haussez  et 
le   comte  de  Guernon-Ran ville  sur  leur  carnet  ministériel  : 


a  Les  puissances  continentales  du  Nord  approuvent  sans  réserve 
aucune,  et  nous  félicitent  du  service  que  nos  succès  rendront  à  l'huma- 
nité entière;  elles  seconderont  loyalement  les  mesures  que  nous  vou- 
drons prendre. 

«  Le  roi  de  Sardaigne  voudrait  bien  être  affranchi  du  tribut  qu'il 
paye  aui  pirates  et  des  avanies  continuelles  qu'ils  font  éprouver  au 
commerce  de  ses  sujets  ;  mais  il  voit  avec  inquiétude  l'accroissement 
de  la  puissance  française  dans  la  Méditerranée  ;  il  voudrait  du  moins 
avoir  part  au  gâteau^  en  concourant  d'une  manière  quelconque  à  l'en- 
treprise. 

«  Les  petites  puissances  d'Italie  sont  à  merveille.  L'Espagne  est  em- 
barrassée. Elle  craindrait  notre  voisinage  en  Afrique^  presque  autant 
€|ue  celui  des  Barbaresques  ;  elle  ne  peut  cependant  nous  refuser  l'abri 
de  ses  ports  dans  une  entreprise  aussi  éminemment  utile  à  la  chré- 
tienté. Elle  serait  aussi  fort  tentée  d'y  prendre  part  d'une  manière  active; 
mais  la  dépense  serait  au-dessus  de  ses  moyens^  et  force  lui  sera  de  se 
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borner  à  nous  fournir  un  lieu  de  dépAt  pour  nos  malades  et  ud  port  de 

ralliement  au  besoin. 

«  Sur  le  reste,  elle  fera  ce  que  nous  voudrons. 

a  Quant  à  l'Ang-leteire,  sa  jalousie  naturelle  ne  lui  permet  pas  d<' 
voir,  sans  inquiétude,  notre  marine  s'engager  dans  une  entreprise  dont 
le  succès  sera  si  glorieui,  si  profilaLile  :  elle  nous  suscite  des  obstacles, 
elle  prétend  avoir  le  droit  d'exiger  des  ciplications  sur  le  but  de  l'en- 
treprise el  les  résultats  que  nous  espérons  en  obtenir.  A  toutes  «^ 
demandes,  les  réponses  de  notre  président  ont  Ëté  nobles  et  Tennei: 
le  Roi  les  a  complètement  approuvées.  Sa  Uajesté  a  trouvé  les  préien- 
tions  de  la  Sardaigne  et  de  l'Espagne  inadmissibles,  et  a  terminé  par 
ces  paroles  :  ■  La  France  insultée  n'a  besoin  de  t'aide  de  personne  pour 
«  se  venger...  Quant  aux  Anglais,  nous  ne  nous  mtioDS  pas  de  leur» 
s  afTaires,  qu'ils  ne  se  mêlent  pas  des  nôtres  !  Tout  ce  que  je  puis  lairc 
«  pour  l'Angleterre,  c'est  de  ne  pas  avoir  écouté  ce  que  j'ai  trop  eii- 
•  tendu.  9 

A  mesure  que  le  moment  de  l'expédition  approchait,  la 
mauvaise  humeur  de  l'Angleterre  grandissait.  Son  ambassa- 
deur à  Paris,  lord  Stuart,  poiu^uivait  tous  les  membres  du 
cabinet,  dans  ses  conversations  particulières,  d'observation? 
auxquelles  son  caractère  violent  et  allier  donnait  quelquefoi> 
le  ton  de  la  menace.  Le  baron  d'Haussez  raconte  ainsi  une 
conversation  qu'il  eut  à  la  fin  d'avril  1830  avec  lord  Stuart  : 

H  Plusieurs  fois,  dit-il,  l'ambassadeur 
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—  Milord^  lui  dis-je  avec  une  émotion  qui  approchait  fort  de  la  colère, 
je  n'ai  jamais  souffert  que,  même  vis-à-vis  de  moi,  simple  individu,  on 
prit  un  ton  de  menace  ;  je  ne  souffrirai  pas  davantage  qu'on  se  le  per- 
mette à  regard  du  gouvernement  dont  je  suis  membre.  Je  vous  ai  déjà 
(lit  que  je  ne  voulais  pas  traiter  cette  question  diplomatiquement;  vous 
en  trouverez  la  preuve  dans  les  termes  que  je  vais  employer  :  La 
France  se  moque  dç  TAngleterre...  La  France  fera,  dans  cette  circon- 
stance^ ce  qu'elle  voudra  sans  souffrir  de  contrôle  ni  d'opposition. 
Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  vous  dictiez  des  jois  à  l'Europe. 
Votre  influence  était  appuyée  par  vos  trésors,  vos  vaisseaux  et  une  habi* 
tude  de  domination.  Tout  cela  est  usé.  Vous  ne  compromettrez  pas  ce 
qui  vous  reste  de  cette  influence  en  allant  au  delà  de  la  menace.  Si 
vous  voulez  le  faire,  je  vais  vous  en  donner  les  moyens.  Notre  flotte, 
déjà  réunie  à  Toulon,  sera  prête  à  mettre  à  la  voile  dans  les  derniers 
jours  de  mai.  Elle  s'arrêtera,  pour  se  rallier,  aux  îles  Baléares;  elle 
opérera  son  débarquement  à  l'ouest  d'Alger.  Vous  voilà  informé  de  sa 
marche.  Vous  pourrez  la  rencontrer  si  la  fantaisie  vous  en  prend;  mais 
vous  ne  le  ferez  pas;  vous  n'accepterez  pas  le  défi  que  je  vous  porte, 
parce  que  vous  n'êtes  pas  en  état  de  le  faire.  Ce  langage,  je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  le  répéter,  n'a  rien  de  diplomatique.  C'est  une  conver- 
sation entre  lord  Stuart  et  le  baron  d'Haussez,  et  non  une  conférence 
entre  l'ambassadeur  d'Angleterre  et  le  ministre  de  la  marine  de  France. 
Je  vous  prie  cependant  de  réfléchir  sur  le  fond  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  pourrait  vous  traduire  en  d'autres  termes,  mais 
sans  rien  changer  au  sens  ^  » 

C'est  sur  ce  ton  que  la  Restauration,  à  la  veiUe  de  sa  chute, 
répondait  aux  menaces  de  TAngleterre  ;  mais  le  cabinet  de 
Saint-James  ne  se  considérait  pas  encore  comme  battu  par  la 
diplomatie  française.  Au  mois  de  mai  1830,  le  cabinet  des 
Tuileries  eut  à  répondre  à  la  menace  que  fil  le  duc  de  Wel- 
lington de  porter  la  question  d'Alger  devant  le  parlement,  et  de 
jeter  l'alarme  dans  toute  TEurope  sur  les  vues  de  la  France.  Le 
prince  de  Polignac  répondit  à  celte  menace,  le  5  mai  1830, 
par  la  dépêche  suivante  : 

«  Il  est  évident  qu'après  la  publicité  et  l'effet  qu'aurait  une  mani- 
1 .  Mémoires  inédits  du  baron  d'Haussés. 
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fesUtion  de  ceUe  *aleur,  la  France,  loin  de  céder  à  ces  exigeoces  qu'elle 
n'aurait  pas  cru  fondées  dès  le  principe,  serait  forcée  de  revendiquer 
au  contraire  le  libre  eiercico  de  tous  les  droits  qui  décoBlent  de  l'état 
de  guerre,  et  de  se  renfermer,  qnant  aux  chances  de  l'aTentr,  dans  une 
réserve  qu'elle  n'a  quittée  que  par  un  sentiment  de  bienveillance  pour 
ses  alliés.  ■ 


A  quelques  jours  de  là,  lord  Aberdeen  ordonnait  à  lord 
Stuarl  de  lire  au  prioce  de  Polignac  une  dépêche  daos  laquelle 
se  trouvait  la  phrase  suivante  :  <  La  persistance  de  la  France 
à  refuser  les  explications  qu'on  lui  demandait  fera  retomber 
sur  elle  toutes  les  conséquences  de  ce  refus.  » 

Le  ministre  français,  en  entendant  lire  cette  dépêche,  dit 
froidement  à  l'ambassadeur  d'Angleterre  : 

«  Toutes  le*  cours  de  l'Europe  ont  été  satisfaites  de  nos  communi- 
cations; si  notre  refus  d'en  donner  d'autres  devait  entraîner  des  con- 
séquences, la  responsabilité  appartiendrait  tout  entière  k  ceux  qui  les 
auraient  provoquées  par  leurs  exigences.  > 

Au  moment  du  départ  de  la  flotte  française,  le  gouverne- 
ment crut  devoir  renouveler  ses  communications  aux  puissan- 
ces chrétiennes.  A  la  date  du  12  mai,  une  seconde  Dote  exidi- 
cattve  fut  envoyée  à  tous  les  ambassadeurs  français  pour  étrif 
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sèment  de  nos  droits,  le  payement  d'une  indenmité  de  guerre , 
ce  qui  annonçait  à  l'avance  à  tous  les  cabinets  non-seulement 
une  expédition,  mais  une  occupation  dont  la  France  se  réser- 
vait de  fixer  seule  la  durée  Enfin,  c'était  le  mot  le  plus  décisif, 
le  cabinet  des  Tuileries  déclarait  à  la  chrétienté  tout  entière  et 
à  l'Angleterre  elle-même,  qui  n'avait  cessé  de  vouloir  le  lier 
par  des  engagements,  qu'il  entrerait  dans  les  conférences,  s'il 
en  ouvrait,  libre  de  tout  engagemetit  antérieur.  L'Angleterre 
le  comprit  ainsi ,  et  les  ministres  anglais  répondirent  en  ces 
termes  à  la  circulaire  du  12  mai  : 

«  Toutes  les  protestations  de  désintéressement  disparaissent  devant 
un  système  qui,  sous  prétexte  d'indemnité,  admet  toutes  les  chances 
d'envahissement  et  de  conquête  et  arrive  à  une  occupation  indéfinie 
des  pays  envahis,  en  leur  imposant  le  payement  de  charges  supérieures 
à  leurs  ressources.  C'est  une  imitation  de  la  politique  russe.  Nous 
n'ignorons  pas  que  l'esprit  d'ambition  et  de  conquête  est  en  France  un 
sentiment  naturel  réveillé  avec  une  nouvelle  ardeur,  et  que  le  gou- 
vernement, de  quelque  couleur  qu'il  soit  et  qu'il  puisse  devenir, -sera 
forcé  de  céder  à  une  impulsion  si  générale  et  si  impérieuse.  » 

Enfin,  pendant  que  notre  flotte  voguait  déjà  vers  l'Afrique, 
le  cabinet  anglais  envoya  au  cabinet  français  une  nouvelle 
note  dans  laquelle  il  cherchait  à  établir  le  droit  de  suzeraineté 
de  la  Porte  sur  la  régence  d'Alger,  et  «  appelait  la  plus  sé- 
rieuse attention  du  gouvernement  français  sur  la  nécessité  où 
il  était  de  respecter  ce  droit.  ))  C'était  une  mise  en  demeure. 
Le  prince  de  Polignac  Técarta  par  ce  simple  et  laconique 
biUet  : 


a  Le  soussigné  a  l'honneur  d'accuser  réception ,  à  Son  Excellence, 
de  la  note  qu'elle  a  bien  voulu  lui  faire  passer,  en  réponse  aux  com- 
munications que  la  France  avait  faites  à  l'Angleterre  ainsi  qu'aux 
autres  puissances  alliées,  relativement  aux  affaires  d'Alger.  Ces  commu- 
nications ne  demandent  aucun  nouveau  développement  ;  le  soussigné 
ne  peut  que  s'y  référer.  » 
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11  était  évident  que  les  deux  pinssances  touchaient  à  uue 
rupture,  comme  au  commencement  de  la  guerre  d'K&pagne. 
Les  dispositions  hostiles  de  l'Angleterre  étaient  si  marquées, 
que  l'ambassadeur  de  France  reçut  l'ordre  de  demander  des 
explications  au  cabinet  anglais.  La  réponse  de  lord  Aberdeeo 
au  duc  de  Laval  fut  loin  d'être  rassurante  : 

«  Nous  avons  eu  jusqu'à  présent,  lui  dit-il,  la  modération  de  ne  f*i 
adresser  des  ordres  à  notre  escadre  que  nous  eussions  pu  eavojer 
croiser  vers  les  côtes  qui  eont  menacées  et  prendre  station  â  Gibraltar: 
mais  nous  serions  prêts  au  besoin.  ■ 

On  allait  entrer  dans  l'ordre  des  faits;  les  paroles  dere- 
naient  inutiles.  La  France  agissait  ;  il  fallait  de  deux  choses 
Tune  :  ou  que  l'Angleterre  ordonn&t  à  sa  flotte  de  courir  sur 
la  nôtre,  ou  qu'elle  se  résignât  à  voir  l'expédition  d'Alger  s'ac- 
complir. 

A^ant  que  l'armée  expéditionnaire  quittât  !e  riiage  de  Is 
France,  le  Roi  témoigna  le  désir  de  voir  M.  le  Dauphin  passer 
en  revue  l'armée  et  la  flotte  réunies  à  Toulon. 


■  H.  le  Dauphin  arriva  le  S  mai  h  Marseille,  écrit  le  baron  d'IIaii«îa  I 
dans  ses  Mémoires.  Il  lit  son  entrée  à  cheval,  ayant  à  ses  cùics  k  a 
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son  entrée  à  cheval.  Les  princes  ne  devraient  jamais  oublier  que  le 
peuple  aime  les  spectacles,  et  que^  leur  présence  en  étant  un,  il  leur 
tient  compte  de  Téclat  et  de  l'apparat  dont  ils  s'entourent^  et  des  occa- 
sions qu'ils  cherchent  de  le  voir  et  d'être  ?us  de  lui.  M.  le  Dauphin 
put  s*en  apercevoir  aux  acclamations  que  sa  présence  excita  lorsque, 
le  surlendemain,  il  sortit  à  cheval  pour  passer  la  revue  de  la  première 
division  de  l'armée  d'expédition.  » 


Le  5  mai  avait  été  fixé  pour  la  revue  de  la  flotte. 


«  À  son  entrée  dans  la  rade,  écrit  le  baron  d'Haussez,  le  prince  fut 
frappé  du  magnifique  spectacle  qu'elle  présentait.  Cent  bâtiments  de 
guerre,  tous  pavoises  et  disposés  dans  un  ordre  admirable,  six  cents  bâ* 
timents  de  transports,  entre  lesquels  circulaient  des  milliers  de  barques, 
occupaient  le  centre  de  cet  immense  tableau,  dont  le  cadre  était  formé 
par  des  collines  couvertes  d'une  immense  population.  M.  le  Dauphin 
monta  à  bord  de  la  Provence^  vaisseau  amiral;  il  se  rendit  ensuite  au 
Polygone  où  l'on  fit  exécuter  un  simulacre  de  débarquement  qui  lui 
donna  une  idée  exacte  des  moyens  que  la  marine  comptait  employer 
dans  cette  opération.  • 


M.  le  Dauphin  fut  accueilli  avec  le  même  enthousiasme  à 
Marseille,  où  il  passa  en  revue  la  seconde  division  de  Tannée 
de  terre,  et  il  le  retrouva  également  à  Aix,  où  il  passa  en  revue 
la  troisième  division.  C'était  le  dernier  sourire  que  la  fortune 
adressait  au  prince,  objet  de  ces  acclamations.  Il  y  a  de  ces 
jouméesaprèslesquellesil  faudrait  mourir,  sile  christianisme  ne 
nous  enseignait  pas  la  grandeur  et  Tutilité  morale  des  épreu- 
ves. Qui  aurait  vu  cette  flotte  immense  qui  couvrait  au  loin  la 
rade,  cette  belle  et  valeureuse  armée,  cette  population  enthou- 
siaste du  Midi,  qui,  pleine  du  souvenir  des  maux  qu'elle  avait 
eus  à  souffrir  des  Barbaresques,  saluait  à  la  fois  cette  guerre 
comme  une  glorieuse  entreprise  et  presque  comme  une  sainte 
croisade,  aurait  promis  non-seulement  à  l'armée  française  un 
éclatant  triomphe,  mais  à  la  monarchie  française  un  long  et 

Hist.  4ê  la  RcKtaur.  —  T.  VIU.  31 
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brillant  aveair.  La  fortune,  comme  le  soleil,  a  quelquefois  àe 
si  beaux  couchants,  qu'ils  rappellent  l'aïu-ore. 

Après  le  départ  du  Dauphin,  le  général  en  chef  de  l'expédi- 
tion adressa  un  ordre  du  jour  à  la  troupe.  Pendant  que  le  gé- 
Déral  de  Bourmont  parlait  aux  soldats  des  travaux  qu'ils  allaieol 
entreprendre  pour  la  gloire  de  la  France  et  les  progrès  de  la 
civilisation  chrétienne,  le  Roi  écrivait  aux  évoques  en  leur  de- 
mandant de  prier  Dieu  de  bénir  les  armes  de  la  France.  Au 
moment  d'aller  venger  la  blessure  faite  à  son  honneur,  la 
France  monarchique  s'agenouillait  pour  implorer  l'assistance 
du  Dieu  des  armées,  qui  tant  de  fois,  de  Bouviues  à  Rocrov, 
avait  protégé  son  glorieux  drapeau. 


HBTKAITE  DE  MH.  DE  COUHVOISIER  ET  DE  CBABROL.  — HX.  DE  FIT- 
nOHNET,  DE  CBinTELAUZB  ET  CAPELLE  ENTRENT  AU   UISlSTtlL 

—  IHCEHDIBS  EX  NODHANDIB.  —  LES  lOURBaHS  DX  KAPLIl  I 
PAllIS.  —  FÊTE  DE  LA  THASSLATION  DES  BELIgL'Eg  DE  SAl" 
VlSCEHr    DE   PAUL.  —  IIOHT  DE  GEOnCE   IV,  ROI    D'AKGLBTtlIL 

—  I.E    PRinCE    DE    SAKECOBOtRil    BEPISE    D  ÉFl  K  t  Tl  VBMI^T  l> 
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de  MM.  de  Berthier  et  de  Peyronnet.  MM.  de  Monlbel  et  de 
GuemoD-Ranville  combattaient  l'idée  d*une  modification  im- 
médiate :  les  travaux  préparatoires  des  élections  étaient  bien 
commencés;  les  préfets  transmettaient  des  i^enseignements 
assez  satisfaisants.  N  y  aurait-il  pas  une  imprudence  grave  à 
changer  Tadministration  avant  de  connaître  le  résultat  final 
(les  élections?  M.  de  Montbel  avait  reçu  au  commencement  du 
mois  de  mai  les  rapports  complets  de  soixante^trois  départe- 
ments :  on  espérait  à  cette  époque  environ  trente-cinq  voix  de 
majorité.  Quant  au  président  du  conseil,  il  était  partisan  d'une 
modification  ministérielle  inamédiate. 

Pendant  le  voyage  de  M.  le  Dauphin  dans  les  provinces  du 
Midi,  M.  d'Haussez,  qui  raccompagnait,  vit  à  Tempressement 
que  le  prince  mettait  à  ouvrir  les  dépêches  de  Paris,  et  à  y 
répondre  par  le  télégraphe,  qu'une  affaire  importante  se 
traitait.  Le  Dauphin  mit  bientôt  M.  d'Haussez  dans  sa  confi- 
dence. Le  Roi  consultait  i?on  fils  sur  un  parti  qu'il  semblait 
avoir  à  peu  près  adopté  :  le  remplacement  de  deux  de  ses 
ministres  par  M.  de  Peyronnet  et  par  un  autre  personnage 
dont  le  choix  n'était  pas  encore  déterminé. 

Le  ministre  de  la  marine  songea  d'abord  à  suivre  ses  deux 
collègues  dans  leur  retraite  :  il  n'approuvait  pas  les  vues  poli- 
tiques de  l'ancien  garde  des  sceaux .  Le  Dauphin  fit  observer  à 
M.  d*Haussez  que  l'expédition  d'Alger  n'était  pas  achevée,  et 
que  le  ministre  de  la  marine,  qui  l'avait  préparée  avec  tant 
d'intelligence  et  d'habileté,  ne  pouvait,  en  quittant  le  minis- 
tère, laisser  à  un  autre  la  part  d'honneur  qui  lui  revenait  de 
cette  entreprise.  Cette  considération  fut  plus  forte  que  les  scru- 
pules de  M.  le  baron  d' Haussez,  et  quand,  à  son  retour  à 
Paris,  il  vit  que  le  Roi  serait  affecté  de  sa  retraite,  il  ne  songea 
plus  à  quitter  le  ministère.  MM»  de  Courvoisier  et  de  Chabrol 
annoncèrent  à  M.  d'IIaussez  que  leur  départ  était  irrévocable; 
ils  ajoutèrent  qu'on  leur  avait  laiasé  voir  que  leurs  services 
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u'éLaioDt  plus  indispensables  à  la  cause  royale.  Ile-leui'  cùlû, 
ils  s'étaient  prononcés  clairement  afin  que  le  Roi  prit  un  parti; 
ils  avaient  émis  une  opinion  contraire  à  la  dissolution  de  b 
chambre,  en  exprimant  le  vœu  de  voir  arriver  au  conseil  ud 
ou  deux  membres  issus  du  centre  gauche,  La  majorité  du 
ministère  s'était  opposée  à  cette  combinaison.  MM.  de  Chabrol 
et  de  Courvoisicr  ne  voulurent  pas  prendre  l'initiative  de  la  re- 
traite, parce  que  cet  acte  constituait  à  leurs  yeux  une  sort* 
de  désertion  dans  un  moment  de  péril  pour  la  monarchie: 
le  prince  de  Polignac  leur  ayant  fait  des  ouvertures  suffi- 
santes, ils  offrirent  leur  démission. 

Le  16  mai,  l'ordonnance  de  dissolution  de  la  chambre  pa- 
rut. Les  départements  qui  n'avaient  qu'un  collège  élccloftl 
étaient  convoqués  le  23  juin;  dans  les  autres  départements  k 
collèges  d'arrondissement  devaient  se  réunir  le  3  juUlet;!e; 
collèges  des  départements  étaient  convoqués  le   20  juillri- 
L'ouverture  de  la  nouvelle  chambre  était  fixée  au  3  août  ;  c'en 
ainsi  que  les  hommes  disposent  parfois  d'un  avenir  qui  k 
doit  pas  leur  appartenir.  Le  19  mai,  parut  au  A/oniVeur  une  in- 
donnance  royale  qui  nommait  M.  de  Chantelauze,  premk 
président  de  la  cour  de  (irenoble,  garde  des  sceaux,  en  rem- 
placement de  M.  de  Courvoisier;  M.  de  Montbel  passait  im 
fmances,  et  laissait  l'intérieur  à  M.  de  Peyronoet.  La  diiw 
tion  générale  des  ponts  et  chaussées,  séparée  du  départom* 
de  l'intérieur,  formait  un  nouveau  ministère,  à  la  tôle  dwiw 
on  plaçaitM.  le  baron  Capelle,  alors  préfet  de  Versailles.  D^ 
au  mois  d'août  1829,  le  portefeuille  de  l'inslruction  pi^^ 
avait  été  offert  à  M.  de  Chantelauze,  qui  le  refusa  une  pir| 
mière  fois.  Envoyé  k  la  chambre  par  le  département  <Jffcj 
Loire,  son  talent  d'orateur  aussi  bien  que  la  hauteur  de  m 
caractère  l'avaicul  fait  remarquer  entre  tous  ses  collègues,  «f 
n'a  pas  oublié  que  ce  fut  sur  son  rapport  qu'en  1 
chambre  prit  en  considération  la  proposition  de  isoi 
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la  réélection  les  députés  promus  à  des  fonctions  publiques  ^ 
Depuis  deux  mois,  M.  de  Chantelauze  refusait  le  périlleux 
honneur  qu'on  lui  offrait.  M.  le  Dauphin,  en  passant  par  Gre- 
noble, décida  le  premier  président  à  devenir  garde  des  sceaux, 
en  lui  faisant  comprendre  que  le  Roi  attribuait  son  refus  à  la 
crainte  de  changer  une  place  agréable  et  inamovible  pour  une 
situation  amovible  par  essence.  M.  de  Chantelauze,  que  ce 
soupçon  offensait  justement ,  obéit  au  Roi.  Ce  fut  malgré 
lui  qu'il  accepta  la  haute  position  qu'on  lui  offrait. 


tt  Je  me  résigne  à  être  victime,  écrivait-il  à  son  frère.  »  H  ajouta 
on  parlant  à  un  de  ses  amis  :  «  Je  vais  jouer  ma  tète  pour  une  haute 
fortune  '.  » 


La  pensée  du  retour  de  M.  de  Peyronnet  avait  été  un  aimant 
puissant  pour  attirer  M.  de  Chantelauze  aux  affaires,  car  le 
nouveau  garde  des  sceaux  avait  une  haute  coniiance  dans 
l'habileté  et  la  politique  de  M.  de  Peyronnet. 


1 .  M.  de  Chantelauze  avait  fait  ses  débuU  comme  avocat  au  barreau  de  Lyon, 
où  il  acquit  une  Juste  renommée.  Dès  1814,  il  avait  publié  un  écrit  remar- 
quable, empreint  d'un  esprit  sagement  libéral  rt  d'un  dévouement  éclairé  ù  la 
monarchie  constitutionnelle.  11  occupa  successivement  les  postes  d'avocat  gé- 
néral à  Lyon,  de  procureur  général  à  Douai  et  à  Riom  ;  enQn ,  il  avait  été 
nommé  premier  présfdent  à  la  cour  de  Grenoble,  et,  dans  ces  différents  emplois, 
son  earaclèro  intègre  et  impartial  avait  laissé  d'honorables  souvenirs.  Plus  d*une 
fois  il  avait  favorisé  de  son  appui  des  mesures  libérales.  Lorsqu^à  la  suite  des 
ordonnances  du  16  Juin,  le  garde  des  sceaux  lui  prescrivit  de  diriger  des  pour 
suites  contre  un  évéque  de  son  ressort,  M.  de  Chantelauze  n'hésita  pas  à  lui 
représenter  Timpolitique  injustice  de  ces  attaques  à  la  liberté  religieuse  qui 
ne  portent  Jamais  bonheur  aux  gouvernements.  U  ne  voulut  pas  s'y  associer. 
11  attendait  sa  révocation  pour  prix  de  sa  résistance,  sa  révocation  ne  vint  pas. 
(V.  rÉIoge  de  M.  de  Chantelauze,  par  M.  Sauzet.) 

2.  M.  de  Chantelauze  annonça  sa  nomination  h  son  firère  par  la  lettre  sui- 
vante : 

Paris,  18  mars  1830. 
a  Ma  présence  h  Paris  doit,  mon  cher  ami,  te  causer  quelque  surprise.  Tu 
-en  éprouveras  davantage  demain,  à  la  lecture  du  Moniteur^  qui  contiendra  ma 
nomination  de  garde  des  sceaux.  Je  la  regarde  comme  Tévénement  le  plus 
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Le  Hoi  se  f^icitaiL  d'être  parvenu  à  vaincre  les  répugoances 
de  M.  de  Chantclauze  ;  il  se-montrait  égalemeot  sati&rait  de  la 
rentrée  de  M.  de  Peyronoet.  n  C'est,  disait  Charles  X,  l'homme 
qui  peut  le  mieux  réussir  dans  lee  élections;  il  donnera  un 
coup  de  Fouet  à  l'opinion  ' .  »  Il  aurait  fallu  que  le  coup  de  fouet 
ne  fût  pas  assez  violent  pour  servir  de  prétexte  à  l'attelage, 
qui  ne  demandait  qu'un  prétexte  pour  s'emporter  et  verser 
l'équipage  tout  entier.  M.  de  Peyronnet  rentrait  au  conseil 
avec  cette  confiance  en  lui-même  quiluiavaitnui  si  souvent;  il 
était  rassuré  sur  le  sort  du  navire  dont  il  avait  longtemps  dé- 
siré tenir  le  gouvernail.  Lorsque  ses  collègues  exprimàait 
leurs  craintes  sur  les  résultats  des  élections  qui  allaient  s'ou- 


nullienreui  de  mt  *iB,  al  il  n'eal  rien  que  je  ii'iie  fail  pour  f  échapper.  Voib 
liienldl  un  tn  que  je  r£«iB(e  ;  nommé  mioialrt'  lo  17  avril  dernier,  J'ai  èli  uari 
Iienreux  pour  fïlre  agréer  mon  reflip.  Pendant  mon  dernier  «éjour  ki,  j'u 
ffU-menl  bit  ùehouor  de  Kmbliibles  tealativet  i  Grenoble;  c'e«t  lo  iù  tni 
que  j'ul  ri'rii  les  ordres  du  Roi.  H.  le  Dauphin,  i  son  piBsage,  m'a  liirMKii 
prea^f  1  j'ai  èt^'  Terme  dans  mon  rcrus,  et  je  eroyaliU  chose  finie  h  mon  m»- 
Uge,  mai»,  k  11  de  ce  mois,  une  âépi^cUe  iHigr&pliiqDC  m'a  pre&rril  de  v 
nindre  h  l'nrii.  Arriva  depuis  trois  joun,  je  n'ai  pas  purdii  un  ingtani  pw 
l'ififiAdm'  an  thoii  ausai  pou  eontenable  qu'ulllo.  Hea  tnnmies  n'ont  pu  1' 
golttfes,  el  je  cède  h  des  ordres  qui  ao  pwmelient  que  l'oli^ieï.tnce.  Aiiui.  rr- 
g>rdu-raoi  douiidc  mie  victime  1  immolnr  et  plains- mai.  a 

1.  le  ironve,  din«  les  Papiers  polillquns  de  M.  de  GurmDn-Rnnviili^.  4^  #- 
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vrir,  il  les  traitait  de  pessimistes,  et  leur  affirmaient  que 
lout  irait  pour  le  mieux  : 

«  Il  avait  un  ton  tranchant  et  afOrmatif,  qai  semblait  repousser  toutes 
les  assertions  qui  ne  venaient  pas  de  lui,  écrit  M.  d*Haussez  dans  ses 
Mémoires  inédits,  et  il  avait  été  sans  doute  deviné  par  l'auteur  des  Let' 
très  persanes,  lorsqu'il  disait  de  deux  pédants  :  «  La  conversation  de 
l'un  se  résumait  à  ceci  ;  «  Ce  que  je  dis  est  vrai,  parce  que  je  le  dis  ;  » 
celle  de  l'autre  :  «  Ce  que  l'on  dit  n'est  pas  vrai,  parce  que  je  ne  l'ai 
«  pas  vu  ou  entendu.  » 

Quant  à  M.  Capelle,  le  titulaire  du  nouveau  ministère,  c'é- 
tait un  protégé  du  Roi ,  et  il  passait  pour  un  habile  agent 
électoral. 

Les  ministres  démissionnaires  reçurent  des  marques  de  la 
munificence  royale.  M.  de  Chabrol,  à  sa  première  sortie  du 
ministère,  avait  eu  tout  ce  qu*il  pouvait  espérer.  La  pension  de 
M.  de  Courvoisier  fut  portée  à  20,000  fr.  L'ordonnance  du 
1 9  mai  contenait  en  outre  la  nomination  de  MM.  Becquey,  de 


viendrait  ni  aux  aatres  ministres  ni  au  Dauphin.  Au  mois  d'avril  1830,  le  Roi 
me  fit  de  nouveau  proposer  les  sceaux  que  Courvoisier  voulait  remeUre,  et  Je 
peraislai  dans  mon  refus.  Enfin,  an  mois  de  mai,  le  Dauphin,  en  revenant  de 
Toulon,  te  détourna  pour  passer  à  Grenoble  et  me  faire  de  nouvelles  propoiitioM. 
Je  résistai  d'abord  ;  mais,  lorsque  j'eus  exposé  mon  système  «■  Dauphin  et  qa*it 
m'eut  dit  que  mes  vues  étaient  celtes  du  Roi  et  du  prinee  de  Polignae,  je  me 
laissai  gagner;  seulement,  je  mis  pour  oondition  expresse  à  mon  eairée  au 
conseil  que  Peyronnet  y  entrerait  en  môme  temps  ;  je  n'avais  pas  eu  de  relations 
personnelles  arec  lui  ;  je  savais  même  que  le  Roi  et  le  Dauphin  éprouvaient  une 
grande  répugnance  à  le  rappeler  aux  affaires,  mais  je  le  regardais  comme  un 
homme  d'exécution  ;  il  avait  montré  assez  de  fermeté  dans  son  ministère  ;  il 
avait  d'ailleurs  du  talent  de  tribune  et  de  l'expérience,  et,  sous  oes  rapports, 
il  me  paraissait  convenir  aux  plans  que  je  proposais.  Cette  condition  acceptée 
par  le  Dauphin,  je  le  suivis  presque  imnédiatement  à  Paris.  Au  aïoiiicnt  Béme 
de  la  modification  ministérielle,  il  fut  question  do  s'assurer  que  le  recours  à 
rarticle  14  n'éprouverait  pas  de  difficultés  lorsqu'il  serait  proposé  au  conseil, 
et,  pour  eela,  on  eut  l'idée  de  ikire  prendre  rengagement  éerit  aux  trois  neu» 
'  veaux  ministres,  Peyronnet,  Capelle  et  moi,  d'appuyer  cette  mesure  dans  le 
I  conseil,  mais  ensuite  on  pensa  qu'une  parole  suffisait;  en  effet,  nous  nous  y 
^  engageâmes  rorinellement.  »  {Mémoirei  inéditt  ëm  cmmt  de  Ci'i ■ow-Jfawwi^è,  ) 
I 
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Courvoisier,  de  Berthier  et  de  Balainville  comme  ministres 
d'État  et  membres  du  conseil  privé. 

Le  remaniement  ministériel  avait  été  résolu  sans  que  les 
membres  du  conseil,  que  ce  changement  D'atteigoaît  pas  di- 
rectement, eussent  été  prévenus.  Le  19  mai,  le  prince  de  Poti- 
gnac  se  rendit  chez  M.  de  Guemon-Hanville,  et  lui  annonça  que 
le  Roi  leur  avait  donné  trois  nouveaux  collègues.  Le  ministre 
de  l'instruction  publique  ne  douta  pas  de  son  remplace- 
ment ;  il  exprima  au  président  du  conseil  la  reconnaissaDce 
qu'il  éprouvait  d'être  déUvré  d'un  si  grand  poids.  M.  de  Poli- 
gnac  expliqua  à  son  collègue  dans  quel  sens  le  remanieiueQt 
ministériel  s'était  opéré.  Le  ministre  de  l'instruction  publique 
pria  alors  M.  de  Polignac  de  proposer  son  remplacement  bu 
Roi ,  mais  le  président  du  conseil  lui  répondit  que  sa  de- 
mande ne  serait  pas  accueiihc  par  le  Roi,  qui  ne  voulait  pluf 
entendre  parler  d'un  seul  changement: 

n  Vue  retraite  Tolonlaire  dans  les  circonstances  où  nous  nous  lido- 
TOng  paraîtrail  si  honteuse,  ajouta-t-il,  que  M,  de  Montbcl  s'est  n-sgw 
à  prendre  le  ministère  des  finances,  qu'il  ne  voulait  pas,  et  que  U.^^ 
Chabrol  a  demandé  qu'on  ne  dit  pas  dans  l'ordonnance  qu'il  a'»ii 
donne  sa  démission.  D'ailleurs,  je  suis  sur  que  le  Roi  ne  recevrait  t*' 
TOtrc  démission.  —  Je  resterai,  si  le  Roi  l'eiige,  répondit  M.  de  Guenwn. 
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Aux  premières  tentatives  que  M.  de  Poliguac  fit  auprès  de  lui, 
M.  de  Montbel  déclara  qu'il  suivrait  ses  deux  collègues  dans  la 
retraite.  Ce  n'était  pas  là  qu'on  voulait  en  venir  :  il  s'agissait 
de  transformer  le  ministre  de  l'intérieur  en  un  ministre  des 
finances.  M.  de  Montbel  refusa  énergiquement  ;  le  sentiment  de 
sa  dignité  personnelle  pouvaijgse  trouver  offensé  de  la  préten- 
tion qu'exprimait  M.  de  Peyronnet  de  le  remplacer  à  l'intérieur. 
Le  roi  intervint,  M.  de  Montbel  motiva  son  refus  sur  le  tort 
qu'il  se  ferait  en  promenant  de  ministère  en  ministère  des  ap- 
titudes qui  n'étaient  pas  universelles.  La  retraite  de  cet  homme 
honorable  aurait  ajouté  encore  à  l'impopularité  de  M.  de  Pey- 
ronnet et  au  fâcheux  effet  que  son  retour  aux  affaires  devait 
produire.  Le  Roi  fit  venir  une  seconde  fois  M.  de  Montbel,  et 
lui  dit  : 


«  Je  vous  demande  d'accepter  par  amitié,  par  dévouement  pour  ma 
personne;  mais,  d*ailleurs,  je  l'exige  comme  roi.  L'ordonnance  est 
faite  ;  elle  sera  signée  demain  et  envoyée  au  Moniteur.  J'espère  qu'après 
cela  vous  n'aurez  pas  le  triste  courage  de  m'affliger  par  un  refus  pu- 
blic'.» 


M.  de  Montbel  se  soumit  à  l'ordre  du  Roi.  Il  voulut  expli- 
quer à  ses  amis  quel  était  le  motif  qui  le  retenait  au  ministère 
après  un  mouvement  opéré  dans  un  sens  qu'il  n'approuvait 
pas,  et  il  écrivit  à  cette  occasion  une  longue  lettre  à  M.  de 
Yillèle.  Celui-ci  blâmait  son  ami  d'avoir  cédé  aux  instances 
royales;  mais  Tancien  président  du  conseil  lui-même  n'avait 
pas  su  se  retirer  à  temps  de  la  scène' politique.  Dans  sa  lettre 
à  M.  de  Yillèle,  M.  de  Montbel  entrait  dans  des  détails  sur 
les  circonstances  qui  avaient  précédé  et  accompagné  la  mo- 
dification ministérielle.  Il  lui  apprit  que  depuis  longtemps  il 
y  avait  un  travail  entre  M.  de  Peyronnet  et  M.  de  Polignac, 

1.  Journal  Inédit  de  M.  de  Guernon. 
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et  que  la  défiance  régnait  entre  le»  membres  du  oûoistère; 
H.  de  GueniOD-Hanville  avait  dit  au  priace  de  Poligoac  : 


«  Nous  n'avons  ni  plan  ni  direction;  il  eet  iiapossible  d'aller  ainâ; 
c'est  une  posiLion  ridiculs,  et  par  suite  coupable.  » 


Le  priDce  en  prit  occasion  de  déclarer  qu'il  fallait  s'enteodre 
même  sur  les  mesures  extra-légales,  et  il  fit  subir  h  ces  col- 
lègues uD  interrogatoire  daus  lequel  M.  de  Courvoisier  répoidil 
qu'il  fallait  suivre  la  même  marche  jusqu'aux  élentioos: 


«  Après  les  élections,  ijouta-t-il,  le  Roi  ne  doit  pas  faire  des  in^fidii 
du  ministère  une  question  essentielle.  Quelle  que  soit  la  chambre,  il  h 
doit  pas  céder  sur  les  principes,  mais  il  faut  faciliter  des  accommode- 
ments en  sacrifiant  des  hommes.  Du  reste  ayant,  par  l'état  de  nu 
santé,  manqué  dans  une  première  occasion,  pour  ne  pas  exposer  V 
Etoi  aux  inconvénients  de  ne  pas  être  défendu  dans  des  circonstance 
graves,  je  me  retirerai  avant  la  lin  de  la  session  ainsi  que  Chatffid.  Je 
serais  heureux  de  me  trouver  dans  une  combinaison  où  fleurerait  M.  «k 
Vitièle,  avec  des  hommes  de  même  caractère,  mais  je  De  consentini! 
jamais  à  siéger  avec  MM.  de  Pejronnet,  de  Vitrolles,  Dudon,  •  eU. 


Après  lapublicationdel'ordoiinance  de  dissolution,  M.  de  l'û'i- 
gliacvinttrouverM.  deMontbel.»  liraut,iuidit-il,que  lamodifr 
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eu  connaissaDce,  on  ait  disloqué  le  ministère  qui  m*est  con- 
lié  et  qu'on  ait  de  moi  une  assez  mauvaise  opinion  pour  croire 
que  je  subirai  d'être  relégué  dans  une  direction  générale  érigée 
en  ministère  par  égard  pour  moi.  » 

Le  lendemain  de  cette  conversation  avec  le  président  du 
conseil,  M.  de  Montbel  eut  une  première  entrevue  avec  le  Roi 
et  le  supplia  de  lui  rendre  sa  liberté.  Le  Roi  Tembrassa  en 
pleurant  et  lui  demanda  de  lui  faire  ce  sacrifice.  M.  de  Mont- 
bel  persista  dans  son  refus,  et  il  écrivit  à  Charles  X  en  lui  ex- 
primant sa  ferme  résolution  de  quitter  les  affaires.  M.  de  Po- 
lignac  vint  trouver  une  seconde  fois  M.  de  Montbel.  Il  lui  dit 
que  le  Roi  était  très-affecté  de  sa  lettre  et  qu'il  ne  consen- 
tirait pas  à  son  éloignementqui,  dans  la  circonstance  actuelle, 
serait  funeste  au  gouvernement.  M.  de  Montbel  déclara 
alors  que  le  changement  ministériel  allait  gâter  toute  la  situa- 
tion, et  que  si  Ton  voulait  le  reculer  jusqu'après  les  élections, 
il  consentirait  à  rester  au  ministère.  Le  prince  de  Polignac 
alla  chez  le  Roi  et  répondit  à  son  collègue  que  la  chose  était 
trop  avancée  pour  qu'on  pût  reculer,  mais  que  M.  de  Chabrol 
demandait  à  ce  que  M.  de  Montbel  le  remplaçât  aux  finances. 

M.  de  Montbel  répondit  qu'il  ne  consentirait  jamais  à  rem- 
plir une  telle  fonction. 

Le  Roi  reçut  successivement  MM.  de  Courvoisier,  de  Cha- 
brol etde  Montbel.  Quand  ce  dernier  arriva  à  Sûnt^Cloud,  le 
Roi  le  retint  pendant  plus  d'une  heure  ;  il  chercha  à  ébranler 
sa  résolution  en  lui  disant  qu'il  lui  causait  un  profond  chagrin  : 

fl  Ce  que  jo  vous  ai  demandé  comme  ami,  je  vous  l'ordonne  comme 
Roi,  ajouta-t-il.  Votre  retraite  inexplicable  me  nuirait  beaucoup,  parce 
(|uc  vous  ôtes  généralement  estimé.  L'ordonnance  est  signée,  votre 
nom  y  est,  Je  vais  la  mettre  au  Moniteur,  Vous  ne  me  refuserez  pas 
alors.  » 

M.  de  Montbel  parut  interdit  : 
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I  Tous  me  doDnez  un  ordre,  dit-il;  mais  du  moins,  promette! -moi 
d'accepter  ma  domissiun  quand  je  vous  l'offrirai.  —  Eh  bien,  oui,» 
répondit  le  Roi. 

Après  s'être  ainsi  engagé,  le  nouveau  ministre  des  financer 
fut  dans  un  trouble  eitréme.  I)  se  plaignit  au  président  du  con- 
seil de  la  manière  dont  le  Roi  l'avait  violenté.  Charles  X,pour 
calmer  les  scrupules  de  sou  minisire,  lui  écrivit  le  billet  suivant  : 

«  Au  nom  de  Dieu,  calmez-vous,  mon  cher  Honlbcl  ;  songez  ifoeje 
vous  ai  donné  un  ordre  positir,  que  Je  vous  ai  promis  de  vous  eatendre, 
si,  dans  ta  suite,  ce  que  Dieu  ne  permettra  pas,  vous  persistiez  dus  les 
sentiments  qui  vous  dominent  aujourd'hui.  L'ordonnance  est  envo^w 
au  Jfoniteur,  il  n'y  a  plus  rien  à  Taire  ■.  >> 

M.  de  MoQtbel  prévint  ses  collègues  qu'il  se  chargeait  mal- 
gré lui  d'une  administratioa  qui  lui  était  incoonue.  M.  de 
Chabrol  devait  venir  travailler  tous  les  jours  avec  lui  pour 
le  mettre  au  courant.  Le  Roi  pensait  avec  raison  que  la  pn>- 

Hlé  scrupuleuse  àa  mioisti'e  des  finances  serait  tme  tri- 
rantie  pour  les  gens  d'affaires.  A  compter  de  ce  changeineBl. 
une  plus  grande  contrainte  régna  au  conseil,  tout  se  fsisiii 
avec  défiance.  Les  ministres  sentaient  qu'ils  ne  pourraient  ;< 

soutenir  longtemps  ainsi. 
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d'aucune  utilité  à  personne,  et  il  ne  le  fera  pas  plus  alors  qu'il  ne  Ta 
fait  en  cette  occasion  décisive.  Ma  conviction  est  que  nous  marchons  à 
une  débâcle  dans  laquelle  personne  ne  conservera  les  moyens  de  nous 
remettre  à  flot*.  » 


La  modification  ministérielle  qui  ramenait  M.  de  Peyronnet 
aux  affaires  fit  redoubler  la  fureur  de  l'opposition.  Le  Roi,  en 
croyantremonter  la  pente  qui  menait  à  la  révolution,  se  rap- 
prochait chaque  jour  de  Tabîme.  La  rentrée  de  M.  de  Peyron- 
net fournit  un  prétexte  aux  déclamations  dirigées  contre  le  gou- 
vernement. Elle  fut  considérée  comme  une  expression  de  dé- 
dain pour  le  pays.  On  se  servit  de  cet  événement  pour  alarmer 
ceux  qui  ne  partageaient  pas  les  craintes  de  Topposition  à 
outrance,  et  qui  crurent  comprendre  alors  le  motif  qui  amenait 
un  conflit.  A  compter  de  ce  moment,  la  lutte  prit  chaque  jour 
un  caractère  plus  alarmant,  et  les  rangs  des  libéraux,  grossis 
du  nombre  de  tous  ceux  qui  jusque-là  n'appartenaient  à  aucun 
des  deux  partis,  formèrent  une  armée  redoutable  par  l'audace 
aussi  bien  que  par  le  nombre.  Les  fureurs  des  journaux  de 
l'opposition  redoublèrent.  Presque  tous  s'accordaient  à  dire 
que  les  nouveaux  ministres  n'étaient  arrivés  aux  affaires  qu'en 
prenant  l'engagement  formel  de  seconder  les  projets  de  coups 
d'État  du  président  du  conseil.  Quelques  royalistes  se  faisaient 
l'écho  de  ces  bruits,  qui  parvenaient  jusque  dans  le  conseil. 

Le  20  mai,  les  trois  nouveaux  ministres  assistèrent  pour  la 
première  fois  au  conseil.  Le  Roi,  en  s'adressant  plus  particu- 
lièrement à  eux,  leur  dit  : 

«  Messieurs,  je  dois  vous  faire  connaître  en  peu  de  mots  quel  est  le 
système  que  je  veux  suivre,  et  que  j'ai  déjà  développé  ;  ma  ferme  vo- 
lonté est  de  maintenir  la  charte.  Je  ne  veux  m'en  écarter  sur  aucun 
point;  mais  je  ne  souffrirai  pas  que  d'autres  s'en  écartent.  J'espère  que 
la  chambre  des  députés  sera  composée  d'hommes  sages,  assez  amis  de 

1 .  Papiers  politiques  de  M.  de  Villèle. 
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leur  pays  pour  seconder  mes  intentions.  S'il  en  était  autrement,  je  sau- 
rais, sans  sortir  de  la  ligne  constitutionnelle,  faire  respecter  ma  préro- 
galive,  que  je  regarde  comme  la  meilleure  garantie  de  la  tranquilliti' 
publique  et  du  bonheur  de  la  France ,  Voilà  mes  intentions,  c'est  à  vou; 
de  les  seconder,  chacun  dans  la  partie  d'administration  qui  lui  e^i 


L'esprit  de  la  révolution  gagnait  tous  les  grands  centres  de 
population .  Bientôt  une  terrible  panique  vint  désoler  et  exaspé- 
rer les  campagnes.  Des  incendies  considérables  éclatèrent  .si- 
multanément sur  divers  points  du  territoire  français.  1/ sem- 
ble que  le  feu,  cet  engin  de  destruction  dont  le  ciel  et  Venter 
se  servent  égalementpour  châtier  les  coupables,  devait  paraître 
de  tout  temps  comme  le  signe  extérieur  qui  annonce  et  précède 
les  convulsions  sociales.  En  1789,  en  I83fl  coaime  eo  1818, 
l'inceodie  ravagea  les  provinces  du  royaume  :  ce  n'était  qu'un 
prélude.  En  iS30^lesdépar[emen)£delaManf;heet  duCaWadt^t 
fureutpiirticulièremtiit  éprouvés.  Lespupula  lions  liùvrouseœciil 
agitées  accubcrenl  bien  lût  le  ministère,  considéré  comme  le  stui 
obstacle aubonheurdelnFraDce,d'appeleràsoQ  aide  lecrimei'! 
d'organiser  rincendic  poiu-  amener  une  diversion  capable  *■ 
faire  oublier  les  manœuvres  électorales  des  comités  libéraui*. 


INCENDIES  EN  NOBMANDIB.  ^'^> 

Les  journaux  de  l'opposition  à  outrance,  auxquels  lOfj>$  1*^ 
moyens  paraissaient  bons  quand  ils  étaient  de  nature  à  avancer 
Tœuvre  de  destruction  qu'ils  voulaient  consommer,  propa- 
geaient cette  odieuse  calomnie  que  les  populations  rurales 
acceptaient  avec  leur  crédulité  accoutumée. 

Les  incendies  éclataient  le  plus  souvent  la  nuit  sur  des 
granges,  sur  des  chaumières  isolées  ou  sur  des  meules  de 
grains.  Des  hommes,  portant  une  blouse  de  paysan  par-dessus 
des  habits  bourgeois,  exhortaient  des  malheureux,  souvent  des 
enfants,  à  mettre  le  feu  à  des  bâtiments  qu'ils  leur  désignaient. 
Les  chaumières  les  plus  humbles  n'étaient  pas  épargnées.  Ces 
sinistres  causèrent  d'abord  une  sorte  de  panique  dans  les  cam- 
pagnes; après  la  panique  vint  la  révolte.  Les  incendiaires  par- 
couraient les  campagnes  et  semaient  des  lettres  anonymes 
dans  lesquelles  les  villes  mêmes  étaient  menacées.  Les  dépar- 
lements demandèrent  à  organiser  eux-mêmes  leur  défense  ; 
partout  on  songeait  au  rétablissement  de  la  garde  nationale; 
tous  les  hommes  réclamaient  des  armes,  afln  de  poursuivre 
les  ennemis  invisibles  que  la  gendarmerie  ne  pouvait  at- 
teindre. Cet  état  de  choses  émut  le  conseil  des  ministres. 
On  songea  d'abord  à  l'établissement  d'une  ou  de  plusieurs 
cours  prévôtales  sur  les  lieux  mêmes  où  les  crimes  avaient 
lieu;  mais  on  ne  pouvait  établir  de  cour  prévôtale  qu'en  vertu 
d'une  loi  ou  de  l'application  de  l'article  44  de  la  charte.  M.  de 
Guernon-Ranville  demanda  qu'on  envoyât  dans  les  départe- 
ments dévastés  un  ou  deux  régiments  de  la  garde.  Le  prince  de 
Polignac  repoussa  cet  avis,  il  craignait  qu'un  si  grand  déploie- 
ment de  force  n'effrayât  les  populations.  On  restait  ainsi  dans 
une  inaction  dangereuse,  et  chaque  jour  les  incendies  de- 
venaient plus  nombreux.  Les  rapports  adressés  au  garde  des 
sceaux  étaient  inquiétants  ;  les  paysans  accusaient  haute- 
ment le  gouvernement  de  favoriser  les  incendiaires,  et  ils 
voyaient  dans  sa  lenteur  môme  à  réprimer  les  crimes  une 
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soilt^  de  complicité  morale.  Les  ministres  triomphèrent  &^ 
de  l'hésitation  du  prince  de  Polignae,  et,  le  16  mai,  il  tul 
décidé  giie  deux  bataillons  de  grenadiers  et  deux  escadrons 
de  chasseurs  seraient  euvoyés  dans  les  départements  de  la 
Manche  et  du  Calvados.  Ce  déploiement  de  forces,  quelque 
insuffisant  qu'il  fût,  servit  au  moins  h  rassurer  les  po- 
pulations en  leur  montrant  que  le  gouvernement,  loin  de 
pactiser  avec  les  incendiaires,  avait  entendu  les  gémisse- 
ments des  habitants  des  campagnes'.  Le  ministère  avail  trop 
tardé  à  apporter  un  remède  efficace  à  cet  étal  de  choses.  Déià, 
dans  plusieurs  départements,  sous  prétexte  de  veiller  i  te 
sûreté  publique ,  la  garde  nationale  s'était  formée  ;  dans  toute 
kl  France,  son  souvenir  était  évoqué.  On  réclama  d'abords 
réorganisation  pour  calmer  la  panique  des  campagnes  ;bienlM 
on  parla  de  son  rétablissement  comme  d'une  garantie  donon 
au  pays  contre  les  projets  d'envaliissemenl  que  l'on  suppo<*il 
au  pouvoir. 

Les  événemt;nts  se  pressaient  :  on  allait  arriver  au  dénoA- 
ment  du  drame.  L'atmosphère  politique  était  chargée  d'uK 
électricité  menaçante  ;  on  sentait  que  la  foudre  approchut. 

C'est  au  miheu  de  cette  situation  redoutable  que  le  rm  de 
NapJes  visita  le  Roi  de  France  it  Paris,  en  revenant  d'ËaMgnt 
W"'  la  duchesse  de  Berry  alla  recevoir  son  père  à  ChambOfi 
L't  elle  lui  fit  les  honneurs  du  château  au  nom  de  soo  fiU.l' 
première  entrevue  des  deux  monarques  eut  lieu  le  13  mai.  U 
voyage  des  Bourbons  d'Italie  en  France  fui  le  signal  de  UHé 
spleudides.  M.  le  duc  d'Orléans,  qui  tenait  de  si  pris  M 
Bourbons  d'Italie,  voulut  célébrer  leur  arrivée  eu  FrucCi^f 

I.  H  rjaulte  d'un  réquisitoire  pr£d<iiil£  à  la  cour  de  Cfton  p«r  ta 
E^nérsl  i)iie  3&  ncousés  ilea  deui  leies  Fureiit  IraduiU  derant  U  em 
Uuil  nirenl  condamné!  )  mari,  sept  à  de«  peine*  temporaire  «li^  ÉH* 
itcqulufi.  Aucun  des  condamni^j  ne  Tul  exéeuli-,  lia  ravurenl,  à  tmam  ' 
quna,  dei  lallri;!  de  couiiuatalîoa  du  peina.  L'un  d'eux   «tiII    ~ 
coupable  du  >i>  inccndiM. 
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l'on  prépara  tout  au  Palais-Royal  pour  une  soirée  dont  les  ma-  ^ 

gniflcences  devaient  laisiter  un  long  souvenir. 

Les  familles  royales  de  France  et  des  Deux-Siciles  y  étaieni  i 

invitées  :  deux  rois,  les  princes,  les  princesses,  les  illustrations  ' 

de  l'armée,  les  puissances  de  la  tribune,  le  ministère  et  l'op- 
position, la  gauche,  la  droite,  les  centres,  se  pressaient  dans 
les  vastes  salons  du  duc  d'Orléans.  Les  terrasses,  couvertes 
d'orangers  et  de  fleurs  de  toute  espèce,  semblaient  continuer 
les  salons  par  des  jardins  suspendus.  C'était  une  féerie  que  la 
merveilleuse  illumination  qui,  de  loin,  faisait  ressembler  le 
Palais-Royal  à  un  palais  enchanté.  La  soirée  était  magnifique, 
tout  respirait  l'allégresse.  Au  milieu  de  cette  atmosphère  de 
liunière,  de  fleurs  et  d'harmonie,  Charles  X  se  prit  à  penser  à 
sa  flotte,  qui  traversait  dans  ce  moment  les  mers  pour  aller  r 

conquérir  Alger.  Il  s'avança  vers  une  croisée,  et,  levant  les 
yeux  vers  un  ciel  calme,  uni  et  pur:  a  Messieurs,  dit-il,  voici 
un  beau  temps  pour  ma  flotte  d'Alger.  Dans  re  moment,  mon 
armée  doit  toucher  la  côte  d'Afrique.  »  Tandis  que  le  vieux 
Roi  prononçait  ces  paroles,  il  y  avait  dans  les  vastes  salons 
d'autres  conversations  et  d'autres  discours.  On  raisonnait  sur 
les  difficultés  de  la  situation  ;  on  ne  voyait  point  d'issue  paci- 
fique au  problème  brûlant  qui  consumait  la  société.  Au  milieu 
des  riantes  têtes  qui  passaient  et  repassaient,  couronnées  de 
'      Heurs,  en  suivant  les  sons  de  l'orchestre,  on  apercevait  de 

temps  à  autre  des  figures  graves  et  des  fronts  plissés  qui  sem-  " 

'  blaient  faire  tache  sur  lafète. Tous  les  acteurs  du  grand  drame 
^  qui  se  préparaît  étaient  là  :  les  vaincus.à  côté  des  vainqueurs, 
Hfes  accusés  à  cAtc  des  juges.  Enfin  quelqu'un  '  disait,  dans  l'em- 
Hprasure  d'une  fenêtre,  au  prince  qui  donnait  la  f^te  :  «  C'est 
^■vraiment  ici  une  fête  napolitaine  :  on  y  danse  sur  un  volcan.  » 
M  Le  Roi  parcourut  les  salles,  au  milieu  d'une  haie  de  pairs  et  de 
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députés  de  ropposition  qui  se  montraient  sur  soa  passage 
avec  une  affectation  offensante.  Charles  X  s'en  montra  jus- 
tement blessé.  Tandis  que  dans  Tinténeur  des  salons  on  !^ 
livrait  avec  sécurité  au  plaisir,  il  y  eut  dai»  les  jardins  une 
espèce  d'émeute.  On  arracha  les  arbustes,  on  entassa  leschaisv^ 
et  Ton  y  mit  le  feu.  Les  flamn>es  en  montant  firent  croire  à 
un  incendie,  et  le  vieux  Roi,  au  moment  où  il  parlait  de  k 
gloire  qui  allait  illustrer'ses  armes,  put  aperceToîr,  du  haut  dp 
la  terrasse,  Ténaotion  populaire  qui  régnait  an  dehors,  imacf 
frappante  de  ce  qui  se  préparait. 

Le  roi  de  Naples  quitta  Paris  sans  laisser^  de  ces  marques  il^ 
faveur  dont  les  princes  sont  ordinairement  prodigues  en  paml 
cas.  Le  roi  Charles  X  dit  spirituellement  à  ce  sujet  : 

«  Mon  cousin  aura  pensé  qu'il  n'avait  pas  d^orrlre  à  donner 
chez  moi.  » 

a  La  vieillosso  anticipée  du  roi  dti  Napies,  écrit  M.  d*Hauâ»ez  daos  »^ 
M/'inoiios,  son  cosluuif  étrange,  qui  ressemblait  à  celui  îles  invaliù'r. 
Prnormo  c'nih<»npoint  do  la  loinc,  qui  faisait  rossorlir  la  maigreur di-* 
dames  dhonneur  qui  rareonipagnaiont,  eût  prett*  en  d*aiitro9  teinp«.i 
des  plaisanteries  malignes,  dans  un  pays  uii  la  raillerie  est  un  besoin  Jr 
l'esprit.  Mais  [RTSciine  ne  songeait  ù  la  moquerie  :  les  prétiCcupatil»D^ 
étaient  ailleurs;  1rs  plaisantrrits  qui  circulaient  étaient  sunibn'?  *t 
anièrcs.  l.v  Hoi  lui-niônie  fut  frappé  de  \oirque  les  Parisiens  avaicnî 
laissé  échap|)er  une  si  belle  occasion  de  raillerie. 

((  lu  jour  (|ue  je  causais  a\ee  Charles  \  de  la  situation  df  respn: 
public,  <'t  qur,  s.ins  parvenir  à  les  lui  fain*  partairer.  j»»  lui  ex  primai- 
le>  craintes  que  j'avais  sur  l'avenir,  j'aj»>utai  :  «  Tne  preuve  dr  la 
{iréoccupation  générale,  c'est  que  la  cnurla  plus  ridicule  qui  ait  janat 
existé  est  depuis  huit  jours  à  Paris,  et  que,  hors  des  salons  de  la  ^u^ 
haute  société,  pers«mne  no  stmjre  à  s'en  moquer.  Certes,  en  «l'aiilr»- 
temps,  on  ne  leur  eut  pas  «'pargné  le^  sarcasmes.  —  Vous  avez  rai*«»r. 
reprit  le  lioi,  si  l'on  ne  profite  pas  d'une  si  belle  occafiion  de  railtcr 
c'est  qu'il  v  a  dans  les  tèb>s  des  choses  bien  sérieuses.  Cette  considéra- 
ti(m,  toute  frivole  qu'elle  est,  me  touthe  «lavantage  que  les  reraan|ui 
plus  *; raves  <pii  l'ont  pré<*édé«'  *,  » 

I     Mriiinircs  inrilit:*  (lu  haroii  d'Ilausi^ez. 
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Le  drame  qui  se  préparait  absorbait  toutes  les  préoccupa- 
tions, occupait  toutes  les  intelligences;  Tesprit  public  n'était 
plus  à  la  moquerie. 

Les  Bourbons  d'Italie  avaient  à  peine  quitté  Paris,  lorsqu'eut 
lieu  une  cérémonie  religieuse  que  les  libéraux  dénoncèrent 
comme  un  retour  aux  coutumes  du  moyen  âge  :  nous  voulons 
parler  de  la  translation  des  reliques  de  saint  Vincent  de  Paul, 
rimmortel  fondateur  des  Filles  de  la  Charité,  cet  apôtre  dont 
les  œuvres  toujours  vivantes  cherchent  et  trouvent  des  conso- 
lations pour  toutes  les  misères  humaines.  Pendant  la  Révolu- 
tion, le  corps  de  saint  Vincent  de  Paul  avait  été  préservé  par  de 
pieuses  mains,  car  les  disciples  de  Robespierre  et  de  Marat  n'au- 
raient pas  épargné  les  restes  de  celui  qui,  au  nom  de  Dieu  pros- 
crit par  la  Terreur,  soulageait  les  pauvres,  soutenait  les  faibles 
et  les  souffrants.  L'archevêque  de  Paris  voulut  que  ces  saintes 
reliques  fussent  portées  processionnellement  do  Notre-Dame 
h  la  chapelle  des  Lazaristes,  dont  le  vénérable  saint  avait  été  le 
fondateur.  Aux  yeux  des  ultra-libéraux,  qui  accusaient  les  mis- 
sionnaires de  France  d'appeler  de  tous  leurs  vœux  les  coups 
d'État  et  de  tenir  entre  leurs  mains  les  réseaux  invisibles  de 
la  Congrégation,  cette  fondation  était  un  crime  qui  pesait  sur 
la  mémoire  de  saint  Vincent  de  Paul  en  effaçant  le  souvenir 
de  ses  incomparables  vertus.  Les  reliques  du  saint  avaient 
été  enfermées  dans  une  châsse  d'argent  massif,  admise  en  1828 
h  la  dernière  exposition  de  l'industrie  française.  Une  immense 
procession  suivit  les  dépouilles  mortelles  de  celui  qu'on  avait 
appelé  autrefois  Monsieur  Vincent.  Le  clergé  de  Paris,  précédé 
de  son  archevêque  et  suivi  des  frères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne et  des  sœurs  de  la  Charité,  composait  le  cortège  qui 
^  traversa  les  quais  et  les  rues,  ornés  de  tentures,  de  feuil- 
I  lages  et  de  fleurs.  Plusieurs  évéques,  de  hauts  personnages  en 
costume  d'apparat,  suivaient  la  procession.  La  musique  de 
la  garde  royale  et  de  la  garnison  alternait  avec  les  chants  du 
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clergé.  Les  restes  de  saint  Vincent  de  Paul  restèrent  exposés 
pendant  plusieurs  eemaines  dans  la  chapelle  des  Lazaristes  ; 
le  Roi  et  la  Famille  royale  y  vinrent  prier,  et  une  médaille  lom- 
mémorative  de  cett«  solennité  religieuse  fut  frappée  et  vendue. 
Certes,  il  n'y  avait  là  rien  d'extraurdinaire.  Dans  notre  siècle 
d'égalité ,  n'était-ce  pas  honorer  le  peuple  que  de  rendre  UD 
hommage  public  au  saint  qui  avait  consacré  toute  son  existence 
à  rechercher  les  misères  humaines  et  à  les  soulager?  PendAnl 
le  cours  de  sa  vie.  Vinrent  de  Paul  avait  souvent  rappelé  aux 
grands  de  ce  monde  que  les  humbles  et  les  petits  étaicaf  leurs 
égaux  devant  le  Dieu  qui,  pour  réhabiliter  la  pauvreté,  a^oulu 
naître  dans  une  crèche.  Mais  l'égalité  enseignée  au  nom  du 
christianisme  n'était  pas  celle  que  les  ultra-libéraux  préchai^Dl: 
ils  ne  virent  dans  cette  cérémonie  qu'un  soi-disant  retour  aui 
coutumes  du  moyen  âge  et  im  véritable  triomphe  décerné  a 
chef  de  ces  terribles  missionnaires  de  France,  don  t  le  t&atia 
leur  semblait  le  seul  péril  quimenaçAt  lepays.  Onfit  remaroK 
au  peuple  que  les  plus  hauts  personnages  marchaient,  dans  !)  i 
procession,  derrière  le  clergé,  ce  qui  semblait  indiquer  uu  «!' 
de  vasselage  du  pouvoir  envers  la  Congrégation  ;  à  cette  oca-  1 
siou  le&joumaux  libéraux  rappelèrent  les  cérémonies  dujubilt  [ 
de  1827,  elles  processions  dans  lesquelles  le  Roi  marchaite 
corté  du  clergé,  comme  un  captif  gardé  par  ses  vainquci^s  J 
Certes,  nous  n'avons  pas  la  pensée  de  blâmer  cet  homiuw  f 
public  rendu  à  la  mémoire  du  fondateur  desFiltes  de  laCbario-:  f 
mais  le  moment  était  mal  choisi  pour  une  cérémonie  de  n 
genre.  Le  ministère  aurait  dû  prévoir  que  l'opposilioD,  pi 
cherchait  partout  désarmes  pour  lutter  contre  le  gouTerurl 
ment  dans  les  élections  qui  se  préparaient,  s'enapnreraii  *  I 
celte  circonstance.  Le  Roi  et  la  famille  royale  étoiet 
YÉnérer  les  reliques  de  saint  Vincent  de  Paul.  La  press 
alors  que  le  Roi  était  engagé  dans  les  ordres  et  disait  h 
sur  les  pièces  de  monnaie  même,  on  l'affublait  du  petîlfl 
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On  dénonça  le  lien  de  solidarité  qui  unissait  le  pouvoir  à  la  Con- 
grégation, que  l'opposition  représenta  comme  une  association 
bien  autrement  redoutable  pour  le  pays  que  celle  des  comités 
directeurs.  Il  importait  avant  tout  de  soustraire  les  élections 
à  rinlluence  souveraine  du  parti  prêtre.  C'est  avec  de  pareilles 
phrases  qui,  par  leur  vague  absurdité,  plaisent  aux  masses, 
qu'on  animait  le  peuple  contre  la  maison  de  Bourbon. 

Un  mois  avant  que  la  révolution  éclatât  en  France,  un  chan- 
gement de  règne  eut  lieu  en  AngleteiTe.  La  nouvelle  de  la 
mort  de  .George  IV  arriva  à  Paris  le  28  juin  1830.  Sa  longue 
et  douloureuse  agonie  avait  duré  plus  d'un  mois,  et  chaque 
jour  on  s'attendait  à  Londres  à  apprendre  la  fin  dii  roi.  Il  s'é- 
teignit, le  26  juin,  au  château  de  Windsor.  George  IV  avait 
occupé  pendant  plus  de  dix  années  le  trône  d'Angleterre  :  en 
comprenant  sa  régence  dans  son  règne,  il  avait  été  plus  de  dix- 
neuf  ans  à  la  tête  du  gouvernement.  Son  règne  n'avait  pas  été 
sans  gloire.  Il  avait  terminé  une  guerre  pleine  de  périls  pour 
son  pays,  et  il  laissait  l'Angleterre  dans  un  état  de  paisible 
prospérité,  après  quinze  années  de  paix.  Son  frère,  le  d43  de 
Clarence,  alors  âgé  de  soixante-cinq  ans,  lui  succéda  sous  le 
nom  de  Guillaume  IV.  La  princesse  Victoria,  fille  du  duc  de 
Kent  et  nièce  du  prince  Léopold,  alors  Agée  de  douze  ans, 
devenait  l'héritière  présomptive  du  trône.  Au  même  moment, 
le  prince  Léopold  notifia  aux  trois  puissances  qu'il  renon- 
çait définitivement  au  trône  de  Grèce  qu'il  avait  sollicité  si 
J    longtemps,  trouvant  que  les  subsides  que  lui  accordaient  l'An- 
4    gleterre  et  la  France  n'étaient  pas  assez  considérables.  Il  écri- 
f  vit  au  roi  de  France  pour  lui  notifier  cette  résolution  ;  sa  lettre 
1^  excita  le  mécontentement  de  Charles  X  et  du  Dauphin.  Elle 
#  exprimait  cependant  des  sentiments  de  reconnaissance  pour  le 
■^  Roi  :  le  prince  espérait  que  les  motifs  de  son  refus  seraient 
§  appréciés  par  le  roi  de  France.  II  exposait  ces  motifs  en 
f  rappelant  l'insuffisance  de  la   délimitation  des   frontières 
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de  la  Grèce,   et  la  pénurie  absolue  des  fiDaaces  du  nouvel 
État. 

Ces  points  de  politique  étrangère  étfùent  alors  des  ques- 
tions bien  secondaires  pour  la  France.  Ses  regards  se  por- 
taient seulement  vers  la  côte  d'Airique,  sur  laquelle  QOtre  bril- 
lante année  allait  débarquer.  On  attendait  &évreu)ieiDeDt  lei 
nouvelles,  car  on  connaissait  toutes  les  difûcultés  que  Dottr 
tlolte  aurait  à  vaincre  pour  opérer  le  débarquement.  Le  mo- 
lueut  est  venu  de  raconter  les  périls  et  les  succès  de  cette  eipé- 
cUtion,  legs  suprême  de  la  Restauration  à  la  France.  Uitùt 
réservé  auic.  Bourbons,  en  quittant  la  France  pour  ta  troittèaw 
fois,  d'emporter  au  moins  la  consolation  d'avoir  ajouté,  au 
moment  même  de  leur  chute,  une  page  ^'lorieuse  à  l'histoiir 
de  leur  pays,  et  de  réussir  là  où  Charles-Oninl  lui-même  srai' 
échoué. 
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teiilion  publique,  à  mesure  qu'on  se  rapprochait  de  Toulon 
eii  particulier  et  en  général  du  littoral  de  la  Méditerranée,  on 
se  trouvait  entraîné  dans  le  courant  des  idées  qui  se  portaient 
vers  TAfrique.  Il  n'y  avait  là  qu'une  question  ouverte,  qu'un 
sujet  de  conversation  :  Alger.  Quand  partirait-on  ?  Combien 
durerait  la  traversée  ?  (Juel  jour  descendrait-on  sur  le  littoral 
algérien?  Tels  étaient  les  seuls  objets  de  la  préoccupation  : 
on  ne  doutait  pas  de  la  victoire. 

Vélan  était  le  même  parmi  les  troupes  et  dans  la  population. 
Pour  la  population  méridionale  les  Barbaresques  étaient  des 
ennemis  personnel.  C'était  sa  longue  injure  qu'on  allait  ven- 
ger, ainsi  que  les  douloureuses  avanies  subies  par  les  géné- 
rations précédentes.  La  foi  catholique,  si  vive  dans  ces  con- 
trées, donnait  une  nouvelle  intensité  à  ce  sentiment  qui 
s'exaliaît  jusqu'à  l'enthousiasme.  Dans  l'armée,  fatiguée  d'une 
longue  paiK,  oa  saluait  l'expédition  d'Afrique  comme  une 
glorieuse  chance  de  combats,  de  périls,  de  triomphes,  de  faits 
d'armes  héroïques,  de  fortunes  militaires.  La  France,  comme 
l'a  dit  Chateaubriand,  est  un  soldat  qui  se  réveille  au  bruit 
de  la  trompette.  Cet  esprit  belliqueux  s'était  réveillé  à  la  nou- 
velle de  l'expédition  d'Afrique.  Le  renom  d'imprenable,  si 
longtemps  mérité  par  Alger,  le  lointain  mystérieux  dans  le- 
quel on  apercevait  ces  rivages  mal  connus,  la  différence  des 
climats,  des  mœurs,  des  races,  des  productions  du  sol, 
devenaient  un  attrait  de  plus  pour  la  curiosité  belliqueuse 
des  soldats  français  qui  allaient  chercher  des  champs  de 
bataille  sur  cette  terre  oii  tout  poraiseiit  nouveau  et  merveil- 
leia. 

L'euèpressemeut  avait  été  grand  pour  entrer  dans  l'armée 
expéditionnaire,  et  l'exemple  était  parti  de  haut.  Le  général  en 
chef  emmenait  quatre  de  ses  61s  avec  lui.  Les  jeunes  hé- 
ritiers des  plus  grandes  familles  de  France  avaient  brigué 
llionoeur  de  figurer  dans  les  rangs  de  l'armée,  afin  d'aller 
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cîiercher  eQ  Afrique  ce  baptême  du  feu  qui  sied  si  bien  aux 
rejetons  des  races  militaires. 

Comme  à  l'époque  de  la  campagne  d'Egypte,  un  asseï 
grand  nombre  d'arti&tes,  enflammés  du  désir  d'explorer  à  la 
suite  de  l'armée  une  contrée  peu  connue,  avaient  demandé  i 
faire  partie  de  l'eipédition.  On  remarquait  parmi  eux  le  colonel 
Langlois,  peintre  d'histoire,  et  MM.  Gudin  et  Isabey. 

Les  puissances  étrangères  avaient  presque  toutes  dédréqw 
leurs  armées  fussent  représentées  dans  l'armée  expédittoo- 
oairc,  et  chaque  gouvernement  avait  choisi  pour  ceUebooo- 
rable  mission  ses  plus  brillants  officiers.  Ce  désir,  accueitb 
avec  empressement  par  le  gouveraemenlîrançais.conservâlk 
la  guerre  le  caractère  européen  qu'il  avait  voulu  lui  donner.  Lf 
colonel  de  Filosoloff  représeutait  la  Russie,  le  prince  Frédéric  de 
Schwarlzenberg  était  envoyé  par  l'Autriche,  !e  colonel  Guenw 
deTorres  représentait  l'Espagne,  Il  semblait  que  toutes  les  m- 
tionsqui  avaienteu  à  souffrir  des  pirateries  d'Alger  envoyasse^ 
des  témoins  pour  assister  k  son  chAtîment  et  à  sa  chute.  L'em- 
barquement des  troupespardivisioiis  commença  le  1 1  mai  1830. 
Le  comte  de  Bourmont  pressait  vivement  le  vice-amir^ 
Daperré,  parce  qu'il  espérait  investir  Alger  avant  l'époque  fiw 
ijement  du  tribut  par  le  bey  de  Constautioe, 


LA  FLOTTE  QUITTE  TOULON.  505 

départ  ;  ce  vent  se  fit  désirer  pendant  sept  jours,  qui  furent 
pour  nos  jeunes  officiers  sept  jours,  d'impatience  fiévreuse. 

Enfin,  le  25  mai  au  matin,  un  changement  eut  lieu  dans 
Tétat  de  l'atmosphère .  A  une  heure,  l'ordre  ardemment  at- 
tendu de  mettre  à  la  voile  fut  donné  à  la  première  division 
du  convoi.  Le  départ  de  cette  première  division  causa  dans 
l'armée  une  allégresse  inexprimable.  Il  se  fit  tout  à  coup  un 
immense  mouvement  dans  la  flotte.  On  hissait  les  embarca- 
tions, les  gabiers  étaient  dans  les  hunes,  les  voiles  se  dé- 
ployaient, les  soldats  aidaient  à  l'envi  les  marins  à  lever  les 
ancres.  Enfin  on  partait.  Celui  qui  dispose  de  la  mer  et  des 
vents  envoyait  à  cette  vaillante  armée  la  seule  chose  qu'elle 
demandait,  la  brise  favorable  qui  devait  la  conduire  à  Alger. 

Deux  heures  après,  à  trois  heures  de  l'après-midi,  les  es- 
cadres appareillèrent,  et  à  cinq  heures  tous  les  bâtiments  du 
Koi  étaient  au  large. 

Le  coup  d'œil  que  la  flotte  offrait  à  la  terre  et  celui  que  la 
terre  offrait  à  la  flotte  au  moment  du  départ  étaient  magni- 
fiques.  La  population  de  Toulon,  grossie  par  des  milliers  d'é- 
trangers, couvrait  au  loin  les  hauteurs  du  fort  Lamalgue  et 
toutes  celles  qui  dominent  la  rade,  et  semblait  assise  sur  un 
immense  amphithéâtre  drapé  des  couleurs  les  plus  variées  et 
éclairé  par  les  tons  brillants  d'un  soleil  d'été.  La  flotte  s'ébran- 
lait peu  à  peu,  chaque  vaisseau  levait  l'ancre  à  son  tour  en 
décrivant  une  courbe  et  se  rapprochait  du  rivage  comme  pour 
lui  dire  adieu  ;  puis  il  s'éloignait,  les  voiles  au  vent,  et  allait 
prendre  en  pleine  mer  son  ordre  de  bataille.  L'armée  s'avançait 
au  centre,  divisée  en  deux  escadres  qui  marchaient  parallèle- 
ment. La  première,  tenant  la  gauche,  était  conduite  par  le 
vaisseau  amiral  la  Provence^  qui  marchait  en  tête  ;  la  seconde, 
tenant  la  droite,  était  conduite  par  le  vaisseau  le  Trident^  sur 
lequel  le  contre-amiral  Rosamel  avait  mis  son  pavillon.  Chaque 
escadre  avait  à  sa  suite  une  division  de  quatre  bâtiments.  En 
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queue  des  deux  escadres  marchaient  sur  deux  coloDoes  de 
froDt  six  bateaux  à  v^>eur  ;  le  septième,  le  Bustardy  surreillail 
les  poudres.  C'étaieot  les  courriers  de  la  flotte  et  comme  les 
aides  de  camp  de  l'amiral. 

Le  26  mai,  au  matin,  ou  signala  vers  l'est  deux  frégates  qui 
v^aieQt  du  sud.  L'une  était  française,  l'autre  turque,  por- 
tant le  pavillon  amiral  au  grand  mAt.  La  frégate  fraoçaiiie. 
traversant  à  toutes  voiles  les  colonnes  de  la  llotte,  gagna  ii 
tête  pour  communiquer  avec  la  Provence,  qui  s'arrêta,  uodir 
que  le  reste  de  l'armée  navale  continua  à  marcbcf .  Un  vil 
IneolAt  l'ofScier  qui  commandait  la  Ducketse-da-Berry,  c'élûi 
le  Dom  de  la  frégate  française,  descendre  de  son  bord  «bffiGOQ 
canot,  puis  monter  sur  lu  vaisseau  amiral.  Presque  ausàlW 
après,  un  officier  de  Va  Provence  fut  envoyé  vers  la  fré§atf 
turque,  dont  un  personnage  paraissant  fort  élevé  en  di^vik 
descendit  à  son  tour  pour  se  reudre  à  bord  du  vaisseau  amini. 
qui  salua  le  bâtiment  turc  de  vingt  et  un  coups  de  canon.  Il  ' 
resta  une  demi-heure  en  conférence  aveo  le  rommandaDtfS 
chef  de  l'expédition  et  le  vice-amiral  DupeiTé.Ces  aiiéesetœ 
venues  avaient  excité  à  un  haut  point  la  cin-iosité  de  l'arn» 
La  curiosité  fut  bient(M  satisfaite.  Le  capitiiiue  de  Kerdrm 
commiindant  de  la  Diuhease-de-Berrt/,  avait  apporté  au 
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Pacha  à  continuer  sa  route  pour  Toulon,  afin  de  présenter- 
au  gouvernement  français  des  propositions  qu'il  ne  leur 
appartenait  pas  de  discuter,  chargés  qu'ils  étaient  de  sou- 
mettre Alger  par  la  force  des  armes,  et  non  d'écouter  les  con- 
ditions conciliatrices  que  l'ambassadeur  de  la  Porte  pouvait 
iivoir  à  présenter.  On  reconnaît  ici  le  résultat  des  démarches 
de  l'Angleterre.  Tant  que  la  France  n'avait  pas  été  en  mesure 
d'agir,  la  Porte  n'était  point  intervenue.  Maintenant  que  l'ex- 
pédition était  en  voie  d'exécution,  elle  proposait  sa  médiation 
pour  l'arrêter. 

Tahir-Pacha,  arrivé  à  Toulon,  adressa  inutilement  à  M.  de 
Polignac  une  longue  dépèche  dans  laquelle,  sans  rien 
préciser^  sans  donner  au  gouvernement  français  aucune  des 
satisfactions  auxquelles  il  avait  droit,  il  semblait  mettre  le 
roi  de  France  et  le  dey  d'Alger  sur  le  pied  d'une  égalité  in- 
jurieuse pour  le  premier,  en  conseillant  la  modération  aiu 
deux  parties  et  en  se  présentant  conmie  un  pacificateur  chargé 
par  le  sultan  d'arbitrer  souverainement  leur  querelle.  Cette 
démarche  tardive  et  cette  proposition  inacceptable  demeurè- 
rent sans  résultat. 

La  flotte  française  rencontra  le  29  mai  le  brick  le  Ruséy 
venant  du  sud.  Le  commandant  du  brick  donna  des  détails 
sur  la  perte  des  deux  bricks  français  la  Silètie  et  F  Aventure  y 
événement  douloureux  dont  la  première  nouvelle  avait  été 
apportée  par  le  commandant  de  la  Duchesse-de- Berry .  Le 
30  mai,  la  Provence  n'était  plus  qu'à  65  milles  de  la  côte 
d'Afrique.  La  joie  était  grande  sur  les  bâtiments,  on  croyait 
le  moment  du  débarquement  venu.  Le  31,  on  aperçut  le  cap 
Caxine  :  la  brise  était  faible  et  soufflait  de  Test,  le  temps  était 
brumeux  ;  l'amiral,  nayant  point  encore  rallié  la  flotte  de 
débarquement,  fit  virer  de  bord.  Le  l**^  juin,  on  était  aussi 
près  de  Majorque  que  de  la  côte  d'Afrique;  l'amiral  prit  la  ré- 
solution d'aller  mouiller  dans  la  baie  de  Palma,  d'y  rallier  les 


508  HINISTEEE   FOLIGHAC. 

escadres  et  d'attendre  un  moment  favorable  pour  se  rappro- 
rher  d'Alger.  Cette  marche  rétrograde  provoqua  dans  l'armée 
de  terre  une  explosiou  de  mécontentement  contre  l'amiral. 
L'amiral  avait  été  induiten  erreurpar  une  fausse  interprétatioD 
donnée  à  une  dépêche  de  H.  Massieu  de  Clairval;  c'est  pour 
cela  qu'il  opérait  une  marche  rétrograde.  Il  avait  envoyé  do 
mandercommentétaitle  vent.  M.  Massieu  de  Clairvai  répondit 
qu'il  ventait  très-frais  de  l'est  et  qu'il  avait  été  obligé  de  faire 
prendre  deux  ris.  L'amiral  Duperré,  qui  ne  connaissait  pas  h 
côte,  ignorait  que  ce  temps  était  excellent  pour  déiarquer 
dans  la  baie  de  Sidi-Ferrucli,  dont  les  eaux  tout  &  lûl  ^ 
l'abri  de  ce  vent  sont,  quand  il  souffle,  unies  comme  de  lluûle. 
Ce  retard  dans  l'expédition  causa  une  grande  iaquiébide 
à  Paris,  et  les  esprits  pessimistes  augurèrent  mal  du  succès 
final  des  opérations  commencées  avec  tant  de  lenteur.  A  cr 
moment,  le  commandant  en  chef  reçut  des  ren»eignemenb 
uIîIds  sur  l'intérieur  de  l'Afrique.  M.  Gcrardin,  onvuyé  en  m^ 
bion  eu  Afrique,  rapporta  des  nouvelles  favorables  de  Tiuii?- 
celles  de  Constantine  étaient  moins  rassurantes;   le  dej  lif  I 
Conslautine  était  attendu  le  3  ou  le  6  juin  à  Alger.  Ou  assuni'  I 
qu'un  corps  de  13,000  hommes  marchait  sous  ses  orrirr*  [ 
Le  contingent  du  beyd'Oran  était  attendu  à  la  même  é 
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Vers  le  temps  où  notre  flotte  quittait  Palma,  lord  Sluart, 
ambassadeur  d'Angleterre,  était  venu  avertir  le  prince  de  Po- 
lignac  quefamiral  anglaisqui  commandait  les  forces  maritimes 
de  l'Angleterre  dans  la  Méditerranée  lui  avait  mandé  qu'il 
rappelait  à  lui  tous  les  bâtiments  de  guerre  placés  dans  la 
partie  de  la  Méditerranée  que  devait  traverser  notre  flotte, 
afin  d'éviter  tout  soupçon  que  son  gouvernement  voulût  en- 
traver notre  marche.  Les  chemins  étaient  donc  ouverts.  Le 
j 2  juin,  Alger  et  le  cap  Caxine  apparurent  à  notre  armée. 
A  cette  vue,  un  immense  cri  de  viveleroi!  s'éleya  sur  la  flotte. 
On  espérait  que  l'action  allait  commencer.  Mais  le  vent  était 
violent,  la  mer  difficile,  et  l'amiral  Duperréjugea  que,  dans  ces 
circonstances,  la  prudence  ordonnait  de  différer  le  débarque* 
ment.  Cet  ordre  mécontenta  l'armée  expéditionnaire,  qui 
brûlait  de  joindre  l'ennemi.  Le  42  juin,  dans  l'après-midi, 
une  vive  explication  eut  lieu  entre  le  commandant  de  la  flotte 
et  le  commandant  en  chef  :  cette  explication  décida  le 
sort  de  Tentreprise  ;  le  débarquement  allait  commencer.  Le 
13  juin,  les  montagnes,  puis  les  murailles  blanches  d'Alger  et 
le  rivage  couvert  de  jardins  qui  l'entoure,  apparurent  aux 
regards  à  travers  la  brume  épaisse  qui  règne  habituellement 
sur  cette  côte.  Peu  à  peu,  la  brume  tomba,  les  objets  de- 
vinrent plus  visibles.  Les  soldats  sortis  de  leur  prison  étaient 
rangés  en  bon  ordre  sur  le  pont,  le  sac  sur  le  dos,  le  fusil  au 
pied,  et  leurs  armes  luisantes  comme  dans  un  jour  de  revue. 

On  croyait  généralement  que  la  côte  était  hérissée  de  batte- 
ries et  que  les  apprêts  d'une  vigoureuse  défense  attendaient 
l'armée  française.  Cependant  on  n'apercevait  aucun  mouve- 
ment sur  la  côte.  N'était-ce  pas  une  embûche?  Le  Dragon  et 
la  Cigogne  reçurent  l'ordre  d'approcher  de  la  côte  pour  re- 
connaître le  mouillage.  Une  grande  reconnaissance  permit 
d'apercevoir  un  camp  établi  à  une  lieue  environ  du  rivage. 
En  avant  du  camp,  on  découvrit  quelques  batteries  que  le 
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Nageur  réduisit  au  silence.  Dei>  groupes  de  cavali«ra  arabes 
galopaient  le  long  du  rivage,  comme  â'ils  avai^it  voulu 
donner  en  spectacle  la  vitesse  de  leurs  chevaux.  Peu  à  peu 
leur  nombre  s'accrut  ;  du  haut  des  hunes,  on  vit  de  k>ngue$ 
colonnes  se  diriger  vers  le  point  du  rivage  menacé;  on  évalua 
le  nombre  de  ces  cavaliers  à  trois  ou  quatre  mille.  Ou  rtsir. 
aucun  préparatif  apparent  de  défense.  Ceux  qui,  dans  notn 
armée,  avaient  fait  )a  campagne  de  Morée  signalaient  seule- 
ment à  leurs  camarades  des  points  blancs  apparaissant  daD< 
le  lointain  :  c'étaient  les  tentes  des  Arabes.  A  huit  bnffcs  A 
soir,  les  trois  escadres,  la  première  division  de  conditkHla 
flottille  de  débarquement  avaient  ^elé  l'ancre,  L'opéfatiim  ^ 
mouillage  s'exécuta  sans  que  l'ennemi  »ongedt  à  l'entraver. 

Tandis  que  tout  dans  le  camp  français  se  préparait  pour 
l'action,  que  se  passait-il  dans  le  camp  opposé  ?  Le  long  bloc* 
avait  diminué  les  forces  du  dey,  et  à  mesure  que  les  préMr»- 
tifs  de  l'espédition  française  avançaient,  la  confiance  de  ï\m- 
sein-Pacha  faisait  place  à  une  sombre  anxiété.  Le  commor» 
était  arrêté,  les  opérations  maritimes  étaient  suspendues,  U 
population,  courbée  sous  le  joug  de  la  milice,  relevait  Ut* 
«t  demandait  chaque  jour  au  dey  de  nouveaux  privitiot- 
L'émir  flattait  ses  sujets  et  s'elTorçail  de 
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était  sortie  de  tous  ces  éléments  de  mécontentement.  Le  pre- 
mier jour  de  la  fête  da  Balram,  les  conjurés,  parmi  lesquels 
on  comptait  quarante-six  janissaires,  armés  chacun  d'un  poi- 
gnard et  d'un  pistolet,  devaient  se  rendre  à  la  Casaubah  sous 
prétexte  de  porter  leurs  hommages  au  dey,  qui  recevait  indis- 
tinctement ce  jour-là  tous  ceux  qui  se  présentaient  pour  \m 
baiser  la  main.  Au  milieu  même  de  la  cérémonie,  ils  avaient 
le  projet  de  se  précipiter  sur  Hussein- Pacha  et  ses  ministres, 
de  les  mettre  à  mort  et  de  proclamer  enjsuite  leur  chef  Musta- 
pha-Fetefaa.  La  veille  même  du  jour  marqué,  un  des  conspira- 
teurs dénonça  ses  compKces  au  dey.  Au  bout  d'une  heure,  les 
sept  principaux  instigateurs  du  complot  étaient  étranglés. 
Hussein-Pacha  se  contenta  d'exiler  les  autres  ;  mais,  à  partir 
de  ce  jour,  il  éprouva  pour  les  janissaires  une  défiance  pro- 
fonde, mêlée  de  haine. 

On  avait  fait  à  Alger  de  grands  préparatifs  de  défense  du 
côté  de  la  mer;  une  suite  de  forts  et  de  bastions  prolongée  à 
droite  et  à  gauche,  dans  un  espace  de  six  ou  sept  lieues,  pré- 
sentait une  formidable  ligne  de  batteries.  L'entrée  du  port 
était  fermée  par  trois  fortes  chaînes  ;  au  fond  du  port  se  trou- 
vaient les  navires  algériens,  protégés  par  un  bon  nombre  de 
chaloupes  canonnières,  dont  dix  étaient  armées  de  mortiers, 
douze  de  pièces  de  gros  calibre.  Mais  les  préparatifs  faits  du 
côté  de  la  terre  étaient  moins  bien  entendus  et  insuffisants. 
Le  dey  avait  sur  la  force  de  l'armée  turque  et  l'infériorité  des 
troupes  françaises  les  illusions  de  Tignorance;  il  croyait  la 
milice  invincible  et  n'avait  aucune  idée  de  l'art  des  sièges  ;  il 
pensait  pouvoir  tenir  des  armées  entières  dans  la  Casaubah, 
où  il  avait  entassé  des  provisions  et  des  munitions.  H  négligea 
donc  de  fortifier  ki  viHe.  L'avarice  venant  à  s'ajouter  aux  illu- 
sions d'une  confiance  présomptueuse,  il  ne  voulut  pas  réunir 
trop  tôt  les  contingents  arabes  pour  ne  pas  avoir  à  les  nourrir, 
de  sorte  qu'une  partie  des  troupes  était  à  cinq  et  même  à  dix 
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lieues  du  rivage;  les  autres,  dans  les  provinces,  attendaient  un 
ordre  de  marche,  quand  la  flotte  Trançaise  fut  signalée  à  Tbo- 
rizon. 

Le  tableau  que  présentait  la  flotte  française,  \ue  des  terrains 
de  la  ville,  était  admirable  et  terrible.  Le  vent  du  matin,  qui 
soufflait  dans  un  sens  favorable,  lui  permettait  de  marcher, 
toutes  ses  voiles  déployées,  vers  la  ville;  puis,  lorsqu'elle  ne 
fut  plus  qu'à  quelques  lieues,  on  la  vit  changer  de  direction, 
tourner  vers  le  sud  et  défiler  majestueusement  devant  Alger, 
comme  si  elle  voulait  mesurer  d'un  regard  son  ennemi  avant 
de  l'attaquer.  Le  nombre,  la  force  des  bâtiments  de  guerre 
frappèrent  les  musulmans  d'épouvante;  mais  il  y  avait  parmi 
les  spectateurs  des  cœurs  qui  battaient  d'une  joie  secrète  : 
c'étaient  ceux  des  prisonniers  et  des  esclaves  chrétiens.  Pour 
les  musulmans,  l'arrivée  de  la  flotte  française,  c'était  la  domi- 
nation étrangère  et  la  conquête  ;  pour  les  esclaves  chrétien;: 
et  les  prisonniers,  c'était  la  patrie  et  la  liberté. 

Pendant  qu'Alger  était  dans  l'attente,  la  nuit  du  13  au 
14  juin  se  passa  sur  la  flotte  du  Roi  en  préparatifs.  On  dis- 
tribua à  la  troupe  les  cinq  jours  de  vi\Tes  que  chaque  homme 
devait  porter  sur  lui;  puis  on  prit  les  dispositions  nécessaires 
pour  mettre,  à  la  pointe  du  jour,  l'armée  à  terre.  Le  temp? 
était  beau,  la  mer  calme,  et,  à  la  faible  clarté  que  jetait  la 
lune,  on  voyait  la  mer  se  couvrir  d'embarcations.  Le  soleil, 
en  se  levant,  trouva  l'armée  prtîte  à  débarquer.  La  flotte  occu- 
pait la  baie  ouest  de  Sidi-Ferruch,  en  face  de  la  plage,  qui. 
vue  du  bord,  présentait  l'aspect  d'un  amphithéâtre  s'élevant 
lentement  vers  le  sud-est.  La  pente  méridionale  de  la  colline, 
ausommetdo  laquelle  s'élevait  le  tombeau  d'un  marabout,  ap- 
paraissait à  gauche  avec  ses  accidents  de  terrain,  formée  d'un 
nombre  infini  de  monticules  d'un  sable  noirâtre,  mouvant, 
presque  impalpable,  parsemé  d  aloès,  de  leutisques  et  de 
plantes  rampantes.  De  ce  côté,  non  plus  qu'au  rentre  de  la 
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presqu'île,  où  pourtant  on  apercevait  à  fleur  d'eau  une  batterie 
maçonnée,  les  Algériens  ne  s'étaient  réservé  aucun  moyen  de 
défense.  C'était  à  l'opposé  de  la  colline,  le  long  et  en  dehors 
de  l'isthme,  qu'ils  avaient  établi  leur  artillerie,  à  droite  de  la 
Hotte,  sur  le  premier  gradin  de  l'amphithéâtre.  Les  bricks 
la  Bayonnaisej  la  Badine  et  VActéon^  mouillés  dans  la  baie 
de  l'Est,  étaient  postés  de  manière  à  prendre  à  revers  ces  bat- 
teries de  Tennemi,  tandis  que  le  Sphinx  et  le  Nageur^  mouillés 
en  face,  attendaient  le  premier  rayon  du  jour  pour  les  atta- 
quer de  front,  afin  de  protéger  le  débarquement.  Les  troupes 
étaient  dans  les  chalands.  Les  deux  premières  brigades  de  la 
première  division,  commandées  par  les  généraux  Poret  de 
Morvan  et  Achard,  devant  descendre  à  terre  les  premières, 
étaient  rangées  en  ligne  et  attendaient  le  signal.  A  la 
pointe  du  jour,  le  signal  impatiemment  attendu  est  donné. 
Le  canon  tonne  des  deux  côtés,  les  chalands  s'avancent  vers  le 
rivage  sous  le  feu  de  l'ennemi,  auquel  celui  des  bâtiments  em** 
bosses  répond  ;  à  une  certaine  distance  du  littoral,  on  ûiet  les 
matelots  dans  l'eau  pour  en  mesurer  la  hauteur,  et  lorsqu'ils 
n*en  ont  plus  que  jusqu'à  la  ceinture,  les  capitaines  font  sauter 
leurs  compagnies  à  la  mer  ;  marins,  soldats,  tous  se  jettent  à 
la  fois.  En  un  instant,  le  littoral  est  couvert  de  nos  troupes 
qui  se  forment  promptement  avec  le  plus  grand  ordre  sous  le 
feu  des  batteries  ennemies.  Le  fort  de  Sidi-Ferruch,  la  batterie 
de  Torre-Chica,  sont  occupés  ;  deux  marins  y  arborent  le 
drapeau  blanc. 

A  six  heures  et  demie  le  débarquement  était  terminé. 

La  première  division  était  déjà  formée  par  masse  eu  ba- 
Uiillons  et  attendait  les  ordres.  Le  général  en  chef  commanda 
au  général  Berthezéne  de  se  porter  en  avant,  en  pivotant  sur 
sa  gauche,  pour  débusquer  Tennemi  qui,  placé  en  dehors  de 
l'isthme,  sur  les  premières  hauteurs  de  la  rampe  qui  monte 
vers  Alger,  incommodait  l'armée  de  son  feu.  Il  était  debout  sur 

H»t.  de  U  ReiUur.  —  T.  vin.  33 


S14  HCIISTBIIB    FOLIORAC. 

uae  dune  et  caimait  avec  son  chef  d'état-raaior,  le  général 
Després,  tout  en  suivant  du  regard  le  mouTement  qu'il  TeD:ût 
d'ordonner,  lorsqu'un  boulet  vint  tomber  k  ses  pieds  et  le 
couvrit  de  sable,  ainsi  que  tous  ceux  qui  étaient  à  »es  eAté$. 
11  fut  aussitôt  entouré  par  l'état-major,  et  ce  mouvement  fil 
croire  à  l'ennemi  que  ses  coups  avaient  été  funestes  aux  Fran- 
çais, car  les  boulets  se  succédèrent  à  la  même  place  avec  ud? 
rapidité  et  une  justesse  remarquables. 

Le  général  Foret  de  Morvan,  à  la  tête  de  sa  brigade,  (im- 
posée des  2'  et  i*  légers  et  3'  de  ligne,  débusqua  rtoideauBl 
l'eanemi  de  toutes  ses  posiUons  et  s'empara  de  sesb&tttnes. 
Les  généraux  Achard  et  Ctouet  lièrent  leurs  mouvaseots  ^ 
celui  du  général  Poret  de  Morvan,  de  sorte  que  le  g^oM 
Berthezèœ,  une  fois  maître  des  positions  enn^mi^s,  ofnni 
avec  sa  division  un  arc  de  cercle,  dont  la  g-auche  s'appunil 
à  la  mer,  et  la  droite  se  liait  à  la  première  di%'i5;îoii.  A  onr 
heures,  le  combat  avait  cessé,  et  l'ennemi  fuyait  de  touH^  J 
parts,  en  laissant  dans  nos  mains  treize  pièces  de  < 
deux  morliers. 

Ainsi  le  preoiier  pas  de  notre  armée  sur  la  lenv  d'Afti^  I 
était  on  succès.  Ce  débarquement,  pour  lequel  le  vice-arairt  1 
Dupeiré  demandait  un  mois,  quand  son  esprit  ouvert  a 
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Tandis  que  des  dépêches  respiraot  la  joie  et  la  confiance 
partaient  pour  la  France,  rAga-Ëffendi,  débusqué  des  hauteurs 
de  Sidi-Ferruch  qu'il  occupait  avec  plusieurs  milliers  d^hommes, 
(^voyait  un  messager  avertir  le  dey  du  débarquement  des 
Français.  Le  dey  répondit  à  TAga-Effendi  eu  lui  envoyant 
Tordre  de  gagner  les  hauteurs  de  Staouéli  qui  bornent  et  do- 
minent la  plaine  de  Sidi-Ferruch,  et  de  s'y  maintenir  à  tout  prix 
en  attendant  les  forces  que  les  beys  et  les  cheiks  allaient  lui 
amener.  Le  général  algérien  exécuta  cet  ordre.  Il  prit  potion 
sur  le  plateau  de  Staouéli,  y  dressa  plusieurs  batteries  de  ca- 
nofis  de  gros  caUbre,  résolu  à  rester  sur  la  défensive.  La  posi- 
tion de  Sidi-Ferruch  forcée  et  le  débarquement  effectué , 
Staouéli  était  la  seconde  position  où  Ton  pouvait  essayer  d'ar- 
rêter notre  marche  vers  Alger. 

La  nouvelle  de  Theureux  débarquement  de  notre  armée  sur 
la  côte  d'Afrique  fut  reçue  avec  acclamation  dans  la  partie 
méiidionale  de  la  France  qui  regarde  la  Méditerranée  ;  mais 
elle  ât  à  Paris  moins  d'impression  qu'ellen'en  cuirait  fait  dans 
d'autres  circonstances.  Une  opposition  nombreuse  et  ardente 
était  trop  engagée  dans  la  lutte  pour  ne  point  voir  avec  ap- 
préhension tous  les  événements  de  nature  à  donner  au  gouver- 
nement de  la  confiance  et  de  la  force.  Depuis  le  départ  de  la 
flotte,  la  malveillance  n'avait  cessé  de  semer  des  bruits  alar- 
mants sur  le  sort  de  notre  armée,  et  une  crédulité  passionnée 
les  avait  acci^iliis;  la  nouvelle  du  débarquement,  arrivée  i 
Toulon  le  17  juin  au  soir  et  transmise  à  Paris  le  lende- 
main 18  à  quatre  heures  du  matin,  fit  tomber  pour  un  moment 
ces  bruits,  qui  se  renouvelèrent  bientôt,  il  y  eut  cependant  de 
la  joie  parmi  les  nobles  cœurs,  qui  savent,  à  quelque  opinion 
quUs  appartiennent,  sympathiser  avec  les  événements  utiles 
à  la  cause  de  l'humanité,  de  la  justice  et  de  leur  pays. 
Le  Roi,  qui  avait  tant  de  sujets  de  tristesse  et  d'appréhensîoB 
à  rintérieuri  et  voyait  grandir  les  diffîciilté^  sous  les  pas  d'un 
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ministère  plus  propre  à  les  provoquer  et  à  les  aggraver  qu'à 
les  diminuer  ou  à  les  surmonter  malgré  ses  bonnes  intentions, 
apprit  avec  bonheur  ce  premier  succès  de  nos  armes.  Il  lui 
semblait  que  la  satisfaction  donnée  à  Thonneur  français  désar- 
merait l'opposition,  et  que  la  chambre  nouvelle,  sortie  d'élec- 
tions accomplies  au  bruit  de  nos  succès  en  Afrique,  serait  plus: 
conciliante  que  la  chambre  précédente.  Dans  le  palais  de  Saint- 
Cloud,  dont  les  bonnes  nouvelles  désapprenaient  le  chemiD, 
les  Bourbons  se  réjouissaient  des  premiers  succès  de  notre 
armée,  gages  heureux  d'un  triomphe  plus  décisif. 

L'armée  avait  conquis  sa  place  sur  le  rivage.  Elle  était  à  uo 
peu  plus  de  cinq  lieues  d'Alger.  Le  territoire  qui  Ten  séparait 
n'avait  rien  d'uniforme  et  pouvait  être  divisé  en  portions  bien 
distinctes.  Du  littoral  jusqu'à  Staouéli,  c'est  le  Sahel,  la  plage, 
le  maquis  indéfini,  inhabité.  Un  peu  au  delà,  vers  Sidi-Kalrf, 
commence  la  banlieue  d'Alger.  C'est  le  Fhas,  contrée  ver- 
doyante, accidentée,  montagneuse,  couverte  de  jardins,  de 
haies,  de  maisons  de  campagne,  entrecoupée  de  ravins  piv- 
fonds,  boisés  et  presque  impraticables,  et  habitée  par  une 
population  de  Turcs,  de  Maures  d'origine  andalouse  et  de 
Koulouglis. 

Le  moment  de  marcher  en  avant  n'était  pas  encore  veuu. 
Il  fallait  attendre  le  débarquement  du  matériel  et  assurer  d'aboni 
à  l'armée  une  position  fortement  retranchée.  Aussitôt  après  it 
débarquement,  le  génie,  sous  la  direction  du  général  Valait, 
commença  des  ouvrages  qui,  fermant  à  la  gorge  la  presqu  ik 
de  Sidi-Ferruch,  devaient  la  transformer  en  uncampretraDcbe. 

L'armée  occupa,  en  avant  du  camp  retranché,  lespositioa* 
dont  elle  s'était  emparée  le  14  juin.  Le  général  Clouet,  qui 
avait  poursuivi  le  plus  longtemps  l'ennemi,  lavait  rejeté  au  deli 
derOued-el-IJagrass.  Notre  gauche  se  trouvait  accoudée  sur  U 
baie  de  l'Est,  le  rentre  était  placé  près  d'un  mamelon  qui  do- 
minait les  deux  routes  d'Alger;  la  droite,  à  lextrémité  du pla- 
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teau.  La  première  division,  commandée  par  le  général  Berthe- 
zène,  formait  la  gauche  et  le  centre;  la  deuxième  division, 
commandée  par  le  général  Loverdo,  formait  la  droite;  la 
troisième  division,  sous  les  ordres  du  général  des  Cars,  occu- 
pait le  camp  retranché. 

Les  premiers  bivacs  furent  rudes.  La  fraîcheur  humide  des 
nuits  parut  aller  au  delà  de  ce  qu'on  en  avait  dit.  Pendant 
ces  premiers  jours  Tennemi  montra  environ  4,000  fantassins 
et  6,000  cavaliers,  tous  armés  de  fusils,  troupe  incapable  de 
tenir  en  ligne,  mais  redoutable  dans  les  escarmouches  et  ha- 
bile à  faire  la  guerre  d'embuscades  et  de  surprises,  surtout 
contre  une  armée  dénuée  de  cavalerie,  car  on  n'avait  pu  encore 
débarquer  les  chevaux.  Dès  le  15  juin,  toute  Tartillerie  de  cam- 
pagne était  débarquée.  On  en  profita  pour  écarter  les  tirail- 
leurs ennemis  qui,  en  rampant  comme  des  serpents,  se  glis- 
saient à  travers  les  broussailles,  et  atteignaient  de  leur  feu 
un  certain  nombre  d'hommes.  Les  obusiers  surtout  produi- 
sirent un  grand  effet  moral  sur  les  Arabes,  et  les  rendirent 
moins  hardis  à  s'approcher  de  nos  campements. 

Des  deux  cAtés  on  se  tâtait  avant  d'en  venir  aux  engage- 
ments sérieux.  C'étaient  de  continuelles  escarmouches,  des 
combats  d'avant-postes,  des  pointes  impétueuses  suivies  de 
retraites  rapides  avec  des  retours  offensifs.  Les  Arabes  ne  fai- 
saient pas  de  prisonniers.  Tout  soldat  qui  s'écartait  ne  repa- 
raissait plus  ;  ses  camarades  trouvaient  son  corps  sanglant  et 
mutilé,  le  tronc  seul  restait,  la  tête  avait  été  portée  au  dey  qui 
rétribuait  largement  ceux  qui  lui  apportaient  ce  sinistre  trophée, 
les  premiers  jours  du  débarquement,  de  sorte  que  le  fanatisme 
;    musulman  était  encore  excité  par  l'attrait  de  la  cupidité. 

Dans  la  nuit  du  15  au  16  juin,  une  tempête  qui  s'éleva  sur 
t  la  mer  faillit  détruire  notre  flotte.  L'inquiétude  fut  grande  sur 
»  terre  ;  les  officiers  se  souvenaient  du  désastre  de  Charles-Quint, 
n  dont  les  espérances,  après'un  débarquement  heureut,  avaient 
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été  aussi  minées  par  une  tempête.  Dans  ce  péiA,  <m  ii*oublia 
point  la  précaution  qu'on  avait  prise  de  donner  de  douUes 
enveloppes  imperméables  aux  caisses  et  aux  ballots,  afin  delesi 
lancer  à  la  mer  si  le  mauvais  temps  empêchait  les  ^aisBeain 
d'approcher  de  la  c6te.  Les  caisses  d'approTÎsionnenaeiilB, 
lancées  à  la  mer,  vinrent  échouer  sur  le  rivage  :  ainsi  la  mer 
avait,  pendant  la  tempête,  continué,  comme  un  senrilcnr  sou- 
mis, le  débarquement  des  approvisionnements  que  les  embar- 
cations ne  pouvaient  plus  faire,  et  la  prévoyance  humaioe 
s'était  servie  d'un  obstacle  comme  d'un  moyen. 

Les  17  et  18  juin,  on  continua l'opératim  du  déborquemeal. 
Au  dehors,  jusqu'au  18  juin  au  soir,  il  n'y  eut  que  des  escar- 
mouches. Cependant  le  feu  était  presque  continuel.  Les  Arabes 
arrivaient  sur  nos  avant-postes  de  toute  la  vitesse  de  leun 
chevaux,  le  corps  penché  en  avant  sur  l'encolure  pour  dcmner 
moins  de  prise,  ils  s'arri^taieut  h  une  petite  distance,  tiraient  leur 
coup  de  fusil,  puis  toiTrnant  bride  rejoi^aient  les  leurs  an  fà- 
lop.  La  longueur  de  leurs  armes  à  feu  leur  donnait  une  supé- 
riorité de  portée  très- marquée  sur  nos  fusils  de  munition.  Ce  oe 
fut  qu'avec  des  fusils  de  rempart  qu'on  parvint  à  leur  ôtw  o  i 
avantage.  Ces  combats  journaliers nouscoiitaicnt  de  cinquautr 
h  quatre-vingts  hommes.  La  perte  de  l'ennemi,  supposée  plie 
considérable,  ne  pouvait  être  exactement  évaluée,  parce  quf 
les  Arabes  n'abandonnaient  jamais  un  homme  blessé  ou  tii< 
sur  le  champ  de  bataille;  une  corde  attachée  à  la  selle  de  leui^ 
chevaux,  ou  un  bâton  armé  d'un  crochet  en  fer,  leur  servai! 
à  entraîner  ceux  des  leui's  qui  tombaient  blessés  ou  tués.  \k 
aimaient  mieux  les  avoir  morts  que  de  les  laisser  vivants  daib 
les  mains  des  chrétiens. 

L'inmiobilité  forcée  de  Tannée  franvaise  avait  doonê  A 
l'armée  algérieime  le  temps  de  réunir  ses  renforts  et  loi  a\aiî 
rendu  la  confiance.  Dans  la  journée  du  18,  plusieurs  Bédouins. 
pc»rtaiit  des  bAtons  surmontés  d'étoffe  blanche  en  sisrae  dt' 
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paix,  se  présentèrent  aux  avant-pôstes  français,  lis  venaient, 
disaient-ils^  traiter  pour  leurs  tribus  disposées  à  prendre  ren- 
gagement de  se  retirer,  pourvu  qu'on  leur  promit  de  respecter 
la  religion,  les  femmes,  et  de  leur  laisser  la  propriété  de  leurs 
troupeaux.  Ils  donnèrent  à  notre  armée  des  renseignements 
importants.  Des  forces  considérables  étaient  arrivées  au  camp, 
de  Staouéli.  L'Aga,  gendre  du  dey,  s  y  trouvait  avec  les  meii- 
leui'es  troupet^  de  la  régence,  Tinfanterie  des  janissaires.  Les 
beys  de  Titery  et  de  Coustantine  l'avaient  rejoint  avec  leurs 
coniingents.  On  pouvait  évaluer  à  50,000  hommes  les  forces 
réunies  sous  son  commandement.  Le  camp  de  Staouéli,  où  se 
réunissaient  les  forces  ennemies,  était  à  moins  d'une  heure  de 
nos  lignes.  Dans  la  nuit  du  1 8  juin,  on  vit  l'ennemi  travailler 
avec  beaucoup  d'activité  entre  Staouéli  et  nos  positions  à  des 
ouvrages  en  terre,  évidemment  destinés  à  être  armés  de  bat- 
teries pendant  la  nuit.  Le  général  en  chef  ne  pouvait  se  mé- 
prendre sur  la  portée  de  ces  préparatifs.  Il  prévit  qu'il  serait 
attaqué  le  lendemain  et  prit  toutes  ses  dispositions  pour  bien 
recevoir  rennemi. 

Il  faut  se  représenter  ici  les  positions  des  deux  armées  :  Far- 
mée  française,  qui  n'avait  que  ses  deux  premières  divisions  en 
ligne,  formait  en  avant  de  la  presqu'île  un  arc  convexe  obli- 
quement posé,  le  centre  en  avant,  les  deux  extrémités  de  l'arc 
rentrant  et  venant  s'appuyer,  celle  de  gauche  vers  la  baie  de 
l'Est,  celle  de  droite  vers  la  baie  de  l'Ouest.  Le  général  Berthe- 
zène  occupait  la  gauche  et  le  centre,  et  le  général  Loverdo 
occupait  la  droite  ;  à  l'extrême  gauche,  la  brigade  Clouet.  Le 
centre  était  occupé  par  la  brigade  Poret  de  Morvan  ;  les  bri- 
gades Danrémont  et  d'Uzer  formaient  l'extrême  droite  de  l'ar- 
mée ;  dans  la  baie  de  l'Ouest  le  gros  de  la  Hotte  appuyait  notre 
droite.  La  troisième  brigade  de  la  deuxième  division  formait 
la  réserve. 

Le  plan  des  Turcs  était  de  nous  tourner  par  notre  gauche, 
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de  nous  couper  de  la  presqu'île  et  de  nous  cerner  en  prenant 
à  revers  la  vallée  de  Sidi-Ferruch.  L'armée  ennemie  se  fomu 
donc  comme  un  croissant  aux  ailes  recourbées  qui  débordait 
les  deux  ailes  de  notre  ligne,  et  qui,  engageant  sa  droile 
contre  notre  gauche  et  refusant  sa  gauche  tandis  que  dou$ 
refusions  notre  droite,  devait  porter  son  principal  effort  contiv 
les  brigades  Clouet  et  Achard.  Nous  avions  à  peu  près  S0,000 
hommes  en  ligne  à  opposer  aux  S0,000  hommes  de  rumêe 
ennemie.  Le  19  juin  au  matin,  notre  gauche  fut  attaquée  évec 
beaucoup  de  résolution  par  l'infanterie  turque  ;  le  général 
Clouet  attendait  l'ennemi  qui  croyait  le  surprenilre  :  fllençut 
à  cinquante  pas  avec  un  feu  de  mitraille,  le  fit  chaîner  de 
trois  c6tés  à  la  fois,  et  le  mit  en  déroute.  Alors  les  Turcs  atta- 
quèrent notre  point  le  plus  faible,  situé  à  Textréaie  gauchf- 
Ils  furent  reçus  par  une  fusillade  à  bout  portant  ;  sans  reculer, 
ils  continuèrent  leur  attnque  de  ilanc  et  de  front  avec  m: 
nouveQe  furie.  Un  instant,  le  28'  plia.  Alors  le  général  d'Ar- 
cines,  commandant  la  réserve,  se  plaça  lui-même  à  la  télé  de: 
renforts  qu'il  envoya  au  brave  colonel  Uounier  grièveniHit 
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ia  première  phase  de  la  journée,  il  résolut  de  pousser  plus 
loin  son  avantage  et  de  s'empai*er  du  camp  de  Staouéli.  Il 
ordonna  au  général  Yalazé  d'ouvrir  une  route  suivant  les  mou- 
vements de  l'armée,  et  au  baron  Denniée  de  faire  arriver  le 
soir  même  au  camp  de  Staouéli,  parla  route  qu'on  commençait, 
les  chevaux  attelés  et  chargés  de  munitions  et  de  vivres. 

Le  général  Bourmont  expédia  aux  différents  chefs  les  ordres 
nécessaires  pour  que  l'armée  prit  l'offensive.  Bientôt  notre 
ligne  de  bataille  changea  d'aspect.  Nous  formions  un  crois- 
sant. Les  ailes  marchaient  toujours,  forçant  à  la  retraite  les 
colonnes  qui  leur  étaient  opposées;  le  centre,  dirigé  par  le 
général  en  chef  en  personne  et  le  général  Berthezène,  s'avan- 
çait sur  les  redoutes  et  les  batteries  ennemies. 

Le  camp  des  Arabes  tomba  bientôt  en  notre  pouvoir; 
400  tentes  y  étaient  dressées.  L'ennemi  nous  laissa,  outre  les 
munitions  et  les  approvisionnements,  100  chameaux,  des  ca* 
nons  et  des  drapeaux.  Le  général  Achard  poursuivit  les  fuyards 
jusqu'au  mont  Calourt,  à  trois  mille  mètres  en  avant  de 
Staouéli.  La  victoire  était  complète  ;  l'armée  française,  après 
s'être  tenue  vigoureusement  sur  la  défensive  au  début,  avait 
pris  l'offensive  à  son  tour  avec  un  irrésistible  élan.  Le  moment 
le  plus  vif  de  la  bataille  avait  été  celui  de  l'attaque  de  nos  re- 
tranchements. C'est  dans  cette  action  que  nous  fîmes  nos 
principales  pertes.  D'après  les  rapports  rectifiés,  nous  eûmes, 
dans  le  combat  de  Staouéli,  330  hommes  mis  hors  de  combat, 
sur  lesquels  57  morts  et  473  blessés.  On  estima  que  la  perte 
des  Algériens  dans  ce  combat  s'élevait  presque  au  décuple  de 
la  nôtre.  L'aga  des  janissaires,  gendre  du  dey,  fut  au  nombre 
des  morts.  Le  lendemain  de  la  victoire  de  Staouéli  était  un 
dimanche,  on  célébra  la  messe  sur  un  autel  improvisé  dans  le 
camp  de  Sidi-Ferruch,  au  pied  de  la  hauteur  que  couronne 
le  marabout. 

La  consternation  fut  grande  dans  Alger  à  la  nouvelle  de  la 
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victoire  des  Françaig;  mais,  avaot  la  fin  du  jour,  la  panique 
se  diseipa  ;  te  dey  commaDda  aux  troupes  épanes  de  at 
réunir,  et  fit  itistaller  une  garaison  de  2,000  hommes  au  fort 
de  l'Empereur,  qui,  construit  au  sud  de  la  ville,  la  protégeai! 
eontre  les  Français.  Le  30  juin,  les  troupes  réunies  pour  cou- 
vrir Alger  s'élevaient  à  20,000  hommes.  Ils  étaient  sou?  1* 
commandement  de  Mustapha,  bey  deTitery,  le  phis  habilede- 
généraux  africains,  qui,  bien  décidé  à  éviter  une  batsille  ran- 
gée, commença  à  harceler  nuit  et  jour  l'armée  française,  dont 
il  ne  pouvait  s'expliquer  l'immobilité  dans  sa  postion  de 
Staouéh.  Cette  immobilité  s'explique  pourtant.  Le  général  m 
chef  avait  renoncé  avec  peine  à  pousser  plus  avmt  la 
victoire  de  Staouéli;  mais,  averti  par  lliistoire,  il  amil 
pensé  qu'il  importait  surtout  de  ne  point  faire  un  pat  eu 
avant  qui  pût  être  suivi  d'un  pas  rétrograde;  or,  les  mo^ 
de  transport,  leR  vivre»:,  les  munitions  méai<^,  tout  lui  mut* 
quail  encore  pour  entreprendre  le  siège  d'A  Iger.  L'amiral  Ih- 
perré  avait  décidé  que  la  flottille  du  convoi  séjourn^rail  i 
Palma;  avant  l'arrivée  des  vivres  et  des  approvisioaDenseot- 
OD  ne  pouvait  (enter  d'avancer. 
Obligé  de  suspendre  le  cours  de  ses  suceès,  le  génénia 
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frout  trètt-étendu.  L'attaque,  tentée  contre  nos  avant-postes, 
fut  repoussée  en  iin  instant.  Le  général  Berthezène  suivit  vive- 
ment t'ennemî  avec  la  première  division  ;  les  Algériens  s'ar- 
rêtèrent sur  les  hauteui*s  qui  se  lient  au  mont  Boudjaréa  et 
aux  coUmes  d'Alger.  Le  général  en  chef  lança  la  di- 
vision Bertheaëne  et  la  brigade  Danrémont  au  milieu  des 
haies,  des  vignes,  des  habitations,  qui  font  de  cette  coBtrée 
comme  le  jardin  d'Alger.  La  première  division  ne  rencontra 
point  de  résistance  sérieuse  et  atteignit  rapidement  la  ligne 
extrême  des  vergers  sur  laquelle  elle  devait  s'arrêter.  La  brigade 
Danrémont  eut  à  surmonter  de  plus  grandes  difficultés  de  ter- 
rain et  une  résistance  plus  obstinée.  Le  courage,  Tintelligence 
et  l'ardeur  des  artilleurs  triomphèrent  de  tout  ;  nos  troupes 
arrivèrent  au  delà  de  TOued-el-Call.  Elles  allaient  continuer 
leur  mouvement  oSénsif,  lorsqu'une  poudrière  éclata  presque 
sous  les  pieds  de  nos  voltigeurs.  Le  général  en  chef  ordonna 
aux  troupes  deiaire  halte  sur  le  plateau  qui  domine  l'Oued-el- 
Cali.  Ce  fut  dans  ce  combat,  livré  à  Sidi-Kalef,  que  le  général  en 
chef  perdit  un  de  ses  fils,  Amédée  de  Bourmont,  officier  de 
grande  espérance,  grièvement  blessé  en  abordant  à  la  baïon- 
nette un  parti  nombreux  qui  tournait  la  gauche  de  sa  section. 
Jusqu'à  l'arrivée  de  la  flottille  d'approvisionnement,  le  gé- 
néral en  chef  était  décidé  à  se  borner  à  repousser  les  attaques 
de  l'ennemi.  A  partir  du  combat  du  24  juin,  le  tiraillement 
fut  continuel.  La  troisième  division,  chargée  de  défendre  le 
point  le  plus  vulnérable  de  notre  position,  prit  la  part  la  plus 
vive  à  ces  combats  journaliers,  dans  lesquels  les  Turcs  de  la 
iBÎliee,  tous  hommes  d'élite,  et  les  Koulouglis,  montrèrent 
des  qualités  miUtaires  qui  ne  furent  dépassées  que  par  celles 
de  nos  soldats.  Le  duc  des  Cars,  commandant  la  troisième 
division,  mérita  et  obtint  dans  ces  journées  laborieuses  les 
suffrages  de  toute  l'armée.  Les  journées  des  25,  26,  27  et 
28  juin  se  passèrent,  pour  la  troisième  division,  en  combats 
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défensifs  iucessants.  Toutes  nos  positions  furent  vigoureuse- 
méat  attaquées  par  un  ennemi  nombreux  qui  déploya  de  7  i 
8,000  hommes  contr  la  brigade  de  gauche  du  géuéral  de^ 
Cars;  mais  dos  positions,  plus  vigoureusement  défendues  eo- 
core,  nous  restèrent.  Pendant  ce  temps,  la  première  division 
avait  à  faire  des  efforts  énergiques  pour  se  maintenir  dans  sa 
position. 

Le  26  juin,  dès  le  point  du  jour,  une  ligne  de  cavaliers 
arabes  vint  décharger  ses  fusils  sur  nos  avant-postes  ;  dix  wi- 
nutes  après,  un  autre  groupe  de  cavaliers  recommença  la 
même  manœuvre.  Ce  manège  dura  jusqu'à  midi.  Ventemi- 
lieu  du  jour,  on  vit  3,000  cavaliers  se  réunir  et  s'avaàcer  sur 
notre  infanterie,  précédés  de  Kabyles  qui,  faisant  l'office  tk 
l'artillerie,  ouvrirent,  à  petite  distance,  un  feu  meurtrier  sur 
le  4'  léger,  afin  de  frayer  à  la  cavalerie  arabe  un  chemin  daa^ 
nos  bataillons.  A  la  faveur  de  ce  feu,  les  Arabes  fondirent  sur 
nos  lignes,  et  plusieurs  cavaliers  pénétrèrent  dans  les  nnp 
en  sabrant  les  îantHtfyins.  Tl  tallut  que  le  2*  léger,  qui  forrasn 
la  réserve,  chargeât  vivemtmt  l'ennemi  pour  dégager  1- 
4'  léger. 

Tous  ces  combats  n'étaientque  le  prélude  de  la  grande  <m- 
ration  militaire,  qui  devait  s'engager  devant  Al 
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l'ennemi  avait  réuni  le  plus  de  forces.  L'attaque  de  la  droite 
fut  confiée  à  la  deuxième  et  à  la  troisième  brigade  de  la  divi- 
sion Berlhezène  ;  l'attaque  du  centre,  à  In  première  et  à  la 
troisième  brigade  de  la  division  Loverdo.  Le  général  en  chef 
confiait  l'attaque  du  centre  à  la  division  Loverdo,  en  lui  in- 
diquant comme  direction  le  consulat  d'Espagne  ;  l'attaque  de 
droite  à  la  division  Berthezène,  en  lui  donnant  comme  point 
de  direction  une  ligne  passant  à  droite  du  même  consulat; 
l'attaque  de  gauche  à  la  division  des  Cars,  en  lui  donnant 
comme  direction  le  Boudjaréa.  L'exécution  de  ce  plan  devait 
avoir  pour  résultat  d'envelopper  te  fort  de  l'Empereur,  pris  h 
gauche  par  le  duc  des  Cars,  qui,  raaitre  des  hauteurs  du 
Boudjaréa,  devait  descendre  pour  l'investir  au  nord-ouest  ;  pris 
de  front  par  la  division  de  Loverdo,  qui,  se  portant  par  la  grande 
roule  et  par  un  terrain  formant  plateau  et  presque  chaussée, 
devait  l'investir  au  midi;  pris  à  droite  par  le  baron  Berthe- 
zène, qui,  se  portant  par  des  chemins  de  traverse  dans  la  di- 
rection de  l'est,  de  manière  à  couper  les  routes  de  la  Métidjah 
et  de  Constantine,  c'est-à-dire  les  communications  princi- 
pales, devait  compléter  l'investissement  au  sud-est. 

Le  29  juin,  à  la  pointe  du  jour,  l'armée  s'ébranla  eu  co- 
lonnes serrées.  Chaque  colonne  était  formée  d'un  régiment  ; 
les  divisions  étaient  à  leur  rang  de  bataille,  c'est-à-dire  la 
première  à  droite,  la  deuxième  au  centre  et  la  troisième  à 
gauche.  La  division  des  Cars  mit,  dès  cinq  heures  du  matin, 
les  Turcs  en  pleine  déroute.  A  quatre  heures  du  malin, 
la  division  Loverdo  atteignit  les  hauteurs  occupées  la  veille 
par  l'ennemi.  Le  général  d'Arcines  poussa  devant  lui  les. 
Arabes;  bientôt  il  gravit  une  nouvelle  hauteur,  du  faite  de 
laquelle  il  aperçut  la  mer  et  le  fort  Bab-AzzouQ.  Quelques 
instants  après,  il  découvrit  le  château  de  l'Empereur.  A  celle 
vue,  les  soldats  saisis  d'ardeur  précipilèrent  leur  marche  et, 
rhasfont  devanteut  les  Arabes,  ils  parvinrent  àla  hauteur  dc»^ 
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coDfiul^  de  Hi^ade  et  d«  Suède  80Ui  IceaoDa  du  fort  de  l'Bm- 
pereur.  La  division  Bertheeène  arrivait  à  la  méinfi  hean  à  Byr- 
ben-Atheia,  au-dcssoas  et  à  l'est  do  consulat  de  S«ède.  Les 
ordresdeTétatHnajor  général  avaieol jusque-là  le  mâmeobiel; 
ihs  tendaient  &  reporter  les  deux  dirisioas  sur  la  gauclK,  en  im- 
primant ainsi  un  mouvement  prononcé  au  grœ  de  rarméf 
vers  la  ditisioD  des  Cars  et  )e  mont  Boudju^,  dont  elle  oc- 
cupait les  hauteurs.  Mais  une  erreur  topograpfaique  am  bpo- 
sitioo  d'Alger  et  du  chAteau  de  l'Empereur  fit  bientôt  iruf- 
mettre  k  l'armée  des  ordres  contradictoires.  D«iu  la^noiière 
phase  de  la  journée,  tous  les  mouvements  s'accordaiaX  vnc 
la  position  véritable  d'Alger:  tous  les  ordres  donnés  «iticcûiq 
etfux  heures  du  matin  tendaient  au  contraire  à  reporte  l'ar- 
ma vers  la  gauche.  À  sept  heures  du  matin,  le  général  m  <M. 
reconnut  que  l'état-major  général  s'était  tronopé  sur  la  véri- 
table position  d'Alger,  des  contre-ordres  furent  alors  eofOT« 
auK  divisions  Loverdo  et  des  Cars.  On  arriva  plus  Iratemait 
aubut;  mais  on  y  arriva.  Un  vif  enthousiasme  éclata  parmilcs 
troupes  françaises  quandcUes  aperçurent  Alger  la  guerrière,  ses 
ts,  son  port,  ses  murailles  blanches,  ses  redoutables  bal- 
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qu'on  armerait  six  batteries  contre  le  fort  de  TEiiipereur.  Le 
fort,  que  les  Arabes  nommaient  SouUan  Calassi^  se  dressait 
comme  une  sentinelle  avancée  au  sud  d'Alger,  et  presque  au 
sommet  du  promontoire  au  pied  duquel  se  trouve  la  ville. 
Une  voie  romaine,  passant  sur  le  front  du  fort  de  TEmpereur, 
('onduisHÎt  à  Tangle  inscrit  que  forme  Alger  eu  s'éloignantdu 
nvagc  et  au  sommet  duquel  s'élève  la  citadelle  de  la  Casau- 
bah.  Alger  était  protégée  à  droite,  du  côté  du  rivage,  par  le  fort 
des  Vingt-Quutre-Heures,  et  plus  loin,  dans  la  mâme  direction, 
parle  fort  des  Anglais;  à  gauche,  du  côté  du  rivage,  par  le  fort 
dcBah-Azzoun.  Le  fort  de  TEmpereur,  éloigné  de  800  mètres 
àli  la  ville,  était  le  seul  ouvrage  avancé  qui  défendît  la  Ga* 
saiibah.  La  forme  de  ce  fort  était  un  carré  long.  Ses  murailles 
en  maçonnerie  offraient  à  peu  près  quarante  pieds  d'élévation 
sur  dix  pieds  d*épaisseur.  Une  tour  ronde,  s'élevant  au  centre 
de  la  plate-forme,  dominait  Tensemble  des  fortificatious, 
armées  de  cent  vingt  bouches  à  feu.  La  ville  même  d'Alger 
avait  pour  défense  un  mur  à  l'antique,  haut  de  25  pieds, 
terme  moyen,  garni  de  distance  en  distance  de  tours  de  forme 
carrée  et  couronné  d'ouvertures  qui  présentaient  un  peu  plus 
de  200  embrasures  de  canon.  La  citadelle  de  la  Casaubah, 
résidence  du  dey,  lieu  où  il  enfermait  le  trésor  de  la  régence, 
s'élevait  au  sommet  du  triangle  que  forme  la  ville  qu'elle 
domine.  Il  semble  que  l'esprit  du  gouvernement  algérien  se 
retrouvât  empreint  jusque  dans  la  construction  de  c^tte  for* 
teresse.  La  Casaubah  menaçait  encore  plus  Alger  qu'elle  ne  le 
protégeait.  Dominant  la  ville  et  domiué  lui-môme  par  le  petit 
plateau  et  les  côtes  en  arrière,  cet  instrument  de  pouvoir  absolu 
.«semblait  plutôt  destiné  à  foudroyer  la  ville,  dans  le  cas  d*uiie 
révolte  intérieure,  qu'à  repousser  une  attaque  du  dehors.  La 
marche  des  opérations  se  trouvait  indiquée.  Il  bllaii  d^abord 
réduire  le  fort  de  l'Empereur.  Si  la  réduction  de  ce  fort  n'en-  ' 
traînait  pas  la  reddition  de  la  ville,  on  aurait  à  faire  la  siège 
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de  la  Casaubah.  A  la  suite  d'une  exploration  militaire^  on  re- 
nonça à  rinvestissement  complet  d'Alger.  Il  aurait  fallu 
8,000  hommes  de  plus  pour  compléter  cet  investisseoient  ; 
or  on  ne  pouvait  songer  à  détacher  aucun  corps  de  rarmét 
de  siège,  qui  ne  comptait  que  trente  bataillons.  La  porte  Bab- 
Azzoun  demeura  donc  libre  conmie  le  chemin  de  Constantint. 
L'inconvénient  qui  pouvait  en  résulter  n'était  pas  grave  :  ou 
ne  songeait  point  à  prendre  Alger  par  un  blocus,  et  l'on  com- 
prenait que,  les  Français  une  fois  maîtres  du  fort  de  l'jEni- 
pereur,  cette  porte  pourrait  servir  à  laisser  sortir  des  fuyank, 
mais  non  à  laisser  entrer  des  secours,  car  les  Arabes  et  les 
Kabyles  ne  viendraient  point  se  placer  sousle  feu  de l'artillerit- 
française  qui  commanderait  la  place. 

Le  30  au  matin,  le  feu  de  l'ennemi  commença  avec  vio- 
lence ;  son  tir  fut  si  soutenu,  que  Ton  dut  évacuer  le  point  It 
plus  rapproché  du  fort.  Les  Turcs  prirent  cette  retraite  par- 
tielle pour  une  fuite  et  ils  exécutèrent  une  sortie  ;  ils  furent 
repousses  vigoureusement  par  les  compagnies  de  garde.  En 
même  temps,  ils  attaquèrent  la  maison  du  consulat  de  Suède, 
où  Ton  construisait  une  batterie,  et  pendant  un  moment  ils 
en  demeurèrent  maîtres.  Un  bataillon  du  49*  les  aborda  à  U 
baïonnette,  les  en  chassa  et  les  précipita  dans  le  ravin.  A  la 
suite  de  ce  combat,  le  plan  d'attaque  génénile  fut  ainsi  arrête: 
Les  premières  tranchées,  ouvertes  à  600  mètres,  entouraient 
d'un  cercle  irrégulier  la  face  nord-ouest.  Les  Français  pla- 
cèrent aux  côtés  sud-ouest  et  nord-ouest  vingt-six  pièces  lU- 
canon  de  gros  calibre.  En  outre,  la  brigade  Achard  avait 
quatre  pièces  de  position  placées  sur  un  mamelon,  et  dont  !*• 
feu  portait  dans  l'intérieur  du  fort  de  l'Empereur,  en  com- 
mandant les  communications  avec  la  Casaubah.  Cette  batterif, 
qui  soutenait  la  batterie  de  Saint-Louis,  devait  faire  beaucoup 
de  mal  à  l'ennemi. 
Le  quartier  général  s'établit  en  arrière  des  consulats  éf 
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Hullande  et  d'Espagne.  Cinq  brigades  étaient  employées  an 
âiége  ;  quatre  brigades  k  la  chaîne  d'observation.  La  pre- 
mière et  la  deuxième  brigade  de  la  division  des  Cars  se  troii- 
vaieut  à  la  droite  du  quartier  géuéral,  partie  la  plus  menacéi^ 
par  les  troupes  qui  pouvaient  venir  de  la  porte  ou  du  fort  de 
Bob-Azzoun.  La  brigade  Danrémont  était  pkcée  en  avant  de  la 
division  des  Cars.  La  brigade  Achard  occupait,  sur  l'extriîme 
gauche  de  l'armée  de  siège,  une  position  d'où  elle  dominait  k 
fort  des  Vingt-Oualre-Heures,  le  faubourg  et  le  fort  de  Bab-el- 
Uued.  Le  reste  de  l'armée  assurait  les  communications  de 
Sidi-Fernich  à  la  nouvelle  position.  Une  brigade  de  la 
deuxième  division  occupait  le  camp  de  Sidi-Fenuch ;  une 
brigade  de  la  première  division, -Slaouéli  ;  une  brigade  de  la 
troisième  division  observait  la  route  de  Coléah  etles  débouchés 
de  Uidra.  Les  travaux  préhminaires  du  siège  exigèrent 
quatre  jours,  pendant  lesquels  l'ai'mée  eut  à  souffrir  d'un 
tiraillement  continuel  et  de  quelques  attaques  corps  à  corp^. 
Tendant  le  jour,  l'artillerie  ennemie  tirait  peu;  la  nuit  seu- 
lement, elle  nouij  lançait  des  bombes,  en  faisant  précéder 
chaque  projectile  de  cris  sauvages.  Presque  toutes  ces  bombes 
éclataient  en  l'air.  Mais  les  tirailleurs,  turcs  et  arabes  se  glis- 
saient,à  la  faveur  des  broussailles, dans  les  ravins  qui  se  trou- 
vaient à  la  gauche,  et  ils  nous  blessèi'enl  un  assez  grand 
nombre  d'hommes.  On  peut  évaluer  pendant  ces  quatre 
jours  notre  perte  à  200  hommes  par  jour. 

Le  moment  approchait  où  l'armée  française  serait  en  mesure 
de  prendre  l'offensive.  Le  3  juillet,  les  travaux  étant  presque 
achevés,  le  comte  de  Bourmont  écrivit  au  commandant  de 
l'armée  navale,  pour  l'inviter  à  faire  opérer  une  diversion  ou 
une  fausse  attaque  sur  la  ville  d'Alger,  et  à  y  jeter  quelques 
bombes  au  moment  où  l'armée  de  terre  investirait  le  fort  de 
l'Empereur.  Cette  démonstration  eut  lieu  le  l"  juillet.  Ce  ne 
fut  qu'un  spectacle,  mais  il  l'ut  beau.  La  canonnade  se  re- 
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nouvela  dans  la  journée  du  3  juillet,  sans  résultats  matériels; 
la  mer  engloutissait  presque  tous  les  boulets  ;   la  fk>tte  et  )e> 
batteries  ne  tiraif'Ut  point   à  portée.  Lorsque  les  Algériens: 
virent  que    ces  formidables    détonations    n'étaient    sui^i^? 
d'aucun  résultat  et  que  les  boulets  n'arrivaient  pas  jusqu  a 
eux,  leur  terreur  profonde  fit  place  à  une  aveugle  eonfi.mce. 
L'impuissance  de  la  Hotte  et  l'inaction  apparente  de  rarmée 
déterre,  quiaclioait  les  travaux  d'approche,  leur  rendireni 
encoru  une  fuis  Tcspoir  ;  on  les  entendit  s'écrier  que,  puisque 
nous  manquions  de  canons,  ils  nous  en  enverraient,  et,  dans 
la  nuit  du  3  au  i  juillet,  ils  assaillirent  en  grand  nombre  b 
batterie  du  Dauphin.  On  &e  battit  corps  à  corps,  et,  aprèf  au 
court  et  vif  engagcinem,  les  artilleurs  français  contraignirent 
les  Algériens  à  la  retraite.  L'illusion  que  leur  ignorance  en- 
tretenait ne  pouvait  durer  plus  longtemps  ;  les  faits  allûrtii 
bc  charger  de  la  dissiper.  Le  4  juillet  1830,  à  la  pointe  du 
jour,  tout  était  prêt  pour  Tattaque.  Les  compagnies  étaient  i 
leur  poste  ;  dix  pièces  de  vingt-quatre,  six  pièces  de  seizi'. 
quatre  mortiers  de  dix  pouces,  six  obusiers  de  huit  pouce^ 
étaient  en  batterie.  A  quatre  heures  du   matin,  une  fuï^. 
partie  du  quarlirr  général,  donna  le  signal  de  l'attaque  :i 
rinstant  les  battrries  furent  démasquées,  et  le  feu  commeiî».  i 
sur  toute  la  lifiue.    Dès  les  premières  volées,  les  boulet?  d- 
aeizt*  et  de  vinql-quatre  firent  voler  en  éclats  les  pierres  d'.- 
murailles  ut  d^'^  enibrasures.  Le  fort  de  l'Kinport'ur  ri[K>*i.i 
vigoureusement.  La  milice  turque  ne  démentit  pas  son  y'hii\ 
renom  de  vaillain*».  Pendant  trois  heures,  le  tir  contiiHUii- 
part  et  d'autre  aver  la  inémtî  vivacité.  A  sept  ht'ureddu  m.itiit. 
le  feu  des  forts  commença  à  se  ralentir  sensiblement.  L? 
batteries  turques,  jonchées  de  cadavres,  étaient  presque  dr- 
sertes.  Quelques  pièces  seulement  liraient  encore  ;  à  huit  henw?. 
le  fende  rennemi  était  complètement  éteint.  LenAtrecontimJ.^ 
de  ruiner  les  défenses.  L  ordre  de  battre  en  brèche  allait  ^tt> 
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donné,  lorsqu'à  dix  heures  une  explosion  épouvantable  fit 
disparaître  une  partie  du  château  ;  des  flammes,  des  nuages 
de  fumée  et  de  poussière  s'élevèrent  à  une  hauteur  prodi- 
^•ieuse,  et  des  pierres  furent  lancées  dans  toutes  les  direc- 
tions. Quand  co  nuage  immense  retomba  avec  la  poussière  et 
la  fumée  qui  obscurcissaient  l'horizon,  on  vit  que  la  tour 
principale  était  détruite  de  fond  en  comble.  Le  général  Hurel 
ne  perdit  pas  un  moment  pour  franchir  l'espace  qui  séparait 
nos  troupes'du  château.  Trois  compagnies  du  35%  s'élançant 
sous  sa  coriduite  au  pas  de  course,  y  entrèrent  par  la  brèche 
et  en  prirent  possession.  Les  ruines  fumantes'du  fort  offraient 
l'image  du    chaos.    La  face  nord-ouest  était  entièrement 
écroulée,  ainsi  que  la  plate-forme  et  la  tour  ;  les  murailles, 
restées  debout,  présentaient  do  larges  fentes  semblables  à  des 
cicatrices.  Ça  et  là,  des  débris  de  toute  espèce,  entremêlés 
de  membres  humains,  car  les  défenseurs  du  fort  ne  s'étaieut 
pas  retirés  à  temps.  Un  de  nos  soldats.  Impatient  de  voir  le 
drapeau  blanc  flotter  sur  la  forteresse,  ôta  sa  chemise  et  la 
hissa  au  sommet  dé  la  tige  brisée  d'un  dattier  qui  s'élevait 
dansl'iiitérieur  du  fort.  C'est  par  l'appmtion  de  ce  pavillon 
improvisé  avec  une  gaieté  française  que  l'armée  apprit  la 
reddition  du  fort  de  rRrapereur.  On  sut  bientôt  que  les  Al- 
gériens eux-mêmes  avaient  fait  sauter  la  forteresse  fiprès 
l'avoir  évacuée  ;  'un  seuLAlgérion  exécuta  co  projet  désespéré. 
Les  batteries  de  la  ville  et  celles  des  forts  tiraient  sur  les  débris 
du  château  de  rEmpereur,.que  l'artillerie  et  le  génie  mirent  en 
«quelques  ii]stantà;àrabri. d'une  surprise.  Au.moment  où.nos 
troupes  prenaient  possession  du  fort,  des  nues  d'Arabes  se  W- 
pandirenlsurnos  derrières,  s'emparèrent  des  maisons  que  nous 
venions  d'abandonner  et  essayèrent  de  couper  la  ligne  de*nos 
communications.  Ils  tentèrent  même  deux  attaques  sérieuses, 
l'une  contré  le  parc  d'artillerie  et  de  génie,  l'autre  contre'  les 
Nvacs  de  la leôi^ième  division.  Dans  ces  deux  engagemeots 
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ils  furent  vigoureusement  repoussés.  Ce  fut  leur  dernier  effort. 
Quand  ils  \irent  en  notre  pouvoir  le  Soultan-Calassi  qu'ils 
regardaient  comme  le  meilleur  rempart  d'Alger  la  Guerrière, 
ils  cessèrent  de  croire  à  la  fortune  du  dey,  et  leur  rapide  cava- 
lerie, s'éloignant  à  toutes  brides,  alla  porter  sur  tous  les  points 
de  la  Régence  la  nouvelle  de  notre  victoire  avec  celle  de  la 
chute  de  cette  domination  redoutée  qui  avait  si  longtemps  pesé 
sur  les  tribus. 

Dans  l'après-midi,  deux  des  plus  riches  Maures  d'Alger  se 
présentèrent  au  château  de  l'Empereur  de  la  part  du  dey  pour 
traiter  de  la  paix.  Le  général  en  cher  dicta  au  général  Després 
la  capitulation  dont  voici  le  texte  : 

«  Le  fort  de  la  Casaubah  et  tous  les  autres  forts  qui  dépendent  d*Algor 
et  le  port  de  cette  ville  seront  remis  aux  troupes  françaises  le  5  juil- 
let à  dix  heures  du  matin. 

«  Le  général  en  chef  s'engage  envers  S.  A.  le  dey  d'Alger  à  hii 
laisser  sa  liberté  et  la  possession  de  toutes  ses  richesses  personnelk^ 

«  Le  dey  sera  libre  de  se  retirer  avec  sa  famille  et  ses  richesses  daiis 
le  lieu  qu'il  aura  fixé.  Tant  qu'il  sera  à  Alger,  il  y  S4;ra,  lui  et  sa  fa- 
mille, sous  la  protection  du  général  en  chef  de  l'armée  française.  Iw 
garde  garantira  la  siireté  de  sa  personne  et  celle  de  sa  famille.  Le  jrô- 
néral  en  chef  assure  à  tous  les  soldats  de  la  milice  les  mêmes  avan- 
tages et  la  môme  protection. 

«  L'exercice  de  la  religion  mahométane  restera  libre  ;  la  liberté  dt# 
habitants  de  toutes  les  classes,  leur  religion,  leurs  propriétés,  leur 
commerce,  leur  industrie,  ne  recevront  aucune  atteinte.  Leurs  femmes 
seront  respectées  ;  le  général  en  chef  en  prend  l'engagement  sur  Ih^^n- 
neur. 

«  L'échange  de  cette  convention  sera  faite  le  5,  avant  dix  heuivs 
du  matin.  Les  trou|)es  françaises  entreront  aussitôt  après  dans  la  Ca- 
saubah et  dans  tous  les  autres  forts  de  la  ville,  n 

Le  dey  accepta  sincèrement  les  conditions  imposées.  Sou 
premier  mouvement  avait  été  de  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  » 
domination  et  sous  les  débris  de  sa  ville,  et  il  est  vraisemblabir 
que,  si  on  l'avait  poussé  à  bout,  il  Teût  fait.  Quand  il  vil  qur 
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notre  victoire  était  humaine,  qu*elle  n'atteignait  en  lui  que  le 
souverain  et  qu'elle  ménageait  Thomme,  il  se  résigna  à  sa  mau- 
vaise fortune,  et,  avec  le  fatalisme  musulman,  il  accepta  loya- 
lement son  sort. 

Dans  la  soirée  du  4  juillet  1830,  le  gouvernement  algérien, 
qui  avait  si  longtemps  bravé  TEurope,  tomba  en  dissolution. 
Vaincu  par  la  guerre  au  dehors,  il  abdiqua  tacitement  au  de- 
dans. 11  n'y  avait  plus  alors  ni  ville  ni  sujets,  il  y  avait  une 
ville  prise  qui  attendait  ses  vainqueurs. 

Le  camp  français  était  dans  Tenivrement  de  la  victoire.  Le 
lendemain  de  la  prise  de  la  ville,  le  noble  drapeau  de  la  France 
devait  flotter  sur  les  murailles  d'Alger,  en  prenant  la  place  du 
drapeau  de  la  piraterie.  L'armée  était  pleine  d'espoir  dans  l'a- 
venir de  la  monarchie  française.  C'est  chose  si  belle  que  la  vic- 
toire, qu'elle  illumine  de  ses  rayons  les  lointaines  perspectives 
de  l'avenir.  Comment  résister  à  la  France  qui  venait  d'accom- 
plir si  rapidement  une  entreprise  jugée  impossible  par  l'An- 
gleterre? Où  ne  conduirait-on  pas  cette  jeune  armée  qui  dé- 
ployait, à  son  début,  toutes  les  qualités  de  ses  devanciers  :  le 
courage  que  rien  n'étonne,  l'intelligence  qui  déjoue  les 
obstacles,  l'élan  qui  les  surmonte,  de  sorte  que  les  vétérans  de 
nos  vieilles  guerres  reconnaissaient  et  assuraient  en  elle,  dès 
ses  premiers  pas,  la  race  héroïque  venue  de  Rocroi  à  Fontenoy, 
de  Fontenoy  aux  Pyramides  et  à  Austerlitz,  et  d'Austerlitz  à 
Alger. 

•  Le  S  juillet,  l'armée  française  fit  son  enti*ée  à  Alger  et 
délivra  les  prisonniers  chrétiens  retenus  dans  le  bagne  d'Al- 
ger. A  midi,  le  général  en  chef  entrait  dans  la  Casaubah. 
C'était  à  la  fois  un  palais  et  un  antre.  La  Casaubah  présenta 
aux  regards  étonnés  de  nos  soldats  une  enceinte  irréguUère, 
fermée  par  des  murailles  d'une  grande  élévation,  blanchies  à 
la  chaux,  sans  issues,  sans  jours,  crénelées  à  la  mauresque,  et 
desquelles  s'échappaient  par  de  profondes  embrasures  ouvertes 
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sans  symétrie,  sans  alignement,  de  loags  caooos  duot  l'em- 
bouchure était  peinte  .en  rouge .  C'était  sous  une  galerie  qui 
entourait  une  cour  intérieure  que  se  trouvaient  les  salleâ  ren- 
feiinanl  le  trésor.  Une  commission  fut  chargée  d'eo  faire  l'iu- 
ventaii'e.  Hue  somme  de  48,684,^27  francs  en  nioaiiaie  d'or 
et  d'argent  fut  trouvée  dans  le  trésor.  En  outre  nouâ  devenioib 
maîtres  de  i  ,900  bouches  à  feu,  d'immenses  approvisiouiie- 
ments  en  poudrt:,  plomb  et  projecUles,  de  magasins  de  lïiuf 
considérables.  Les  maisons  et  les  métairies  dont  le  gùuvcruL-- 
mt:ut  devenait  propriétaire  représeutaient  utic  valeur  très-coD- 
sidérahle. 

Ainsi  la  guerre  d'Alger,  contre  l'usagede  toutes  lesgoenvî, 
se  soldait,  non  pm*  une  dépense,  mais  par  un  produit  net  in 
espèceg,  indépendamment  des  avantages  do  la  coaquêh:.  If 
dépenses  des  ministères  de  la  guerre  et  de  la  mariae  s'éle- 
>ai*;iit,8U  ujui?  d'dctubie  1830,  à43, 500,000  francs  H  )  ^i\ii 
unediffiireuce  tn  faveur. du  trésor  de  plus  du  5  milUoua,  ; 
tenir  compte  du  matériel  du  guerre.  C'était  duoc  ptub<]ii'uB  1 
ti'iomphc  gratuit,  c'était  une  victoire  lucrative. 

Le  7  juilii^t  1 830,  le  dey  viut  rendre  visite  au  commaiuliuK  1 
en  chef  à  lu  Casaubah.  Le  dey,  si  récemment  dépouillé  A^t»  1 


ENTnEYUE  DU  GÉNÉRAL  EN  CHEF  AVEC  LE  DEY.       535 

garde  d'honneur,  et  plusieurs  officiers  de  rétat-major  du  gé- 
néral en  chef  allèrent  au-devanl  de  lui  pour  le  mener  aux  portes 
du  palais.  Il  s'avança  avec  noblesse  au-devant  du  général  en 
chef,  qui  fit  quelques  pas  à  sa  rencontre.  L'entrevue  fut  ami- 
cale. Le  dey  demanda  à  être  transporté  à  Livourne  avec  une 
suite  qui  se  composait  de  cent  et  quelques  personnes.  M.  de 
Bourmont  lui  dit  qu'une  frégate  allait  être  mise  à  sa  disposi- 
tion, et  qu'il  pourrait  y  faire  charger  ce  qui  lui  appartenait.  Le 
lendemain,  le  général  en  chef  lui  rendit  sa  visite.  Le  dey  remer- 
cia M.  de  Bourmont  de  ses  bons  procédés,  et  le  pria  d  assurer 
le  roi  de  France  de  sa  reconnaissance  éternelle  pour  la  géné- 
rosfité  avec  laquelle  il  usait  de  la  victoire  : 


«  J'avais  été  toujours  persuadé  de  ia  Justice  de  ma  cause,  dit-il, 
mais  je  reconnais  que  je  m'étais  trompé,  puisque  j'ai  été  vaincu;  je 
dois  mo  résigner  à  la  volonté  de  Dieu  I  On  m'a  représenté  comme  un 
homme  cruel  et  féroce  ;  que  l'on  consulte  mes  sujets,  et  surtout  les  plus 
pauvres,  et  l'on  aura  ia  preuve  du  contraire,  car  je  leur  ai  fait  du  bien. 
Je  vous  les  recommande.  Je  sais  que  vous  avez  p(Tdu  un  fils,  je  vous 
plains,  et  j'apprécie  d'autant  plus  votre  douleur,  que  la  fortune  de  la 
guerre  ne  m'a  pas  non  plus  épargné,  et  qu'un  iie\eu,  que  j'aimais 
tendrement,  m'a  été  enlevé;  mais  nous  devons  nous  résigner  à  ia  vo- 
lonté de  Dieu.  C'tîst  à  Naples  que  je  désire  me  retirer.  Je  pars  avec  la 
conviction  que  io  rui  de  France  ne  m'abandonnera  pas.  Il  est  géné- 
reux, puisqu'il  vous  a. commandé  ce  que  vous  faites.  y> 


La  frégate  la  Jeanne-cTArc  fut  mise  à  la  disposition  du  dey, 
qui  aiTiva  sans  encombre  au  lieu  de  sa  destination. 

Après  la  prise  d'Alger,  le  commanxiant  en  chef  del'eiLpédi- 
tion  envoya  plusieurs  dépêches  au  Dauphin  en  lui  adressant  le 
tableau  des  grâces  qu'il  sollicitait  pour  l'armée  d'Afrique;  il 
insistait,  en  outre,  sur  la  convenance  de  donner  une  graUfica- 
tioû  de  plusieurs  mois  de  solde  à  l'armée.  Les  réponses  du 
gouvernement  français  étaient  rares  :  le  gouvernement  s'eûr 
fonçait  déplus  en  plus  dans  la  crise  qui  allait  aboutir  aux 


ordonnances  de  juillet.  Sous  le  coup  de  celte  fièvre 
précède  el  précipite  les  résoluljons  décisiveB,  il  n'accordsii 
plus  qu'une  attention  distraite  aux  afTaires  d'Algérie,  remettaot, 
après  la  solution  des  affaires  intérieures,  le  soin  des  mesurer  i 
prendre  pour  l'armée  d'expédition.  Dans  les  époques  de  trou- 
bles et  de  révolution  il  ne  faut  jamais  remeltre  au  lendem^D 
k'S  affaires,  encore  moins  la  justice.  Le  gouvenaeineDl  «jal 
aurait  dû  se  hâter  d'être  équitable  envers  l'armée,  comiDF  il 
s'élaithAté  d'être  victorieux.  Les  dépêches  du  côtoie  de  Sour- 
mont  n'étaient  pas  destinées  à  arriver  û  leur  adresse.Un- 
pe»T  qui  les  portait  marchait  vite  ;  mais  il  y  avait  quelqu'un 
qui  marchait  plus  vite  encore,  c'était  la  révolution.  Le  gkoai 
eu  chef,  auquel  ses  collègues  avaient  laissé  ignorer  le  eou[> 
d'I^tat  qu'ils  préparaient,  ne  pouvait  s'expliquer  ces  relaidtti 
ce  long  silence.  Il  souffrait  de  ne  pouvoir  annoncer  à  l'annèt 
les  récompenses  impatiemment  attendues. 

Cependant  le  cabinet  des  Tuilerieg  s'occupait  de  la  quesM 
diplomatique  qui  reparaissait  après  la  prise  d'Alger.  Apff» 
comme  avant  la  conquête,  nous  ne  devions  avoir  de  diffindit 
sur  ce  point  qu'avec  le  cabinet  anglais;  les  autres  cabînelSM 
bornaient  à  nous  envoyer  des  félicitations. 

Que  ferait-on  d'Algerï  Telle  était  la  grave  question  qaî  »»• 
uait  se  poser  devant  le  gouvernement  royal,  tl  ne  se  hilape 
de  La  résoudre.  Fidèle  à  la  politique  qu'il  avait  suivie  jusquf 
U,  te  ministèi-e  se  borna,  dans  les  premiers  moments,  à  uuift- 
tenir  la  complète  indépendance  de  la  France. 

Après  la  victoire,  ce  doute  sur  le  parti  définitif  qu'on  ùrtnii 
d'Alger  se  prolongea  dans  les  conseils  du  Roi,  avec  U  mêw 
résolution  de  ne  pas  prendre  d'engagenieut. 

Le  ministère,  préoccupé  de  la  situation  intérieure  qui  *■ 
u-nuit  de  jour  en  jour  plus  menaçante,  se  borna,  peniiwi 
quelques  jours  encore,  à  maintenir  la  liberté  d'action  àt  I) 
France.  Cependant  il  prit  Ifs  mesures  nécessaires  pour  ntht 
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ver  la  conquête  de  la  régence  d'Alger.  Le  bai'on  d'Haussez, 
autorisé  par  le  Roi,  chargea  Tamiral  Duperré  de  s'entendre 
avec  le  général  en  chef,  pour  s'emparer  d'Oran,  de  Bône  et  des 
autres  ports  de  la  régence.  Il  ordonnait,  en  outre,  à  Tamiral 
Rosamel  de  se  présenter  amicalement  devant  Tunis  dont  le 
bey  était  bien  disposé,  et  avec  des  formes  menaçantes  devant 
Tripoli,  où  nous  avions  à  craindre  de  la  résistance,  afin  d^exi- 
ger  de  ces  deux  États  la  signature  de  traités  par  lesquels  ils 
s'engageraient  à  abolir  à  jamais  l'esclavage  des  chrétiens^  à 
rendre  les  esclaves  qu'ils  auraient,  et  à  n'augmenter  ni  les  for- 
tifications de  leurs  places,  ni  le  nombre  et  la  force  de  leurs  bâ- 
timents de  guerre.  C'est  ainsi  que  le  gouvernement  royal  don- 
nait toute  son  extension  à  la  victoire  de  la  France. 

Le  19  juillet  1830,  il  prit  vis-à-vis  de  l'Angleterre  une  attitude 
tout  à  fait  tranchée.  Ce  jour-là  môme,  le  duc  de  Laval  lut  à  lord 
Aberdeen  une  dépêche  dans  laquelle  le  cabinet  des  Tuileries 
annonçait  au  cabinet  de  Londres  «  que  M.  de  Bourmont,  en 
prenant  possession  d'Alger,  avait  rétabli  les  consuls  européens 
dans  leurs  attributions,  et  rouvert  les  relations  commerciales 
interrompues  depuis  plusieurs  mois  entre  cette  ville  et  les  pays 
étrangers.  »  Cet  acte  de  souveraineté  annonçait  d'une  manière 
qui  n'avait  rien  d'équivoque  que  le  gouvernement  royal  n'é- 
tait pas  disposé  à  renoncer  à  son  droit  de  conquête,  et  cette 
signification,  adressée  par  le  cabinet  des  Tuileries  au  cabinet 
de  Londres,  équivalait  à  une  prise  de  possession.  En  effet, 
vers  le  20  juillet  1830,  le  gouvernement  français  prit  la  réso- 
lution définitive  de  conserver  Alger.  Le  moment  des  demi- 
mesures  était  passé  pour  un  ministère  qui  se  préparait,  à  cette 
heure  même,  à  lancer  les  ordonnances  de  juillet.  11  fut  donc 
décidé,  dans  le  conseil  des  ministres,  que  la  France  conserve- 
rait sa  conquête  d'Alger.  L'Angleterre,  avertie  à  la  fois  par  les 
actes  publics  de  M.  de  Bourmont  et  par  les  refus  persistants  du 
cabinet  des  Tuileries  de  prendre  aucun  engagement  relative- 
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méat  à  Alger,  ne  consenait  plus  aucun  doute  sur  la  réBolutioD 
de  la  France.  Voici  quelles  furent  les  dernières  paroles  qu'é- 
changèrent le  25  juillet  i  830,  dernier  jour  de  la  restauration, 
lord  Àberdeen  et  le  duc  de  Laval,  qui  se  disposait  à  faire 
un  voyage  en  France.  Le  ministre  anglais  déclara  que  jamais 
la  France,  ni  sous  la  république  ni  sous  l'empire,  n'avait 
donné  à  l'Angleterre  des  sujets  de  plaintes  aussi  graves  que 
ceux  qu'elle  avait  reçus  depuis  un  an. 

Puis,  au  moment  de  dire  adieu  au  duc  de  Laval,  il  j/wU  ; 
«Je  me  sépare  de  vous  avec  plus  de  peine  que  jamûs,  rar 
peut-être  ne  sommes-nous  plus  destinés  à  nous  revoir.  i 

Le  duc  de  Laval  saisit  sa  pensée,  et  lui  répondit  :  s  J'ignott, 
milord,  ce  que  vous  pouvez  espérer  de  la  générosité  de  U 
France  ;  mais,  ce  que  je  sais,  c'est  que  tous  n'obtiendra  ja- 
mais rien  par  les  menaces.  » 

C'est  la  veille  de  la  chut*  de  la  restauration,  il  fauts'eo  sou- 
venir, que  l'Angleterre,  alléguant  les  graves  sujets  de  plaîote: 
que  la  restauration  lui  avait  donnés,  la  déclarait  plus  coupable 
euviTS  h  cabinet  de  Londres  que  la  rtjjuibliqLiL-  ft  que  IVûi-  I 
pire,  qui  cependant  lui  avaient  fait,  une  rude  guerre,  eliau- 
sait  apercevoir  la  possibilité  d'une  rupture.  Si  rAngieterre  -^ 
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ville  située  environ  à  12  lieues  d'Alger  au  pied  du  Petit- Atlas. 
Cette  ville  avait. été  le  théâtre  de  grands  désordres;  les  Kabyks 
l'avaient  pillée  au  commencement  de  la  campagne,  ils  sem- 
blaient se  disposer  à  la  piller  de  nouveau,  et  la  partie  maure 
de  la  population  réclamait  la  protection  de  la  France.  Le  gé- 
néral en  chef  crut  qu'il  n'était  pas  inutile  de  faire  voir  aux . 
populations  de  l'intérieur  que  les  troupes  françaises  ne  son- 
geaient point  à  s'éloigner  du  littoral,  et  cette  considération  le 
décida  à  se  porter  sur  Blidah  avec  12  ou  1S,000  hommes  et 
quatre  pièces  de  campagne.  L'expédition  de  Blidah  ne  fut  pas 
heureuse.  LesKabylet^,  embusqués  dans  desjardins,  entouraient 
nos  bivacs  ;  l'tnnemi  s'approcha  à  portée.de  pistolet,  avec  les 
projets  évidents  de  couper  la  retraite  à  notre  colonne.  Bientôt, 
cependant,  les  Arabes,  chargés  par  nos  chasseurs,  furent  coûr 
traints  de  se  présenter  à  une  distance  plus  considérable,  et  l'en- 
nemi, intimidé  par-lescharges  de  notre  cavalerie, par  le  feu  de 
l'artillerie  et  par  celui  des  tkailleurs,  s'éloigna,  La  lutte  ne 
cessa  qu'à  la  nuit.  Les  Kabyles  ne  disparurent  qu'à  Sidi-Kaïd: 
La  troupe  mit  sept  heures  à  faire  quatre  lieues.  Pendant  cette 
marche,  qui  fut  un  long  combat,  la  colonne  conserva  l'ordre  le 
plus  parfait  et  s'avança  sans  être  un  instant  entamée,  sans 
laisser  un  traînard  eu  arrière  et  en  emportant  avec  elle  ses 
morts  et  ses  blessés. 

Llexpédition  de  Blidah  fut  entreprise  d'une  manière  inop- 
portune, après  un  avis  trop  tardif  pour  qu'on  pût  le  suiivre,car 
il  n'arriva  que  la  veille  du  jour  où  l'expédition  devait  partir. 
Cependant,  si  on  l'eût  brusquement  contremandée,  les  Arabes 
et  les  Kabyles  auraient  considéré  ce  pas  en  arrière  comme  un 
acte  de  faiblesse  et  de  peur.  On  s'exagéra  beaucoup,  à  cette 
époque,  les  inconvénients  dex^ette  journée.  Au  fond,  elle  mit  plu- 
tôten  lumière  notre  situation  véritable  en  Algérie  qu'elle  nef  utla 
cause  de  cette  situation.  N(»us  avions  pris  la  ville  d'Alger,  nous 
y  avions  détruitla  domination  turque;  nous  n'étions  pasles  mat- 
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ta'o  de  la  régence  etdes  tribus  arabes  elkiibyles  de  l'intérieur, 
qui  ne  pliaient  qu'avec  peine  sous  l'organisaliOD  turque  dé- 
truite par  le  fait  de  la  conquête.  Nous  l'apprlmeâ  ce  jour-là, 
parce  que  nous  sortîmes  d'Alger  pour  nous  avancer  dans  l'in- 
térieur  du  pays  ;  mais,  un  jour  ou  l'autre,  il  aurait  bien  fallu 
l'apprendre.  La  prise  d'Alger  était  un  fait  accompli  ;  la  guerre 
d'Afrique  commençait.  Dans  cette  marche  -vers  Blidab,  suivie 
d'une  retraite  rapide,  opérée  en  ordre,  et  dans  laquelle  la  su- 
périorité de  la  discipline  donna  au  courage  exercé  d'uoepoi- 
.  gnée  d'hommes  l'avantage  sur  une  multitude  d'eanemis, 
l'image  de  la  longue  guerre  qui  nous  attendait  sur  la  tme  oii 
nous  venions  de  descendre  apparaissait  à  la  France. 

Seulement  la  rapidité  de  cette  retraite  enfla  la  confiance  ie> 
Kabyles  et  des  Arabes  qui  la  prirent  pour  une  fuite,  et  te 
liommcs  qui  avaient  cru  que  tout  était  fini  avec  et  par  la  prise 
d'Alger  s'attristèrent  en  apercevant  des  obstacles  qu'ils  u's- 
\aient  point  soupçonnés.  Ce  fut  là  le  sentiment  qui  domiiu 
dans  l'armée.  Elle  voyait  se  rouvrir  la  carrière  qu'elle  croi^aii 
avoir  fermée.  , 

L'expédition  deBlidah  eut  «q  autre  inconvénient.  La  con- 
revintau  bey  de  Titery  qui  avait  fait  sa  soumission,  e 
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Bougie  ne  répondit  pas  aux  espérances  conçues.  Dans  les  villes 
où  la  domination  turque  avait  son  siège,  et  surtout  dans  celles 
qui,  situées  sur  la  c6te,  étaient  accessibles  à  nos  vaisseaux,  il 
y  avait  une  disposition  évidente  à  accepter  la  souveraineté  de 
la  France.  Bône,  Oran,  se  soumettaient;  le  bey  de  Titery  avait 
donné  Texemple  à  cette  soumission;  mais  les  Turcs  et  les  ha- 
bitants des  villes,  surtout  des  villes  maritimes,  montraient 
seul5  cet  empressement  à  nous  appeler.  A  Blidah,  à  Bône, 
comme  à  Oran,  nous  avions  trouvé  les  tribus  de  la  campagne, 
arabes  ou  kabyles,  prêtes  à  se  lever  en  armes  contre  nous. 
Cela  se  comprend.  Les  Turcs  considérèrent  dans  les  premiers 
moments  la  chute  d'Alger  comme  Tarrêt  de  mort  de  leur  puis- 
sance dans  toutes  les  provinces  de  la  régence  ;  les  Maures  ou 
Hadars,  habitants  des  villes,  populations  peu  belliqueuses, 
cherchaient  une  protection;  mais  les  tribus  arabes  et  les  tribus 
kabyles  surtout,  races  guerrières  et  indépendantes,  qui  n^a- 
vaient  jamais  accepté  qu'à  demi  la  domination  turque,  regar- 
daient sa  chute  comme  le  signal  de  l'émancipation  et  levaient 
le  drapeau  contre  nous. 

Ce  fut  dans  les  derniers  jours  de  juillet  1830  que  le  bey  d'O- 
ran  reconnut  recevoir  du  roi  de  France,  Charles  X  le  Victo- 
rieux, l'investiture  du  beylik.  Toutes  les  dérisions  de  la  for- 
tune, cet  aveugle  instrument  de  la  clairvoyante  Providence, 
et  toutes  les  vanités  des  choses  humaines,  sont  écrites  dans  ce 
rapprochement  que  l'histoire  rencontre  sans  le  chercher,  au 
détour  d'un  récit  de  guerre  et  d'administration,  comme  une 
de  ces  croix  qui,  placées  au  bord  d'une  route,  font  songer  le 
voyageur  ému  aux  choses  qui  passent  et  aux  choses  qui  de- 
meurent. 

Pendant  que,  sur  le  sol  d* Afrique,  tout  était  plein  de  la  gloire 
du  roi  Charles  X;  les  événements  de  juillet  s'accomplissaient 
en  France.  Dès  les  derniers  jours  de  juillet,  les  correspondances 
entre  le  gouvernement  et  le  commandant  en  chef  s'étaient 
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ralenties.  Oo  eût  dit  qu'il  se  Taisnit  un  de  ces  silences  précur- 
seurs des  orages  et  des  graods  événemeMs.'  Le  oovrrier  qui 
apportait  au  commandant  en  chef  les  iasignes  àw  maréchaial 
était  seul  aniTé;  une  vague  tristeaee  régnait  dans  rannéc.  A 
sesyeui,  la  prise  d'Alger  avaifterminé  s^'ittisuioamititair^: 
dlle  ressentait  cette  fatigue'  qu'on  éprouve  qnaod,  aimé  an 
but,  oiï  n'est  plus  animé  par  l'excitation  de  la  lutte;  L'absence 
de  nouvelles  de  France  causait  à  tous  un-  étoDDemeol  méje 
d'inquiétude.  Les  vents  n'étaient; pas ooDtraïresj leleeipsiMii 
été  constamment  beau,  et  les  bâtiments  qui  veaâfBtà'E-:- 
pagne  et  d'Italie  arrivaient  sans  obstacles  dans  la  b«e.¥wit- 
quoi  ne  voyait-on  paraître  aucun  bMiment  veDuit  des  eU«r 
de  France?  Cette  question  était  .sur  les  lèvres  ds-toas  g«di  qui 
pouvaient  parler,  dans  la  pensée  de  ceux  que  les  devoirs  de 
'  leur  position  obligeaient  à  se  taire.'Tous  les  soirs,  les  of&l*ie^■ 
montés  sur  leslerraspps  des  mnismis,  intorroeenienl  a*sf  kafs 
longues   vues  les  prol'oudeurri  de  l'Iiorizon  et   y  cherchiueBi 
une  voile  qui  ne  paraissait  pas.  En  effet,  la  conqiiête  d'Atpr 
devait  être  le  feslameut  politique  de  la  Hcstanfaiion.  Le  vitm 
drapeau  de  laFrance,  gnitUait,  pour lalroiHièm«fots,  eêietU 
place  au  drapeau  tricolore, devmt  emporter  lit  n-iOTBSimefO»- 
^latton  dans  son  f  xil 
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La  lutte  entre  la  prérogative  parlementaire  et  la  prérogative 
royale  arrivait  à  sa  période  décisive  :  on  était  au  mois  de 
juin  1830;  la  campagne  électorale  allait  s'ouvrir.  Les  élec- 
tions des  collèges  d'arrondissement  étaient  fixées  au  23  juin, 
celles  des  collèges  de  département  au  3  juillet. 

Le  Roi,  effrayé  des  périls  qui  menaçaient  le  trAnc,  pensait 
qu'il  était  de  son  devoir  d'opposer  une  digue  aux  flots  de  l'op- 
position qui  montaient,  montaient  toujours.  La  formation  du 
ministère  Polignac  avait  été,  dans  Tesprit  de  Charles  X,  une 
mesure  de  sauvetage.  Le  Roi,  .lussi  bien  que  le  président  du 
conseil,  étaient  décidés  à  jouer  jusqu'au  bout  un  rôle  d'é- 
nergie, et  à  tenir  d'une  main  ferme  le  sceptre  royal  que  l'ad- 
minislration  de  M.  de  Martignac  avait  remis  chancelant  entre 
les  mains  de  ses  successeurs.  Mais  le  ministère  d'extrême 
droite  était  le  moins  propre  à  assurer  au  Roi  la  majorité  des 
chambres  et  les  suffrages  du  pays.  Les  événements  le  lui  ap- 
prirent trop  tard,  et  lorsque  la  lutte  entre  le  principe  parle- 
mentaire et  la  prérogative  royale  était  trop  vivement  engagée 
des  deux  côtés,  pour  qu'on  pût  songer  même  à  la  conclusion 
d'un  armistice.  Dès  lors  il  n'y  eut  plus  qu'une  suite  de  combats 
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dans  lesquels  la  royauté  ne  pouvait  que  succomber.  A  taot 
d'années  de  dislance,  on  se  demande  comment  le  conflit  entiv 
la  prérogative  royale  et  la  prérogative  parlementaire  ne  put 
être  évité.  Ce  cooQit  devait  être  fatal  aux  deui  partis,  car  il 
était  facile  de  voir  que  l'un  y  périrait  et  que  l'autre  seraii 
compromis  par  l'excès  même  de  son  triomphe;  si  un  accord 
entre  les  deux  camps  politiques  avait  pu  se  conclure,  le  régime 
parlementaire  eût  été  fondé  eu  Fraoce. 

Les  adversaires  de  la  restauration  comme  ses  amis  gémiffent 
depuis  longtemps  sur  les  résultats  du  conflit  qui  aoKDalavé- 
uement  de  la  branche  d'Orléans;  ils  reconnaissent  que\&n^o- 
lution  de  1848étâit  contenue  en  germe  dans  la  révolution  i^ 
1830.  Un  des  semteurs  les  plus  éclairés  de  la  monarchie  i« 
juillet,  M.  P.  Sauzet,  a  déploré  en  ces  termes  l'excès  du  triom- 
phe de  la  prérogative  parlementaire  en  juillet  i830  : 

u  Les  forces  delà  victoire,  a-t-il  ilil.sontcondaninéessoiiTeDt  àlBtb) 
uODtre  les  périls  de  l'eiemple,  ut  ta  sagesse  la  plus  dévouée  ne  sollii 
pas  toujours  à  conjurer  de  nouvelles  catastrophes.  L'expérience  > 
enseigné  plus  d'une  fois  la  solidarité  indissoluble  de  ces  gnnif^ 
institutions  de  monarctiie  et  de  liberté,  qui  sont  la  sauve^rde  lir 
peuples.  Heureux  ceui  qui  les  savent  conserver  inviolables,  et  «nie 
les  coups  d'État,  qui  sont  les  riivoluliuns  des  rois,  et  contre  Ir's 
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«  Mais  ces  regrets  rétrospectifs,  si  patriotiques  dans  leur  source,  ne 
tiennent  compte  ni  des  temps  ni  des  hommes.  Tant  d'années  de  discor- 
des avaient  poi*té  leurs  fruits  :  les  exigences  comme  les  résistances  s'é- 
taient accrues  sans  mesure;  les  défiances  étaient  devenues  invincibles, 
les  antipathies  irrévocables ,  les  passions  frémissantes ,  les  partis 
avaient  pousse  le  cri  de  guerre.  La  fatalité  qui  avait  si  longtemps  di- 
visé la  France  entraînait  tout  le  monde  aux  abîmes  ^.  » 

Il  nous  a  semblé  que  ces  paroles,  sorties  d^une  bouche  si 
autorisée,  serviraient  à  faire  apprécier  la  surexcitation  des 
partis  avant  la  révolution  de  1830,  et  les  suites  désastreuses 
de  cette  révolution. 

La  question  était  ainsi  posée  après  l'adresse  des  221  :  le 
Roi  avait  demandé  le  concours  des  chambres  pour  accomplir 
les  mesures  d'amélioration  que  réclamait  le  bonheur  de  ses 
peuples  ;  ce  concours  venait  de  lui  être  refusé.  Deux  partis 
restaient  à  prendre  :  ou  bien  dissoudre  l'assemblée  qui  re^ 
fusait  son  aide  à  la  royauté  en  refusant  son  appui  au  minis- 
tère choisi  par  le  roi,  ou  bien  laisser  la  prérogative  parlemen- 
taire primer  la  prérogative  royale,  changer  le  ministère  parce 
que  sa  physionomie  déplaisait  à  l'assemblée,  et  en  choisir  un 
autre  dans  lequel  la  nuance  du  centre  gauche  aurait  dominé. 
Nous  l'avons  dit,  Charles  X  ne  faisait  pas  la  distinction,  alors 
difficile  à  établir,  entre  l'opposition  légale  et  parlementaire 
qui  demandait  seulement  des  réformes,  et  Topposition  à  ou- 
trance qui  visait  au  renversement  de  la  branche  aînée  de 
la  maison  de  Bourbon.  Il  s'était  donc  résolu  à  adopter  le 
premier  de  ces  deux  partis,  espérant,  contre  toute  espérance, 
qu'une  nouvelle  chambre  lui  apporterait  une  majorité  vraiment 
impossible  à  réunir.  Il  semble  que,  dans  les  circonstances 
données,  il  eût  été  plus  politique  de  recourir  à  une  mesure  de 
conciliation.  Le  cabinet  n'inspirait  aucune  confiance  à  l'o- 
pinion. M.  de  Polignac  n'avait  ni  la  position,  ni  les  connais- 


K       1 .  Cette  citation  est  empruntée  à  VÉloge  de  Ravez,  par  M.  P.  Sauzel. 
^  BUt.  de  It  Bc^taur.  >  T.  TIII.  35 
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sanccs,  ni  les  capacités  nécessaires  pour  diriger  le  mioistèrp 
dans  des  circonstances  inextricables;  il  De  pouvait  résoudre 
les  dinicultés  représentatives  et  conslitutioDuelles  qui  avaienl 
contraiut  le  gouvernement  à  dissoudre  la  chambre  ;  on  pré- 
voyait qu'il  tenterait  de  les  trancher  par  un  coup  d'État,  et  If< 
coups  d'État  qui  réussissent  quelquefois  au  commencemenl 
d'un  régime,  échouent  presque  toujours  quand  on  les  tente  .i 
la  fin  d'un  règne  pour  ressaisir  le  pouvoir  qu'on  n'a  pas  sa 
conserver.  Eu  outre,  les  royalistes  étaient    divisés  sur  reltf 
question  pohtique  comme  sur  toutes  les  autres.  U  aianct 
de  M.  de  Poligoac  ne  répondait  pas  à  la  majorité  i(&  <içi- 
nions  de  la  droite.  La  désunion  était  dans  le  parti  ro^^l»:; 
l'entourage  iuLime  du  Roi  le  compromettait  aux  yeui  d 
amis  eux-mêmes  comme  U  avait  compromis  le  comte  d'AnoLv 
Ceux  qui  avaient  l'oreille  et  le  cœur  de  Charles  X  êUûeotiki 
hommes  pressés  qui,  à  toutu  force,  voulaient  arriver  à  tort  <«  j 
à  raison.  Les  intrigues  étaient  fréquentes  ;  «lies  avaient  ■ 
barrasse  jadis  la  marche  du  pilote  expérimenté  qui  s'u 
".  de  Villèle;  elles  formaient  un  obstacle  insurmontable ik  1 
marche  du  ministère  d' extrême  droite,  qui  était  loin  d'oSn  I 
un  tout  homogène.  Les  royalistes  de  la  droite  propremt*'  f 
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ter,  et  croyant  que  c'était  l'intérêt  de  la  couronne  ;  il  insi- 
nuait que  l'ancien  président  du  conseil  pourrait  rentrer  plus 
tard  aux  affaires  sans  offusquer  le  Roi,  c'est*à-dire  sous  M.  de 
Polignac^  et  sans  doute  avec  la  protection  de  M.  de  Peyron- 
net  : 

et  Laissons  triompher  ces*gens-là,  écrivait  M.  de  Viliôle  à  sa  femme; 
l(.'ur  règne  ne  sera  malheureusement  pas  long.  Nous  nous  estimerions 
trop  heureui  il'ôtre  sauvi-s  par  eux.  Mais  ils  nous  jettent  au  contraire 
dans  l(i  désordre  et  la  confusion,  et  s'ils  se  font  petits  auprès  du  Roi, 
(•♦'  nVst  que  pour  faire  peser  sur  lui  la  responsabilité  de  leur  absurdité. 
L'entrée  de  M.  de  Peyronnet  a  redoublé  la  rap:e  et  la  force  des  enne- 
mis, refroidi  et  divisé  les  bons.  Aussi,  t'abuses-tu  étrangement  sur  le 
résultat  des  élections.  Montbel  n'y  entendait  pas  grand'chose,  mais  il 
attirait  au  Roi,  au  lieu  d'en  éloigner,  par  son  caractère  conciliant  et 
honorable.  Celui-ci  n'est  pas  plus  administrateur  que  l'autre,  et  a  un 
caractère  et  une  réputation  auxquels  personne  ne  se  fiera.  D'ailleurs, 
<!es  mouvements  perpétuels  au  ministère  font  que  personne  n'a  de  con- 
fiance dans  le  gouvernement.  » 

Ainsi  la  droite  proprement  dite  était  opposée  au  système 
ministériel  ;  l'incendie  allait  éclater,  et  les  éléments  monar- 
chiques ne  se  réunissaient  pas  pour  courir  aux  pompes  et 
arrêter  le  mal  avant  qu'il  fut  sans  remède.  La  Gazette  de  France 
ripostait  à  la  Qwo//W?>^;?e  en  faisant  remarquer  l'incapacité  ra- 
dicale des  hommes  qui  entouraient  le  Roi,  et  en  essayant  de 
prouver  à  la  France  que  les  royalistes  n'étaient  pas  représentés 
par  les  hommes  placés  à  la  tête  des  affaires ,  par  ceux  qu'on 
rencontrait  dans  les  bureaux  de  la  Quotidienne.  La  Gazette^ 
qui  demeurait  fidèle  à  M.  de  Villèle,  indiquait  chaque  jour  son 
retour  au  ministère  comme  la  seule  chance  de  salut  qui  restât 
à  la  royauté . 

La  droite  divisée,  et  par  cela  seul  impuissante,  ne  pouvait 
apporter  un  concours  efficace  au  pouvoir  dans  la  campagne 
électorale  qui  s'ouvrait.  Au  commencement  du  mois  de  mai, 
les  correspondances  des  préfets  promettaient  des  résultats 
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assez  satisfdisaDls  ;  ils  faisaient  espérer  au  ministère  une  ma- 
jorité  de  trente  à  'quarante  voix.  La  nouvelle  de  la  dissolutiuD 
de  la  chambre,  prévue  depuis  longtemps,  causa  du  méconten- 
tement  panmi  les  royalistes  eux-mêmes. 

Le  Moniteur  du  3  juin  contenait  un  article  dont  le  style,  la 
forme  et  le  but  trahissaient  M.  de  Peyronnet  pour  auteur.  Oi 
article,  imprudent  dans  les  circonstances  données,  com- 
mençait ainsi  :  «Le  Rûi  doit-îi  céder?  Non  certes.  Céder,  et 
serait  effacer  une  disposition  précise  et  formelle  de  la  charte.  * 
L'écrivain  officiel  continuait  en  développant  ce  thème: 

•  La  faiblesse,  disail-il,  compromet  le  sort  du  gouvernemtnt  -Vf 
gouvernements  faibles  se  perdent  plus  (ûl  que  les  gouvernements  mé- 
chants et  injustes;  l'histoire  est  là  tout  près  de  nous  pour  nous  l'ifi- 
prendre.  Le  Roi  comprend  sa  dignité,  nos  intérêts  et  ses  serments.  U 
Roi  né  cédera  pas.  Sa  résolution  est  fcnucnneut  arrébSe  ;  quand  Iti- 
mèmp  ne  l'eût  pas  déclarée  immuable,  elle  se  révélerait  plus  hrlx  ri 
plus  évidente  que  jamais  dans  la  nouvelle  organisation  du  œimai'rt. 
C'est  en  présence  de  l'appel  au*  collèges  électoraux  que  le  Roi  déve- 
loppe, étend  et  Torline  sa  pensée  par  l'usage  du  droit  de  choisir  se 
ministres  dans  le  sens  où  il  lui  plait,  droit  que  quelques  mutins  oatf 
lui  contester.  C'est  le  Roi  fort  et  jaloui.  •> 

Ces  provocations  produisaient  un  etFel  déplorable  dans 
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celles  qu'on  avait  publiées  jusqu'alors  à  Toccasion  des  élec- 
tions. On  lisait,  dans  cette  circulaire,  le  passage  suivant  : 

a  H  n'est  aucun  fonctionnaire  qui  puisse  se  méprendre  aujourd'hui 
sur  la  nature  des  obligations  qu'imposerait  au  gouvernement  du  Roi 
le  refus  de  répondre  à  son  appel,  refus  qui,  en  le  déshéritant  de  sa  bien- 
veillance, le  condamnerait  même  à  redouter  sa  justice.  » 

A  ces  menaces  stériles  du  pouvoir,  les  libéraux  répondaient 
en  étendant  l'action  des  sociétés  secrètes  et  de  la  société 
Aide-toi^  le  ciel  f  aidera.  Dans  tous  les  départements,  cette 
réunion  puissante  avait  ses  ramifications,  ses  affiliés;  les 
journaux  publiaient  la  liste  des  candidats  adoptés  par  les  libé- 
raux. Dans  chaque  chef-lieu  d'arrondissement ,  des  commis- 
sions consultatives  et  gratuites  étaient  chargées  d'éclairer  et 
de  diriger  les  votes  des  libéraux,  de  rappeler  leurs  droits,  et 
de  provoquer  sur  les  listes  la  radiation  des  électeurs  minis- 
tériels qui  s'y  trouvaient.  Des  jeunes  gens,  sorte  de  com- 
mis voyageurs  d'un  nouveau  genre,  affiliés  à  la  société, 
parcouraient  les  campagnes,  visitaient  les  électeurs,  sollici- 
taient les  votes  et  promettaient  aux  infirmes,  aux  vieillards 
et  aux  habitants  de  la  campagne  des  moyens  de  transport 
pour  le  jour  où  devait  avoir  lieu  l'élection  *.  Le  gouverne- 
ment connaissait  Texistence  de  ces  comités,  (c  Le  ministère 
n'ignore  pas,  avait  écrit  le  prince  de  Polignac  dans  son 
Rapport  au  Roi^  qu'il  existe  une  association  qui  s'intitule 
sans  détour  comité  électoral.  La  composition  de  ces  clubs  est 
connue  au  ministère  de  l'intérieur.  Les  listes  de  plusieurs 
d'entre  eux  ont  été  imprimées  dans  leurs  propres  journaux 
à  l'occasion  des  élections  partielles  de  1828  et  des  six  pre« 
miers  mois  de  1829.  Ces  comités  exercent  sur  les  listes  élec* 


1 .  Ces  détails  sont  empruutéd  à  VHistoire  de  ta  Restauration  de  M,  de  Vau- 
Ubelle,  t.  yUI,p.  128. 


550  HINiSIÈHE  PUUGHAC. 

torales  une  inquisilioD  permanente,  favorisée  par  le  droit 
que  la  loi  accorde  aux  tiers  d'intervenir  dans  les  préparations 
relatives  à  la  compo&ilioa  de  ces  listes.  Le  comité,  qui  sur- 
veille chacune  d'elles,  s'applique  k  rendre  aussi  facile  et  aussi 
prompte  que  possible  l'admission  de  chaque  éleeleur  présumé 
mal  pensaat,  et,  au  contraire,  à  entraver  dans  le  même  degré 
l'inscription  ou  te  maintien  sur  la  liste  des  royalistes  avéréi. 
Circonvenir  les  électeurs  douteux  est  une  autre  tâche  du  co- 
mité. Enfin,  il  veille  à  ce  que  les  voix  du  parti  ne  sei^ni^l 
pas.» 

Partout,  le  mol  d'ordre  des  comités  était  le  même  :  ri^ 
avant  tout  les  221  députés  qui  avaient  voté  l'adresse  duretib 
de  concours.  Les  électeurs  entendirent  l'appel  des  ctHiii- 
tés  libéraux.  L'intervention  de  ces  comités  donna  lieu  k  un 
grand  nombre  de  procès;  les  décisious  des  tribunaux  fureol 
généralement  favorables  aux  réclamations  des  électeurs  li- 
béraux. Dans  viugt  départements,  le  gouvernement  ajouroi 
les  élections,  afio  de  donner  à  un  grand  nombre  d'électeur> 
le  temps  et  les  moyens  de  faire  valoir  leurs  droits.  Les 
élecUoQS  des  collèges  d'armudisscracnt  turent  remises  dite 
ces  départements  an  12  juillet;  relies  des  roUégos  de  d''- 
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Preissac,  l'un  des221 ,  dans  le  Tarn-et-Garonne,  causa  un  sou- 
lèvement à  Figeac  et  à  Montauban.  Il  était  rare  que  dans  des 
tumultes  de  ce  genre  le  dernier  mot  restât  à  l'autorité. 

Le  gouvernement  n'avait  que  des  moyens  impuissants  à  op- 
poser à  l'action  de  la  société  Aide-toi^  le  ciel  f  aidera^  et  des 
comités  libéraux.  Les  journaux  royalistes  s'efforçaient  de  ré- 
pondre aux  attaques  de  l'opposition.  M.  de  Peyronnet  entrait 
souvent  lui-même  en  lice  sous  le  voile  du  pseudonyme.  Il 
ne  craignait  pas  de  déclarer  que  les  coups  d'État  devenaient 
légitimes  quand  ils  avaient  pour  but  la  consolidation  de  la 
constitution.  Le  Moniteur  du  9  juin  reproduisait  in-extenso 
un  article  du  journal  rUniversel^  qui  répondait  aux  attaques 
que  les  journaux  de  l'opposition  avaient  prodiguées  à  l'article 
de  M.  de  Peyronnet,  inséré  dans  le  Moniteur  du  3  juin.  Cette 
réponse  se  terminait  par  cette  citation  d'un  discours  de 
M.  Royer-CoUard  eu  1815  :  «  Le  jour  où  il  sera  établi  en  fait 
que  la  chambre  peut  repousser  les  ministres  du  Roi  et  lui  en 
imposer  d'autres  qui  seront  ses  propres  ministres,  et  non  les 
ministres  du  roi,  ce  jour-là,  c'en  est  fait  non-seulement  de  la 
charte,  mais  de  cette  royauté  indépendante  qui  a  protégé  nos 
pères...  Ce  jour-là  nous  serons  en  République.  » 

Mais  ces  plaidoyers  du  gouvernement  défendant  sa  propre 
cause  n'étaient  que  des  palliatifs  impuissants.  Le  ministère 
pensa  alors  qu'une  proclamation  adressée  par  le  Roi  aux  élec- 
teurs produirait  un  effet  puissant  sur  les  esprits.  Louis  XVIII, 
sous  le  ministère  Richelieu,  avait  eu  recours  à  ce  moyen  pour 
rallier  la  majorité  de  la  chambre.  On  agita  dans  le  conseil  la 
question  de  savoir  si  la  proclamation  porterait  seulement  la  si- 
:    gnature  du  Roi  :  il  fut  décidé  que  le  président  du  conseil  contre- 
'    signerait  la  proclamation.  Le  but  de  cet  appel  du  Roi  aux 
f    électeurs  était  de  rassurer  l'esprit  public  sur  les  desseins  qu'on 
)   attribuait  au  ministère.  Le  Roi  voulait  déclarer  qu'il  ne  céde- 
r   rait  pas  à  l'opposition,  mais  protester  en  même  temps  de  son 
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respect  pour  la  charte.  Cette  mesure  avait  rïnconvénient  de 
faire  intervenir  le  Roi  lui-même  dans  le  débat  au  Ueu  de  lais- 
ser te  ministère  lutter  seul  contre  l'opposition  ;  elle  retirail 
à  la  royauté  sa  dernière  ressource  :  un  changemeat  ministé- 
riel après  les  élections.  M.  de  Peyronnet  avait  été  chargé  de 
la  rédaction  primitive  de  la  proclamation,  à  laquelle  leRoifit 
lui-même  de  nombreux  changements. 
Voici  cette  proclamation  : 

■  Français,  la  dernière  chambre  des  députés  a  méconm  Miiaiai- 
tiong.  l'avais  droit  de  compter  sur  son  concours  pour  fairekUcatpc 
je  méditais,  elle  me  l'a  refusé.  Comme  père  de  mon  peu[de,  m«  «m 
s'en  est  afflige.  Comme  lloi,  j'en  ai  été  offensé  :  J'ai  pronooec  Uib^ 
solution  de  cette  chambre. 

■  Français,  votre  prospérité  fait  ma  gloire,  votre  bonbenr  al  le 
mien.  Au  moment  où  les  collèges  élecloraui  vont  s'oovrir  sur  tonsk» 
points  de  mon  royaume,  vous  écouterez  la  voix  de  votre  Roi.  Maînlciir 
la  cLartu  conslitutiuiindlo  (.'lies  iiislitiitLoDs  qu'elle  a  fondées  a  rlttt 
sera  toujours  le  but  de  mes  efforts.  Hais,  pour  atteindre  cebut,  j«dM> 
exercer  librement  et  Taire  respecter  les  droits  sacrés  qui  sont  l'apam^ 
de  ma  couronne.  C'est  en  eux  qu'est  la  garantie  du  repos  public  et  ^t^ 
nos  libertés.  La  nature  du  gouvernement  serait  altérée  si  de  cua|B- 
bles  atteintes  afTaiblissaient  mes  prérogatives.  Je  trahirais  me»  mt- 
mcnis  si  je  le  souffrais. 

«  \  l'abri  de  ce  gouvernement  la  France  est  devenue  flori^^aitlr  ii 
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votre  Roi  qui  vous  le  demande;  c'est  un  père  qui  vous  appelle.  Rem- 
plissez vos  devoirs,  je  saurai  remplir  les  miens,  d 

Cette  proclamation,  dans  laquelle  le  Roi  protestait  à  la  fois 
de  son  respect  pour  la  charte  et  de  sa  volonté  immuable  de 
maintenir  ses  droits,  deux  promesses  qui  semblaient  alors  in- 
compatibles, ne  produisit  pas  Teffet  qu'on  en  avait  attendu.  Dès 
le  13  juin,  le  conseil  des  ministres  constatait  avec  douleur  que 
les  chances  électorales  diminuaient  chaque  jour.  Le  Roi  lui- 
même  commençait  à  perdre  ses  illusions.  Il  raconta  à  ses  minis- 
tres qu'un  Anglais  de  haute  distinction,  tenant  au  parti  radical, 
lui  avait  rapporté  la  conversation  suivante  qu'il  avait  eue  avec 
le  général  Sébastiani  :  a  Le  Roi  est  généralement  aimé,  avait 
dit  ce  dernier,  mais  la  dynastie  des  Bourbons  ne  convient  plus 
à  la  France.  Nous  ferons  les  plus  grands  efforts  pour  nous  en 
débarrasser,  et,  si  nous  réussissons,  nous  assurerons  à  cette 
>  famille  une  existence  honorable  en  pays  étranger,  à  Rome, 
par  exemple.  » 

Cependant  le  ministère  avait  choisi  les  présidents  des  collèges 
parmi  les  royalistes  modérés  ;  sur  ses  listes  on  trouvait  même 
quelques-uns  des  députés  qui  avaient  voté  l'adresse  du  refus 
de  concours,  entre  autres,  M.  Favard  de  Langlade.  M.  de  Vil- 
lèle  avait  été  désigné  comme  à  l'ordinaire  pour  présider  le 
grand  collège  de  la  Haute-Garonne,  et,  sous  ce  chef  habile  et 
expérimenté,  ces  élections  mal  préparées,  mal  combinées, 
réussirent  au  delà  de  toute  espérance. 

3!.  Royer-Collard,  en  lisant  la  liste  des  présidents  de  collèges, 
disait  que  du  mouvement  des  élections  devait  sortir  une 
chambre  qui  passerait  l'attente  commune. 

■ 

«  Et  quoi  après?  ajoutait-il.  Je  ne  le  sais  pas;  nous  sommes  pressés 
entre  des  impossibilités  contraires.  J'en  appelle  à  l'imprévu  et  à  la  Pro- 
vidence*. » 

1.  M.  de  la  Mennais  prévoyait  que  la  nuance  libérale  scrail  de  beaucoup  !• 
plus  forte  dans  les  élections.  •  Je  crois  que  les  préfeU  se  trompent  et  que  le 
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Les  résultats  des  élections  des  23  et  24  juin  motÎTèreat  les 
alarmes  des  royalistes.  La  conQaDce  de  M.  de  Peyronnel 
s'ébranlait.  Les  résultats  qui  arrivaient  à  sa  counaissance 
étaient  tous  ou  presque  tous  en  faveur  de  l'oppoùtion.  On 
annonçait  la  réélection  des  22 1  ;  le  meilleur  titre  au  choix  As 
électeurs  était  le  vote  de  l'adresse  censurée  •par  le  Roi  Im- 
méme  : 

t  L'es  iQDomlirabkB  di  Ri  cul  tes  suscitées  aux  électmirs  ToyiiuietpiT 
la  Société  Artte-fu(,f^  ^'^'  i'ov^era  en  avaient  cloignû  ud  grudncn^ 
des  collèges,  écrivait  un  des  ministres,  H.  <lc  Guernoa-Rainïb.w 
son  Camet.  Les  procès  s'étaient  aiu  Itipliés  à  tel  point,  que,  la  mt 
royales  ne  suniaaat  plus  à  leur  expédition,  il  avait  fallu  ajonm  it 
quelques  Jours  les  élections  de  vingt  départeiueiits,  dont  les  hxo  * 
sct'aient  trouvées  in comiile tes,  si  un  n'avait  duniié  aux  cour»  roni» 
le  temps  de  statuer  sur  les  prucùs  intentes.  Le  Roi  était  triste;  letK^ 
tats,  faciles  à  prévoir,  l'ailligeaient  et  l'inquiétaient  '.  a 

On  put  constater  dans  le  Moniteitr  du  26  juin  que  lesde^  I 
lions  des  collèges  d'arrondisst>meDt,  ou  collèges  uniques,  ^  I 
suraient  à  l'oppositioa  unu  intiJoritÉ  des  deux  tiers.  S»  I 
198  députés,  110  des  221  étaient  réélus.  Le  ministère  riv-à  I 
à  faii'u passer  57 de  ses  candidats, élus  sur  31  libéraux  plu?* 
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vcs  par  leurs  électeurs  d'avoir  signifié  au  Roi  leur  refus  de  concourir 
aux  affaires  publiques  avec  M.  de  Polignac  et  ses  collègues.  Voilà  la 
France  livrée  à  de  nouvelles  convulsions, soit  paria  tentative  d'un  coup 
d'État  de  la  part  de  M.  de  Polignac,  soit  par  rasservissement  du  Roi  à 
la  majorité  factieuse  de  la  chambre  élue.  Je  ne  vois  pas  ce  que  Ton 
pourra  faire  pour  relever  le  gouvernement.  » 


Ce  fut  le  29  juin,  trois  jours  après  les  élections  des  collèges 
d'arrondissement,  qu'eut  lieu  dans  le  conseil  la  première  dis*- 
cussion  sur  la  convenance  du  recours  h  Tarticle  14  de  la 
charte.  M.  de  Chantelauze  prit  Tinitiative  de  la  proposition 
de  recourir  à  Tarticle  14.  Il  soumit  les  projets  suivants  au 
jugement  de  ses  collègues  :  «ou  suspendre  entièrement  1ère' 
gime  constitutionnel  et  gouverner  par  ordonnance  jusqu'au 
rétablissement  du  gouvernement  sur  des  bases  vraiment  mo- 
narchiques, ou  déclarer  nulle  l'élection  des  votants  de  l'adresse, 
ou  casser  la  nouvelle  chambre  aussitôt  que  les  élections  se- 
raient terminées,  et  en  faire  élire  une  autre  d'après  un  système 
électoral  étabU  par  une  ordonnance  et  que  l'on  combinerait  de 
manière  à  donner  aux  royalistes  une  majorité  certaine  dans 
les  collèges.  Avant  tout,  disposer  les  troupes  de  manière  à 
placer  des  garnisons  de  20  à  30,000  hommes  dans  les  quatre 
principales  villes  du  royaume,  Paris,  Lyon,  Bordeaux  et 
Rouen,  en  déclarant  au  préalable  ces  villes  en  état  de  siège.  » 

Après  une  longue  discussion,  les  jurisconsultes  du  conseil 
tombèrent  d'accord  ;  ils  décidèrent  que  le  Roi  pouvait  prendre 
toutes  les  mesures  extra-légales  qui  lui  paraîtraient  néces^ 
saires  pour  sauver  l'État  menacé  d'un  danger  imminent,  et 
tel  que  la  législation  existante  était  insuffisante  à  garantir  le 
salut  public.  Il  y  avait  alors  lieu  à  l'application  de  la  haute  loi 
politique  :  salus  populi  suprema  lex.  M.  de  Guemon-Ranville 
s'efforça  de  démontrer  que  la  suspension  du  régime  constitu- 
tionnel n'était  pas  suffisamment  motivée  par  la  nomination 
d'une  chambre  factieuse,  et  que  cette  mesure  outre-passerait  les 
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bornes  du  droit  exceptionnel,  fondé  ou  plutôt  reconnu  parTar- 
ticle  44.  Il  ajouta  que  l'annulation  d'un  certain  nombre  d'élec- 
tions serait  un  18  fructidor  à  la  fois  dangereux  et  stérile;  en 
outre,  cette  annulation  réduirait  la  chambre  au-dessous  du  noiu- 
bre  des  députés  exigés  pour  la  validation  des  opérations.  On 
serait  donc  obligé  de  recourir  à  de  nouvelles  élections.  La  dis- 
solution delà  chambre  nouvelle  avant  sa  réunion,  c'est-à-dire 
avant  d'avoir  acquis  la  preuve  légale  de  l'hostilité  qu*on  lui  sup- 
posait, serait  une  mesure  hasardeuse  ;  quant  à  la  dissolution 
immédiate  des  collèges  électoraux,  il  n'y  fallait  pas  songer. 
M.  de  Chantelauze  soutint  son  plan  au  conseil  ;  M.  de  Peyronnet 
se  rallia  à  l'avis  de  M.  de  Guernon,  et  déclara  que  le  momeol 
de  recourir  aux  mesures  extrêmes  que  proposait  le  garde  des 
sceaux  n'était  pas  venu.  Cependant  l'inquiétude  de  la  majorité 
du  conseil  grandissait,  à  mesure  qu'on  approchait  du  joiir 
décisif;  il  était  évident  que  la  partie  engagée  serait  perdue  par 
la  royauté  ;  quelques  membres  du  conseil  cherchaient  encoK 
à  se  faire  des  illusions.  Le  Roi  était  profondément  affecté,  on 
voyait  clairement  que  les  événements  trompaient  toutes  ses 
prévisions.  Mais  son  esprit  n'était  pas  abattu,  et  sa  résolution 
de  combattre  jusqu'au  bout  paraissait  irrévocablement  ar- 
rêtée. Les  ministres  offrirent  au  Roi  de  se  retirer;  il  voulut  le? 
conserver,  pensant  que  cette  concession  nouvelle  serait  un 
avantage  de  plus  donné  à  l'opposition. 

Ce  fut  pendant  les  luttes  électorales  où  se  décidaient  It? 
destinées  de  la  monarchie,  que  la  nouvelle  de  la  prise  d'Alger 
arriva  à  Paris,  le  9  juillet,  dans  la  matinée.  Le  baron  d'Ilausseï, 
qui  avait  pris  une  large  part  au  succès  de  l'entreprise,  tui 
l'honneur  de  porter  cette  grande  nouvelle  au  Roi  : 

«  Kii  apprenant  la  prise  d'Alger,  écrit  le  baron  d'Haussez  daus  k^ 
Mémoires  inédits,  le  Uui  .s'avan<;a  vers  moi  en  me  tondant  les  hm 
Comme  je  m'inclinais  respectueusement  pour  lui  prendre  la  main  et  U 
kaiser  :  a  Aujourd'hui,  me  dit-il,  on  s'embrasse  ;  »  et  S.  M.  uc  prtSNi 
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contre  son  cœur  avec  effusion  et  avec  bonté .  C'était,  hélas  !  le  der- 
nier moment  de  bonheur  que  cet  excellent  prince  devait  éprouver.  » 

La  nouvelle  de  la  prise  d'Alger  causa  à  Paris  une  vive  émo- 
tion. Les  bruits  de  gloire  sont  toujours  les  bienvenus  en 
France,  et  les  esprits  les  plus  prévenus  ne  sauraient  se  défendre 
d'un  premier  mouvement  de  joie,  à  la  vue  d'une  belle  page 
ajoutée  à  notre  histoire  militaire  par  l'héroïsme  de  nos  soldats. 
Mais  ce  sentiment  ne  dura  qu'un  moment,  et  les  passions  poU- 
tiques  prirent  aussitôt  le  dessus.  La  Bourse,  ce  thermomètre 
financier  qui  marque  les  oscillations  de  l'opinion,  demeura  à 
peu  près  immobile  *,  et  deux  jours  après  l'arrivée  de  cette 
nouvelle,  quand  le  Te  Deum  fut  chanté  à  Notre-Dame,  l'im- 
pression produite  par  cet  événement  avait  disparu.  Plus  encore, 
le  jour  même  où  le  canon  des  Invalides  annonça  la  nouvelle  de 
l'issue  glorieuse  de  l'expédition,  la  candidature  de  l'amiral 
Duperré,  commandant  les  forces  navales  de  la  France  devant 
Alger,  échoua  dans  Paris,  et  celle  du  baron  d'Haussez  qui, 
comme  ministre  de  la  marine,  avait  préparé  le  succès  de  l'ex- 
pédition, fut  repoussée  dans  neuf  départements. 

Le  dimanche  11  juillet,  le  Roi  se  rendit,  à  quatre  heures  de 
l'après-midi,  à  Notre-Dame. 

«  L'effet  produit  par  notre  conquête  était  déjà  amorti,  écrit  triste- 
ment le  baron  d'Haussez  dans  ses  Mémoires  ;  tout  était  morne  et  silen- 
cieux autour  du  cortège.  Quelques' cris,  évidemment  achetés,  partis  de 
groupes  isolés  au  milieu  d*une  population  impassible,  firent  les  seuls 
frais  de  la  joie  publique.  Dans  une  telle  occasion,  le  silence  du  peuple 
était  significatif.  Le  Roi  le  comprit  et  en  fut  affecté.  Ses  yeux  cher- 
cliaient  vainement  des  figures  sur  lesquelles  on  pût  surprendre  quelque 


t .  Plusieurs  historiens  ont  dit  quMl  y  eut  une  baisse  à  la  Bourse  le  jour  où  la 
nouvelle  de  la  prise  d'Alger  fut  affichée  :  c'est  une  erreur.  Nous  avons  vérifié  les 
cotes  du  vendredi  9  juillet  1830.  Le  5  p.  100,  ouvert  à  105,40,  ferme  à  105,45; 
le  3  p.  100,  ouvert  à  79,50,  ferme  à  79,90.  Le  premier  de  ces  fonds  était  la 
veille,  8  juillet,  à  105,  et  le  second  à  79,05. 
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apparence  de  l'enthousiasme  que  deTait  eicitcr  un  tel  événement.  A 
son  retour,  il  était  triste;  on  voyait  qu'il  aurait  volontiers  donné  Ifs 
palmes  que  son  armée  venait  de  cueillir  pour  les  acclamations  si  fran- 
ches, si  unanimes,  que  son  retour  excitait  en  1814.  » 


Ce  symptôme  effraya  tous  les.  esprits  sérieux,  et  ne  leur 
permit  plus  de  conserver  d'illusions.  L^opposition  avait  fait  dr 
si  grands  progrès,  que  la  victoire  elle-même,  d'ordinaire  â 
bien  reçue  en  France,  devenait  impopulaire,  par  cela  seul 
qu'elle  prenait  sa  date  sous  le  ministère  du  8  août.  L>^ 
rance  de  distraire  les  esprits  des  préoccupations  intérieure 
par  la  gloire  du  dehors  avait  donc  disparu.  Les  passions  poli- 
tiques, absorbées  dans  leurs  haines,  n'entendaient  même  pluïi 
le  bruit  du  canon  qui  annonçait  nos  triomphes.  Ceui  qui 
jusque-là  avaient  persisté  à  croire  à  la  possibilité  d'un  rap- 
prochement commencèrent  à  désespérer  de  la  fortune  de  b 
maison  de  Bourbon  et  de  celle  de  la  France. 

L'opposition,  qui  se  servait  de  toutes  les  armes  pour  com- 
battre le  gouvernement  de  Charles  X,  exploita  quelques  phra- 
ses à  double  entente  contenues  dans  le  mandement  par  le- 
quel l'archevêque  de  Paris  annonçait  qu'un  Te  Deum  sJ^nût 
chanté  pour  remercier  Dieu  de  la  victoire  des  armée?  fnn- 
caises  : 


«  Trois  semaines  ont  sufli  pour  humilier  et  réduire  à  la  faiM-*?' 
(l'un  enfantée  musulman  naguère  si  superbe,  écrivait  Mgr  «le  yu^î-n. 
Ainsi  soient  traites  partnut  ol  toujnurs  les  ennemis  do  notre  stMi:nrur»î 
roi  ;  ainsi  soient  ronfondiis  tous  ceux  qui  osent  se  soulever  i«'iiir< 
luil  M 


Lorsque  le  Roi  vint  à  iNotre-Ujime,  l'archevêque  de  Pari*  un 
adressa  quelques  paroles  qui  furent  regardées,  par  les  UN- 
raux,  comme  un  véritable  encouragement  donné  par  Icclerk'r 
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aux  projets  de  coups  d*État  qu'on  attribuait  au  ministère,  pro- 
jets dont  Tarchevéque  de  Paris  aurait  eu  connaissance  : 


«  La  main  du  Tout-Puissant  est  avec  vous,  Sire,  dit  le  prélat;  que 
votre  grande  dme  s'affermisse  de  plus  en  plus;  votre  conGancc  dans 
le  divin  secours  et  dans  la  protection  de  Marie  mère  de  Dieu  ne  sera 
pas  vaine.  Puisse  V.  M.  en  recevoir  bientôt  une  nouvelle  récompense! 
Puisse-t-elle  Mentot  venir  remercier  le  Seigneur  d'autres  merveilles 
non  moins  douces,  non  moins  éclatantes  !  » 


Ces  vagues  paroles  de  Tarchevêque  de  Paris,  jointes  aux 
quelques  phrases  des  mandements  publiés  par  plusieurs  pré- 
lats au  moment  des  élections,  furent  habilement  exploitées 
par  les  libéraux.  Ils  ne  doutèrent  plus  que  les  mesures  extra- 
légales  fussent  arrêtées,  et  que  Tarchevêque  de  Paris  ne  fût 
entré  dans  le  complot  formé  par  la  royauté  contre  les  libertés 
publiques.  L*arme  menaçante  de  la  congrégation,  s'immisçant 
dans  la  politique  et  disposant  des  destinées  de  la  France,  fut 
de  nouveau  mise  à  profit.  Il  importait  de  se  presser  et  de  met- 
tre promptement  enjeu  les  batteries  les  plus  puissantes  :  on 
arrivait  au  15  juillet,  et  les  élections  étaient  fixées  au  19  du 
môme  mois. 

A  l'occasion  de  la  prise  d'Alger,  les  forts  de  la  halle  et  les 
ouvriers  du  port  vinrent  féliciter  le  Roi.  L'un  d'eux,  s'avançant 
vers  Charles  X,  lui  dit  : 


'        a  Charbonnier  est  maître  chez  lui,  Sire,  soyez  maître  aussi  dans  votre 
^    royaume!  >» 

m 

k 

I 

t 

Les  libéraux  s'emparèrent  de  cette  phrase  et  dénoncèrent 
avec  fureur  l'alliance  de  la  royauté  avec  le  peuple  et  les  allures 
démagogiques  que  prenait  lamonarchie.  Les  journaux  royalis- 
tes, de  leurcôté,  insistèrent  plus  que  de  raison  sur  l'apostrophe 
■    du  charbonnier  :  c'était  une  maladresse.  Le  National  chercha 
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à  cette  occasion  une  véritable  querelle  au  gouveniement;  il 
accusa  le  petit-Qls  de  Louis  XIV  de  descendre  dans  ks  couches 
inférieures  de  la  population  pour  y  chercher  uo  appui,  et  de 
se  jeter  dans  les  bras  de  la  populace  '. 

Le  19  juillet,  les  électeurs  de  Paris  se  poi-tèrent  à  une  na- 
jorîté  de  sept  huitièmes  sur  les  candidats  les  plus  hoslilej  au 
gouvernement.  Les  élections  ajournées  dans  vingt  départe- 
ments n'apportèrent  pas  des  résultats  plus  favorables  au  mi- 
nistère. Par  une  bizarre  coïncidence,  le  même  jour  te  Boire- 
çut  les  félicitations  des  premiers  corps  de  l'État  i  roeaàoD 
de  la  prise  d'Alger  et  il  apprit  les  mattieureux  ré  sultaUis «Sec- 
tions. Tous  les  députés  de  Paris  appartenaient  à  l'opposiàift', 
sur  8,845  \otants,  ils  avaient  réuni  7,314   suffrages '.b 
chambre  élective  se  composait  de  428  députés;  roppoàùon 
af  ait  réussi  dans  270  collèges,  le  ministère  ne  conserïailq»  , 
14S  voix;  les  deux  parties  revendiquaient  également  leslr 
àéputésquiavaientvoléramendementLorgeriL  LadéfaiteàJc  J 
complète.  A  mesure  que  les  courriers,  en  se  succédant,  ; 
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talent  ces  nouvelles  écrasantes,  la  confiance  du  président  du 
conseil  faisait  place  à  une  ferme  résolution  de  lutter  jusqu'au 
bout.  Cette  confiance,  qui  espérait  contre  Fespérance  môme, 
étonnait  tout  le  monde,  et  lord  Stuart  disait,  le  {^juillet,  à 
un  ami  : 

<f  Chaque  fois  que  je  vais  aui  affaires  étrangères,  je  crois  entrer  dans 
le  paradis  des  fous  de  Milton.  Ces  fous  sont  dans  une  situation  déplora- 
ble, ajoutait-il,  mais  ils  se  croient  toujours  à  merveille*.  » 

L'expression  parait  sévère;  mais  on  comprend  que  Té- 
trange  sécurité  du  président  du  conseil  ait  pu  inspirer  ce 
bl&me.  Cependant  les  événements  marchaient.  Le  Roi  ve- 
nait de  succomber  dans  la  lutte  qu'il  n'avait  pas  craint  d'en- 
treprendre lui-même,  ainsi  qu'il  le  déclarait  dans  sa  pro- 
clamation aux  électeurs.  Le  centre  gauche  avait  remporté  la 
victoire  et  réunissait  toutes  les  chances  pour  amener  l'om-» 
nipotence  de  la  chambre  des  députés.  La  devise  connue,  le 
roi  règne  et  ne  gouverne  pas^  allait  être  mise  en  pratique.  La 
France,  placée  comme  elle  l'était  alors  en  Europe,  pouvait- 
elle  marcher  longtemps  avec  le  gouvernement  des  États-Unis? 
Là  était  la  question. 

M.  de  Yillèle  n'augurait  rien  de  bon  de  la  situation.  Les  mi- 
nistres lui  paraissaient  seuls  coupables  des  malheurs  qui  at- 
tendaient la  monarchie  française  : 

«  Il  est  très-probable  que  les  ministres  vont  entraîner  le  malheureux 
prince  et  le  pays  dans  des  coups  d'État ,  mal  préparés ,  mal  conçus, 
mal  reçus  et  mal  soutenus,  écrivait- il  le  9  juillet,  et  il  y  a  de  quoi  com  - 
promettre  la  légitimilé^  notre  honneur  et  notre  salut.  Ils  vont  conti- 
nuer ce  qu'ils  ont  si  bien  commencé,  user  tous  les  moyens  de  sortir 
par  des  voies  légales,  pacifiques  et  sûres,  de  la  fâcheuse  position  dans 
l.iquelle  on  se  trouve. 

1.  Papiers  politiques  df  M.  d**  VillMe. 

Ui»t.  de  U  Rctiatir.  -  T.  Vlll.  30 
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a  C'est  ainsi  que,  pour  provoquer  une  mauvaise  adresse  de  la  pan 

de  la  chambre ,  ils  ont  turmiaé  le  discours  du  Roi  par  une  bnTiik. 
C'cst  ainsi  qu'au  lieu  de  chercher  dans  le  cours  de  la  dernièiv  session 
un  moyen  de  ramener  la  chambre  ou  de  la  faire  se  déclarer  teilemml 
roi'ceniie  et  factieuse  que  les  électeurs  ne  l'auraient  pas  rcnonunile,  it 
)'(int  ajournée  pour  perdre  du  temps,  cassée  ensuite  trop  tût  à  leur  ^, 
mais  trop  tard  en  effet  pour  qu'elle  ne  revint  pas  telle  que  niHi^U 
voyons.  C'est  ainsi  qu'après  la  dissolution  et  comme  pour  indisjiuKf 
encore  davantage  les  collèges  électoraux,  ils  ont  rappelé  M.  de  Prn*- 
net,  et  ajourné  tant  d'élections  sans  autre  profit  que  celui  d'uto  t 
l'ennemi  le  moyen  de  nommer  ceux  des  siens  qui  auraient  satmotr 
dans  leurs  collèges.  Enfiu,  ils  dissoudront  la  nouvelle  dua^f. '«'- 
pendront  la  liberté  de  la  presse  et  convoqueront  une  a 
par  ordonnance  ■.  ■ 


L'auiîien  prûsideul  du  conseil  prévoyait  que  la  marcW  ^^ll• 
\ifl  par  le  miiiistém  le  conduirait  à  recourir  à  des  mesitc  1 
extra-légales.  11  déplorait  l'emploi  de  ces  moyeus  hasardau. 
qu'à  ses  yeux  l'état  de  la  situatioû  oc  juâliiîait  pas.  H  fana  J 
qu'avant  de  se  jeter  dans  de  telles  extrémités  le  gou^ew- 1 
ment  devait  épuiser  tous  les  moyeiis  légaux,  ni  mettre  de  ai  I 
cûlé  par  la  sagesse  de  sa  conduite  tous  les  gens  paisible!  h 
modérés,  en  évitaut  de  les  exaspérer  par  des  bravades  el **  1 
imprudences. 
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Certes,  personne  ne  pouvait  nier  la  gravité  de  la  situa- 
tion. L'influence  de  l'opposition  avait  dicté  les  choix  des  élec- 
tions ;  il  y  avait  un  camp  de  l'opposition  très-décidé  à  ne 
jamais  transiger  avec  la  royauté.  Les  sociétés  secrètes  n'é- 
taient plus  inactives;  leurs  membres  parcouraient  les  pro- 
vinces et  représentaient  le    gouvernement   des   Bourbons 
comme  le  seul  obstacle  au  bonheur  de  la  France.  Les  rapports 
les  plus  inquiétants  parvenaient  chaque  jour  au  ministère;  on 
lui  disait  que  des  tentatives  ayant  pour  but  d'ébranler  les 
troupes  avaient  été  faites  dans  les  casernes.  Enfin,  dix  miUe 
poignards  introduits  clandestinement  dans  Paris  avaient  été 
saisis  chez  un  armurier,  qui  refusa  de  déclarer  le  lieu  de  leur 
fabrication,  ni  de  quelles  mains  il  les  avait  reçus  ;  on  apprit  que 
dix  mille  autres  étaient  incessamment  attendus.  Le  ministère 
pensa  alors  que  l'opposition  se  préparait  à  une  guerre  ci- 
vile. En  môme  temps  les  violences  des  journaux  redoublaient; 
ils  invoquaient  sans  cesse  la  révolution  de  1688,  et  faisaient 
des  rapprochements  journaliers  entre  la  situation  des  Stuarts 
en  1688  et  celle  des  Bourbons  en  1830,  appelant  à  grands 
cris  un  changement  de  dynastie,  sans  remarquer  que  l'Europe 
de  1830  était  placée  à  l'opposite  de  l'Europe  de  1688.  En  effet, 
Louis  XVIII  et  Charles  X  avaient  relevé  la  grandeur  extérieure 
de  la  France  que  Napoléon  avait  laissée  ensevelie  sous  son  dé- 
sastre, tandis  que  Charles  II  et  Jacques  II  avaient  diminué  la 
fortune  extérieure  de  l'Angleterre  que  Cormwell  avait  portée 
et  maintenue  si  haut.  La  France  de  1830  était  révolutionnaire 
et  antireligieuse,  tandis  que  l'Angleterre  de  1688  était  protes- 
tante zélée  et  même  fanatique,  pleine  d'attachement  pour  la 
hiérarchie  aristocratique,  et  qu'elle  n'avait  laissé  aux  passions 
de  la  place  publique  aucune  influence  sur  la  décision  du  par- 
lement. 

Arrivé  au  moment  de  la  crise  décisive,  il  faut  l'avouer^ 
l'esprit  du  roi  Charles  X  se  troubla.  Il  se  crut  acculé  à  l'ar- 
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ticle  i4  '.  Certes,  mieux  eàt  valu  cent  fois  louvoyer  avec  la 
difficullé,  changer  de  ministère,  tAcfaer  d'attirer  k  soi  1» 
liommes  les  plus  modérés  de  l'opposition  et  de  séparer  l'op- 
position loyale  et  constitutionnelle  de  ropposîtion  révolutioa- 
naire  et  à  outrance,  que  de  se  jeter  dans  les  extrémité»  pénl- 
leuses  d'un  coup  d'État.  Le  roi  Charles  X  ne  crut  pas  la  chose 
possible.  11  pensa  que  la  sûreté  de  sa  couroDue  Tobli^li 
recourir  aux  mesures  extra-légales.  Ces  mesures  ne  pouniml 
que  précipiter  sa  chute;  mais  le  Roi  était  de  bonne  kidtos 
la  conviction  qu'il  accomplissait  un  devoir  rigoureiit,iiuis  né- 
cessaire, en  recourant  à  l'arlicte  14  de  la  charte. 

C'était  un  malheur  que  l'article  14  eût  été  écrit  dans  h 
charte,  car  il  rendait  l'oc^oi  de  la  charte  précaire  et  doulon. 
puisqu'il  admi?ltait  que,  dans  certaines  circonstances,  ïagiK- 
raent  caractérisées,  elle  pourrait  être  suspendue  par  un  sclt  i 
ae  la  YolonLé  royale;  mais  cnGn  il  y  était  écrit.  Plusieurs  (ois,  f 
dans  les  rapports  des  deux  chambres,  cet  article  avait  éte  J 
invoqué  comme  s'il  donnait  à  la  royauté  la  faculté  d'une  dit-  1 
lalure  tempuraire.  Comme  nous  l'avons  dit,  ce  fut  un  $m!  | 
malheur  que  le  roi  Charle  X  y  ait  eu  recours  ;  mais  il  étaiti  | 
bonne  foi  dans  l'opinion  que  la  nécessité  des  circonstances  T'  \ 
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collègues  qu'il  ne  voyait  de  moyen  de  salut  pour  la  royauté 
que  dans  un  sage  recours  à  Tarticle  14.  Il  indiqua  alors  les 
mesures  qu'il  croyait  de  nature  à  conjurer  le  péril  qu'il  signa- 
lait, et  proposa  un  plan  dont  les  ministres  attribuèrent  l'idée 
première  à  M.  de  Polignac,  qui  défendit  avec  chaleur  le 
projet  de  son  collègue  de  l'intérieur.  D'après  le  plan  de  M.  de 
Peyronnet,  le  Roi  aurait  convoqué,  sous  le  nom  de  grand 
Conseil  de  France, -une  assemblée  composée  d'un  certain 
nombre  de  pairs,  de  députés,  de  magistrats,  de  membres 
des  conseils  généraux,  constitués  sous  la  présidence  du  Dau- 
phin. Le  Roi  aurait  exposé  à  cette  assemblée  les  obstacles 
qu'éprouvait  le  gouvernement,  en  lui  demandant  de  chercher 
les  moyens  capables  de  les  vaincre.  MM.  de  Polignac  et 
d'Haussez  appuyèrent  d'abord  ce  stérile  projet,  en  disant  que 
cette  idée  leur  paraissait  offrir  au  trône  et  à  la  nation  toutes 
les  garanties  désirables  et  porter  avec  elle  la  solution  facile  de 
toutes  les  difficultés.  MM.  deMontbel,  de  Guernon  et  Capelle 
firent  observer  avec  raison  qu'une  telle  réunion,  pâle  copie 
de  l'assemblée  des  notables  de  1788,  serait  sans  qualité  aucune, 
sans  la  moindre  autorité  aux  yeux  de  la  nation.  Impuissante 
pour  faire  le  bien,  elle  pourrait  entraver  le  gouvernement,  et 
présenter  de  nouvelles  difficultés  ;  ses  avis  ne  donneraient  au- 
cune force  aux  décisions  à  prendre,  et  si  elle  les  improuvait, 
Topposition  achèverait  d'accabler  le  pouvoir  malheiureux  et 
désarmé.  M.  de  Peyronnet  se  raUia  bientôt  à  l'avis  de  ses  col- 
lègues, et  l'unanimité  des  voix  du  ministère  rejeta  le  projet  du 
grand  Conseil  de  France.  Le  ministre  de  l'intérieur  propos  i 
alors  de  dissoudre  la  chambre  nouvelle  aussitôt  que  les  élections 
seraient  terminées  et  de  procéder  à  la  formation  d'une  auti'o 
chambre,  en  modifiant  diverses  parties  de  la  législation  élec- 
torale, et  en  faisant  coïncider  cette  mesure  avec  la  suspension 
de  la  liberté  de  la  presse.  Le  nouveau  projet  de  M.  de  Peyron- 
net prévalut  dans  le  conseil  ;  à  dater  de  ce  moment,  les  ordon- 
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nauces  du  25  juillet  étaient  arrêtées  ea  principe.  Seul  M.  de 
Gueruoa  -  Hauville  combattit  la  propositioa  du  mïoistre  de 
l'intérieur  ; 


•  Des  mesures  eitra-légales,  dit-il,  ne  peuvent  être  justifiées  qae  par 
des  proTocatioDsdirectes  et  violentes  de  l'oppositioD.  Or,  rien  n'annonce 
que  les  221  rapportent  le  mâme  esprit,  et  puisque  les  collèges  auiquels 
la  couronne  en  a  appelé  les  renvoient  à  ta  chambre,  il  est  de  U  si- 
gesse  du  Roi  de  les  entendre  ou  se  justifier  d'un  TOte  irréflêcbi,  ou 
dévoiler  entièrement  leurs  projets  hostiles  en  persistant  dâas  leurs 
premières  dispositions.  Alors  seulement  il  y  aura  lieu  ie  ncourir  à 
l'article  14,  car  il  sera  évident  que  tout  gouvernement  MtiopowkAe 
sans  une  modification  profonde  du  système  électoral.  Il  importe  Stj\- 
leurs  de  distinguer  entre  les  deux  factions  principales  dont  se  com- 
posent les  votants  de  l'adresse  :  l'une,  et  c'est  l'extrême  gaudie  pmsqw 
tout  entière,  a  agi  dans  des  vues  purement  révolutionnaires;  l'avtre 
n'a  vu  dans  cet  engagement  avec  le  ministère  qu'un  simple  débat  de 
personnes.  Cette  dernière  fraction  est  royaliste  au  fond,  et  l'on  k 
peut  douter  qu'éclairée  par  la  fermeté  du  Roi,  et  eB^ayée  par  les  pro- 
grès del'esprit  révolutionnaire,  elle  n'apporte  à  la  chambre  des  dispo- 
sitions moins  hostiles  ;  peut-^tre  même  est-on  foudé  k  espérer  qu'clkst 
résignera  à  prêter  appui  au  ministère  en  appréciant  les  dangers  d'uK 
yk»  longue  rÉ«3tancc  ' .  n 
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avec  ses  ministres  de  la  nécessité  de  recourir  à  Tarticlc  14. 
Charles  X  motiva  ainsi  son  opinion  : 

«L'esprit  de  la  révolution^  ditril»  subsiste  tout  entier  dans  les  hommes 
de  la  gauche.  En  attaquant  le  ministère^  c'est  à  la  royauté  qu'ils  en 
veulent,  c'est  le  système  monarchique  qu'ils  veulent  renverser.  J'ai 
malheureusement  plus  d'expérience  sur  ce  point  que  vous,  Messieurs, 
qui  n'avez  pas  vu  la  révolution.  Je  me  souviens  de  ce  qui  se  passa 
alors  ;  la  première  reculade  que  fit  mon  malheureux  frère  fut  le  signal 
de  sa  perte.  Ils  lui  faisaient  aussi  des  protestations  d'amour  et  de  fidé- 
lité ;  ils  lui  demandaient  seulement  le  renvoi  de  ses  ministres.  Il  céda^ 
et  tout  fut  perdu.  Ils  feignent  de  n'en  vouloir  qu'à  vous.  Ils  me  disent: 
Renvoyez  vos  ministres^  et  nous  nous  entendrons.  Je  ne  vous  renverrai 
pas  :  d'abord  parce  que  j'ai  pour  vous  tous.  Messieurs,  de  l'affection  et 
que  je  vous  accorde  toute  ma  confiance;  mais  aussi  parce  que,  si  je 
cédais  cette  fois  à  leur  exigence,  ils  finiraient  par  nous  traiter  comme 
ils  ont  traité  mon  frère,  non  pas  qu'ils  nous  conduiraient  à  l'échafaud, 
car  nous  nous  battrions,  et  ils  nous  tueraient  à  cheval  !  Ainsi,  Mes- 
sieurs, marchons  avec  fermeté  sur  la  ligne  que  nous  nous  sommes 
tracée,  et  occupez-vous  sans  délai  de  régler  les  moyens  d'application 
du  système  que  vous  avez  conçu  ^  » 

C'est  ainsi  que  le  mirage  du  passé  obscurcissait  la  vue  du 
Roi  :  le  spectre  sanglant  de  1793  lui  apparaissait;  il  voulait 
éviter  de  tomber  comme  son  frère  Louis  XVI  était  tombé  ;  il 
lui  semblait  voir  une  parfaite  similitude  entre  la  France  de 
1789  et  la  France  de  1830,  entre  sa  situation  et  celle  de 
Louis XVI.  L'histoire,  qui  est  Texpérience  écrite  de  ITiumanité, 
sert  rarement  aux  rois  et  aux  peuples.  Ils  veulent  rejouer  la 
partie  perdue  dans  le  passé,  sans  songer  qu'ils  n'ont  pas  les 
mômes  cartes  dans  les  mains,  et  que  leur  situation  n'est  pas 
semblable  à  celle  des  souverains  et  des  peuples  dont  ils  étu- 
dient l'histoire.  Ils  s'attachent  à  éviter  les  écueils  sur  lesquels 
leurs  pères  sont  venus  se  briser,  mais  le  temps  en  mar- 

1 .  NoQB  copions  (c!Ltaellement  ces  paroles  du  Roi  dans  les  Hémoires  hiMits 
de  M.  de  Gaernon. 
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chant  leur  eo  a  suscité  d'un  caractère  différent,  cootre  les- 
quels ils  viennent  échouer.  En  examÎDant  exclusivement  la 
route  parcourue  par  leurs  pères,  ils  négligent  d'étudier  leur 
propre  chemin  et  tombent  h.  leur  tour.  Les  causes  de  ces 
chutes  fréquentes  dans  l'histoire  ne  sont  pas  identiques,  miis 
leurs  résultats  sont  les  mêmes,  puisque  tous  les  régimes  ool 
été  successivement  renversés. 

Après  avoir  entendu  les  paroles  du  Roi,  M.  de  Pejromiel 
proposa  trois  projets  d'ordonnances  :  Tune  suspendait  lali- 
berté  de  la  presse  et  interdisait  toute  publication  périodique 
sans  rautorisation  spéciale  du  gouvernement  ;  la  seeonSe 
ordonnance  dissoWaitIa  chambre;  la  troisième  établissûtun 
nouveau  système  électoral,  revenant  aux  dispositions  de  la 
charte  que  les  lois  précédentes  avaient  modifiées.  En  prenanl 
l'initiative  de  ces  mesures,  les  ministres  ne  croyaient  pas  vin- 
1er  la  charte,  leur  bonne  foi  était  absolue  comme  celle  du 
Roi  : 


«  Je  le  diiclarc  dans  tuulc  la  siiiaTité  de  mon  dme,  écrit  M.  d'Eaux 
SGZ  dans  ses  MiiniDires  iiiCdits,  jamais  l'idée  de  procéder  au  nma»- 
meot  de  la  L-harlc  (lar  les  mesures  que  l'on  devait  prendre  n'a  ck 
Qiprioifc  ni  niCnic  indiqui^c  dans  le  conseil;  jamais  on  n*a  agi  éim 
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«  La  couronne,  a  écrit  le  prince  de  Polignac,  convaincue  du  danger 
inuninentqui  menaçait  l'État,  ne  pouvant  plus  s'abuser  surles  projets  de 
ses  ennemis,  ayant  perdu  toute  action  sur  les  ressorts  brisés  du  gou- 
vernement représentatif,  et  voyant  un  égal  péril  à  ouvrir  la  session  ou 
à  tenter  de  nouvelles  élections,  se  résolut  à  puiser  dans  son  sein  la 
force  qui  lui  était  nécessaire  pour  sortir  de  cette  impasse  forcée.  Elle 
eut  donc  recours  à  Tarlicle  14.  ^C'était  son  droit;  je  dis  plus,  c'était 
son  devoir.  » 


Le  président  du  conseil  croyait  donc  accomplir  un  devoir 
rigoureux  en  recourant  à  Tarticle  14.  Le  péril  lui  paraissait 
imminent,  il  fallait  le  conjurer  h  tout  prix. 

Plusieurs  fois,  dans  les  rapports  des  chambres,  la  puissance 
conférée  au  Roi  par  cet  article  de  la  charte  avait  été  en  quel- 
que sorte  constatée.  Dès  1822,  on  lisait  dans  un  rapport  pré- 
senté à  la  chambre,  et  ayant  pour  objet  Texamen  du  projet  de 
loi  sur  la  police  des  journaux  : 

«  Le  Roi  s'est  réservé,  par  l'article  i 4  de  la  charte^  la  faculté  de 
faire  toutes  les  ordonnances  nécessaires  pour  la  sûreté  de  l'État.  » 

m 

En  1828,  la  commission  de  la  chambre  des  pairs  avait  dé- 
claré, dans  son  rapport  sur  la  loi  de  la  presse,  qu'en  dehors  des 
sessions  le  Roi  avait  toujours,  en  vertu  des  droits  inhérents  à 
sa  couronne,  le  moyen  de  préserver  TÉtat  d*un  danger  im- 
minent : 

«  La  charte  réserve  au  Roi  le  droit  de  faire  les  règlements  et  ordon- 
nances nécessaires  pour  l'exécution  des  lois  et  la  sûreté  des  lois,  avait 
dit  M.  le  comte  Siméon  dans  ce  rapport;  s'il  y  a  danger  imminent,  la 
dictature,  pour  y  pourvoir  en  l'absence  des  chambres,  lui  appartient,  p 

Pendant  les  premières  années  de  la  Restauration,  LouisXYIII 
avait  eu  recours  à  des  mesures  extra-légales,  notamment  lors 
de  la  dissolution  de  la  chambre  introuvable.  Les  ministres  de 
Charles  X  tiraient  de  ces  exemples  du  passé  un  encouragement 
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pour  le  présent  et  l'avenir.  Cette  déduction  n'était  pas  ogique. 
Si,  en  1816,  l'opposition  avait  approuvé  la  dissolution  de  la 
chanibre  introuvable,  c'est  parce  que  cetle  mesure  était  prise 
contre  les  royaUstes.  Si,  en  1830,  Charles  X.  avait  eu  recours 
h  l'article  H  en  faveur  des  libéraux,  la  publication  des  ordon- 
nances de  juillet  n'aurait  soulevé  aucune  difficulté  daos  ce 
camp  :  l'opposition  attendait  qu'une  provocation,  venue  du 
pouvoir,  permit  à  la  révolution  de  passer  de  l'ordre  des  idées 
dans  le  monde  des  faits  ;  la  royauté  eut  le  tort  de  lui  foiauir 
un  prétexte. 

Si,  en  1815,  te  roi  Louis  XVIII  avait  invoqué  XtiAi^  M 
en  faveur  du  pouvoir  royal,  il  aurait  eu  quelque  chaoce  de 
réussir.  Les  coups  d'État  réussissent  parfois  au  conuneaf^ 
ment  d'un  règne  :  c'est  un  essai  qu'on  tente;  la  liberté  abso- 
lue n'a  pas  amené  les  résultats  qu'on  en  attendait,  on  essan 
alors  du  régime  autoritaire.  En  1813,  les  souvenirs  de  Im^»- 
sion  amenée  par  k's  désastres  du  premier  Empii-e  étaieut  en- 
core présents  à  toutes  les  mémoires.  La  France,  après  awit 
respiré  un  instant  sous  la  prepière  Restauration,  avait  vu  n- 
venir,  avec  Napoléon,  la  guerre,  la  défaite,  l'invasion.  A  li 
suite  des  Gent-Jours,  les  plaies  du  pays  avaient  été  plus  }*»■ 
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et  la  France  avait  assez  des  ayentures  et  des  aventuriers; 
elle  savait  ce  que  ces  essais  ruineux  lui  avaient  coûté  d*or  et 
de  sang,  elle  avait  soif  d'ordre,  de  stabilité,  d'honnêteté,  de 
paix,  c'est  pour  cela  qu'elle  tournait  les  regards  vers  le  Roi. 
Elle  aurait  accepté  en  1815  les  conditions  du  roi  Louis  XYIII, 
qui  lui  eussent  paru  bien  douces  en  les  comparant  au  despo- 
tisme impérial  dont  il  venait  la  sauver. 

En  1830,  la  position  était  bien  différente.  Depuis  quinze 
années,  l'aurore  du  gouvernement  parlementaire  s'était  levée 
à  l'horizon  poUtique  ;  les  Français,  accoutumés  à  ce  régime  de 
liberté,  avaient  oublié  le  despotisme  impérial,  et,  par  une  réac- 
tion facile  à  concevoir,  leurs  aspirations,  longtemps  compri- 
mées sous  un  joug  de  fer,  les  portaient  vers  une  terre  pro- 
mise, vers  un  gouvernement  idéal,  où  la  liberté  politique  se- 
rait indéfinie  comme  les  vagues  aspirations  de  l'âme  humaine 
vers  l'idéal  divin.  En  1830,  on  ne  pensait  plus  aux  maux  du 
passé,  la  prospérité  présente  les  faisait  oublier  :  l'ordre  le  plus 
admirable  régnait  dans  les  finances;  la  France  avait  repris 
son  rang  de  grande  puissance  en  Europe,  elle  était  au  mo- 
ment de  faire  réviser  en  sa  faveur  les  traités  de  1 81 S  faits  con- 
tre  elle.  Par  une  inconcevable  injustice,  les  Français,  au  lieu 
d'attribuer  au  gouverneînent  des  Bourbons  les  biens  réels 
dont  ils  avaientfait  jouir  le  pays,  en  étaient  venus  à  les  considé- 
rer comme  un  obstacle  au  mieux  désirable.  Il  était  facile  de 
prévoir  que  la  France,  rendue  à  elle-même  par  quinze  années  de 
prospérité,  n'accepterait  pas  ce  que  la  France,  affaiblie,  vain- 
cue, humiliée,  malheureuse,  aurait  accueilli  en  1815.  Les  mi- 
nistres de  Charles  X  n'avaient  pas  tenu  compte  de  ce  change- 
ment^ dont  il  fallait  chercher  la  source  dans  les  bienfaits  mêmes 
de  la  monarchie  condamnée  à  périr. 

En  constatant  l'étendue  de  ses  échecs  dans  la  partie  des 
élections,  le  gouvernement  pensa  qu'un  rapprochement 
entre  le  pouvoir  et  ses  adversaires  devenait  impossible.il  était, 
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en  effet,  difficile  d'opérer  une  réconciliation,  qunnd,  d'iM 
te  pouvoir,  d'autant  plus  alarmé  qu'il  savait  que  l'on  conspi- 
rait contre  lui,  voyant  les  mêmes  symptômes  de  résisbuin 
daos  tous  les  votes,  supposait  que  la  même  pensée  de  conspi- 
ration animait  tous  les  cœurs;  quand,  d'un  autre  côté,  l'oppo- 
Mtion,  d'autant  plus  redoutable  qu'elle  était  loin  de  coQâpircr 
tout  entière,  s'indignait  à  la  vue  d'un  ministère  forméMii^ 
hors  des  conditions  de  la  majorité,  et  prenant  les  précaiiEJOK 
de  la  monarchie  pour  des  menaces,  la  poussait  elIe-mâK, 
par  une  opposition  systématique,  à  sortir  du  gouieraraieni 
représentatif.  Le  malheur,  c'est  qu'il  y  avait  une  colBjinliM 
embusquée  dans  la  charte.  La  royauté,  pour  aller  jusqu'ictBe 
couspiration,  crut  nécessaire  d'ourar  violemment  le  s 
tuaire  que  h  classe  moyenne  considérait  comme  le  p 
de  ses  libertés.  Les  ordonnances  de  juiUet  furent  Veift 
de  cette  situation.  La  publication  des  ordonnances  fut  l'éâi- 
celle  à  la  lueur  de  laquelle  la  révolution  alluma  rincen&fi 
dévora  ta  royauté  IVauçaise  ;  mais  depuis  longtemps  la  ni 
lution  attendait  cette  étincelle. 

Le  roi  Charles  X  croyait  fermement  que  le  recoure  ■ 
mesures  extra-légales  était  le  seul  moyen  de  salut  qui  Rd 
à  la  monarchie.  «  Peu  de  jours  avant  les  ordonnances  iejA 
let,  le  comte  Pozzo  di  Borgo  eut  une  audience  du  Roi,  kà 
M.  Guizot  dans  ses  Mémoiies.  11  le  trouva  assis  devant  j> 
bureau,  les  yeux  (ixés  sur  la  charte,  ouverte  à  l'article  !*• 
Charles  X  li;ail  et  relisait  cet  article,  y  cherchant  avec  uoei» 
quiétude  honnête  le  sens  et  la  pensée  qu'il  avait  besoùlï 
trouver,  u 

Les  ministres  élaienl  également  pénétrés  de  l'oppi 
des  mesures  auxquelles  ils  allaient  recourir.  La  dêclanlioBil 
prince  de  i'olignac  à  ce  sujet  n'est  pas  équivoque  : 

"  Si  je  n'eusse  partage,  at-il  dit,  la  croyance  qu'un  p^i  ii 
lucnavait  letrônc  cri  I S30,  cl  si,  d'un  autre  cûtê,  je  n'eusse  pas  étiM» 
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vaincu  que  des  exemples  précédents  avaient  couvert  de  leur  sanclion  les 
mesures  conseillées  à  la  couronne,  aucune  influence,  quelque  élevée 
qu'elle  eût  été,  aucune  considération  politique  ne  m*eût  arraché  un  con* 
cours  que  mon  devoir  m'aurait  commandé  de  refuser.  i*ai  donc  agi  par 
conviction.  Les  ordonnances  de  juillet  m'ont  paru  constitutionnelles, 
elles  sont  telles  encore  à  mes  yeux^  » 


M.  le  baron  d'Haussez  ne  s'exprime  pas  moins  clairement 
dans  ses  Mémoires.  Après  avoir  énuméré  les  périls  qui  mena- 
çaient rexistence  de  la  monarchie,  il  continue  ainsi  : 

«  C'était  à  une  mesure  énergique,  et  qui  émanât  du  pouvoir  royal, 
qu'il  fallait  demander  les  moyens  de  préserver  le  trône,  alors  que,  par 
la  fausse  interprétation  qu'on  lui  donnait,  la  loi  lui  refusait  son  appui. 
Comme  tous  les  partis  extrêmes,  cette  détermination  avait  des  dan- 
gers ;  mais  elle  était  sage,  parce  qu'elle  était  nécessaire.  Jamais  circon- 
stances ne  semblaient  plus  faites  pour  motiver  l'application  d'un  article 
de  conservation,  réservé  par  la  sagesse  du  législateur,  pour  le  cas  où 
aucun  moyen  de  salut  ne  se  trouverait  dans  l'ordre  ordinaire  des 
choses.  Telle  fut  l'opinion  du  conseil,  telle  fut  la  source  d'une  résolu- 
tion dont  les  conséquences  pèseront  toujours  sur  le  cœur  des  ministres, 
mais  jamais  sur  leur  conscience,  parce  qu'ils  l'ont  jugée  indispensable 
et  dictée  par  le  devoir  le  plus  rigoureux  '.  » 

Nous  rappellerons,  pour  la  justification  des  ministres  du 
8  août,  que  quelques-uns  de  ceux  qui  les  blâmèrent  le  plus 
vivement  après  leur  catastrophe  les  y  poussaient  avant  l'é- 
vénement. 

Citons  un  fait  à  Tappui  de  cette  assertion. 

Dans  la  journée  du  15  juillet  1830,  M.  d'Haussez  alla  faire 
une  visite  à  M.  de  Sémonville.  Ce  dernier  raccompagna  jus- 
que dans  la  pièce  qui  précédait  son  salon.  Là,  après  s*étre 
préalablement  assuré  que  personne  ne  pouvait  l'entendre,  il 
lui  dit  à  voix  basse  : 
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?.  Mémoires  inëdiU  du  baron  U'Hniis9C£. 
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<  Eh  bien,  où  en  êtes  tous?  — Notre  positioD  est  connue  de  toute k 
France.nipoDdit  H.  d'Haussez;  mieux  qu'un  autre  vous  pouvez  Ujoga. 
—  Je  la  juge  du  c6té  de  l'attaque,  mais  du  cdté  de  la  défense,  oni. 
Vous  ne  Tailes  rien,  et  votre  inaction  perd  la  monarchie,  U  Vnoa, 
l'Europe.  Appelés  pour  agir,  tous  restez  stationn aires.  Voua  n'êtes  pi^ 
dans  l'esprit  de  votre  rôle;  le  temps,  les  occasions,  tous  Uisseï  M 
échapper.  —Mais  les  dûputés,  mais  les  pairs,  mais  la  presse  1  —  Aw 
des  mais,  on  ne  (iiit  rien.  Les  députés,  les  pairs,  je  ne  puis  to<u  ^ 
le  parti  qu'ils  prendront,  cela  dépendra  de  celui  que  vous  pnodru 
TOUB-mÈniDs.  Arrangci-vons  de  Tranitre  S  flTP  les  plus  forts  n^fV 
peuple;  linisscz-cn  une  bonne  fois  avec  la  presse,  et  moquei-vna' Je 
reste.  En  politique,  quand  le  drame  est  joué,  on  applaudit  le  ii-O't- 
ment,  quel  qu'il  soit;  on  ne  sifQequc  les  mauvais  auteurs  *.  > 

C'est  aÎQsi  que  ceitx  qui  devaient  blâmer  le  plus  séwreiM' 
les  ordonnaoces,  après  l'événement,  poussaient  le  mîui^i 
ces  f^heuses  extrémités  qui  mellent  sur  une  carte  les  àti- 

linées  des  gouvernements  et  des  peuples,  sans  se  rente 
compte  que  le  ministère  n'était  pas  organisé  pour  jouer  celï 
dangereuse  partie,  et  que,  dans  l'état  oii  étaient  le»  esprà 
toutes  les  chances  étaient  contre  lui. 

De  leur  côté,  les  écrivains  d'estrâme  droite  ne  ces»* 
d'exhorter  le  Roi  et  ses  ministres  à  l'emploi  des  mesiis 
extra-légales,  et  une  polémique  ardente  s'engageait  à  ce  si|'' 
dans  les  journans.  On  pouvait  diviser  alors  les  poliliquï; 
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vocations  regrettables,  les  écrivains  du  National  répondaient 
en  prédisant  un  coup  d'État  qui  serait  suivi  d'une  crise  sem- 
blable à  celle  gui  avait  détrôné  Jacques  II  ^ 

En  assistant  à  cette  lutte  dans  laquelle  la  fermentation  des 
idées  devenait  si  grande,  les  esprits  sagaces  prévoyaient  que 
la  forme  politique  apportée  par  la  Restauration  allait  se  briser 
en  cédant  à  Taction  de  bouillonnements  intérieurs  comme  ces 
vaisseaux  trop  faibles  pour  résister  au  travail  d'un  vin  nou- 
veau. 

Lorsque  le  conseil  eut  admis  comme  une  nécessité  de  la 
situation  le  recours  à  l'article  14,  M.  de  Chantelauze  fut 
chai-^é  de  la  rédaction  d'un  rapport  destiné  à  exposer  les 
dangers  que  le  gouvernement  royal  avait  à  vaincre.  Le  mi- 
nistre de  la  justice  traça  à  cette  occasion  un  tableau  saisissant 
des  périls  que  la  liberté  de  la  presse  faisait  courir  à  la  mo- 
narchie. En  efTet,  la  liberté  de  la  presse,  comme  ces  breuvages 
puissants,  qui  fortifient  quand  ils  n'enivrent  pas,  donnait  le 
vertige  à  cette  société  française,  qui  avait  encore  de  dures 
épreuves  à  traverser  avant  d'apprendre  ce  qu'il  faut  à  un 
peuple  de  mesure  dans  l'usage  de  ses  droits,  de  respect  envers 
les  lois,  de  fidélité  aux  traditions,  de  soumission  à  l'autorité, 

1.  Dans  son  numéro  du  21  juillet,  le  National  publiait  rartlcle  suivant  : 
«  Des  bruits  sinistres  se  sont  répandus  aujourd'hui  dans  Paris.  Malgré  rincrédu- 
Uté  générale  qui  s'est  manifestée  jusqu'ici,  on  a  paru  frappé  de  l'idée  qu'on  coup 
d'État  allait  être  tenté  avant  la  fin  du  mois.  Les  feuilles  ministérielles  vont  se 
rfcrier  au  mot  de  coup  d'État  et  prétendre,  suivant  l'ordinaire,  qu'on  n'en 
▼eut  pat  faire.  Noos  entendons  par  coup  d'État  ne  pu  réunir  la  chambre,  cas- 
ser les  élections,  fonder  un  nouveau  système  électoral  par  ordonnance  ;  tout 
oela^  fait  en  s'appuyant  ou  non  sur  l'article  14^  avec  un  motif  ou  un  autre,  est 
pour  nous  un  coup  d'État.  Voilà  ce  qu'on  croyait  ce  soir  comme  à  peu  près 
arrêté  pour  la  lia  du  mois.  On  disait  encore  la  presse  menacée  la  première 

I  dans  cette  invasion  du  pouvoir  absolu.  Cela  ne  nous  étonnerait  point  ;  car,  dans 
le  mouvement  qui  vient  d'avoir  lieu  en  France,  la  presse  a  l'honneur  qu'elle  ne 
désavoue  pas^  d'être  le  principal  coupable.  Mais  elle  résistera,  elle  se  fera  eon- 

•  damner  s'il  le  faut,  et  protestera  de  tous  ses  moyens  contre  la  violation  des 

'.    lois.  Elle  n'a  pas  de  gendarmes,  mais  elle  a  du  courage,  et  c'est  une  puis- 

"    sanee  qu'on  n'opprimera  jamais  impunément,  s 
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de  paUencc  dans  ses  griefs  et  de  tempérance  dans  le  rediYS- 
sement  même  des  abus,  pour  être  impuaément  libre. 

Nous  exposerons  ici  les  traits  principaux  de  ce  brillant  ré- 
quisitoire contre  la  liberté  de  la  presse.  M.  de  Chantdauze  a- 
gaalait  àriadignation  publique  la  malveillance  acUve,  ardenb, 
infatigable  des  journaux,  qui  travaillaient  à  ruiner  tous  ks  fon- 
dements de  l'ordre  et  à  ravir  à  la  France  le  bonheur  dont  dlr 
jouissait  sous  le  sceptre  de  ses  Rois  : 

«  Habile  à  cïploittT  tous  les  mécontentements,  disait-il,  eti*.*i''' 
toutes  les  haines,  la  presse  fomente  panniles  peuples  un  esprit  d'i;*"'' 
et  d'hostilité  envers  le  pouvoir,  et  cherche  à  semer  partout  de  pt» 
du  triiubiea  et  de  guerre  civile.  Les  passions  politiques  cM^nM 
il  émouvoir  les  masses  populaires.  Ces  agitations  sont  presque otte- 
vement  produites  et  excitées  par  la  liberté  de  la  presse.  Depaii  llli 
les  journaux  n'ont  cessé  d'attaquer  les  divers  ministères  qui  »»' 
succédé.  Les  sacrifices  de  tout  genre,  les  concessions  de  poufcù.  Ir^ 
alliances  de  parti,  rien  n'u  pu  les  soustraire  à  cette  destinée.  > 


Le  garde  des  sceaux  démontrait  ensuite  que  la  presse  s'if-  I 

ptique  par  des  efforts  soutenus,  persévérants,  à  retàcberii»  I 

les  liens  d'obéissance  el  de  stibordination,  à  user  les  màeri  I 

j  ^^     de  l'autorité  publii^iie,  à  la  rabaisser,  et  à  lui  créer  partout  it  I 

embarras  et  des  résistances.  Elle  préludi 
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avaient  discuté  avec  un  dénigrement  systématique  les  causes 
de  cette  entreprise,  les  moyens,  les  préparatifs,  les  chances  de 
succès  de  l'expédition.  La  presse  hostile  s*ctait  attachée  à  pu- 
blier tous  les  secrets  deTarmèment,  à  porter  à  la  connaissance 
de  rétranger  Tétat  des  forces  de  la  France,  le  dénombrement 
de  ses  troupes,  celui  de  ses  vaisseaux,  Tindication  des  points 
de  stations,  les  moyens  à  employer  pour  dompter  Tineonstance 
des  vents  et  pour  aborder  à  la  côte.  Tout  avait  été  divulgué, 
comme  pour  ménager  à  Tennemi  une  défense  plus  assurée  : 

«  Nulle  force  n'est  capable  de  résister  à  un  dissolvant  aussi  éner- 
gique que  la  presse,  continuait  M.  de  Chantelauze.  A  toutes  les  époques 
où  elle  s'est  dégagée  de  ses  entraves,  elle  a  fait  invasion  dans  l'É- 
tat. Sa  destinée  est  de  recommencer  la  révolution  dont  elle  proclame 
hautement  les  principes.  Placée  et  replacée  à  plusieurs  intervalles  sous 
le  joug  de  la  censure,  elle  a  ressaisi  chaque  fois  la  liberté  pour  repren- 
dre son  ouvrage  interrompu.  » 

Le  garde  des  sceaux  déplorait  Faction  malsaine  que  les  jour- 
naux exerçaient  sur  les  mœurs  et  sur  le  caractère  de  la  nation  : 

«Une  polémique  ardente,  disait-il,  mensongère  et  passionnée, remplie 
de  scandale  et  de  haine,  donne  une  fausse  direction  aux  esprits,  les 
remplit  de  préventions  et  de  préjugés,  les  détourne  des  études  sérieuses, 
excite  parmi  nous  une  fermentation  toigours  croissante  et  pourrait  par 
degrés  nous  ramener  à  la  barbarie. 

«  Contre  tant  de  maux,  la  loi  et  la  justice  sont  également  réduites 
à  proclamer  leur  impuissance.  L'insuffisance  ou  plutôt  l'inutilité  des 
précautions  établies  dans  les  lois  en  vigueur  est  démontrée  par  les 
faits.  Ce  qui  est  également  démontré  par  les  faits,  c'est  que  la  sûreté 
publique  est  compromise  par  la  licence  de  la  presse.  Il  est  temps,  il  est 
plus  que  temps  d'en  arrêter  les  ravages.  « 

M.  de  Chantelauze  terminait  cet  éloquent  réquisitoire  contre 
ta  liberté  de  la  presse  en  suppliant  lé  Roi  d'élever  la  seule  di- 
gue capable  de  contenir  les  flots  de  la  licence  qui  gagnaient 
chaque  jour  du  terrain  : 

Rist.  de  U  Kestaur.  -  T.  YIU.  S7 
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«L'esprit  de  l'article  8  de  la  Charte  est  manifeste,  disait  le  garde  des 
sceaux  ;  il  est  certain  que  la  charte  n'a  pas  concédé  la  liberté  des  jow- 
naux  et  des  écrits  périodiques.  Le  droit  de  publier  ses  opinions 'person- 
nelles n'implique  sûrement  pas  le  droit  de  publier  par  voie  d'entreprise 
les  opinions  d'autrui.  En  1819,  à  Tèpoque  même  où  an  système  con- 
traire prévalut  dans  les  chambres,  il  y  fut  haatcment  proclamé  que  la 
presse  périodique  n'était  point  régie  par  l'article  8.  » 

Dans  quelles  conditions  devait  s'opérer  ce  retour  à  la  charte? 
Le  garde  des  sceaux  indiquait  au  Roi  le  recours  à  Tarticle  !i 
comme  le  seul  rempart  dont  la  force  pût  protéger  la  monar 
chic.  Le  recours  aux  mesures  extra-légales  était  aux* yeux  de 
M.  de  Chantelauze  un  devoir  que  Charles  X  devait  remplir  : 

«  Il  ne  faut  pas  s'abuser^  disait  le  ministre  de  la  justice,  nous  nt 
sommes  plus  dans  les  conditions  ordinaires  du  gouvernement  repré- 
sentatif. Les  principes  sur  lesquels  il  a  été  établi  n'ont  pu  demeurer  in- 
tacts au  milieu  des  vicissitudes  politiques.  Une  démocratie  turbulente, 
qui  a  pénétré  jusque  dans  nos  lois,  tend  à  se  substituer  au  p^mT-ir 
légitime.  Elle  dispose  de  la  majorité  des  élections  par  le  moyen  do  <f> 
journaux  et  le  concours  d'affiliations  nombreuses.  Elle  a  paralysé,  au- 
tant qu'il  dépendait  d'elle ,  l'exercice  régulier  de  la  plus  essontiellt 
prérogative  de  la  couronne,  celle  de  dissoudre  la  chambre  élective.  Par 
c«'la  même,  la  constitution  de  l'Ftat  est  ébranlée. 

«  Le  droit  comme  le  devoir  d'en  assurer  le  maintien  est  l'attribiit  i'i- 
sri)arablc  de  la  souveraineté.  Nul  jrouvememcnt  sur  la  terre  ne  reste- 
rait d<;bout  s'il  n'avait  le  droit  de  pourvoir  à  sa  sûreté.  Ce  pouvoir  est 
préexistant  aux  lois,  parce  qu'il  est  dans  la  nature  des  choses.  Ces^' 
là  dos  maximes  qui  ont  pour  elles  et  la  sanction  du  temps  et  Vx^r 
de  tous  les  publicistes  de  l'Europe. 

«  Ces  maximes  ont  une  sanction  plus  positive  encore,  celle  àtk 
charte  elle-même.  L'article  U  a  investi  le  Roi  d'nn  pouvoir  saflfi«aiiL 
non  sans  doute  pour  changer  nos  institutions,  mais  pour  les  constiM^t 
et  les  rendre  plus  immuables. 

«  D'impérieuses  nécessités  ne  permettent  plus  de  différer  PcieiTr 
de  ce  pouvoir  suprême;  le  mcmient  est  venu  de  recourir  à  desm«*>u:'^ 
qui  rentrent  dans  l'esprit  de  la  charte,  mais  qui  sont  en  dehiw^  ''-■ 
l'ordre  légal,  dont  toutes  les  ressources  ont  été  inutilement  épui.^^ 
Ces  mesures.  Sire,  vos  ministres,  qui  doivent  en  assurer  le  Mir-  • 
n'hésitent  pas  à  vous  les  proposer,  rcmvaincus  qu'ils  sont  que  f«»p' 
restera  à  la  justice.  » 
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La  cause  était  donc  entendue  pour  le  ministère,  résolu  à  se 
jeter  dans  les  voies  périlleuses  d*un  coup  d'État,  en  donnant 
ainsi  à  la  royauté  le  tort  d*avoir  désespéré  la  première  de  la 
légalité.  On  ne  pouvait  nier  Texistence  de  l'article  14;  mais 
chaque  parti  Tinterprétait  à  sa  façon  et  croyait  y  lire  ce  qu'il 
voulait  y  trouver*.  Les  ministres  eux-mêmes,  en  reconnais- 
sant la  nécessité  de  l'emploi  des  mesures  extra-légales,  n'é- 
taient pas  tous  d'accord  sur  les  moyens  d'application  de  l'ar- 
ticle 44.  Lorsque  les  trois  ordonnances,  auxquelles  le  rapport 
de  M:  de  Chantelauze  servait  d'exposé  des  motifs,  furent  sou- 
mises au*  conseil  pour  la  première  fois,  une  vive  discussion 
s'engagea  entre  les  ministres.  La  première  de  ces  ordonnan- 
ces suspendait  la  liberté  de  la  presse;  elle  établissait  qu'à 
l'avenir  tout  journal  ou  écrit  périodique  ne  pourrait  paraître 


1 .  Après  la  révolution  de  juillet,  les  ennenils  de  la  Restauration  eax-mAmis 
reconnurent  que  Charles  X,  par  Templui  de  Particle  1 4 ,  rravait  pas  littérale- 
ment violé  la  charte.  Le  National  8*exprimait  ainsi  à  ce  sujet  :  «  La  charte, 
octroyée  sans  rarticle  i  4  eût  été  une  absurdité.  Ceui  qui  avaient  voulu  la  h'- 
gitimilé  et  la  Restauration  devaient  vouloir  jusqu'au  bout  que  le  Roi  ne  pût 
rendre  son  épée...  Charles  X  n*a  pas  violé  littéralement  Tarticle  H  par  ler* 
ordonnances  de  juillet.  »  (National^  août  et  octobre  1833.) 

La  Tribune  fit  le  même  aveu  en  mars  1833  :  a  Si  Charles  X  par  ordonnance 
avait  aboli  Thérédité  de  la  pairie,  la  gabelle,  le  double  vote,  il  eût  violé  ou- 
vertement les  lois,  et  cependant  les  libéraux  et  le  peuple  eussent  applaudi  au 
^     Rot  parjure...  Pourquoi  les  ordonnances  étaientp^îllcs  mauvaises  ?  Parce  qu'elles 
étaient  le  boulevard  de  la  royauté...  Ou  il  faut  reconnaître  la  légalité  des  or- 
donnances faites  en  vertu  de  Tarticle  1 4 ,  ou  il  faut  nier  la  charte  de  Louis  XVIIL 
M.  de  la  Fayette  déclare  que  Tarticle  1 4  réservait  formellement  la  souveraineté 
'    «u  Roi  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  de  U  sûreté  de  l'État  et  que  le  Roi  seul 
0   était  juge  des  circonstances  dans  lesquelles  il  devait  revendiquer  le  pouvoii* 
r    aouverain.  Ceux  qui  ont  réduit  la  révolution  de  juillet  à  une  misérable  chicane 
de  légalité  ont  plaidé  la  cause  de  la  dynastie  déciiue  ;  les  ordonnances  étaient 
^  atrictement  légales,  et  elles  étaient  une  nécessité  de  position.  »  A  son  tour, 
H.  Guizot  s'exprima  ainsi  à  la  chambre  des  députés  le  29  décembre  1830  : 
«  duand  la  charte  parut  en  1814,  que  fit  le  pouvoir?  Il  eut  soin  de  déposer, 
'  àaam  le  préambule,  le  mol  octroyé,  et  dans  le  texte,  l'article  14,  qui  donnait 
0  la  Ikoulié  de  faire  des  ordonnances  pour  la  sûreté  de  PÉut,  e*est-à-diM  qu'il 
»a*attribuait  avant  la  charte  un  droit  antérieur  et  extérieur  ù  U  charte  on  nu- 
virement  un  i>ouvoir  souverain,  constituant,  absolu.  » 
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qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  obtenue  séparémeDtpar 
les  imprimeurs  etles  rédacteurs.  Cette  autorisation  serait  révo- 
cable et  devrait  être  renouvelée  tous  les  trois  mois.  Les  préfets 
pourraient  accorder  et  retirer  provisoirement  rautorisation  aux 
oumaui  publiés  dans  leur  département.  Voici  les  principales 
dispositions  de  cette  ordonnance  : 

«  Nul  écrit  au-dessous  de  vingt  feuilles  ne  paraîtra  qu'arec  rautori- 
sation  du  ministre  de  Tlntérieur  à  Paris  et  des  préfets  dans  les  dépar- 
tements. Tout  journal  ou  écrit  publié  sans  autorisation  sera  immé- 
diatement saisi  ;  les  presses  et  les  caractères  qui  auront  senrî  à  leur 
impression,  placées  dans  un  dépôt  public  et  sous  scellés,  seront  mis 
hors  de  service  ;  les  mémoires  sur  procès  et  les  mémoires  des  sociétés 
savantes  ou  littéraires  devront  se  soumettre  à  l'autorisation  préala- 
ble, s'ils  traitent  en  tout  ou  en  partie  de  matières  politiques.  » 

L'ordonnance  sur  la  presse  remettait  en  vigueur  plusieurs 
articles  de  la  loi  du  28  octobre  1814,  qui  avait  suspendu 
Tarticle  8  de  la  charte. 

La  seconde  ordonnance  dissolvait  la  chambre  nouvellemeot 
élue. 

La  troisième  ordonnance  changeait  le  système  électoral. 

Voici  le  texte  de  la  troisième  ordonnance  : 


tt  La  chambre  des  députés  sera  exclusivement  composée  de  députo 
des  départements. 

f  Chaque  département  aura  le  nombre  de  députés  qui  lui  est  attri- 
bué par  l'article  36  de  la  charte.  Ils  seront  élus,  et  la  chambre  scn 
renouvelée  dans  la  forme  et  pour  le  temps  fixé  par  Tarticle  37  de  U 
charte. 

«  Les  collèges  électoraux  se  diviseront  en  collèges  d'arrondisseneot 
et  collèges  de  département.  Les  collèges  d'arrondissement  se  coop»- 
seront  de  tous  les  électeurs  dont  le  domicile  politique  sera  établi  ai» 
i'arrondissemcnt.  Les  collèges  de  département  se  composeront  du  qutft 
le  plus  imposé  des  électeurs  du  département.  Chaque  collège  d'arroi- 
dissement  élira  un  nombre  de  candidats  égal  au  nombre  des  dépoté^ 
du  dépaiiement.  Les  sections  du  collège  d'arrondisseatent  poiirri»^ 
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iiive  assemblées  dans  des  lieux  différents  ;  chaque  section  élira  un  can- 
didat et  procédera  séparément. 

«Les  présidents  des  sections, du  coUége  d'arrondissement  seront 
choisis,  par  le  préfet,  parmi  les  électeurs  de  l'arrondissement.  Le  col- 
lège de  département  élira  les  députés.  La  moitié  des  députes  devra  être 
choisie  dans  la  liste  générale  des  candidats  proposés  par  les  collèges 
d'arrondissement.  La  liste  des  électeurs  sera  arrêtée  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture.  Elle  sera  affichée  cinq  jours  avant  la  réunion 
des  collèges.  Les  réclamations  sur  la  faculté  de  voter,  auxquelles  il 
n'aura  pas  été  fait  droit  par  les  préfets^  seront  jugées  par  la  chambre 
des  députés  en  même  temps  qu'elle  statuera  sur  la  validation  des  opé- 
rations électorales.  Nul  ne  sera  admis  dans  le  collège  ou  section  de 
collège,  s'il  n'est  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  qui  en  doivent  faire 
partie.  Les  électeurs  voteront  par  bulletins  de  liste.  Chaque  bulletin  con- 
tiendra autant  de  noms  qu'il  y  aura  de  nominations  à  faire.  Les  élec- 
teurs écriront  leur  vote  sur  le  bureau  ou  l'y  feront  inscrire  par  l'un  des 
scrutateurs. 

«  Conformément  à  l'article  46  de  la  charte,  aucun  amendement  ne 
pourra  être  fait  à  une  loi  s'il  n'a  été  proposé  ou  consenti  par  nous,  et 
s'il  n'a  été  renvoyé  et  discuté  dans  nos  bureaux.  » 


La  troisième  ordonnance  supprimait  les  députés  d'arron- 
dissement et  réduisait  le  nombre  des  députés  à  258  ;  elle  abo- 
lissait la  septennalité  en  fixant  à  cinq  années  la  durée  du  man- 
dat électotoral  ;  elle  abaissait  le  cens  électoral  en  composant 
exclusivement  le  cens  d'éligibilité  d'après  les  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière.  Les  collèges  d'arrondisse- 
ment présentaient  les  candidats;  les  collèges  de  département 
nommaient  les  députés.  Les  collèges  de  département  étaient 
tenus  de  choisir  la  moitié  des  députés  dans  la  liste  des 
candidats  proposés  par  les  conseils  d'arrondissement.  L'in- 
tervention des  tiers  était  supprimée  ;  les  préfets  recouvraient 
leur  influence  sur  les  élections,  influence  que  la  loi  de  1828 
leur  avait  enlevée.  L'ordonnance  retirait  enfin  aux  tribu- 
naux la  compétence  dans  les  questions  concernant  le  droit 
électoral. 

Une  quatrième  ordonnance  replaçait  au  conseil  d'État  plu- 
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sieurs  membres  éloignés  sous  les  deux  derniers  ministères  '  ; 
elle  accordait  le  titre  de  conseiller  d'État  honoraire  à  M.  Ber- 
gassc ,  qui  passait  alors  pour  un  partisan  des  mesures  extra- 
légales ^. 

Le  24  juillet,  lorsque  ces  projets  furent  présentés  au  con- 
seil, une  vive  discussion  s'engagea  entre  les  miuistres.  Les 
ordonnances  avaient  été  improvisées,  Tune  par  M.  de  Chan- 
telauze,  Tautre  par  M.  de  Peyronnet.  Jamais,  dans  rérentua- 
lité  probable  d'un  coup  d'État,  le  prince  de  Polignac  n'avait 
songé  à  prendre  Tavis  de  ses  collègues  sur  ce  sujet  si  im- 
portant. Il  avait  parlé  de  l'opportunité  d'un  recours  à  l'arti- 
cle 14  sans  avoir  choisi  de  concert  avec  les  autres  membres 
du  ministère  le  plan  de  défensive  royale  qu'il  conviendrait  d'a- 
dopter. Il  était  persuadé  que  l'exécution  de  ces  mesures  ne  sus- 
citerait aucun  obstacle  à  la  royauté.  M.  d'Haussez  fit  observer 
au  conseil  que  l'ordonnance  sur  la  presse,  telle  qu'on  Tavait 
conçue,  était  inexécutable.  Elle  aurait  donné  lieu  à  une  lutte 
permanente  entre  le  pouvoir  et  la  magistrature,  lutte  dans 
laquelle  le  pouvoir  n'aurait  pas  le  dernier  mot,  car  i'oppositioD 
ne  manquerait  pas  de  prendre  une  part  active  au  combat  : 

«  L'ordonnance  sur  la  presse  paraissait  un  moyen  de  presser  te 
dcuoûnient  de  la  question,  écrit  M.  d'Haussez  dans  ses  Mémoires.  11 
.s'agissait  de  savoir  si  l'on  était  en  mesure  de  la  faire  juj^or  en  faveur 


1.  MM.  Delavcau,  de  Vaublanc,  Dudon,  Forbin  das  IssarU,  de  FreoillT. 
Francliet-DL'.<'l)erc\%  de  Caslelbajae^  Siricys  de  Marinhac,  Cornet- d*lncoui1,  de 
Villebois,  de  Formout,  de  CoDiiy,  fùreut  rappeK>8  au  eonaeil  d'Etai  par  cdit 
urdouiiaiicc. 

:;.  La  cuïii('idt:n(?e  qu'on  remarqua  entre  la  publication  des  ordonnance*  de 
juillet  et  la  nomination  de  M.  Uergaise  au  conseil  d'État  fit  clinwji  tout  d'abifd 
M.  UergasAu  iKirmi  lea  inàpirateuro  du  coup  d'État,  ot  le  CouâUtutioHHtl  VàcctuM 
d'élre  un  ob:)eur  partisan  du  despotisme.  M.  do  Gaillard,  dans  son  Éloçt  dt 
.V.  Ber<jns8e,  aftlrnie  que  a  H.  BtTgasee  ne  conseilla  pas  les  erdonnances  de  juil- 
let; ii  n'en  aoupeunnait  [nié  niCmo  le  projet,  ajoute  M.  L.  de  Gaillard,  et  il  an- 
rail  l>hUiié  M.  de  Pulignac  eumme  ii  avait  bkàmé  Mil.  Maupeuu  et  Loiiiénif  '^ 
Brienne.  »  (Voy.  Éioge  de  Mcolat  Berga$$e,  p.  76.) 


LES  ORDONNâIICëS  DU  25  JUILLET   i830.  583 

du  gouvernement.  J'adressai^  à  ce  sujet,  au  président  du  conseil,  de 
nouvelles  questions  qui  parurent  lui  causer  de  la  contrariété.  La  résis- 
tance à  l'exécution  de  cette  ordonnance  était  imminente.  J'insistai  donc 
|)rès  du  président  du  conseil  pour  connaître  les  forces  dont  il  pourrait 
disposer.  Ses  réponses  furent  évasives  jusqu'à  ce  que,  pressé  par  mon 
refus  d'adhérer  à  la  délibération  si  le  renseignement  que  je  deman- 
dais ne  m'était  pas  fourni  d'une  manière  satisfaisante,  il  me  dit  qu'il  y 
avait  18,000  hommes  et  40  pièces  d'artillerie  à  Paris,  Courbevoie,  RueiF, 
Saint-Denis  et  Vincenncs,  et  que  )2,000  hommes  de  la  garde  et  de  ré- 
giments sur  lesquels  il  pouvait  compter  seraient  à  Paris  en  dix  heures. 
Je  fis  observer  que  dix  heures,  que  deux  jours  môme  ne  suffiraient 
pas  pour  appeler  à  Paris  la  réserve  composée  de  régiments  en  gar- 
nison à  Compiègne,  à  Beauvais,  à  Rouen,  à  Orléans.  Mes  observations 
ébranlaient  plusieurs  de  mes  collègues,  lorsque,  revenant  à  son  argu- 
ment de  prédilection,  le  président  du  conseil  nous  dit  :  a  Ou  vous  recon- 
naissez la  mesure  utile,  ou  elle  ne  vous  parait  pas  telle  :  dans  le  pre- 
mier cas,  il  faut  l'adopter  avec  ses  inconvénients  et  ses  dangers;  dans 
le  second,  il  faut  laisser  aller  les  choses  et  en  subir  les  conséquences.  » 

L*ordoimance  électorale  donna  lieu  à  un  débat  encore  plus 
animé.  M.  d'Haussez  fit  observer  qu'on  sortait  sans  raison 
de  Tordre  légal,  le  pouvoir  n'obtiendrait  du  nouvel  ordre 
de  choses  aucun  avantage  capable  de  balancer  les  incon- 
vénients réels  et  les  dangers  d'une  mesure  si  hasardeuse.  Le 
président  du  conseil  répondit  à  ses  observations  en  jetant  le 
projet  d'ordonnance  devant  lui  et  en  rengageant  à  en  faire  un 
autre  : 

«  Je  n'avais  ni  le  temps  ni  la  volonté  de  me  livrera  ce  travail,  écrit 
M.  d'Haussez.  J'offris  mes  idées  pour  modifier  le  plan  qui  était  tracé, 
et  j'en  réclamai  l'examen.  Le  président  dit  que  nous  étions  trop  pres- 
sés par  les  événements  pour  nous  arrêter  minutieusement  sur  les  moyens 
de  les  combattre,  que  mes  observations  pouvaient  être  fondées,  mais 
qu'elles  étaient  inopportunes  *.  » 

M.  de  Guemon-Ranville,  mécontent  de  la  réponse  de  M.  de 
Polignac,  lui  déclara  qu'à  sa  place  il  remplacerait  les  22  ar- 

1.  Mémoires  inédits  du  baron  d'Haussez. 
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licles  de  l'ordonnance  électorale  par  un  &eul  paragraphe  ains 
conçu  : 

«  Les  dépulés  de  chaque  département  seront  Dominéf  fK 
le  préfet.  » 

Cette  opposition  de  plusieurs  ministres  n'arrêta  pas  le  pi- 
sidenl  du  conseil  :  il  déclara  qu'il  allait  prendre  les  voîi.  Les 
minisires  opposants  eux-mêmes  donnèrent  leur  a^seatinia 
&  des  mesures  qu'ils  réprouvaient.  M.  d'Hautsez  rcfiiaiTi- 
bord  i^a  vois,  lit  une  vive  discussion  s'engagea  de  aoanaa 
entre  le  président  du  conseil  et  le  ministre  de  la  manne;  mût, 
entraîné  par  une  sorte  de  point  d'honneur  qui  ]uî  hifûlta)- 
gidérer  comme  une  espèce  de  lâcheté  de  décliner  sa  psnd'uB 
péril  auquel  ses  collègues  s'exposaient,  il  donna  son  adhésii» 
au  projet  : 

■  Ce  ne  Tut  p&s  sans  hésitation  que  jo  nie  dccidai ,  écrit-il  dam  » 
H^oioîres;  au  moment  de  voter,  je  portai  mes  rcganls  aulout  Jkl> 
aalle  avec  une  aiïcctation  qui  Tut  rumarquiic  |>ur  li;  prince  de  M 
gnac  :  t  Que  cherchez- vous?  me  dit-il.  —  Le  portrait  de  StrafTifi' 
luirépondi3-je<.  » 

C'était  avec  celte  inconcevable  légèreté  que  le  prince  è 
PoUgnac  improvisait  un  roup  d'État  dont  il  ne  prévoyaitfM 
les  suites  terribles.  11  ne  songeait  pas  à  organiser  la  dé!a> 
contre  une  attaque  qui  ne  lui  semblait  pas  probuble.  Les  Ur- 
ces  militaires  étaient  dispersées  sur  dilîércnts  points  dutcfti* 
loire  ;  les  camps  de  Saint-Omer  et  de  LunévUle  réunis  fonnml 
un  effectif  de  23,000  hommes,  qu'on  aurait  pu  dirigera* 
Paris  ;  mais  un  mouvement  de  troupes  si  considérable  eût  pu 
donner  l'éveil  sur  les  mesures  qu'on  préparait.  Une  autn 
circonstance  exigeait  l'immobilisation  des  troupes  de  S«Bl- 
Omer  et  de  Lunéville  ;  peu  de  jours  avant  la  promulgaUoo  d» 
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ordonoances,  le  ministère  apprit  l'entrée  prochaine  de  30,000 
Prussiens  sur  le  territoire  belge.  Le  roi  des  Pays-Bas,  effrayé 
des  progrès  que  l'esprit  révolutionnaire  faisait  parmi  ses  sujets, 
négociait  secrètement  l'intenenlion  de  la  Prusse  dans  ses 
Étals.  La  dignité  de  la  France  ne  pouvait  supporter  l'immixtion 
de  la  Prusse  dans  les  affaires  de  ta  Belgique,  et  le  ministre 
français  résidant  à  Bruielles  déclara  au  gouvernement  belge 
que,  si  LU  seul  soldat  prussien  foulait  le  sol  des  Pays-Bas,  les 
deux  camps  de  Sainl  Omer  et  de  Lunévillc,  immédiatement 
levés,  seraient  dirigés  à  marches  forcées  sur  Bruxelles.  Les 
troupes  de  Saint-Omer  et  de  Lunéville  demeurèrent  donc  dans 
leur  camp  respectif  jusqu'au  moment  où  l'on  fut  assuré  que 
les  représentalions  de  la  France  avaient  produit  leur  effet  à 
Bruxelles  '. 

Le  président  du  conseil  ne  jugea  pas  à  propos  d'entretenir 
les  puissances  trangères  des  délermi nations  qu'il  avait  prises. 
Aucune  communication  ofGcietle  ne  fut  faite  aux  États  de 
TEurope,  dont  l'attitude,  dans  les  événements  qui  allaient 
suivre,  aurait  pu  avoir  une  si  grande  inlluence  sur  l'avenir. 
Le  prince  de  Polignac  prévoyait  l'opposition  des  cabinets 
européens.  Sa  préoccupation  dominante  était  de  veiller  à  ce 
que  le  secret  des  ordonnances  fût  gardé  jusqu'à  leur  publica- 
tion. Cependant  les  coui's  de  l'Europe  pressentaient  que  des 
événements  extraordinaires  allaient  s'accomplir  en  France^. 


I.  Aprèa  la  chute  de  li  Rralauralion,  le  3S  et  le  2U  ooAl  1830,  un  wiulève- 
iiienl  eul  liuii  en  Belgique,  qui  lecoua  le  Joug  de  ta  Hollande  el  prooUmi 
«on  lndA|H:ndance. 

!.  Le  foup  d'Eul  IMI  i>révu  depiiii  longtempi  eu  Huuis.  M.  de  Courvol- 
«ier  rac^anle  aln«l,  dan*  une  teure  odrciiée  à  H.  Uuliot,  une  convenallon  qu'il 
eut  avec  U.  Poito  dl  Borgo,  avant  de  rentrer  dnni  la  tia  privée  :  ■  Avant  de 
quitter  Im  Meaui,  Je  eauMi«  ntcc  M.  l'oiio  di  Borgo  de  l'ilat  du  paji  et  dei 
pérïli  dont  l'eutDurait  le  IrAne,  •■  Quel  mojen,  me  dit-il  un  jour,  d'telalrer 
H  le  Roi  et  de  l'orraelier  à  un  i<rilèine  qui  peut  de  nouteaii  bouleverser  l'Europe 
K  el  U  Franee?  —  Je  n'en  ml»  qu'un,  lui  r*pondi«-]e,  e'uitune  lettre  de  la 
a  miiin  dl.'  l'empereur  de  RuMle. —  Il  l'écrira,  dll-ll;  Il  l'écrinidc  Varioïleoii 
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Le  23  juillet,  lord  Stuart  urivait  à  Paris  comme  pour  obser- 
ver la  révolution,  M.  de  Mortemart,  ambassadeur  de  France 
h  SaiDt-Pétersboug,  revenait  en  même  temps  à  Paria.  Ca 
deux  personnages  politiquetî  avaient  eu  l'éveiL  du  coup  d'ËUt 
qui  se  préparait.  Ils  interrogèrent  M.  de  Poligoac  à  ce  sujel. 
Celui-K^i  s'efforça  de  dissiper  leurs  soupçous.  M.  de  Mortenur! 
apportait  au  Roi  une  lettre  dans  laquelle  M""  de  Nesseliwie 
exposait  à  Charles  X  ie  plau  des  ordonnances  qu'on  allailjHi- 
blier.  Le  Roi,  à  cette  lecture,  déclara  que  ce  plno  n'esisUiJfW 
dans  l'imagination  de  M""  de  Nesselrode. 

Cependant, le  24  juillet,  lorsque  le  projet  fut  adopté?»! V»- 
uaniinité  des  voix  du  conseil,  les  ministres  comprirent  i»  in- 
vité des  mesures  qui  avaient  été  adoptées,  et  plusieurs  d'«Blit 
eus  assurèrent  le  lendemain  que  leur  sommeil  avait  été  soUMiil 
interrompu  par  les  réflexions  auxquelles  uue  démarche  à^ 
riJleuse  pour  le  trône  et  pour  eux  donnait  lieu.  Us  s'élàtM 
avaiu^és  et  personne  n'osait  proposer  de  reculer.  Convaiii>i£ 
des  dangers  que  courait  le  monarque,  ils  avaient  espère  le 
conjurer,  mais  le  moyeu  qu'ils  employaient  était  si  hasardrti 
qu'ils  pouvaient  douter  de  ses  résultats.  Leur  positiuu  vÛ 
bien  di facile  :  s'ils  ne  se  décidaient  pas  à  agir,  ou  les  acciiscnÀ 
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e  25  juillet,  les  ordonnances  furent  présentées  à  la  signa- 
ture du  Roi  ;  ce  jour-là  même,  les  bruits  du  coup  d'État  pre- 
naient plus  de  consistance  dans  le  public. 

M.  de  Yitrolles  se  rendit  à  Saint-Cloud  le  25  juillet  au  matin. 
Il  vit  plusieurs  ministres,  et  il  eut  avec  M.  de  Guernon-Ranville 
la  conversation  suivante  : 

«  Je  ne  vous  demande  pas  le  secret  du  conseil^  dit  M.  de  Yitrolles; 
mais  je  vous  engage  à  bien  réfléchir  avant  de  prendre  des  mesures 
décisives.  Le  moment  ne  serait  pas  bien  choisi;  une  grande  fermentation 
agite  les  esprits  à  Paris,  et  l'on  ne  peut  prévoir  quelles  seraient  les 
suites  d'un  mouvement  populaire.  » 

M.  de  Yitrolles  donna  à  M.  de  Guernon  des  détails  qui  Téton- 
nèrent  d'autant  plus  que  le  ministre  de  l'intérieur  n'avait 
pas  communiqué  au  conseil  un  seul  des  renseignements  ap- 
portés par  M.  de  VitroUes. 

«  En  quittant  Yitrolles,  j'ai  cherché  Mangin  et  l'ai  questionné  lon- 
guement sur  les  dispositions  de  Paris,  écrit  M.  de  Guernon  dans  son 
Journal.  Toutes  ses  réponses  ont  été  rassurantes.  Il  à  fini  par  me  dire  : 
Je  me  doute  du  motif  qui  excite  vos  sollicitudes  ;  mais  tout  ce  que  je 
puis  vous  dire^  c'est  que,  quoi  que  vous  fassiez,  Paris  ne  bougera  pas; 
marchez  hardiment,  je  réponds  de  Paris  sur  ma  tète,  j'en  réponds,  d 

A  l'issue  de  cette  conversation  entre  le  préfet  du  police  et 
le  ministre  de  l'instruction  publique ,  le  conseil  s'ouvrit. 
M.  de  Chantelauze  fit  d'abord  la  lecture  de  son  rapport  que 
tous  les  assistants  s'accordèrent  à  louer.  Le  Roi  voulut  entendre 
par  deux  fois  la  lecture  des  ordonnances  sur  la  presse  et 
sur  les  élections.  Lorsque  cette  lecture  fut  terminée,  tous  les 
ministres  restèrent  silencieux;  le  Roi  se  tourna  alors  vers 
M.  le  Dauphin  : 

«  Vous  avez  entendu,  lui  dit-il.—  Oui ,  mon  père.  —  Qu'en  pensez 
vous?  —  Lorsque  le  danger  est  inévitable^  il  faut  l'aborder  franche- 
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ment  et  aller  tète  baissée.  On  périt  ou  l'on  se  sauve.  —  Cest  Totre 
avis.  Messieurs?  reprit  le  Roi  en  promenant  ses  regards  autour  de  la 
salle.  —  Oui«  Sire,  répondit  un  des  ministres  (le  baron  d'Haossez),  noos 
sommes  d'accord  sur  la  fin,  mais  non  sur  les  moyens.  Je  reconnais  que 
la  mesure  est  indispensable,  mais  je  reconnais  en  même  temps  que  Ton 
n'a  pas  de  moyens  suffisants  pour  la  faire  réussir.  » 


Il  reproduisit  alors  les  observations  qa'il  avait  présentées 
la  veille  dans  sa  discussion  avec  le  prince  de  Polignac. 


t  Vous  ne  voulez  donc  pas  signer,  lui  dit  le  Roi.  —  Je  signerai.  Sire, 
répondit  M.  d'Haussez,  parce  que  je  considérerais  comme  une  lâcheté 
d'abandonner  dans  une  telle  circonstance  la  monarchie  et  le  Roi.  Uê» 
je  déclare  que  je  me  rallie,  non  à  ma  conviction,  mais  à  la  responsa- 
bilité de  mes  collègues  >•  » 


Le  Roi  parut  alors  absorbé  dans  une  profonde  réflexion  ;  il 
resta  pendant  quelques'minutes  la  tête  appuyée  sur  une  de  se« 
mains,  tandis  que  de  l'autre  il  tenait  sa  plume  suspendue  au- 
dessus  des  ordonnances.  11  sortit  enfin  de  sa  rêverie  en  disant  : 
«Plus j'y  pense,  et  plus  je  demeure  convaincu  qu'il  est  im- 
possible de  faire  autrement.  »  Puis  il  signa;  tous  les  ministres 
contre-signèrenten  silence.  Pendant  ce  temps  M.  dePeyronnet 
présentait  au  Roi  l'ordonnance  de  dissolution  de  la  chambre, 
et  celle  qui  convoquait  une  chambre  nouvelle  au  28  septembre 
suivant.  On  parla  ensuite  du  cas  où  l'apparition  des  ordon- 
nances, qui  devaient  être  publiées  le  lendemain  au  Moniteur, 
donnerait  lieu  à  quelque  mouvement  populaire.  Le  présidât 
du  conseil  répondit  qu'il  ne  craignait  aucun  événement  fi- 
cheux,  mais  qu'en  toute  hypothèse  il  y  avait  à  Paris  des 
forces  suffisantes   pour  assurer   la  paix   publique.   Avant 

1.  Journal  politique  de  M.  de  Guemon-Ranville.  [Documenlt  imédii$.\ 
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de  se  retirer,  le  Roi  adressa  aux  ministres  les  paroles  sui  - 
vaDtes  : 


«  Voilà  de  grandes  mesures  !  11  faudra  beaucoup  de  courage  et  de 
fermeté  pour  les  faire  réussir.  Je  compte  sur  vous;  vous  pouvez  compter 
sur  moi.  Notre  cause  est  commune.  Entre  nous,  c*est  à  la  vie  et  à  U 
mort*.  » 


Après  cette  mémorable  séance,  MM.  de  Montbel  et  de 
Guemon-Ranviile  quittèrent  ensemble  Saint-Cloud,  et  traver- 
sèrent à  pied  le  bois  de  Boulogne.  Les  paroles  qu'ils  échan- 
gèrent furent  graves  et  tristes  : 

«  Nous  venons  d'engager  une  partie  dans  laquelle  nous  avons  mis 
nos  tètes  pour  enjeu,  dit  M.  de  Guernon-Ran ville  à  M.  de  Montbel; 
mais,  quoi  qu'il  arrive,  notre  conscience  sera  tranquille,  car  nous 
n'avons  en  vue  que  le  service  du  Roi  et  le  bonheur  de  la  France.  » 

La  principale  préoccupation  du  Roi  et  du  président  du  con- 
seil était  de  tenir  les  ordonnances  secrètes  jusqu'au  moment 
de  leur  publication,  qui  devait  avoir  lieu  simultanément  dan 
le  Moniteur  et  dans  le  Bulletin  des  Lois.  Le  Moniteur  devait 
publier  les  ordonnances  le  26  juillet  au  matin.  Le  Roi,  le  Dau- 
phin et  le  prince  de  Polignac  étaient  convaincus  que,  pour 
réussir,  un  coup  d'État  devait  éclater  comme  une  bombe, 
surprendre  et  intimider  les  partis  en  les  prenant  à  Timproviste. 
Les  précautions  les  plus  minutieuses  étaient  prises  pour  que 
la  lecture  du  Moniteur  apprit  seule  au  public  l'existence  des 
ordonnances  ;  en  revanche  on  ne  songeait  pas  à  concerter  des 
mesures  capables  de  réprimer  les  troubles  qu'une  telle  publica- 
tion devait  naturellement  exciter.  Le  secret  des  délibérations 


1 .  Cet  délailt  tont  empninlés  aux  Mémoire t  inédits  du  baron  d*HaHNti  et 
au  Journal  inédit  de  M.  de  Guernon-Ranvillo. 
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du  conseil  avoil  été  si  bien  gardé,  que  le  28  joiUet,  dans  h 
soirée,  le  Dauphin,  se  promenant  de  long^  en  large,  disait  s 
se  frottant  les  mains  : 

tic  connais  quelqu'un  qui  sera  bien  étonné  [demain  ta  bHork 
Monilear,  c'est  Cliampagny,  » 

Or  M.  de  Champagay  était  en  réalité,  dans  ce  iiiooi?o; 
le  ministre  de  la  guerre. 

Les  princes,  pas  plus  que  le  président  du  coast^aif^^ 
ciaient  les  conséquences  probables  du  coup  d'ÉIiLPctwaK 
ne  songeait  à  organiser  les  forces  militaires  donlùiv»raiS 
encore  disposer.  La  plus  belle  et  la  plus  sûre  partie  del'inw 
était  employée  à  l'expédition  d'Alger,  le  reste  aux  chunpêi 
manœuvres  de  Saint-Omer  et  de  Lunévîlle;  plusieurs  régimai 
de  la  garde  étaient  disséminés  en  Normandie.  La  garm^fi  • 
Paria  se  composait  de  11,500  hommes.  En  outre  àsurt 
rayon  de  quatre  lieues,  à  Vincennes,  Saint-Denis  Sè>Te;,V^ 
Bailles,  se  trouvait  un  effectif  de  5,500  hommes  de  Inui^ 
snnes  '.  On  avait  songé  à  réunir  ces  forces  dans  lui  ui^ 

I.  Nom  dottutrona  iei  l'tut  dei  ironpea  dont  la  gouTenM^MiiM 
illBpoier  la  3â  Juillet.  Cet  chilTres  lonl  eoipruDiéa  h,  uj 
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qu'on  aurait  organisé  aux  environs  de  Paris,  mais  le  président 
du  conseil  jugea  que  cette  disposition  pourrait  faire  pressentir 
l'importance  des  mesures  qu'on  préparait. 

Au  moment  même  où  la  publication  des  ordonnances  était 
résolue,  le  comte  de  la  Rochejaquelein  vint  proposer  au  prési- 
dent du  conseil  de  se  mettre  àla  disposition  du  Roi,  en  ajoutant 
qu'en  cas  de  danger  la  Bretagne  saurait  se  soulever  encore  et 
combattre  pour  le  Roi.  Il  promettait  d'organiser  promptement 
sa  troupe  ;  mais,  au  préalable,  deux  conditions  devaient  être 
remplies  par  le  gouvernement  :  «  M.  de  la  Rochejaquelein 
demandait  le  remplacement  du  commandant  de  la  division 
militaire  par  un  autre  officier  dont  il  indiquait  le  nom,  écrit 
M.  de  Polignac  dans  ses  Études  politiques^  et  l'envoi  d'un 
régiment  à  Saumur  qui  n'était  pas  alors  ville  de  garnison, 
pour  garder  le  dépôt  d'armes  qui  s'y  trouvait.  »  Ces  conditions 
ne  furent  pas  acceptées  et  la  négociation  échoua.  Le  président 
du  conseil  a  avoué  lui-même  qu'il  ne  prévoyait  pas  qu'une 
résistaooe  sérieuse  serait  opposée  à  l'exécution  des  ordon- 
nances : 

«  le  pml  qui  menaçait  la  France  était,  je  dois  en  convenir,  pius  pro- 
fond que  je  ne  i-avais  cru,  a-t-il  écrit  dans  ses  Études  politiques.  Certes, 
si  l'avenir  m'eût  été  ftcvoilé,  j'eusse  insisté  pour  que  le  Roi  se  rendit 
sur  ht  terre  classique  de  la  fidélité  française,  et  c'est  de  Bourbon-Ven- 
dée qu'eussent  été  signées  les  ordonnances  de  juillet.  » 

Le  secret  le  plus  profond  entoura  donc  les  projets  d'ordon- 

Gourbevoie  :  Le  3*  bataillon  du  4*  régiment  de  la  garde  royale,  1  000 
tiomines. 

Versailles  :  3  bataillons  de  la  garde  royale,  f  2  escadrons  de  la  girde  royale 
1,100  hommes. 

La  première  division  miliUiire  comprenait,  en  oatre 

Compiègne  :  1  escadron  de  dépôt. 

Corbeil  :  Idem. 

Mclun  :  6  escadrons  de  la  garde. 

Fontainebleau  :  6  ^cadrons  de  la  garde. 

Orléans  :  3  bataillons  de  In  garde  royale  suisse. 
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nances.  Le  28  juillet  au  soir  seulement,  on  avertit  le  rédacteur 
en  chef  du  Moniteur  qu'il  recevrait  des  articles  fort  étendus 
qui  De  seraient  terminés  qu'au  milieu  de  la  nuit  et  devrairat 
être  insérés  dans  le  numéro  du  lendemain. 

Vers  onze  heures  du  soir,  M.  de  Chantelauze  fit  mander 
M.  Sauvo,  rédacteur  du  Moniteur.  Il  lui  remit  le  rapport  et 
les  ordonnances.  M.  Sauvo  parcourut  les  pièces  : 

•  Qu'en  pensez-TOus,  lui  demanda  M.  de  Montbel  qui  était  préseot 
«  -—  Dieu  sauve  le  Roi  et  la  France  1  »  répondit  le  rédacteur  du  Hînit- 
teur.  Et  il  ajouta  en  se  retirant  :  Messieurs,  j'ai  cinquante-sept  ans,  j'ai 
vu  toutes  les  journées  de  la  révolution ,  et  je  me  retire  avec  une  pro- 
fonde terreur.  » 
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Le  26  juillet  au  matin,  le  Roi  et  le  Dauphin  ^quittèrent 
Saint-Cloud  ;  ils  allèrent  à  la  chasse,  pendant  que  les  ordon- 
nances apparaissaient  au  Moniteur^  sans  s'inquiéter  de  Teffel 
que  cette  publication  produirait  sur  la  population  de  Paris. 


1.  Ce«  détails  sont  rapportéx  |Kir  M.  de  Harinl^  dau8  la  Vie  p^lHi^tfâ^ 
y.  Itoyer-Coltard,  t.  II,  p.  437. 
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Cette  insouciance  prouvait  clairement  leur  aveuglement  et 
la  fascination  dont  on  était  parvenu  à  les  entourer.  Ces  mal  - 
heureux  princes  allèrent  chasser  à  courre  dans  la  forêt  do- 
Rambouillet,  ils  y  dînèrent  et  ne  revinrent  à  Saint- Cloud  que 
pour  rheure  du  coucher.  Une  ordonnance,  datée  du  25  juillet, 
plaçait  le  duc  de  Raguse,  major  général  de  la  garde  royale,  à 
la  tète  de  la  première  division  miUtaire  *.  Le  maréchal  portait 
depuis  longtemps  le  litre  de  gouverneur  de  la  première  division 
militaire  ;  mais  il  portait  ce  titre  sans  en  remplir  les  fonctions. 
Le  choix  de  ce  personnage  politique  n'était  pas  habile.  Le  duc 
de  Raguse  se  trouvait  dans  une  position  fausse  vis-à-vis  de 
l'armée  et  des  partis-  L'armée  voyait  toujours  en  lui  le  général 
qui  avait  fait  ouvrir  aux  alliés  les  portes  de  Paris  *,  et  so:i 
nom  évoquait  un  des  plus  pénibles  souvenirs  de  l'histoire  con- 
temporaine. On  aurait  dû  attendre,  pour  lancer  les  ordon  - 
nances,  que  le  maréchal  Marmont  ne  fût  plus  de  service 
comme  major  général  de  la  garde,  en  remplacement  du  gé- 
néral Coutard,  alors  aux  eaux  pour  sa  santé.  M.  de  Bourmont, 
au  moment  de  partir  pour  l'Afrique,  avait  conjuré  M.  de  Po- 


1 .  Donnons  ici  quelques  détails  sur  les  Torceà  dont  le  gouvcrnemcul  pou- 
vait disposer  au  moment  de  la  révolution  de  Juillcl.  L'efTectir  de  l'armée  Tran- 
raisc  en  temps  de  paix  portait,  en  18«30,un  chiffre  de  240,000  hommes;  mais 
les  réductions  que  la  cliamlire  infligeait  chaque  année  au  budget  de  la  guerre 
ne  permettaient  pas  de  maintenir  les  cadres  au  complet  ;  un  cinquième  de» 

Îoldals,  c'e8t-à>dire  50,000  hommes,  se  trouvaient  en  permanence  dans  leurs 
uyers  en  vertu  de  congés  illimités.  Kn  outrc^  il  fallait  déduire  du  chiffre  in- 
diqué plus  haut  3^,000  hommes  qui  combattaient  en  Algérie;  le  chiffre  réel 
des  troupes  que  le  gouvernement  avait  à  sa  disposition  pour  occuper  les  places 
de  guerre  sur  les  frontières  et  réprimer  les  désordres  qui  pouvaient  se  manifes- 
ier  sur  divers  points  du  territoire  était  de  150,000  hommes.  Ces  différent:* 
corps  d'armée  étaient  éloignés  de  Paris,  et  le  coup  d'État  avait  été  improvisa 
avec  une  telle  rapidité,  qu'entre  le  moment  où  les  ordonnances  parurent  cl 
le  triomphe  de  rin:«urrection,  on  n'eut  pas  le  temps  de  faire  venir  les  Iroupi's 
qui  auraient  pu  prêter  un  secours  efQcace  à  la  garde  royale. 

2.  Les  anciens  soldats  de  Tempire  avaient  fait  un  jeu  de  mots  sur  le  no  :i 
du  duc  de  Raguse.  Lorsqu'ils  voulaient  dire  qu'un  homme  avait  trahi,  i!s 
disaient  :  Il  a  rngusé» 

Uist.  de  la  Rcttaur.  -  T.  VIII.  38 
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lignac  de  ne  prendre  aucun  parti  avant  le  retour  de  Tannée 
expéditionnaire.  On  aurait  eu  ainsi  sous  la  main  une  année 
.enivrée  de  sa  victoire,  et  pleine  de  confiance  en  ravenir 
de  la  monarchie  sous  le  drapeau  de  laquelle  elle  yenait  de 
triompher.  Le  ministère  avait  à  sa  disposition  et  sur  les  lieux 
le  duc  de  Bellune  si  profondément  dévoué  à  la  cause 
monarchique,  si  influent  sur  les  troupes  d'une  armée  qu'il 
avait  créée  lui-même  en  harmonie  avec  ses  principes.  Mais  on 
lui  avait  aliéné  Tesprit  du  duc  d'Angouléme,  au  point  que 
Louis  XVIII,  obligé  d'opter  entre  son  neveu  et  le  maréchal, 
Tavait  éloigné  du  ministère  de  la  guerre.  On  fut  donc  réduit  h 
confier  la  défense  de  la  capitale  au  maréchal  qui,  pour  la  se- 
conde fois,  semblait  voué  fatalement  à  présider  à  la  chute  du 
gouvernement  qui  lui  avait  confié  le  soin  de  sa  conser- 
vation. 

Le  26  juillet,  dans  la  matinée,  le  duc  de  Raguse  vint 
trouver  M.  Arago  à  Tlnstitut,  et  ne  lui  cacha  pas  son  oppositioD 
aux  mesures  rendues  publiques  par  le  Moniteur.  «  Eh  bien, 
vous  le  voyez,  dit  le  maréchal,  les  insensés,  ainsi  que  je  le 
prévoyais,  ont  poussé  les  choses  à  rextrôme.  Du  moins,  voit 
n'aurez  à  vous  affliger  que  comme  citoyen  et  comme  bon  FraD- 
çais  :  combien  ne  suis-je  pas  plus  à  plaindre,  moi  qui,  en  ma 
qualité  de  militaire,  serai  peut-être  obligé  de  me  faire  tuer 
pour  des  actes  que  j'abhorre  et  pour  des  personnes  qui,  depuis 
longtemps,  semblent  s'étudier  à  m'abreuver  de  dégoût  '.  . 
Le  maréchal  de  Raguse  était  donc  tout  à  fait  opposé  aux  ic- 
donnanoes  :  il  ne  devait  pas  être  disposé  à  réprimer  for- 
tement une  insurrection  provoquée  par  des  actes  qui 
bldmait. 

Depuis  la  formation  du  ministère  Polîgnac,  l'opposition  ac- 
cusait le  gouvernement  de  préparer  des  coups  d'Rtat   et,  et 

1.  Déi>o8ilion  de  M.  Ango  dans  le  procès  de»  minUtrcf. 
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son  côté^  le  gouvernement  s  attendait  à  voir  éclater  um  con* 
spiration  politique;  les  deux  partis,  simibiables  à. deux  adver- 
saires en  présence,  s'obser\'aient  Tun  l'autre,  en  attendant 
qu  un  des  deux  donnât  le  sigusd  du  combat.  Le  26  juillet  au 
matin,  le  public  vit  quelle  main  avait  attaqué  la  première. 
Lorsque  la  publication  des  ordonnances  fut  un  fait  accompli, 
Paris  conserva  tout  d'abord  son  aspect  habituel.  En  parcourant 
les  rues  les  plus  populeuses,  on  ne  voyait  pas  d'attroupements, 
on  ne  remarquait  pas  même  de  groupes  au-dessous  des  pla* 
cards  qui  renfermaient  les  ordonnances  ;  chacun  semblait  va- 
quer à  ses  affaires.  Le  peuple  ne  s'ébranlait  pas,  et  dans  la 
soirée  même  les  bals  des  barrières  reçurent  leurs  hôtes  accou- 
tumés. Quelques  personnes  crurent  voir  une  sorte  de  résigna<^ 
tion  passive  dans  le  silence  que  gardait  l'opposition;  on  aurait 
pu  comparer  ce  calme  apparent  à  la  pesanteur  qui  règne  dans 
l'atmosphère  lorsqu'un  orage  se  prépare. 

La  Bourse,  ce  fidèle  thermomètre  des  oscillations  de  l'at- 
mosphère politique,  jeta  la  première  un  cri  de  détresse.  Le 
5  pour  cent,  qui,  le  24  juillet,  avait  fermé  à  iOSfr.  IS  c,  s'a- 
baissa le  26  juillet  à  iOl  fr.  SO  c.  Le  3  pour  cent,  qui  s'était 
élevé  le  24  juillet  à  79  fr.,  s'abaissa  le  26  juillet  à  75  fr.  60  c. 
C'était  une  baisse  de  près  de  quatre  francs.  Elle  causait  bien 
des  ruines,  et  c'est  avec  justice^qu'un  écrivain  de  ce  temps  a 
dit  :  «Dans  les  lignes  du  Moniteur  ceux-ci  lisaient  des  millions 
perdus,  ceux-là  des  millions  gagnés.» 

Les  journalistes,  directement  atteints  par  Uordonnaoce  sur 
la  presse,  se  réunirent,  dès  le  26  juillet,  résolus  à  lutter  contre 
l'exécution  de  cette  ordonnance.  Ils  consultèrent  MM.  Dupin 
aîné,  Odilon  Barrot,  Mauguin,  Barlhe,  Mérilhou  ;  ceux-ci  leur 
conseillèrent  une  protestation  immédiate.  Quarante-quatre 
écrivains  réunis  aux  bureaux  du  National j  ce  journal  d'avant- 
poste  créé  pour  l'attaque,  signèrent  une  protestation  dans 
laquelle  ils  établissaieut  l'illégalité  des  ordonnances,  et  enga^ 
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geaieot  les  députés  élus  à  se  réunir  le  3  août,  date  primitive- 
ment fixée  pour  leur  convocation. 

Un  journaliste,  qui  bientôt  après  devint  un  homme  d'État, 
M.  Thiers,  fut  chargé  par  ses  collègues  de  rédiger  la  protes- 
tation. 

Elle  était  ainsi  conçue  : 

((  On  a  souvent  annoncé  depuis  six  mois  que  les  lois  seraient  violées, 
qu'un  coup  d'État  serait  frappe.  Le  bon  sens  public  se  refusait  à  le 
croire.  Le  ministère  repoussait  cette  supposition  comme  une  calomnie. 
Cependant  le  Moniteur  a  publié  cnQn  ces  mémorables  ordonnances  qui 
sont  la  plus  éclatante  violation  des  lois.  Le  régime  légal  est  donc  inter- 
rompu^ celui  de  la  force  est  commencé. 

a  Dans  la  situation  où  nous  sommes  placés,  l'obéissance  cesse  d'être 
un  devoir.  Les  citoyens  appelés  les  premiers  à  obéir  sont  les  «krÎTains 
des  journaux;  ils  doivent  donner  les  premiers  l'exemple  de  la  résistance 
à  Tautoritc  qui  s'est  dépouillée  du  caractère  de  la  loi. 

«  Les  raisons  sur  lesquelles  ils  s'appuient  sont  telles,  qu*il  suffit  dr 
les  énoncer. 

a  Les  matières  que  règlent  les  ordonnances  publiées  aujourd'hui 
sont  de  celles  sur  lesquelles  l'autorité  royale  ne  peut,  d'après  la  cbartf 
prononcer  toute  seule.  La  charte  (art.  S)  dit  que  les  Français  en  ma- 
tière de  presse  seront  tenus  de  se  conformer  aux  lois;  elle  ne  dit  pas 
aux  ordonnances.  La  charte  (art.  :\o)  dit  que  l'organisation  des  col- 
lèges électoraux  sera  réglée  par  les  lois;  elle  ne  dit  pas  par  les  ord4»n- 
nances. 

«  La  couronne  avait  elle-même  jusqu'ici  reconnu  ces  articles,  ellf 
n'avait  point  songé  à  s'armer  contre  eux,  soit  d'un  prétendu  pouvoir 
conslituafit,  soit  du  puivoir  faussement  attribué  à  l'art.  14. 

«  Toutes  les  f«Ms,  en  effet,  que  des  circonstances,  prétendues  graves, 
lui  ont  paru  exiger  une  modification,  soit  au  régime  de  la  presse»  st^it 
au  n'gimo  éleclural,  elle  a  eu  recours  aux  chambres.  Lorsqu'il  a  fallu 
modifier  la  charte  pour  établir  la  septtMinalité  et  le  renouvellement  in- 
tégral, elle  a  eu  recours  non  à  ellc-mùnie ,  comme  auteur  de  ceitr 
eharte,  mais  aux  chambres. 

«  La  royauté  a  done.  reconnu,  pratiijué  elle-même  ces  articles  8  ei3'\ 
et  ne  s'est  point  arrogé  à  leur  égard,  ni  une  autorité  constituante,  m 
une  autorité  dictatoriale  qui  n'existent  nulle  part. 

«  Les  tribunaux  qui  ont  droit  d'interprétation  ont  soKnnollemciit 
reconnu  ces  mômes  principes.  La  cour  royale  de  Paris  et  plu<ieur< 
autres   ont  condamné    les   publicateurs  de  l'association    bretonne. 
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comme  auteurs  d'outragos  envers  le  gouvernement.  Elle  a  considéré 
comme  un  outrage  la  supposition  que  le  gouvernement  pût  employer 
l'autorité  des  ordonnances  là  oîi  l'autorité  de  la  loi  peut  seule  être 
admise. 

«  Ainsi  le  texte  formel  de  la  charte,  la  pratique  suivie  jusqu'ici  par 
la  couronne,  les  décisions  des  tribunaux,  établissent  qu'en  matière  de 
presse  et  d'organisation  électorale,  les  lois,  c'est-à-dire  le  Roi  et  les 
chambres,  peuvent  seuls  statuer. 

«  Aujourd'hui  donc,  des  ministres  criminels  ont  violé  la  légalité. 
Nous  sommes  dispensés  d'obéir.  Nous  essayons  de  publier  nos  feuilles 
sans  demander  l'autorisation  qui  nous  est  imposée.  Nous  ferons  nos 
efforts  pour  qu'aujourd'hui  au  moins  elles  puissent  arriver  à  toute  la 
France. 

«  Voilà  ce  que  notre  devoir  de  citoyen  nous  impose,  et  nous  le  rem- 
plissons. 

«  Nous  n'avons  pas  à  tracer  ses  devoirs  à  la  chambre  illégalement 
dissoute.  Mais  nous  pouvons  la  supplier,  au  nom  de  la  France,  de  s'ap- 
puyer sur  son  droit  évident  et  de  résister  autant  qu'il  sera  en  elle  à  la 
violation  des  lois.  Ce  droit  est  aussi  certain  que  celui  sur  lequel  nous 
nous  appuyons.  La  charte  dit  (art.  50)  que  le  Roi  peut  dissoudre  la 
chambre  des  députés;  mais  il  faut  pour  cela  qu'elle  ait  été  réunie, 
constituée  en  chambre,  qu^elle  ait  soutenu  enfin  un  système  capable  de 
provoquer  sa  dissolution.  Mais,  avant  la  réunion,  la  constitution  de  la 
chambre,  il  n'y  a  que  des  élections  faites.  Or,  nulle  part,  la  charte  ne 
dit  que  le  Roi  peut  casser  les  élections.  Les  ordonnances  publiées  au- 
jourd'hui ne  font  que  casser  les  élections;  elles  sont  donc  illégales,  car 
elles  font  une  chose  que  la  charte  n'autorise  pas.  Les  députés  élus, 
convoqués  pour  le  3  août,  sont  donc  bien  et  dûment  élus  et  convoqués. 
Leur  droit  est  le  même  aujourd'hui  qu'hier.  La  France  les  supplie  de 
ne  pas  l'oublier.  Tout  ce  qu'ils  pourront  pour  faire  prévaloir  ce  droit, 
ils  le  doivent.  Le  gouvernement  a  perdu  aujourd'hui  le  caractère  de 
légalité  qui  commande  l'obéissance.  Nous  lui  résistons  pour  ce  qui 
nous  concerne;  cVst  à  la  France  à  juger  jusqu'où  doit  s'étendre  sa 
propre  résistance  • .  » 

1.  La  protestation  des  Joumalittcs  portait  les  signalures  suivantes  : 

MM.  Thiers,  Ilignet,  Chnmbolle,  Peysse,  Albert  Stapfert,  Dubochet,  Rolle, 
rédacteurs  du  National  ;  Gaiija,  gérant  du  National, 

Châtelain,  Alexis  de  Jussieu,  Avenel,  J.-P.  Dupont,  avocat;  Guyot,  Mous- 
selte,  rédacteurs  ;  Valentln  de  la  Pérouse,  gérant  du  Covrrierfrançaii. 

Ch.  de  Rémusat,  B.  Dejean,  de  Guizard,  rédacteurs  du  Globr;  P.  Leroux, 
gérant  du  Globe, 

J.-B.  Baude,  Busoni,  Barharoux,  Haussmann,  Dussard,  Senly,  A.  Billiard, 
Chalas,  rédacteurs  du  Temps i  J.  Coste,  gérant  du  Temps, 
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Le  27  juiHet  cette  protestation  parut  en  lêle  du  ffaiioml 
et  du  Temps. 

Le  26  juillet,  quelques  députés  s'étaient  réunis  chez  U.  C§- 
BÎmir  Périer.  lin  des  députés  présents  proposa  à  ses  coHèpri 
de  protester  contre  les  ordonnances  au  nom  de  Ischunhre 
nouvelle.  Les  assistants  répondirent  qu'ils  n'avaiuntpaîqai- 
lité  pour  agir  en  tant  que  députés  avant  le  3  août,  jour  M 
pour  la  réunion  de  l'assemblée.  Devant  cette  objecli(Hi,iio*- 
cida  que  les  députés  de  Paris  prendraient  rioîtialimJià'v- 
sist.ince,  et  M.  Delabordc  promit  de  les  rassemblncbntaifc 
soirmênae. 

Les  bureaux  du  National  étnif.nl  le  centre  où  les  élémffl'i 
d'opposition  vinrent  tout  d'jJjord  se  réunir  et  se  eontonte. 
A  la  réunion  de  quelques  dépntés  succéda  celle  des  é!«l«P 
tdfluents  sous  la  présidence  de  MM.  Treilhard  et  Mérilboo.  t 
bouillant  M.  de  Schonen,  trouvant  que  les  moyens  deré* 
lance  proposés,  le  rerus  de  l'impûl  et  la  réorganisatim** 
garde  nationale,  étaient  insuftisants,  s'écria  n  que  lemOBl 
de  la  discussion  était  passé,  qu'il  importait  d'agir,  de  txaJF 
en  actes  les  principes  proclamés  depuis  longtemps,  d'o|fiV| 
In^^iolence  à  la  violence  et  de  repoustei-  la  force  par  la  fbm 
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<les  commissions  allaient  être  formées  dans  chacun  des  arron- 
dissements de  Paris  pour  arriver  à  ce  but.  Cette  décision  ue 
satisfit  pas  les  assistants  ;  ils  réclamèrent  ouvertement  l'insur- 
rection et  la  réorganisation  de  la  garde  nationale.  M.  Thier$, 
qui  avait  pris  dans  l'assemblée  le  rôle  de  modérateur,  répon- 
dit qu'on  ne  s'insurgeait  pas  avec  rien  :  le  peuple  ne  remuait 
pas.  En  effet,  Paris  restait  calme;  au  Palais-Royal,  quelques 
jeunes  gens,  montés  sur  des  chaises,  avaient  essayé  en  vain 
d'exciter  le  peuple  à  la  révolte  en  lisant  à  haute  voix  les  or- 
donnances. Des  groupes  se  formaient  autour  d'eux,  mais  ces 
groupes  étaient  composés  presque  exclusivement  de  curieux. 
Dans  cette  première  partie  de  la  journée,  personne  ne  répon- 
dait aux  appels  à  l'insurrection. 

Dans  la  soirée  du  26  juillet  quatorze  députés  se  réunirent 
chez  M.  Delaborde  ^  M.  Bérard  prit  l'initiative  d'une  demande  de 
protestation  au  nom  de  la  chambre  nouvellement  élue.  MM.  de 
SchouenetBernardappuyèrent  cette  proposition.  MM.  Casimir 
Périer  et  Yillemain  la  combattirent  en  objectant  que  les  députés 
présents  n'étaient  pas  en  nombre  suffisant  pour  prendre  une 
telle  résolution  ;  la  proposition  Bérard  fut  rejetée,  et  toute  ré- 
solution à  prendre  fut  ajournée  à  la  réunion  du  lendemain.  Les 
députés  convinrent  de  se  retrouver  le  lendemain  chez  M.  Ca- 
simir Périer.  Ce  ne  fut  pas  sans  répugnance  que  M.  Casimir 
Périer  consentit  à  voir  sa  maison  devenir  le  centre  d  où  parti- 
rait la  résistance,  car  il  subissait  les  événements  :  M.  Casimir 
Périer  était  opposé  aux  mesures  extrêmes  ;  pendant  les  jour- 
nées qui  suivirent,  il  tint  tête  le  plus  longtemps  qu'il  put  aux 
passions  émues,  et  plus  tard  il  subit  la  révolution  qu'il  aurait 
voulu  empêcher.  Mais,  pressé  par  ses  collègues,  il  n'osa  refu- 


I.  r/étalcnt  :  MM.  Bavoax,  Bcrnai'd,  Bérard,  Chardel,  Daunou,  Delaborde, 
Jacques  Lefèvre,  MarchaF,  Maugnin,  Persil,  CaBimlr  Périer,  Vassal,  de  Scho- 
iiea  et  Villeinain. 
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ger  de  prêter  son  salon  pour  la  réuaion  qui  devait  avoir  lieu  ir 

IcademaÏD. 

Le  journée  du  26  juillet  avait  été  calme.  Le  soir,  entre  s^pi 
et  huit  heures,  des  rassemblements  se  formèrent  sur  W 
(ilaces  du  Palais-Royal  et  du  Carrousel.  Les  mioistre!  eo 
fiireut  avertis.  MM.  de  Peyronnel,  d^Ilaussez,  de  ModM 
étaient  réunis  chez  le  président  du  couseil.  Ils  se  décidéfemi 
ie  rendre  chez  M.  de  Chantelauze  qui  était  soufEriDl,  feai 
(.'URférer  sur  les  mesures  à  prendre.  M.  d'Haussezdeoiiràtu 
))riace  de  Polignac  quels  ordres  il  avait  donnés  poBrisurHle 
iiiainlien  de  l'ordre;  le  présidfiil  du  conseil  lui  rêpvnâi'.ïviw 
manière  évasive.  A  9  heures,  tes  ministi-es  entendirenlde;  ta- 
partant  de  la  rue  Castiglione;  un  groupe  d'euviron  150 p^ 
ïoaoes,  compoiâé  d'un  nombre  il  peu  près  égal  d'bomiBtàdi 
peuple  cl  de  jeunes  gens  paraissant  appartenir  aux  éwlEsi 
droit  et  de  médecine  et  au  commerce,  s'y  était  formé.  Bssv' 
cbaieul  aux  cris  de  :  Vive  la  charte,  à  bas  les  minûtrciJl 
quittèrent  la  place  Vendôme,  et  se  dirigèrent  vers  h  «à 
lu  Paix.  Dans  ce  moment  m^me  on  vint  apprendre  à  lé 
iiontbel  que  les  vitres  du  ministère  des  finances  avaienl* 
brisées.  M.  de  Poligiiac,  inquiet  pour  l'hôtel  de  la  préàdn» 
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portes.  Une  demi-heure  après,  le  rassemblement  s'était  dispersé  de  lui- 
même.» 


MM.  de  Polignac  et  d'IIaussez  se  rendirent  chez  le  comte  de 
Wall,  commandant  de  la  place  de  Paris,  afin  de  connaître  les 
mesures  qu'il  avait  prises,  et  de  les  modifier  si  elles  parais- 
saient insuffisantes.  Les  deux  ministres  trouvèrent  les  hommes 
qui  formaiïîut  le  poste  de  Thôtel  de  l'état-major,  si  rapprochés 
de  Thôtel  de  la  présidence ,  les  uns  étendus  sur  des  lits  de 
camp,  les  autres  assis  devant  la  porte.  Ils  n'avaient  pas  été  in- 
formés de  ce  qui  s'était  passé  à  quelques  centaines  de  pas  du 
poste.  Le  comte  de  Wall  était  couché  : 

«  Il  ignorait,  écrit  M.  d'Haussez,  qu'une  demi-heure  avant  notre 
arrivée,  un  rassemblement  avait  traversé  la  place  sur  laquelle  son 
hôtel  est  placé,  qu'il  avait  brisé  les  vitres  de  l'hôtel  des  finances,  situé 
à  une  centaine  de  mètres,  et  qu'à  une  distance  à  peu  près  égale  il  avait 
manqué  d'assassiner  deux  ministres  :  —  «  Ce  ne  sera  rien,  nous  dit 
«  M.  de  Wall,  je  vais  faire  faire  des  patrouilles.  Avant  deux  heures,  elles 
«  seront  en  mouvement.  —  Avez-vous  beaucoup  d'hommes  prêts  àpren- 
«  dre  les  armes,  lui  demandai-je  ?  —  50  par  régiment.  —  Et  combien 
«  de  régiments?  —  Trois.  Les  régiments  de  la  garde  ne  sont  pas  sous 
0  mes  ordres.  —  Le  major  général  de  la  garde  est-il  prévenu?  dis-je  au 
«  prince  de  Polignac  qui  écrivait.  —  Je  lui  envoie  un  ordre.  —  Ce  n'était 
c  pas  encore  fait? — Vous  vous  inquiétez  toujours.»  Jo  rentrai  au  minis- 
tère de  la  marine  à  minuit,  très-peu  rassuré  sur  l'efifet  que  devait  pro* 
duire  la  mise  en  mouvement  de  150  hommes  de  la  garnison  de  Paris 
et  l'ordre  donne  au  major  général  d'en  faire  sortir  probablement 
autant*.  » 

Eu  étudiant  les  réponses  du  prince  de  Polignac  lors  du 
procès  des  ministres,  on  demeure  convaincu  que  le  pré- 
sident du  conseil  pensait  que  la  publication  des  ordonnances 
ne  pouvait  exciter  qu'un  trouble  léger  et  passager;  c'est  pour 
cette  raison  que  les  mesures  de  répression  qu'il  adoptait  ont 

1 .  Mémoires  inédiU  du  baron  d'Hausses. 
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un  caractère  d'insignifiance  qui  prouve  de  sa  part  un  étrange 
aveuglement.  Dès  le  26  juillet  cependant,  les  principaux  com- 
merçants et  industriels  de  la  ville  de  Paris,  réunis  à  THàtel 
de  ville  pour  le  renouvellement  des  membres  du  tribunal 
du  commerce ,  ayant  été  excités  par  les  cbefs  de  Top- 
position  à  outrance,  s*étaient  décidés  à  fermer  à  TinsUint 
même  leurs  ateliers,  en  jetant  ainsi  leurs  ouvriers  dans  la  ré- 
sistance déjà  organisée.  C'était  là  un  s}iiiptAme  qu'il  aurait 
fallu  observer  pour  juger  de  la  violence  de  Tinsurrection  qui 
aUait  éclater. 

Ce  fut  seulement  le  27  juillet  que  l'insurrection  commença  à 
donner  signe  de  vie.  Le  26  juillet  au  soir,  M.  de  Guemoo- 
Ranville  vit  encore  la  foule  des  solliciteurs  remplir  les  salons. 
Les  courtisans  venaient  apporter  au  ministère  des  félicita- 
tions, plus  ou  moins  sincères,  sur  des  mesures  qu'au  fond  du 
cœur  ils  désapprouvaient,  mais  dont  le  succès  leur  paraissait 
assuré. 

Le  27  juillet,  n^lgré  les  premiers  symptômes  de  résislance 
qui  avaient  signalé  la  journée  de  la  veille,  le  roi  et  les  ministres 
n'éprouvaient  pas  de  craintes  sur  l'issue  finale  de  la  lutte  en- 
gagée entre  la  prérogative  royale  et  la  prérogative  parlemen- 
taire. Les  heiiresen  se  succédant  ramenaient  pour  Charies  X  et 
pour  le  président  du  conseil  le  cours  de  leurs  occupations  accou- 
tumées. Le  27  juillet,  le  Roi  reçut  encore  en  audience  particu- 
lière révéque  de  Beauvais,  le  marquis  de  Dampierre  et  le  mar- 
quis de  Dreux-Brézé.  Il  travailla  avec  son  ministre  de  rinléricur 
et  M.  de  la  Bouillerie,  il  reçut  d'un  graveur  russe  la  gravure 
faite  par  lui  d'un  portrait  de  rimpératrice  Catherine.  Le  prési- 
dent du  conseil  discutait  pendant  ce  temps  une  adjudication 
au  ministère  de  la  guerre.  Ainsi,  jusqu'au  dernier  moment,  on 
conservait  à  Saint-Cloud  Tillusion  la  plus  complète  snr  la  portée 
du  mouvement  qui  s'organisait.  Pendant  ce  temps,  Tinsur- 
rectiun  s'organisait  et  recrutait  des  bras  parmi  les" ouvriers 
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cougédiés  par  les  chefs  d'ateliers  et  les  industriels.  Les  ou- 
vriers imprimeurs,  atteints  par  Tordonnance  relative  à  la 
presse,  excitaient  les  hommes  du  peuple  à  l'insurrection. 
Tous  attribuaient  au  pouvoir  la  responsabilité  de  la  décision 
prise  par  les  chefs  d'ateliers.  On  sait  que  les  peuples  ont  pour 
axiome  favori  le  proverbe  qui  dit  :  a  Notre  ennemi,  c'est  no- 
tre maître.  »  Les  jeunes  gens,  toujours  prêts  lorsqu'il  s'agit 
de  faire  du  bruit,  et  qui  voient  dans  une  émeute  une  occa- 
sion bien  choisie  pour  faire  parler  d'epx,  et  les  étudiants  qui 
sortaient  du  collège,  remplis  de  haine  pour  les  rois  et  d'en- 
thousiasme pour  les  républiques  de  Rome  et  d'Athènes  qui 
avaient  vu  naître  les  hommes  de  génie  dont  les  chefs-d'œuvre 
excitaient  leur  juste  admiration,  exhortaient  les  ouvriers  à  se- 
couer le  joug  de  la  tyrannie  royale.  Ces  grands  mots  de  liberté, 
d'égalité  et  de  fraternité  ont  toujours  le  pouvoir  d'électriser 
les  masses  qui  ne  songent  pas  qu'il  est  aussi  impossible  d'é- 
tablir l'égalité  sociale  que  l'égalité  des  tailles;  tous  réclament 
l'égalité  avec  leurs  supérieurs,  tout  en  exigeant  qu'une  ligne 
de  démarcation  soit  bien  établie  entre  eux  et  leurs  inférieurs. 

Les  déclamations  di#s  ouvriers  imprimeurs  et  des  jeunes  gens 
commençaient  à  trouver  de  nombreux  auditeurs  dans  la  foule, 
et  ceux-là  même  qui  ne  savaient  pas  lire  se  déclaraient  résolus 
à  défendre  à  outrance  la  liberté  de  la  presse. 

Les  journaux  royalistes  méconnaissaient  autant  que  le  mi- 
nistère rétendue  du  mouvement  qui  se  préparaît.  Ils  parurent 
le  27  juillet  ayant  obtenu  l'autorisation  exigée  par  la  nouvelle 
ordonnance.  Ils  célébraient  le  triomphe  de  la  royauté  sur  la 
révolution,  représentant  les  ordonnances  comme  des  me- 
sures de  salut  qui  «  venaient  d'écraser  les  ennemis  du  trône 
et  de  l'autel.  » 

Dans  les  circonstances  données,  cette  prose  lyrique  venait 
mal  à  propos  ;  au  moment  de  la  publication  des  ordonnances, 
M.  de  Polignac  aurait  «iù  répéter  aux  écrivains  royalistes  cette 
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phrase  de  M.  de  Talleyrand  :  a  Surtout,  messieurs,  pas  de 
zèle!  » 

Le  Constitutionnel  et  les  Débats  ne  voulurent  pas  demander 
Tautorisalion  devenue  exigible  ;  ils  s'abstinrent  de  paraître.  De 
tous  les  journaux  c'étaient  les  plus  répandus,  et  leur  silence 
fut  compris. 

Le  National  et  le  Temps^  ces  porte-drapeaux  de  la  nuance 
la  plus  ardente  de  l'opposition,  parurent  sans  autorisation  ;  ils 
publièreut  en  tète  de  leurs  colonnes  la  protestation  que  nous 
avons  citée.  L'autorité  essaya  inutilement  d'arrêter  la  distri- 
bution de  ces  journaux.  Ils  furentenlevéspar  milliers,  distribués 
dans  tous  les  quartiers  de  Paris,  et  arrivèrent  dans  les  dépar- 
tements les  plus  éloignés,  apportant  avec  eux  les  germes  de 
l'incendie  qui  allait  bientôt  s*étendre  à  la  province. 

Le  26  juillet,  l'imprimeur  du  Journal  du  Commerce  refusa 
de  continuer  l'impression  de  cette  feuille.  Le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  présidé  par  M.  de  Belleyme,  lui  ordonna  de 
continuer  provisoirement  l'impression  du  Journal  du  Com- 
merce^ c(  attendu  que  l'ordonnance  du  25  juillet  n'avait  pas 
encore  été  publiée  dans  la  forme  légale.  »  L'opposition  vit 
dans  cet  arrêt  une  sanction  donnée  à  la  résistance  par  le  tri- 
bunal lui-môme.  Le  27  juillet,  l'arrêt  rendu  par  le  tribunal 
du  commerce  dans  un  cas  analogue,  suscité  par  le  refus 
de  l'imprimeur  du  Courrier  français  de  continuer  l'impres- 
sion de  ce  journal,  eut  un  caractère  plus  tranché.  Le  tri- 
bunal déclara,  par  la  voix  de  son  président  M.  Ganneron, 
que  l'ordonnance  sur  la  presse,  étant  contraire  à  la  charte,  «  ne 
saurait  être  obligatoire,  ni  pour  la  personne  sacrée  et  invio- 
lable du  Roi,  ni  pour  les  citoyens  aux  droits  desquels  elle  por- 
tait atteinte.  En  conséquence,  l'imprimeur  était  condamné  à 
reprendre  dans  les  24  heures  l'impression  du  Courrier  Fran- 
çais.  »  Ou  le  voit,  la  résistance  qu'on  avait  cru  vaincue  relevait 
la  tête,  et,  comme  la  marée  montante,  elle  gagnait  du  terrain. 
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Le  préfet  de  police  fit  évacuer  le  Palais- Royal  qui  était  de- 
venu le  quartier  général  de  la  résistance.  A  l'aspect  des 
gendarmes  parcourant  les  rues,  les  marchands,  effrayés  des 
cris  séditieux  qui  remplissaient  Tair  de  clameurs  menaçantes, 
commencèrent  à  fermer  leurs  boutiques. 

L'autorité  voulut  faire  exécuter  l'ordonnance  sur  la  presse, 
violée  par  le  National  elipar  le  Temps.  Les  presses  de  ces  deux 
journaux  rebelles  devaient  être  démontées  et  mises  hors  de  ser- 
vice. Mais,  si  la  police  était  décidée  à  veiller  à  l'exécution  des 
ordonnances,  les  rédacteurs  du  National  et  du  Temps  n'étaient 
pas  moins  résolus  à  opposer  la  force  à  la  force  et  la  violence  à 
la  \iolence  :  les  bureaux  du  National étSLieni  situés  rue  Neuve- 
Saint-Marc,  ceux  du  Temps  rue  de  Richelieu  ;  les  bureaux  des 
deux  feuilles  libérales  étaient  donc  rapprochés  comme  leurs 
doctrines.  En  entendant  annoncer  les  agents  de  l'autorité,  les 
rédacteurs  du  National  s'enfermèrent  dans  leurs  bureaux, 
décidés  à  laisser  enfoncer  les  portes.  Un  commissaire  de  police 
les  fit  ouvrir  et  ordonna  à  un  serrurier  du  quartier  de  mettre 
les  presses  du  journal  hors  de  service.  Les  journalistes 
représentèrent  à  l'ouvrier  qu'il  allait  se  rendre  complice  d'un 
délit  puni  par  les  lois.  Celui-ci  hésita  alors,  et  ce  ne  fut  que  sur 
les  injonctions  renouvelées  du  commissaire  de  police  qu'il 
consentit  à  démonter  la  presse.  Après  avoir  fait  exécuter  l'or- 
donnance, le  commissaire  se  retira.  Les  presses  du  National 
furent  bientôt  remontées  et  mises  au  service  de  l'insurrection. 

L'autorité  se  porta  ensuite  aux  bureaux  dii  Temps,  où  la 
résistance  prit  un  caractère  encore  plus  tranché.  Toute  la  ré- 
daction, les  employés  de  l'imprimerie,  étaient  rangés  de- 
vant la  porte  des  ateliers.  M.  Raude,  gérant  du  journal,  por- 
tant la  parole  au  nom  de  la  rédaction,  déclara  qu'il  n'ouvri- 
rait pas  les  portes.  Il  accusa  le  commissaire  de  police  de  se 
rendre  coupable  d'un  vol  par  effraction,  et  il  le  menaça 
de  le  traduire  devant  la  cour  d'assises,  en  rappelant  que 
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les  presses  du  journal  étaient  placées  sous  la  protection 
de  la  loi.  Le  conunissairede  police  requit  un  serrurier  et  lui 
ordonna  de  forcer  les  portes  de  rimprimerie*  Aloirs  M:  Baude, 
ouvrant  le  Code  pénal,  lut  à  haute  voix  Tarticle  36i,  qui  punit 
des  travaux  forcés  le  vol  par  effraction.  A  cette  lecture,  l'ou- 
vrier intimidé  se  retira»  Le  commissaire  de  police  menaça 
M.  Baude  de  le  faire  arrêter  :  celui-ci  lui  répondit  en  lui 
lisant  Tarticle  341  du  Code  pénal,  qui  punit  des  travaux 
forcés  Tarrestation  arbitraire.  Un  second  serrurier  fut  requis. 
M.  Baude  lui  demanda  s'il  voulait  devenir  le  complice  d*un 
crime,  et  lui  relut  l'article  384  du  Code  pénal  ;  Touvrier,  effrafé 
de  la  responsabilité  qu'il  allait  encourir^  se  retira.  La  lutte  se 
prolongea  ainsi  longtemps,  sans  qu'on  put  trouver  un  homme 
au  dévouement  assez  hardi  pour  braver  l'article  384,  dont  la 
lecture  était  faite  solennellement  à  chaque  ouvrier  par  M.  Baude. 
Le  commissaire  de  police  en  fut  réduit  à  requérir  le  serrurier qd 
rivait  les  fers  des  forçats  :  ce  fut  lui  qid  ouvrit  les  portes  de  l'im- 
primerie  et  démonta  les  presses  du  Temps.  Cette  lutte  avait  attiré 
lafoule  curieuse  et  inquiète  qui  remplissait  les  abords  duPalai^ 
Royal.  Les  actes  de  violence  accomplis  au  nom  de  raulorite 
exaspéraient  les  assistants,  et  les  rédacteurs  du  Temps  leur 
semblaient  des  victimes  injustement  persécutées  par  la  tjTan- 
nie,  tandis  qu'ils  regardaient  les  agents  de  police  comme  de* 
malfaiteurs  qui  foulaient  aux  pieds  les  lois  de  la  propriété. 
Les  gendarmes  de  service  contenaient  avec  peine  cette  foule, 
qui  venait  de  passer  de  la  curiosité  à  Thostilité.  Bientôt,  voulant 
user  de  représailles,  les  assistants  se  portèrent  vers  les  bureaui 
des  feuilles  royalistes  et  brisèrent  les  presses  des  jouruauxqiii 
défendaient  les  ordonnances. 

Le  27  juillet  au  matin,  le  Roi  annonça  au  maréchal  Mar- 
mont  qu'il  était  nommé  gouverneur  de  la  i'^  division  militaiiv. 
La  respons(d}ilitédes  événements  n'incombe  au  duc  de  Râgii»^ 
qu'à  partir  du  27  juillet  à  midi,  au  moment  où  il  vint  prendit 


LA    LUTTE   COMMENCE  AUX   ABORDS  DU   PALAIS-ROYAL.        607 

ses  lettres  de  ser?ica  chez  le  président  du  conseil.  II  manifesta 
tout  d'abord  Tin tention  de  concentrer  sur  Paris  les  forces  mi* 
litaires  dont  il  pouvait  disposer.  Pendant  que  le  duc  de  Haguse 
prenait  ses  premières  dispositions,  Tefiervescence  populaire  se 
manifestait  de  toutes  parts;  des  groupes  d'ouvriers,  dirigés  par 
des  étudiants,  se  formaient  dans  les  rues  les  plus  fréquentées, 
en  poussant  de  loin  en  loin  des  cris  de  :  Vive  la  charte!  A  bas 
les  ordonnances!  A  bas  les  ministres!  Les  rassemblements  se 
formaient  principalement  dans  le  jardin  du  Palais-Royal,  où  des 
jeunes genslisaient  à  haute  voix  \e National.  Plusieurs  charges 
de  cavalerie  ne  purent  parvenir  à  dégager  le  jardin.  Une  mai- 
son en  démolition,  située  vis-à-vis  du  café  de  la  Régence^  ser- 
vait de  retranchement  aux  insurgés,  qui  assaillaient  la  troupe 
à  coups  de  pierres,  et  faisaient  armes  des  décombres  qui 
étaient  à  leur  portée.  Débusqués  de  ce  retranchement,  les  in* 
surgés  se  portèrent  à  Thôtel  des  affaires  étrangères,  dans  Tin- 
tenlion  de  l'assiéger  :  un  fort  piquet  de  gendarmerie  le  gar- 
dait. Des  pierres  furent  lancées  contre  l'hôtel,  dans  lequel  les 
ministres  étaient  réunis,  et  quelques  tentatives  furent  faites 
pour  forcer  les  portes.  Les  gendarmes  de  garde  dissipèrent 
les  attroupements  et  firent  quelques  prisonniers.  Déjà  ces 
groupes  commençaient  à  briser  sur  leur  passage  les  enseignes 
gur  lesquelles  les  armes  du  Roi  et  des  princes  étaient  repré- 
sentées, et  on  parlait  de  faire  des  barricades.  Plusieurs  bou- 
tiques d'armuriers  furent  pillées  par  la  foule.  Un  officier  de 
la  marine  dit  alors  avec  raison  à  M.  d'IIaussez  :  a  Paris  res- 
t$emble  à  un  vmsseau  au  moment  du  branle-bas.  » 

La  foule  qui  encombrait  le  Palais-Royal  et  la  rue  du  Lycée 
continuait  à  assaillir  les  gendarmes  à  coups  de  pierres  :  il  fallut 
Tordre  réitéré  de  l'officier  qui  commandait  le  peloton  poiu* 
décider  la  troupe  à  tirer.  A  la  seconde  injonction,  l'ordre  fut 
exécuté:  quatre  insurgés  tombèrent;  l'un  était  mortellement 
atteint.  Les  autres  reculèrent  en  criant  :  Vengeance!  Aux  armes  I 
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En  voyant  couler  le  sang,  la  foule  passa  de  rhésitation  à  la  fu- 
reur :  plusieurs  voitures  de  briques,  placées  à  la  portée  des  io- 
surgés,  leur  fournirent  des  armes  nouvelles  avec  lesquelles  ils 
attaquaient  la  gendarmerie.  Il  était  alors  six  heures  du  soir.  Li 
garde  royale  vint  apporter  un  secours  nécessaire  à  la  gendar- 
merie et  à  la  ligne ,  dont  les  efforts  demeuraient  impuissants. 
Des  coups  de  feu  répondirent  à  la  grêle  de  pierres  qui  tom- 
baient sur  la  troupe  ;  ils  étaient  tirés  par  un  détachement  da 
5*  régiment  de  ligne  qui  entrait  dans  la  rue  Saiut-IIonoré  par 
la  rue  de  Rivoli.  Cette  décharge  coûta  la  vie  à  un  jeune 
étudiant  anglais,  nommé  Folks,  qui  était  allé  se  réfugier  i 
V Hôtel  Royale  situé  à  Tangle  de  la  rue  des  Pyramides.  II  avait 
eu  rimprudence  de  se  mettre  à  la  fenêtre  pour  suivre  les  pro- 
grès du  mouvement  insurrectionnel  :  une  des  premières  balles 
Tatteignit. 

Tandis  que  les  premières  décharges  des  journées  de  juillet 
retentissaient  dans  Tair,  une  trentaine  de  députés  arrivaient 
chez  M.  Casimir  Périer,  au  rendez-vous  désigné  la  veille.  H 
importait  que  Topposition  constitutionnelle  prit  un  parti  en 
face  des  événements  qui  se  précipitaient.  Les  journalistes 
avaient  protesté  dès  le  26  juillet,  contre  lapparilion  des  or- 
donnances :  que  feraient  les  députés?  Pour  arriver  à  la  de- 
meure  de  M.  Casimir  Périer,  les  députés  avaient  dû  travers^^r 
des  groupes  d'étudiants,  qui  manifestaient  le  désir  d'être  in- 
troduits auprès  du  maître  de  la  maison.  Celui-ci  qui.  jusqu'à 
la  fin,  resta  opposé  à  Tinsurrection,  refusait  de  l'ecevoir 
ces  jeunes  gens  :  la  gendarmerie  dispersa  les  groupes.  U 
timidité  des  députés  réunis  chez  M.  Casimir  Périer  res- 
semblait à  de  la  frayeur;  ils  ne  voulaient  prendre  la  responsa- 
bilité d'aucune  décision.  M.  Labbey  de  Pompières  accepta  U 
présidence  de  la  réunion  ;  ce  fut  en  vain  que  M.  Bérard  pro- 
posa la  rédaction  d'une  protestation  :  la  presque  unanimité  de 
l'assemblée  déclara  qrie   le  moment  d'un  pareil  acte  nVlail 
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pas  arrivé,  et  qu*une  telle  résolution  ne  devait  pas  être  adop- 
tée à  la  légère*.  La  réunion  était  déjà  avancée  lorsque 
M.  Villcmain  vint  rejoindre  ses  collègues.  Leur  pâleur  le 
frappa  : 

«  Je  ne  m'attendais  pas,  leur  dit-il,  à  voir  tant  de  poltrons  réunis.  » 

La  discussion  fut  longue;  les  députés  se  demandèrent  d'a- 
bord si  les  ordonnances  empêcheraient  les  chambres  de  se  réu- 
nir le  3  août,  et  si  la  charte  donnait  au  Roi  le  pouvoir  de  dis- 
soudre une  assemblée  avant  sa  constitution?  Le  Roi  avait-il  le 
droit  de  casser  les  élections,  quand  la  majorité  de  ces  élections 
étaienthostiles  à  la  monarchie?  Tous  les  assistants  déclarèrent 
que  les  ordonnances  étaient  inconstitutionnelles,  et  que  les 
ministres  devaient  être  mis  en  accusation  pour  avoir  édicté 
des  mesures  attentatrices  aux  droits  des  chambres.  Mais 
leur  unanimité  s'arrêta  là,  et,  lorsqu'il  fut  question  de  prendre 
une  décision,  des  avis  contradictoires  furent  émis.  Les  plus 
modérés  proposaient  de  présenter  au  Roi  une  adresse  respec- 
tueuse pour  solliciter  de  lui  une  audience,  non  en  qualité  de  dé- 
putés, mvnis  comme  simples  citoyens  français,  et  de  le  supplier 
de  rapporter  les  ordonnances  en  lui  faisant  le  récit  des  événe- 
ments terribles  dont  olics  devenaient  le  prétexte  ;  quelques  dé- 
putés, d'im  avis  encore  plus  timide,  conseillaient  de  se  borner 
à  attendre  les  prochaines  élections,  dans  lesqiielles  l'opposition 
ne  saurait  manquer  de.prévaloir.  D'autres  assistants  exprimaient 
un  avis  opposé  ;  ils  voulaient  rédiger  une  protestation  au  nom 

I.  Les  journanv  du  lemps  rapporleiU  que  le«  dépuléa  présent»  à  celle  réu- 
nion élaienl  MM.  Mauguin,  Bavoux,  Chardel,  Lobau,  VoUin  de  Garlemptî^ 
Persil,  Louis,  Dupin  aîné,  Charles  Dupin,  Bérard,  Méchin,  Casimir  Périer, 
Odier,  Lcfèvrc,  Vassal,  Audry  de  Puvraveau,  Sébasliani,  Gérard,  Villemain, 
Guizot,  Auguste  Sainl-Aignan,  de  Lalwrdo,  Libbey  de  Pompières,  Baillol, 
Berlin  de  Vaux,  Delcssert,  Marsclial,  DucliaiTaul,  Millercl,  Mathieu  Dumas, 
Sal^erle,  de  Schonen. 

Hist.  de  la  llcsiaur.  -  T.  Vlll.  39 


010  MINISTÈRE  POLU»IAC. 

de  la  chambre  élue,  ^c  Les  ordoiiD£a)ce&quîx>Bt  violé  les  lois  m 
peuvent  annuler  les  élections  et  effacer  leur  caractère,  disaieni- 
ils  ;  nous  sommes  donc  résolus  à  refuser  le  payement  de  Timpii, 
en  joignant  ainsi  la  protestation  de  Facte  à  la  parole.  »  Aucmr 
décision  n'était  prise,  et  la  discussion  continuait  sans  amener 
de  résultais,  lorsqu'on  vint  annoncer  Tarrivée  d'une  députe 
tion  des  électeurs  de  Paris,  conduite  par  MM.  Boulayde  U 
Meurthe  et  Mérilhou.  Les  porteurs  de  paroles  de  cette  dépu- 
tation  indiquèrent  Tinsurrection  comme  le  seul  moyen  de  ré- 
sistance qu'on  put  opposer  à  Texécution  des  ordonnances;  îk 
annoncèrent  que  les  électeurs  les  pluf(  influents  étaient  résol8^ 
à  entrer  dans  le  mouvement,  et  demandaient  aux  député 
présents  de  se  mettre  à  leur  tète.  La  maison  de  M.  Casimir 
Périer  devenait  ainsi,  malgré  lui,  le  quartier  général  de 
rinsurrection  ;  les  gendarmes  et  la  cavalerie  étaient  obligés  de 
dissiper  par  la  force  les  rassemblements  qui  se  formaient  daib 
la  rue  et  autour  de  la  maison.  Les  députés  déclarèrent  bientèt 
la  séance  close  ;  ils  se  séparèrent  sans  avoir  pris  un  parti, 
en  décidant  qu'ils  se  réuniraient  le  lendemain  chez  M.  Audn 
(le  Puyravoau,  40,  rue  du  faubourg  Poissonnière.  Ouelque^ 
(assistants  promirent  d* apporta  à  cette  réunion  un  projet  dr 
protestation,  rédigé  au  nom  de  la  chambre  élective. 

Pendant  cette  réunion  de  parlementaires  prudents,  les  pr^ 
niières  barricades  s'élevaient  dans  la  rue  Saint* Honoré,  à 
l'angle  de  la  rue  de  Rohan,  et  dans  la  rue  de  Richelieu,  à 
Tangle  de  la  rue  de  rKchelle. 

Kn  même  temps,  le  duc  de  Raguse  prenait  possessiou  dt 
sou  comniandenieiit  militaire.  11  ordonna  aux  troupes  do  sortii 
de  leurs  casernes  et  de  se  porter  vers  le  Carrousel,  la  plac» 
Louis  XV  et  les  boulevards.  Chaque  régiment  de  la  ligne  È 
sortir  un  bataillon  :  deux  de  cesbataillons  occupèrent  les  boult^ 
vards  Saint-Denis  et  Saint-Martin;  la  place  de  la  Bastille  fulprc»- 
tégée  par  le  50'  de  ligne  et  le  1"  de  cuirassiers  de  la  garde. U 
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garde  fournit  deux- batûillons  par  régimeot  :  trois  de  Cfôbatail- 
\ous  occupèrent  la  place  du  Carrousel  et  la  place  du  Palais- 
Royal  ;  deux  autres  gardèrent  la  place  Loui&ïV;  le  G*  bataillon 
de  la  garde  protégeait  le  ministère  des  affaires  étrangères.  Un 
détachement  du  5-  de  ligne  occupait  depuis  le  matin  céUe 
position  ;  le  duc  de  Raguse  lui  ordonna  d'aller  se  placer 
sur  la  place  Vendôme;  le  15* léger  fut  envoyé  au  Pont- 
NeuL  La  cayalerie  fournit  deux  escadrons  de  lanciers  et  de 
cuirassiers  qui,  de  concert  avec  les  gendarmes  d'élite,  dé* 
valent  exécuter  des  patrouilles,  et  détruire  sur  leur  pas- 
sage les  barricades  qui  se  multipliaient.  Les  troupes  avaient 
reçu  Tordre  de  ne  faire  feu  qu'après  avoir  été  attaquées; 
partout  cet  ordre  fut  rigoureusement  exécuté.  Les  insurgés 
accueillaient  la  ligne  avec  des  cris  enthousiastes.  Aussi  cette 
troupe  refusa-t-elle  de  tirer  sur  le  peuple,  dont  les  groupes 
menaçants  remplissaient  la  rue  Saint-Honoré. 

Un  détachement  de  la  garde,  précédé  par  des  gendarmes 
et  quelques  lanciers,  se  dirigea  vers  la  première  barricade 
élevée  à  l'angle  de  la  rue  de  l'Échelle.  Avant  de  tirer,  le  com- 
mandant fit  une  sommation  à  la  foule;  une  grêle  de  pien^s 
lui  répondit.  Une  première  décharge  fut  alors  dirigée  en 
l'air,  puis  le  détachement  traversa  la  barricade  et  repoussa 
la  foule.  Une  seconde  décharge  tua  ou  blessa  quelques  hom- 
mes du  peuple.  Le  feu  de  peloton  atteignit  un  vieillard.  Les 
insurgés  promenèrent  son  cadavre  sanglant  dans  les  rues^ 
afin  d'exciter  l'indignation  de  la  foule.  Quelques  blessés, 
traînés  ainsi  par  les  insurgés,  qui  ne  voyaient  dans  les  souf- 
frances des  victimes  qu'un  spectacle  de  nature  à  animer  les 
vengeances  populaires,  moururent  dans  la  soirée.  Cet  horrible 
spectacle  produisit  l'effet  qu'on  en  attendait  :  l'insurrection,  qui 
le  matin  n'était  qu'une  émeute,  avait  recruté  sur  son  chemin 
tous  les  curieux  et  tous  les  oisifs  ;  le  soir,  elle  menaçait,  de 
devenir  une  révolution.  Les  barricades  détruites  se  relevaient 
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rapidemeot  derrière  les  pas  des  soldats;  le  tumulte  s'était 
étendu  à  la  place  du  Châtelet,  au  faubourg  Saint-Antrâie, 
aui  quartiers  du  Temple  et  du  Château-d'Eau.  Les  insuigés 
occupèrent  dans  la  soirée  du  27  juillet  rimprimerie  royak, 
placée  dans  le  quartier  du  Temple,  en  enlevant  ainsi  au  gou- 
vernement un  puissant  moyen  de  faire  entendre  sa  voix  m 

peuple. 

Des  rassemblements  nombreux  se  formèrent  aux  environs  de 
THÔtel  de  ville.  A  cinq  heures,  ils  se  mirent  en  mouvement,  et  se 
déployèrent  sur  les  boulevards,  depuis  laBaslille  j  usqu'à  la  porte 
Saint-Denis.  Sur  différents  points,  des  engagements  eurent  lieo 
entre  les  troupes  et  les  révoltés,  sans  amener  dans  les  deai 
camps' d'autres  résultats  que  la  perte  de  quelques  hommes.  A 
neuf  heures,  les  insurgés  mirent  le  feu  aux  barraques  de  bob 
qui  servaient  de  corps  de  garde  sur  la  place  de  la  Bourse;  les 
gendarmes  qui  remplissaient  le  coi*ps  de  garde  se  virent  as- 
saillis à  coups  de  pierres  et  contraints  d'opérer  leur  retraite. 
Plusieurs  barrières  furent  également  détruites  par  le  feu, 
et  les  lueurs  sinistres  de  ces  incendies  éclairaient  seules  Ii 
ville  de  Paris,  plongée  dans  les  ténèbres  par  le  bris  des  ré- 
verbères. Celte  obscurité  profonde  allait  favoriser  les  prépara- 
tifs de  rinsurrection  :  on  se  souvient  que  la  destruction  des 
réverbères  était  un  des  moyens  adoptés,  en  1822,  parles  Ventes 
des  Carbonari. 

Cependant,  des  patrouilles  fréquentes  parcouraient  la  ville; 
elles  arrivèrent  à  rendre  une  sorte  de  calme  aux  boulevanb 
des  Italiens,  au  boulevard  Poissonnière  et  au  quartier  du  l^>- 
lais-Royal.  La  nuit,  en  répandant  ses  ombres  sur  la  grande 
cité,  ramenait  en  vain  avec  elle  Theure  du  repos.  L'insurrec- 
tion veillait.  Par  un  aveuglement  inconcevable,  fautorité  or- 
donna aux  troupes  de  rentrer  dans  les  casernes  vers  onie 
heures  du  soir.  Le  gouvernement  semblait  abandonner  la  par- 
tie en  laissant  le  champ  libre  aux  prépai*atifs  des  insurgé:?- 
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Ils  allaient  proflter  de  la  nuit  pour  se  procurer  des  armes  et 
s'organiser  définitivement. 

De  son  côté,  le  mouvement  parlementaire  commençait  à 
s'accentuer.  A  la  réunion  timide  qui  avait  eu  lieu  dans  la 
journée  chez  M.  Casimir  Périer  succéda  une  réunion  plus 
ardente  tenue  chez  M.  Cadet-Gassicourt.  On  prévoyait  que  le 
lendemain  la  lutte  deviendrait  générale  et  l'assemblée  s'effor- 
çait de  se  mettre  au  diapason  du  bruit  de  la  fusillade  qui 
retentissait  au  loin.  La  réunion  était  plus  nombreuse  que 
celle  de  la  matinée.  Les  hommes  ardents  y  dominaient;  ils 
réclamaient  la  lutte  à  outrance  ;  un  des  assistants  s'écria 
tt  qu'il  importait  de  mettre  hors  la  loi  tous  les  ennemis  de  la 
nation,  le  Roi  et  les  gendarmes.  »  Le  rôle  de  président  d'une 
telle  assemblée  n'était  pas  facile.  MM.  Maurice  Duval  et  Che- 
vallier le  remplirent  successivement.  L'excitation  et  le  désordre 
grandissaient  ;  M.  Thiers  s'efforçait  vainement  de  ramener  la 
discussion  sur  le  terrain  de  la  résistance  légale.  La  réunion, 
avant  de  se  séparer,  décida  que  les  douze  comités  qui  devaient 
organiser  le  refus  de  l'impôt  seraient  constitués  et  chargés 
dans  chaque  arrondissement  de  diriger  la  résistance  et  de 
préparer  l'insurrection,  dans  le  cas  où  le  peuple  entendrait  les 
appels  à  la  révolte.  Ces  comités  devraient  réunir  des  muni- 
tions, des  armes,  et  rassembler  la  garde  nationale.  Les  mem- 
bres des  comités  élus  appartenaient  pour  la  plupart  à  l'ancienne 
société  des  Carbonari. 

Pendant  que  les  proportions  de  l'insurrection  devenaient 
formidables,  quelles  étaient  les  mesures  défensives  adoptées 
par  le  gouvernement?  Le  27  juillet,  à  onze  heures  du  matin, 
le  conseil  fut  réuni  chez  M.  de  Polignac,  et  il  fut  décidé 
qfle  le  ministère  resterait  établi  en  permanence  à  l'hôtel  de 
la  présidence  '.  La  première  mesure  que  le  conseil  crut 

1.  Alors  8itii6  à  Tangle  de  la  rue  des  €upucinc8  el  des  Boulevards. 
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devoir  niofrter  fut  la  mise  en  état  de  siège  de  Paris.  Ainsi, 

le  minislère  se  trouva  déchargé  de  la  responsabilité  des  è\f- 
nements  militaires  :  In  ville  passait  sous  rautorité  absoiiiedu 
duc  de  Haguse . 

La  mise  enétat  de  siège  de  Paris  fui  le  seul  acte  de  yi^em 
qae  le  coDSeil  des  ministres  accomplit  ;  il  s'abandonu  n- 
suite  enlîèremeot  Jl  la  direction  du  maréchal,  sans  mime  » 
concerter  avec  lui.  Le  préfet  de  la  Seine  et  le  prétel  de  fokt 
ne  préseutèrenL  aux  miuistres  aucun  rapport  sur  la  aiafùs. 

SIM.  de  reyrounct  et  de  l'iuernon-Ranville  furenLclBÎ*» 
de  rechercher  dans  le  BuUctin  des  lois  les  dispo^titev 
lesquelles  l'ordonDance  de  mise  en  état  de  siège  dnùl^ 
apfuyée.  Ces  dispositions  étaient  extraites  des  lois  du8j«l- 
let  1791  et  du  26  mars  1 807 .  M.  de  Cuenion  engage»  le  docè 
Raguse  à  publier  le  lendemain  malin  une  proclamalioD,  ■(■ 
d'appreudre  aux  Parisiens  que,  la  ville  étant  déclaréecn*! 
de  siège,  le  maréchal  prendrait  toutes  les  mesure*  aS- 
taires  de  nature  à  comprimer  les  agitateurs  ou  à  les  lépriirt 
sàvèremenl  s'ils  osaient  troubler  la  paix  publique.  Le  mini* 
de  riostrticlion  publique  rédigea  lui-môme  cette  proclainiliM- 
En  outre,  dans  la  journée  du  mardi,  M.  Billot,  procureur* 
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frétaient  pas  trcs-assurées,  et  dont  les  colonels  n'étaient  pas  connus, 
même  de  nom,  par  le  commandant  en  chef.  Un  égal  désappointement 
eut  lieu  à  l'égard  de  l'artillerie:  huit  pièces  de  canon  seulement  se 
trouvaient  à  l'École  militaire  On  fut  obligé  d'employer  ces  ressources, 
tout  insuffisantes  qu'elles  parussent,  contre  le  mouvement  qui  se  pré- 
parait. La  défection  des  troupes  de  ligne  devait  diminuer  encore  le 
lendemain  les  forces  de  répression  que  le  gouvernement  avait  à  sa 
•disposition.  » 

Pendant  ces  deux  premières  journées,  les  ministres  commi- 
rent la  faute  de  tromper  le  Roi  sur  la  gravité  du  mouvement, 
a  Ce  n'était  qu  une  émeute ,  disaient*ils  ;  toutes  les  mesures 
étaient  prises,  la  monarchie  n'était  pas  en  danger.  »  Sous- pré- 
texte de  ne  point  alarmer  le  Roi,  on  évitait  de  l'averUr.  Les 
premières  nouvelles  qui  annonçaient  les  progrès  de  l'insurree- 
tion  arrivèrent  à  Saint-Cloud  le  mardi  dans  la  soirée,  et  trou- 
vèrent le  Roi  et  le  Dauphin  occupés  tranquillement  à  jouer  au 
whist.  Le  lendemain  mercredi,  à  cinq  heures  du  mâtin,  ie 
prince  de  Polignac  porta  à  la  signatiu'e  du  Roi  l'ordonnance 
qui  mettait  Paris  en  état  de  siège.  L'ordonnance  fut  remise 
ensuite  au  duc  de  Raguse.  La  proclamation,  que  M.  deGuemon 
avait  rédigée,  fut  affichée  sur  quelques  murs;  mais  partout  elle 
se  trouva  déchirée  par  des  mains  invisibles.  Les  ministres  ne 
s'avouaient  pas  encore  que  l'émeute  prenait  les  proportions 
d'une  révolution.  Ils  pensaient  que  la  mise  eu  état  de  siège 
de  Paris  et  l'arrivée  des  quelques  régiments  placés  à  Versailles, 
Cîourbevoie  et  Saint-Denis,  suffiraient  pour  effrayer  le  peuple 
et  faire  rentrer  les  révoltés  dans  l'ordre. 

L'insurrection  ne  restait  pas  oisive.  Les  révoUésTéunissaient 
des  projectiles  de  toute  sorte  :  ils  portaient  ces  projectiles  dans 
^es  étages  supérieurs  des  maisons,  car  ils  comptaient  se  retran- 
cher dans  les  lieux  élevés  eomme  dans  des  forteresses  pour 
assaillir  la  troupe.  Pendant  la  nuit,  des  proclamations  qui  ap- 
pelaient le  peuple  aux  armes  et  à  la  vengeance  furent  répan- 
dues dans  tous  les  quartiers  de  Paris. 


Gif»  MI.MSTKRE  rOLIGHAC. 
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i8  JUILLET.  —  LES  ORDOXNAXCES  FURENT  SEULEMENT  LE  PIE- 
TEXTE  DE  L'INSURRECTION.  «  LE  CONSEIL  DES  MINISTRES 
S'ÉTAILIT  EX  PERMANENCE  AUX  TUILERIES.  —  DISPOSITIONS 
ADOPTÉ  .S  PAR  LEMARÉCHAL  MARMONT.  —  RÉUNION  DE  DÉPITÉS 
CHEZ  BI.  AUDRY  DE  PUYRAVBAU.  —  DÉPUTATION  ENVOrÉE 
AUPjlKS  DU  DUC  DE  RAGUSE.  —  MARCHE  ET  EFFORTS  IS- 
FUUCTUEUX  DE  LA  TKOUPE.  —  RÉUNIONS  DE  DÉPUTÉS  CHEZ 
MBI.  BÉRARD,  AUDRY  DE  PUYRATEAU,  LAFFITTE.  —  MISSION  Dt 
COLONEL  KOMIEROWSkI  A  SAINT-CLOUD.  —  RETRAITE  DES 
TROUPES    SUR    LES    TUILERIES. 

29  JUILLET.  ~  PROCLAMATION  DU  DUC  DE  RAGUSE.  —  DÉMARCHE 
DE  MM.  DE  SÉMONVILLE  ET  D'ARGOUT.  —  RÉCIT  DE  MM.  DE  SE- 
MONVILLE  ET  DMlAUSSEZ.  ~  ÉVACUATION  DU  LOIIVRB  ET  DES 
TUILERIES.-  INEXPLICABLE  RETRAITE  DES  TROUPES  SUR  SAI.M- 
CLOUD.  —MISSION  DU  GÉNÉRAL  DE  COETLOSQUET.  — DERNIÈRE 
RÉUNION  DU  CONSEIL  DES  MINISTRES.  —  FORMATION  D'UN  NON 
VEAU  MINISTERE.  —  PILLAGE  DES  TUILERIES,  DE  L'ARCHEVÊCHÉ 
ET  DU  MONASTÈRE  DU  MONT  VALÉRIEN.  —  HÉROÏQUE  DÉFENSE 
DES  SUISSES  A  LA  CASERNE  BABYLOXE.  —  NOMINATION  D'l>E 
COMMISSION  MUNICIPALE. 


Lorsque  le  jour  fut  venu,  le  maréchal  MarmoDt  ordonna 
au\  bomiDes  qui  occupaient  les  postes  dont  les  révoltés  ne 
s'étaient  pas  rendus  maîtres,  d'aller  renforcer  les  troupes  qui 
avaient  passé  la  nuit  dans  les  casernes.  L'exécution  do  cet 
ordre  allait  laisser  bien  des  points  sans  défense  ;  les  insurgé^ 
profitèrent  de  cette  retraite  pour  forcer  les  magasins  d  armes: 
rémeute  de  la  veille  devenait  une  formidable  iosurrectiou. 
L'histoire  de  la  révolution  de  Juillet  est  toujours  restée  pré- 
sente à  la  mémoire  de  la  génération  qui  parveuait  alors  j 
rigc  d*homme,  et  dont  les  rangs  ont  été  depuis  si  éclaircii 
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par  la  main  de  la  mort.  Jusqu'à  la  fin  de  leur  carrière,  les  sur- 
vivants de  cette  génération  se  souviennent  de  ces  journées 
chaudes  de  colère  où,  sousTardeur  d'un  soleil  d'Afrique,  toute 
une  multitude  se  rua  aux  batailles  civiles.  Ils  revoient,  par  la 
pensée,  les  rues  de  Paris  hérissées  de  barricades,  cette  popula- 
tion de  soldais  que  l'Empire,  en  se  retirant,  avait  semée  dans 
toutes  les  professions  et  dans  tous  les  métiers,  enivrée  de  l'odeur 
de  la  poudre.,  et  saisissant  le  mousquet  pour  venir  encore  une 
fois  jouer  à  la  guerre,  l'enfance  avec  son  insouciance  de  périls, 
la  jeunesse  avec  l'ardeur  de  ses  passions  politiques,  Findustrie 
fermant  ses  ateliers  et  jetant  le  poids  des  classes  ouvrières 
dans  la  balance.  Tous  les  hommes  de  cette  époque  ont  gardé 
le  souvenir  de  cette  guerre  de  rués  et  de  carrefours,  de  barri- 
cades prises  et  reprises;  ils  croient  entendre  encore  le  canon 
tonnant  à  coups  précipités,  le  bruit  de  la  mousqueterie,  le 
tocsin  de  Notre-Dame  dont  la  grande  voix  mugissait, ébranlée 
par  les  mains  populaires  ;  puis,  quelques  figures  parlemen- 
taires pâles  et  tristes,  se  glissant  dans  l'ombre-,  apparaissent 
devant  leurs  regards.  La  puissance  de  leurs  souvenirs  ranime 
cette  bataille  qui  n'eut  que  des  épisodes,  ce  tableau  qui  n'avait 
que  des  détails.  Au  milieu  de  la  ville,  dans  la  plupart  de  ses 
quartiers  muette  et  vide,  dans  un  petit  nombre  d'autres  rem- 
plie par  le  tumulte  de  la  guerre,  les  hommes  de  la  génération 
de  1830  voient  encore  la  garde  royale  s'avançant  à  pas  lents, 
sans  colère,  mais  aussi  sans  peur,  franchissant  des  obstacles 
qui  se  relevaient  derrière  elle  et  obtenant  des  avantages  sans 
résultats  et  des  triomphes  inutiles. 

Si  l'on  cherche  les  causes  qui  mirent  ces  masses  en  mou- 
vement, sans  doute  on  doit  reconnaître  que  les  ordonnances 
de  juillet  furent  le  signal  du  vaste  soulèvement  dont  Paris  de- 
vint le  théâtre  ;  mais  il  faut  en  montrer  plus  haut  les  véritables 
mobiles.  La  grande  méprise  de  la  royauté  et  de  la  bourgeoi- 
sie, qui  se  craignaient  sans  avoir  des  motifs  sérieux  de  se 
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•craindre,  telle  fut  Toccasion  «le  la  crise.  Quant  aux  (Méments 
de  la  catastrophe,  ce  fut  d'abord  une  conspiration  essentidle- 
ment  restreinte,  mais  toujours  prête  à  tout,  mais  permanente, 
qui  fie  cantonna  dans  la  légalité  comme  dans  une  citadelle, 
jusqu^au  moment  où,  Témeute  yenant  à  éclater,  elle  en  fit  une 
révolution.  II  faut  ajouter  encore  Toccasion  favorable  d^une 
crise  commerciale  et  industrielle  qui,  mettant  trois  ou  quatre 
grandes  maisons  de  Paris  au  désespoir,  les  détermina  à 
précipiter  leurs  ouwiers  dans  Tinsurrection  avec  la  pensée  que 
leur  fortune  politique  sauverait  peut-être  leur  fortune  com- 
merciale du  naufrage.  Enfin,  il  existait  dans  les  classes  popu- 
laires un  sentiment  confus  d'indignation  et  de  colère  contif 
rinvasion  européenne  à  laquelle  les  désastres  du  premier  en- 
pire  et  les  malheurs  des  temps  avaient  livré  la  France.  Les  ca- 
lomnies perfides  d'une  presse  peu  scrupuleuse  sur  le  cboiIdel^ 
moyens ,  corrompant  ce  sentiment  noble  et  patriotique  eo 
lui-même ,  avaient  fini  par  persuader  à  ces  populations  que  h 
Restauration  et  Tétranger  étaient  solidaires,  tandis  que,'suiwit 
la  parole  de  M.  Bignon,  loin  d'avoir  causé  Tinvasion,  la  Res- 
tauration, au  contraire,  en  allégea  le  poids  et  en  rendit  le? 
conséquences  moins  funestes  au  pays.  Comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  au  moment  où  la  Restauration  tomba,  la  France^  après 
avoir  payé  les  arriérés  formidables  de  Tempire,  avait  rétabli  ses 
finances,  avait  repris  au  dehors  son  rang  de  grande  puissance, 
et' les  traités  de  1815,  faits  contre  nous,  allaient  être  remaniés 
en  notre  faveur.  La  responsabilité  de  la  révolution  de  Juillet 
et  des  malheurs  qui  Font  suivie  incombe  à  cette  opposition  à 
outrance  qui  ne  songeait  qu'abattre  en  brèche  Taulorilé, es- 
pérant avoir  part  aux  dépouilles  de  cette  illustre  mourante 
qu'on  appelait  la  monarchie  française.  Ainsi,  une  double  mé- 
prise de  la  royauté  et  de  la  bourgeoisie,  une  conspiration  res- 
treinte, et  à  côte  du  mauvais  vouloir  des  ennemis  de  la  royauté. 
les  fautes  du  ministère,  une  vaste  crise  commerciale,  im 
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préjugé  populaire,  telles  furent  les  causes  qui  «nfautèrent  la 
révolution  de  Juillet. 

On  a  représenté,  depuis^  la  tlasse  moyenne  comme  ayant 
accompli  cette  réyoiution  ;  mais  on  ne  la  vit  guère  sur  le 
champ  de  bataille.  Des  jeunes  gens  aux  têtes  ardentes,  heureux 
de  pouvoir  rêver  en  plein  soleil  de  république  ;  les  élèves  de 
l'École  polytechnique,  qui,  sentant  l'odeur  de  la  poudre,  ou- 
vraient avec  rempressement  de  leur  âge  à  la  guerre  qui  frap- 
pait à  leur  porte,  sans  songer  que  quelques  mois  plus  tard  ils 
seraient  allés  chercher  à  la  frontière  des  combat»  plus  utiles, 
des  victoires  plus  françaises;  des  journalistes  enfin,  poussés 
aux  dernières  extrémités  par  la  loi  de  la  presse,  tels  furent  les 
combattants  qui  se  détachèrent  de  la  classe  moyenne  pour 
prendre  part  à  la  révolution  de  Juillet. 

Le  mercredi  28  juillet,  dès  six  heures  du  matin,  les  ministres 
se  réunirent  en  conseil.  Les  rapports  qui  leur  parvenaient  pre- 
naient un  caractère  plus  alarmant  encore  que  ceux  de  la  veille. 
On  leur  disait  que  le  5^  régiment  de  ligne  manifestaithautement 
l'intention  do  ne  passe  battre,  que  les  dispositions  d'ensemble 
de  la  troupe  de  ligne  inspiraient  peu  de  confiance ,  et  que  la 
population  de  Paris  tout  entière  semblait  disposée  à  prendre 
parti  pour  l'insurrection.  Une  grande  exaspération  contre  le 
président  du  conseil  régnait  dans  la  ville.  Dès  le  matin,  le 
peuple  se  porta  avec  fureur  vens  l'hôtel  de  la  présidence  :  les 
ministres  n'y  étaient  plus.  En  présence  de  ces  graves  événe- 
ments, le  conseil  avait  été  s'établir  aux  Tuileries  dans  l'appar* 
tement  du  major  général  de  la  garde.  A  onze  heures,  les 
ministres  se  rendirent  à  pied  au  palais  des  Tuileries.  Les 
rues  qui  y  conduisaient  étaient  occupées  par  des  troupes. 

A  dix  heures,  la  fusillade  avait  commencé  sur  plusieurs 
points  :  le  mouvement  insurrectionnel  prenait  une  effroyable 
extension.  Quelques  hommes  en  habit  bourgeois  se  mêlaient 
aux  groupes  des  soldats,  et  leur  faisaient  distribuer  deVeau-de- 
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vie  et  du  vin.  M.  d'Haussez  fit  à  cette  occasion  une  observatioD 
au  colonel  d'un  des  régiments  ;  celui-ci  répondit  «qu'il  ne  sa- 
vait comment  interdire  à  des  soldats,  qui  depuis  la  veille  n  a- 
vaient  ni  mangé  ni  bu,  d'accepter  les  offres  de  ces  étrangers.  » 
Ainsi,  on  n'avait  pas  songé  à  assurer  la  nourriture  de  la  troupe; 
jusqu'au  dernier  moment,  on  avait  cru  faire  exécuter  aux 
soldats  une  simple  promenade  militaire,  et  la  persistance  et 
les  succès  de  Témeute  avaient  été  des  avertissements  perdus 
pour  l'autorité. 

Avant  de  résumer  ici  les  dispositions  prises  par  le  com- 
mandant en  chef,  nous  allons  donner  un  rapide  exposé  des' 
progrès  de  l'insurrection  dans  la  matinée  du  28  juillet;  nous 
examinerons  ensuite  l'ensemble  des  mesures  opposées  à  cet 
état  de  choses.  Des  barricades  étaient  élevées  dans  presque 
toutes  les  rues  de  Paris;  ces  barricades,  construites  à  laide 
de  voitures  renversées,  de  bois  de  construction,  de  tonneaui 
remplis  de  pavés,  dont  on  formait  des  murs  de  quatre  oc 
cinq  pieds  de  hauteur,  donnaient  à  la  résistance  qu'on  avait 
à  vaincre  un  aspect  formidable.  Les  insurgés  désarmaient 
à  la  fois  les  pompiers,  les  fusiliers  sédentaires,  les  corps  de 
garde  isolés;  ils  menaçaient  l'Arsenal,  dont  ils  se  rendirent 
facilement  maîtres.  Ils  se  divisèrent  de  manière  à  pénétrer 
presque  en  même  temps  au  dépôt  d'armes  situé  sur  la  placr 
de  Saint-Thomas  d'Aquin,  à  la  poudrière  des  Deux-Moulins  ^ 
à  la  prison  militaire  de  TAbbaye,  dont  ils  ouvrirent  les  portes 
Bientôt  l'Hôtel  de  ville,  protégé  par  un  poste  de  douze  homme^. 
renforcé  de  quatre  soldats,  fut  occupé  par  le  peuple.  Im* 
fois  les    portes  enfoncées,  les  insurgés  montèrent  au  M- 
froi  et  sonnèrent  le  tocsin  ;  ils  descendirent  le  drapeau  blanc 
placé  au  fa! le  de  l'horloge,  et  le  remplacèrent  par  un  drapeau 
tricolore    surmonté   d'un   crêpe.   Avant  midi,    le    duc  A 
Haguse  apprit  que  le  drapeau  tricolore  était  arboré  à  rilAtd 
de  ville,  et  qu'un  gouvernement  insurrectionnel  voulait  /) 


DISPOSITIONS  PRISES   PAR  LE   DUC  DE   BAGUSE.  621 

établir.  Le  drapeau  blanc,  sous  les  plis  duquel  les  victoires  de 
la  France  étaient  venues  si  souvent  s'abriter,  allait  céder  une 
troisième  fois  la  place  au  drapeau  tricolore,  dont  les  triomphes 
et  les  gloires  devaient  demeurer  stériles  pour  le  pays.  Bientôt 
le  drapeau  tricolore  couronna  également  les  hauteurs  de  Notre- 
Dame,  et  la  voix  du  bourdon  de  la  vieille  cathédrale  retentit 
tout  le  jour,  appelant  le  peuple  aux  armes. 

Le  28  au  matin,  le  duc  de  Raguse  écrivit  à  Charles  X 
qu'il  ne  s'agissait  plus  seulement  de  réprimer  une  émeute, 
mais  d'arrêter  une  révolution'.  Celte  lettre  n'arriva  pas  jus- 
qu'au Roi,  et  le  malheureux  prince  n'apprit  la  gravité  des 
circonstances  que  dans  l'après-midi  du  28  juillet,  par  le 
colonel  de  Komierowski,  dont  nous  aurons  à  raconter  la  mis- 
s'on. 

A  chacun  de  ses  pas,  l'insurrection  gagnait  du  terrain; 
quelle  répression  énergique  allait-on  opposer  à  cette  marche 
triomphante?  L'ordre  avait  été  donné  au  régiment  de  la 
garde  placé  à  Versailles  et  à  Saint-Denis  de  diriger  sur 
Paris  ses  forces  disponibles.  En  même  temps  trois  esca- 
drons de  grenadiers  à  cheval  arrivaient  de  Versailles.  Ces 
deux  contingents  se  rejoignirent  aux  Champs-Elysées  ; 
ils  formaient  sur  ce  point  un  effectif  qui  s'élevait  à 
3,000  hommes  d'infanterie  et  à  600  hommes  de  cava- 
lerie. Chaque  soldat  était  muni  d'une  trentaine  de  car- 
touches. La  place  du  Carrousel  fut  occupée  par  cinq  ba- 

t.  La  lettre  adressée  au  roi  par  le  duc  de  Raguse  a  été  citée  comme  docu- 
ment lora  du  procès  des  derniers  ministres  de  Charles  X;  elle  était  ainsi  con<;ue  : 
«r  Mardi,  7  heures  du  matin.  —  J'ai  déjà  eu  Thonneurde  rendre  compte  à  Votre 
Majesté  de  la  dispersion  des  groupes  qui  ont  troublé  la  tranquillité  de  Pari^. 
Ce  malin,  ils  se  reforment  plus  nombreui  et  plus  menaçants.  Ce  n'est  plus  une 
émeute,  c'est  une  révolution.  Il  est  urgent  que  Votre  Majesté  prenne  des  me- 
sures de  pacification.  L'honneur  de  la  couronne  peut  encore  être  sauvé  ;  demain 
peut-être  il  ne  serait  plus  temps.  Je  promis  pour  la  journée  d'aujourd'hui  Icî* 
mêmes  dispositions  que  celles  d'hier.  Los  troupes  seront  prêtes  à  midi;  miis 
j'attends  avec  impatience  les  ordres  de  Votre  Majesté.  » 
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taillons  de  la  garde  royale,  trois  escadi-ons  de  lanciers  et 
deux  pièces  de  canon  ;  deux  bataillons  suisses  allèrent  preii- 
dre  position  sur  la  place  Louis  XY  ;  le  6^  régiment  de  la  garde 
devait  proléger  le  boulevard  de  la  Madeleine;  le  l*'  régimeot 
de  la  garde,  renforcé  de  deux  compagnies  de  lanciers,  fut 
posté  sur  le  boulevard  des  Capucines;  les  cuirassiers  casernes 
aux  Célestins  furent  chargés  de  répondre  aux  émeutiers  du 
faubourg  Saint' Antoine,  et  de  garder  les  boulevards  jusqui 
la  porte  Saint-Denis.  Les  mouvements  des  réginaeats  de  b 
ligne  devaient  coïncider  avec  ceux  des  cuirassiers.  Les  trois 
régiments  de  ligne  reçurent  la  mission  d'occuper  la  place 
Vendôme  et  les  boulevards  jusqu'à  la  place  de  la  Bastille ;li 
garde  du  Panthéon,  du  Palais  de  justice  et  de  THôtel  de  viDe, 
fut  confiée  au  15*^  léger.  On  voit  que  le  premier   plan  du 
duc   de    Raguse    était  purement   défensif;    ses   efEbrti  se 
bornaient  à  assurer  les  communications  des  troupes  entre  elks 
en  occupant  les  grandes  voies  qui  reliaient  la  porte  Saint- 
Denis  au  Panthéon,  les  Tuileries  aux  boulevards  du  Nord,  b 
rue  Saint-IIonoré  au  marché  des  Innocents,  THôtel  de  ville  au 
faubourg  Saint-Antoine.  Ce  plan  laissait  le  Louvre  et  les  Tui- 
leries, c'est-à-dire  le  centre  de  la  position,  sans  protectioD 
suffisante.  Le  maréchal  recevait  à  chaque  instant  des  rappc^t^ 
d'une  alarmante  gravité  :  on  lui  annonçait  qu'un  peloton  i 
la  garde,  qui  se  dirigeait  sur  Tllôtel  de  ville,  avait  été  atlaq» 
par  le  peuple  et  n'avait  dû  son  salut  qu'à  l'arrivée  d*un  batailloD 
entier,  qui  n'était  parvenu  à  le  dégager  qu'en  perdant  plusieiuv 
hommes;  on  lui  disait  que  des  barricades  obstruaient  presqu-. 
toutes  les  rues  et  arrêtaient  les  mouvements  des  troupes,  h 
présence  de  cet  état  de  choses,  le  duc  de  Raguse  modifia  fioi 
plan  primitif,  et  se  résolut  à  tenter  un  effort,  sans  altendn 
que  les  insurgés  eussent  entouré  les  troupes  de  façon  à  rendit 
leurs  mouvements  iftipossibles.  Le  nombre  des  soldats  étai; 
inférieur  à  celui  des  émeutiers.  Le  duc  de  Raguse  diviNî 
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ses  forces  en  quatre  colonnes,  en  donnant  à  chacune  de  ces 
colonnes  des  instructions  différentes. 

La  première  colonne,  placée  sous  les  ordres  du  général 
Talon,  était  composée  d'un  bataillon  du  3*  régiment  de  la  garde, 
renforcé  de  15(Xlanciers,  d'un  bataillon  suisse  et  de  deux  pièces 
de  canon.  Partie  de  la  place  Vendôme,  elle  reçut  Tordre  d'aller 
jusqu'à  la  place  de  laBastille.  Le  1  â*'  de  ligne,  placé  au  Pont-Neuf, 
avait  reçurordré  de  seconder  les  mouvements  de  cette  colonne, 
qui  devait  se  rendre  ensuite  sur  la  place  de  THôtel  de  ville. 

La  seconde  colonne,  conmiandée  par  le  général  de  Quin- 
sonnas,  était  formée  de  deux  bataillons  du  i''  régiment  de  la 
garde,  renforcés^  d'un  détachement  de  trente  gendarmes  et 
de  deux  canons  ;  elle  reçut  Tordre  d'enlever  les  barricades  des 
rues  Saint-Honoré  et  Saint-Denis,  d'aller  occuper  le  mar- 
ché des  Innocents  ;  elle  devait  rayonner  ensuite  sur  les  quais 
de  la  rive  droite  de  la  Seine,  et  traverser  la  place  de  Grève  en 
gardant  ses  communications  avec  les  boulevards  et  les  quais. 

La  troisième  colonne,  commandée  parle  général  de  Saint- 
Chamans,  était  formée  de  deux  bataillons  du  1'^ régiment  delà 
garde,  auxquels  on  joignit  deux  escadrons  de  lanciers  et  deux 
pièces  de  canon.  Elle  avait  reçu  Tordre  de  suivre  la  rue  deRiche*- 
lieu  et  les  boulevards  jusqu'à  la  place  de  la  Bastille,  de  redes- 
cendre ensuitela  rue  Suint-Antoine  et  de  se  diriger  sur  TH6tel 
de  ville  où  elle  devait  rejoindre  le  corps  du  général  Talon. 

La  quatrième  colonne,  placée  sous  les  ordres  du  général 
Saint-Hilaire,  se  composait  d'un  bataillon  d'infanterie  de  la 
garde,  de  deux  escadions  de  grenadiers  appuyés  de  deux 
pièces  de  canon  ;  partie  des  Champs-Elysées,  elle  devait  par- 
courir les  boulevards  jusqu'à  la  rue  de  Richelieu,  puis  reve- 
nir à  son  point  de  départ. 

En  outre,  le  général  de  Wall,  à  la  tète  du  5*  régiment  de  ligne 
et  d'un  détachement  de  gendarmerie,  alla  s'établir  sur  la 
place  des  Victoires  afin  d'assurer  les  communications  entre 
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cette  position  et  la  place  Vendôme ,  qui  était  occupée  par  uo 
régiment  de  ligne. 

Cette  dispersion  des  troupes  laissait  pour  toute  protectioo 
aux  Tuileries,  au  Palais-Royal ,  au  Louvre  et  h  la  Banque  de 
France,  deux  bataillons  de  la  garde  et  quelques  gendarmes. 
Une  réserve,  composée  d'un  régiment  arrivé  de  Saint- Denis, 
d'un  bataillon  venu  de  Rueil,  et  de  300  cuirassiers  qu'on  avait 
fait  venir  de  Versailles,  stationnait  aux  Qiamps-Élysées. 

Les  chefs  de  colonnes  avaient  reçu  Tordre  d'essayer  de  dis- 
siper les  attroupements  et  d'enlever  les  barricades,  en  em  • 
ployant  d'abord  la  cavalerie;  de  ne  recourir  à  rinfanterie  que 
dans  le  cas  où  la  résistance  deviendrait  trop  vive;  d'essuyer 
la  fusillade  des  insurgés  avant  de  faire  feu,  et  de  ne  répondit 
à  l'attaque  qu'après  avoir  reçu  une  fusillade  d'au  moins  cin- 
quante coups. 

On  a  vu  que,  dans  le  plan  du  maréchal  Marmont,  les  diffé- 
rentes colonnes  devaient  se  prêter  un  appui  rouHiel  ;  mui 
elles  étaient  trop  éloignées  les  unes  des  autres  et  trop  faibles 
dans  leur  isolement  pour  vaincre  finsurrection  ;  le  comman- 
dant en  chef  aurait  dû  prévoir  que  ces  colonnes  parviendraient 
difficilement  à  se  rejoindre,  environnées  comme  elles  Tétaient 
d'obstacles  qui  rendaient  leur  marche  lente  et  pénible.  re> 
colonnes  devaient  parcourir  un  certain  cercle,  puis  revenir  a« 
quartier  général,  après  avoir  détruit  sur  leur  route  les  barricadf> 
et  dissipé  les  attroupements.  Elles  avaient  à  traverser  des  nies 
fort  étroites,  et  les  insurgés,  qui  avaient  envahi  les  étages  su- 
périeurs des  maisons,  allaient  faire  essuyer  aux  soldats  uw 
véritable  grêle  de  coups  de  feu,  tirés  des  fenêtres  et  du  fond  dei 
allées  obscures.  Des  femmes  et  des  enfants  secondaient  lt'> 
émeuliers,  en  jetant  sur  la  tête  des  troupes  une  pluie  de  pro- 
jectiles de  toute  sorte,  des  tuiles,  des  pavés,  et  jusqu'à  do> 
meubles.  11  devenait  presque  impossible  aux  troupes  de  ri- 
poster à  des  ennemis  cachés  dont  les  mains  invisibles  les  fu- 
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sillaient  presque  à  bout  portant.  La  guerre  des  rues,  guerre 
redoutable,  apparaissait  à  la  troupe  avec  ses  obstacles  et  ses 
surprises.  Il  était  facile  de  prévoir  que  le  découragement 
s'emparerait  bientôt  de  ces  soldats,  affaiblis  par  le  manque  de 
nourriture,  et  réduits  à  Timpuissance  par  la  rareté  des  mu- 
nitions ;  les  obstacles  une  fois  vaincus  semblaient  se  relever 
comme  par  enchantement  sous  leurs  pas,  et  ils  voyaient  la  dé- 
fection éclaircir  leurs  rangs,  tandis  que  ceux  des  insurgés  de- 
venaient à  chaque  instant  plus  serrés  et  plus  compactes. 

Vers  midi,  au  moment  même  où  les  quatre  colonnes  se 
mettaient  en  mouvement,  quelques  députés  se  réunissaient  chez 
M.  Audry  de  Puyraveau;  ils  venaient  discuter  les  formes  de 
la  protestation  à  rédiger  au  nom  de  la  chambre.  Jusqu'alors  le 
mouvement  des  parlementaires  n*avait  pas  trouvé  de  chefs  ;  dans 
cette  réunion  il  en  rencontra  deux  :  nous  avons  nommé  MM.de 
la  Fayette  et  Lafiitte.  A  la  nouvelle  des  émeutes  causées  par 
la  publication  des  ordonnances,  M.  de  la  Fayette  avait  quitté 
son  château  de  la  Grange;  M.  Laffitte  venait  également  d'ar- 
river à  Paris,  pour  assister  à  la  révolution  qui  se  préparait  et 
diriger  au  besoin  le  mouvement  insurrectionnel.  M.  Laffitte, 
dans  toute  cette  campagne,  allait  être  le  Warwick  habile  de 
Torléanisme  ;  en  effet,  il  faisait  partie  du  groupe  de  politiques 
qui  évoquaient  sans  cesse  le  souvenir  de  la  révolution  de  1 688, 
en  appelant  de  tous  leurs  vœux  un  changement  de  dynastie. 
Dès  le  28  juillet  à  huit  heures  du  matin,  en  arrivant  à  Paris,  il 
avait  envoyé  un  exprès  au  duc  d'Orléans  pour  prévenir  le 
prince  de  l'état  de  choses  dans  la  capitale,  en  le  suppliant  de 
bien  prendre  garde  aux  filets  de  Saint-Cloud.  M.  Laffitte  allait 
devenir  le  promoteur  du  mouvement  parlementaire. 

La  réunion  s'ouvrit*;  M.  Guizot  présenta  un  projet  de 

1 .  Les  députés  présents  à  cette  réunion  étaient  MM.  de  la  Fayette,  Mauguin, 
Lafntle,  Sébastiani,  Villemain,  Daunou,  Chardel,  de  Schonen,  Gérard,  Casi- 
iiiir  Périer,  Lobau,  Louis,  Guizot,  Dupin,  Odier,  Vassal,  Marschal,  Delaborde, 
Audry  de  Puyraveau. 

Di»t.  de  la  Restanr.  -  T.  VIII.  40 
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protestation .  Ce  proj  et  fut  adopté  quelques  heures  plu»  tard  ;  od 
supprima  seulement  les  expressions  d*amour  et  de  fidélité  pou 
le  Roi  qui  dans  Taprès-midi  devinrent  superflues,  cm  la  Téi9^ 
lution  marchait  à  pas  de  géant.  Des  jeunes  gens  armés,  aui- 
quels  des  ouvriers  s'étaient  joints,  environnaient  la  maisMi  de 
M.  Audry  de  Puyraveau  ;  ils  venaient  pour  rappeler  aux  dé- 
putés que,  défendue  par  le  peuple,  la  réunion  ne  devait  pas  hé- 
siter à  prendre  en  main  le  drapeau  de  Tinsurrection. 

On  entendait  dans  les  rues  voisines  le  bruit  de  la  fusillmk 
qui  s'engageait  entre  les  troupes  et  le  peuple.  M.  Casimir  Pê- 
rier  représenta  à  ses  collègues,  occupés  à  discuter  les  truies 
de  la  protestation,  que  leur  premier  devoir  était  de  teater 
d'arrêter  l'effusion  de  sang.  Appuyé  par  M.  Sébastian],  il  pro- 
posa qu'une  députation  fût  envoyée  au  duc  de  Raguse  pour  lui 
demander  d'accorder  une  trêve  qui  permit  aux  députés  et  aux 
grands  corps  constitués  d'aller  exprimer  au  Roi  les  regrets 
que  la  population  éprouvait  à  la  vue  des  événements  qui  en- 
sanglantaient la  capitale.  M.  de  la  Fayette  adopta  Tidée  de  la 
députation  à  la  condition  que  cette  députation  se  bomerui 
tt  à  ordonner  au  duc  de  Raguse,  au  nom  de  la  loi  et  soi> 
sa  responsabilité  personnelle,  de  faire  cesser  le  feu.  »  M.  bf- 
fitte,  qui  présidait  la  réunion,  fut  chargé  de  choisir  les  membre ^ 
de  la  députation;  il  désigna  à  cet  effet  MM.  Casimir  Périer. 
Gérard,  Lobau  et  Mauguin.  M.  Laffitte  déclara  qu'il  porterai: 
lui-même  la  parole.  Après  avoir  adopté  ce  parti,  la  réunion  5^ 
sépara  et  les  membres  de  la  députation  s'éloignèrent  ;  ils  it- 
valent  apporter  la  réponse  du  maréchal  à  leurs  collègues  ohr/ 
M.  Bérard  ;  les  députés  changeaient  à  chaque  fois  le  lieu  A 
leur  rendez-vous.  Chaque  parti  avait  sa  réunion  particulière:  b 
admirateurs  de  l'épopée  impériale  délibéraient  chez  le  générai 
(iourgaud  ;  la  loge  des  Amis  de  la  vérité  ne  restait  pas  inactivo. 
La  restauration,  condamnée  à  périr,  voyait  eu  ce  jour  néfas^ 
tous  ses  ennemis  se  réunir  contre  elle  ;  tous  s'entendaient  dac^ 
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leur  soif  de  destruction  insensée,  quoique  les  programmes 
politiques  des  ennemis  de  la  branche  aînée  fussent  bien 
divers. 

Tandis  que  les  réunions  des  parlementaires  se  succédaient, 
le  conseil  des  ministres  demeurait  enfermé  aux  Tuileries,  sans 
recevoir  de  renseignements  précis  sur  les  événements. 

Cependant,  vers  midi,  des  feux  de  mousqueterie  et  d*artillerie, 
très-rapprochés  des  Tuileries,  apprirent  an  conseil  que  la 
troupe  n'avait  pas  été  loin  pour  rencontrer  l'ennemi.  La 
fréquente  répétition  des  décharges,  la  lenteur  avec  laquelle  le 
bruit  s'éloignait,  faisaient  deviner  la  vigueur  de  la  résis- 
tance. 

Quelques  royalistes  dévoués  parvinrent  jusqu'aux  ministres 
et  leur  apprirent  que  les  communications  étaient  interceptées 
par  les  barricades  que  le  peuple  se  hâtait  d'élever  derrière  les 
troupes,  pour  leur  ôter  la  poaôbilité  d'échapper,  en  se  reti- 
rant, à  un  feu  de  mousqueterie  et  à  une  grêle  de  pierres,  de 
meubles,  d'objets  de  toute  espèce  qui^  lancés  des  fenêtres, 
causaient  des  ravages  affreux  dans  les  rangs.  Ces  rapports 
ajoutaient  que  plusieurs  bataillons  refusaient  de  tirer  et  que 
le  peu  d'effet  produit  par  le  feu  de  la  ligne  laissait  penser  que 
cette  troupe  tout  entière  évitait  de  rendre  meurtriers  des 
coups  qu'elle  tirait  à  regret. 

Ceux  qui  remplissaient  à  ce  moment  les  salles  des  Tuileries 
sentaient  déjà  qu'une  révolution  était  dans  l'air  : 


«  Le  mouvement  qui  se  faisait  remarquer  dans  le  château,  écrit  le 
baron  d'Haussez  dans  ses  Mémoires,  était  actif,  mais  silencieux.  Les 
gens  dont  on  remarquait  naguère  Tair  important  semblaient  chercher 
à  passer  inaperçus;  les  aides  de  camp  même  ne  coudoyaient  personne 
pour  se  faire  ouvrir  le  passage.  On  s'abordait  avec  un  mot,  souvent 
avec  un  signe;  mais  ce  signe,  ce  mot,  exprimaient  de  l'inquiétude.  Le 
président  du  conseil,  dont  l'attitude  n'annonçait  plus  cette  confiance 
dans  le  succès,  cette  attente  de  je  ne  sais  quelle  intervention  sur  la- 


plus  violentes.  Tantôt,  il  voulait  faire  tirer  à  miu^ 
sant  à  l'effet  que  devait  produire  un  boulet  dont  il 
il  le  voyait  renverser  une  maison  dans  laquelle  S 
avoir  emporté  je  ne  sais  combien  de  bras,  de  téte^ 
reur,  ciprimée  à  voii  basse,  après  que  les  portes  4 
Ëuigncu sèment  refermées,  était  accompagnée  de  gj 
trations  et  avait  un  air  si  plaisant,  que  notre  série 
qu'il  fût  par  la  circonstance,  n'y  tenait  pas  et  qu« 
surprenions  à  rire  '.  * 


Dans  la  malioée  du  26  juillet,  le  duc  dl 
au  coloHel  de  Foucauld  l'ordre  de  faire  1 
pûtes,  parmi  lesquels  élaîent  MM.  Eusèbo'! 
Fayetle,  LafliUe  et  Audry  de  Puyraveau., 
bientôt  retiré  par  le  maréchal  lui-même  ;| 
aurait  Irahisoa  à  faire  arrêter  des  hommej 
voyés  venaient  lui  faire  des  propositions  p 
déchira  l'ordre  que  lui  rendit  le  colonel  dâj 
deus  heures,  en  effet,  la  députation  arrivait  4 
chai  MarmoDt.  Il  était  seul.  M.  Lafûtte  poi^ 
peigoit  en  termes  énergiques  l'état  affreux  dfli 
dangers  qui  en  résulteraient  pour  la  Iranqid 
pour  la  sûreté  du  trône.  Dans  sa  déposition,  1m 
ministres,  M.  Laffitte  a  ainsi  laconté  soD  el 
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bienveillance  et  aussi  avec  un  sentiment  non  moins  prononcé  de  ce 
qu'il  regardait  comme  son  devoir  d*obéir  aux  ordres  qu'il  avait  reçus; 
il  crut  que  le  seul  moyen  de  s'entendre  et  d'arrêter  l'effusion  du  sang 
était  d'obtenir  d*abord  de  la  population  de  Paris  obéissance  à  l'auto- 
rité. Je  lui  dis  que,  lorsque  tous  les  droits  du  pays  avaient  été  violés,  il  ne 
fallait  pas  s'attendre  à  cette  obéissance;  que  nous  ne  pouvions  exercer 
quelque  influence  sur  les  masses  qu'en  annonçant,  pour  première  con- 
dition, le  changement  du  ministère  et  le  retrait  des  ordonnances.  M.  le 
duc  de  Raguse  montra  des  sentiments  fort  honorables  en  nous  parlant 
de  la  difûculté  de  sa  position,  de  ce  qu'il  regardait  comme  une  fatalité 
de  sa  vie  ;  il  nous  dit  qu'il  partageait  nos  sentiments,  mais  qu'il  était 
enchaîné  par  le  devoir.  » 


Lorsque  le  maréchal  Marraont  eut  déclaré  qu'il  n'avait  pas 
qualité  pour  accepter  la  proposition  des  députés,  ceux-ci  de- 
mandèrent à  parler  au  prince  de  Polignac.  Le  conseil  était  as- 
semblé dans  une  pièce  voisine  ;  le  maréchal  alla  trouver  le  pré- 
sident du  conseil .  Ces  deux  personnages  causèrent  longtemps 
dans  l'embrasure  d'une  fenêtre  ;  le  prince  de  Polignac  répon- 
dit enfin  au  duc  de  Haguse  a  qu'il  ne  pouvait  accueillir  la  pro- 
position faite  par  la  députation,  attendu  que  les  cinq  députés 
n'auraient  pas  assez  d'autorité  pour  faire  ratifier  cet  arrange- 
ment par  ceux-là  mêmes  au  nom  desquels  ils  prétendaient 
stipuler.  »  Il  se  retrancha,  comme  à  l'ordinaire,  derrière  l'auto- 
rité royale,  en  disant  qu'il  ferait  connaître  au  Roi  l'objet  de  la 
mission  des  parlementaires.  Les  députés  se  retirèrent,  atten- 
dant la  réponse  qui  devait  arriver  de  Saint-Cloud.  Dans  sa 
déposition  lors  du  procès  des  ministres,  M.  Laffitte  déclare 
que  les  députés  se  montraient  bien  décidés  à  se  jeter  corps 
et  biens  dans  le  mouvement  si  cette  réponse  n'était  pas  favo- 
rable à  la  cause  du  peuple. 

Les  négociateurs  et  les  donneurs  de  conseils  se  suc- 
cédaient auprès  du  duc  de  Raguse.  M.  Ârago  avait  précédé 
les  députés  ;  il  conseilla  au  maréchal  de  se  rendre  aussitôt  à 
Saint-Cloud,  et  de  déclarer  à  Charles  X  qu'il  ne  pouvait  plus 
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conserverie  commandement  si  le  Roi  n'accordait  le  retndt  des 
ordonnances  et  le  renvoi  da  ministère.  Les  conseils  domiés 
par  M.  Arago  furent  interrompus  par  Tarrivée  des  députés. 
Pendant  que  le  maréchal  recelait  la  députatioQ,  IL  Arago 
causa  avec  M.  Delarue,  aide  de  camp  du  duc  de  Raguse.  H  le 
pria  de  dire  au  maréchal  qu^il  le  verrait  le  lendemain,  si  la 
troupe  n'avait  pas  passé  tout  à  fait  du  c6té  du  peuple.  M.  De* 
lame  répliqua  qu'il  n'avait  reçu  aucun  renseignement  qui 
put  faire  craindre  une  telle  défection.  M.  Arago  lui  afBrma 
alors  qu'en  parcourant  divers  quartiers  il  avait  vu  des 
soldats  fraterniser  avec  le  peuple.  M.  Delarue  alla  commu- 
niquer ce  fait  au  prince  de  Polignac.  Il  revint  peu  après 
en  s'écriant  :  a  Nous  sommes  perdus,  notre  premier  ministre 
n'entend  même  pas  le  français.  Quand  il  a  appris  que  les 
troupes  fraternisaient  avec  le  peuple,  il  a  dit  :  «  Eh  bien,  il 
<c  faut  faire  tirer  sur  ces  troupes  " .  » 

Tandis  que  M.  Arago  s'efforçait  d'attirer  le  duc  de  Raguse 
du  côté  de  la  défection,  un  vieux  et  fidèle  serviteur  de  la  mo- 
narchie, le  duc  de  Belluue,  arrivait  aux  Tuileries  et  venait  pra- 
poser  ses  services  au  Roi,  en  offrant  d'entrer  dans  l'arnaée, 
non  plus  comme  maréchal  de  France,  mais  comme  simple 
volontaire.  Son  expérience  lui  faisait  deviner  le  péril  que  cou- 
rait la  monarchie. 

En  effet,  la  marche  des  colonnes  mises  en  mouvement  i 
midi  rencontrait  des  difficultés  qu'on  n'avait  su  ni  prévoir  ni 
dominer.  La  tactique  employée  contre  les  troupes  royales  eût 
vaincu  des  efforts  beaucoup  plus  considérables  que  ceuxqu*on 
opposait  à  l'insurrection.  Les  émeutiers  coupaient  les  ruespar 
des  fossés,  derrière  lesquels  ils  entassaient  tdes  meubles,  des 
pavés  et  des  voitures.  Tandis  que  les  soldats  étaient  occupés  à 
forcer  ces  retranchements,  on  en  pratiquait  de  semblables 

1.  Déporillon  de  M.  krmgo  éenmi  ta  cour  des  ptin. 
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dans  Tespace  qu'ils  venaient  de  parcourir,  de  manière  à  em- 
pocher la  retraite  ou  à  la  rendre  difficile  et  très-dangereuse. 
Des  détachements  nombreux  furent  ainsi  coupés  et  forcés  de 
capituler;  presque  tous  se  virent  obligés  à  se  jeter  dans  des 
rues  détournées,  et  compromirent  l'ensemble  des  opérations. 
Dans  le  faubourg  Saintr Antoine,  un  régiment  de  cavalerie, 
se  trouvant  ainsi  séparé  de  la  colonne  dont  il  formait  la  tête,  fut 
contraint  de  prendre  la  route  de  Yincennes.  Cette  circonstance 
aurait  pu  fournir  l'occasion  de  ramener  dans  Paris  Tartillerie 
laissée  à  Yincennes  ;  mais  le  régiment  de  cavalerie,  trouvant 
toutes  les  communications  coupées,  ne  put  rentrer  dans 
Paris. 

Le  moment  est  venu  d'indiquer  les  mouvements  exécutés 
par  les  quatre  colonnes  que  nous  avons  laissées  à  leur  point 
de  départ.  Leur  marche  ne  devait  être  qu'un  combat  continuel . 
La  colonne  commandée  par  le  général  Saint-Hilaire  devait,  on 
s'en  souvient,  éclairer  les  Champs-Elysées  et  les  boulevards 
jusqu'à  la  rue  de  Richelieu,  puis  revenir  aux  Champs-Elysées. 
Seule,  cette  colonne  put  remplir  son  itinéraire.  Un  de  ses  ba- 
taillons, qui  suivait  la  rue  Royale,  reçut  cependant  une  fusillade 
partie  des  échafaudages  qui  entouraient  l'église  de  la  Made- 
leine, alors  en  construction.  Des  voltigeurs  franchirent  les 
barricades,  et  débusquèrent  les  insurgés  armés  qui  étaient 
réfugiés  jusque  dans  l'église.  La  troupe  revint  à  son  point  de 
départ,  après  avoir  laissé  sur  sa  route  quelques  postes  déta- 
chés. 

La  colonne  commandée  par  le  générai  Talon  avait  reçu  la 
mission  d'aller  occuper  l'Hôtel  de  ville.  Partie  du  Carrousel, 
elle  suivit  les  quais  des  Tuileries,  du  Louvre  et  de  l'École  ; 
arrivée  au  Pont-Neuf,  elle  rallia  deux  bataillons  du  15*  de 
ligne.  Ces  deux  bataiUims  auraient  dû  seconder  les  mouve- 
ments de  la  garde  ;  mais  déjà  leurs  dispositions  paraissaient 
incertaines.  Le  général  Talon  ordonna  à  un  chef  de  bataillon 
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du  1  o'  léger  de  tirer  8ur  les  insurgés  qm  couvraient  la  place 
de  (irève;  le  chef  de  bataillon  répondit  à  ce  commande- 
ment en  faisant  exécuter  un  demi-tour  à  ses  pelotons  :  «  J'ai 
Tordre  de  repousser  la  force  par  la  force,  dit-il  ;  on  ne  m'attaque 
pas,  je  reste  tranquille,  i» 

Depuis  le  matin,  le  quartier  de  la  place  de  Grève  était  le 
théâtre  de  rassemblements  tumultueux.  Au  moment  même  où 
le  général  Talon  faisait  exécuter  à  sa  troupe  le  mouvement 
que  nous  venons  de  rappeler,  une  forte  colonne  d'insurgés, 
précédée  de  jeunes  gens  que  dirigeaient  d'anciens  militaires, 
déboucha  sur  le  pont  Notre-Dame  par  la  rue  Planche-Hibraye; 
des  tambours  formaient  la  tête  du  cortège.  Le  pont  Notre-Dame 
étiûl  occupé  par  un  détachement  de  lanciers  commandé  par 
le  capitaine  de  Pazzis  ^  Il  donna  à  ses  cavaliers  l'ordre  de 
grimper  sur  les  trottoirs  du  pont;  deux  pièces  d'artillerie  fu- 
rent mises  en  batterie  pour  balayer  la  rue  Planche-Mîbraye. 
Aux  premiers  coups  de  canon,  les  insurgés  se  sauvèrent  dans 
toutes  les  directions;  il  ne  restait  plus  un  seul  homme  sur  la 
place  de  Grève  quand  le  capitaine  de  Pazzis  y  arriva  derrière 
la  première  pièce  de  canon.  Une  seconde  décharge  Gt  évacuer 
la  place  de  rilôlel  de  ville;  au  bruit  du  canon  qui  retentis- 
sait, le  peuple,  qui  occupait  l'Hôtel  de  ville  depuis  le  matin, 
se  retira.  Des  sapeurs  d'infanterie  grimpèrent  alors  au  sommet 
de  rilôtel  de  ville  et,  au  cri  de  vive  le  Roi!  précipitèrent 
d'en  haut  sur  le  pavé  les  trois  drapeaux  de  couleur  différente 
qui,  par  leur  réunion,  formaient  un  drapeau  tricolore.  Bien- 
tôt, un  bataillon  du  50*  de  ligne  et  un  escadron  de  cuirassiers 
de  la  garde,  qui  se  retiraient  devant  l'émeute,  vinrent  rejoin- 
dre les  troupes  du  général  Talon  à  l'Hôtel  de  ville.  L'infan- 


1 .  Nous  recliflons  le  rucil  quA  divers  historiens  ont  fait  du  comltat  d«  U 
place  de  Grève  d'après  les  notes  manuscrites  que  H.  le  capitaine  marquis  «k 
Pazzis  a  bien  voulu  nouss  communiquer,  et  dont  il  nous  a  certiÛé  Taulhcn- 
ticitc  prt^cisc. 
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terie  manquant  de  cartouches ,  le  général  Talon  envoya 
demander  des  munitions  au  maréchal  ;  celui-ci  lui  expédia 
deux  caissons  de  cartouches  escortés  par  un  bataillon  des 
Suisses  de  la  garde  ;  ce  bataillon  eut  à  supporter  le  feu  des 
insurgés  embusqués  dans  les  maisons  de  la  rive  gauche  de  la 
Seine;  une  trentaine  d*hommes  furent  ainsi  atteints. 

Le  15®  léger  devait  assurer  la  position  des  troupes  placées 
sur  la  place  de  T  Hôtel  de  ville  et  soutenir  le  peloton  de  la 
garde  placé  à  l'entrée  de  la  rue  des  Arcis.  Mais,  comme  nous 
Tavons  dit,  la  résistance  de  ce  régiment  était  molle,  et  son 
attitude  favorisait  les  progrès  de  l'émeute.  Le  général  Talon, 
voyant  ses  mouvements  entravés  par  des  barricades,  ses  sol- 
dats atteints  par  les  tirailleurs  embusqués  de  l'autre  côté  du 
pont,  pensa  que  l'offensive  devenait  impossible  pour  des 
troupes  déjà  découragées  et  peu  nombreuses;  en  conséquence, 
il  se  borna  à  défendre  la  position  qu'il  occupait  et  fit  mettre  ses 
soldats  à  l'abri  dans  l'Hôtel  de  ville.  Ce  grand  bâtiment,  alors 
entouré  de  rues  étroites,  pouvait  être  attaqué  de  plusieurs 
côtés  à  la  fois  :  en  avant,  de  côté  et  en  arrière  par  la  rue  de  la 
Mortellerie.  Les  émeutiers  n'osèrent  s'y  hasarder  dans  la 
journée.  Vers  huit  heures  du  soir  seulement,  une  colonne 
d'insurgés  s'aventura  par  le  pont  suspendu;  deux  volées  de 
mitraille  les  mirent  en  déroute.  Le  chef  de  cette  colonne,  qui 
tomba  mort  à  la  tête  de  ses  hommes,  leur  avait  crié,  quelques 
secondes  avant  d'être  atteint  :  Souvenez-vous,  mes  amisj 
que  je  me  nomme  Aréole  I  C'est  en  l'honneur  de  ce  souvenir 
que  le  pont  Notre-Dame,  débaptisé,  porte  maintenant  le  nom 
d'un  chef  d'insurgés  *. 

Par  une  inconcevable  négligence,  on  avait  laissé  les  troupes 

t .  Nous  suivons  encore  ici  la  version  que  M.  le  marquis  de  Paizis  nous  a 
donnée.  On  voit  que,  d'après  cet  offlcier  présent  dans  toute  cette  affaire, 
THôtel  de  ville  ne  Tut  ni  pris  ni  repriâ  par  les  insurgés.  Ils  Toccupèrent  seu- 
lement dans  la  nuit  après  la  retraite  des  troupes. 


position  qu'elle  occttpait,  et  elle  épuisait  ioutikl 
touches  pour  se  défendre  sans  pomoir  arafl 
tt  communiquer,  soit  avec  le  quartier  gân4 
les  autres  colonnes  ;  les  lignes  de  tifiiilleurs  qti 
cbangcaieat  la  portion  de  l'Hâlel  de  ville  eoq 
camp  retranclié,  et  i-eudalent  impossible  toul 
k  colonne  du  général  Talon  avec  celle  du  g 
Chamans.  i 

La  colonne  commandée  par  le  général  de  Q^ 
reçu  la  mission  d'aller  occuper  le  marché  des  lÉ 
rayonner  de  cette  position  sur  les  boulerards  ebj 
Elle  suivit  la  me  Saint-Honoré  et  traversa  qiu| 
des  dont  les  défenseurs  semblaient  se  replier  èi 
troupes.  La  lutte  véritable  commeuça  i  rarrivéej 
siu"  le  marché  des  ionocents.  Des  coups  de  feu  ft 
les  fenêtres  l'accueillirent;  une  gr^  de  piemi 
de  meubler,  lancés  sur  la  léte  des  soldats,  sAd 
Tusilladt!.  Le  feu  des  Suiàses  répondit  au  fea  4 
CCS  deruiers  évacuèrent  bientôt  h  place  des  loi 
SuisRes  s'y  établirent.  Le  général QuinsoDiias  cH 
mier  avantage  lui  pennettait  de  détacher  d«  K 
bataillon  el  deui  pièces  d'artillerie  qu'il  envoya 
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daos  la  rue  Saint-Denis,  à  Ja  fois  étroite  et  tortueuse  ;  les 
barricades  arrêtaient  à  chaque  pas  les  mouvements  de  k 
troupe  qui  marchait  eous  une  grêle  de  balles.  Arrivé  auprès 
de  Téglise  Saintr-Lou,  le  colonel  de  Pleineselve,  qui  dirigeait  le 
bataillon,  eut  son  cheval  tué  sous  lui  et  fut  lui-même  griève- 
ment blessé.  Ce  brave  officier  se  fit  placer  sur  un  brancard  et 
continua  à  commander  son  bataillon  ;  après  une  marche 
meurtrière  il  arriva  à  la  porte  Saint-Deme.  La  petite  colonne 
espérait  rejoindre  à  cet  endroit  le  SO*  de  ligne  ;  mais  une 
partie  de  ce  régiment  avait  reçu  Tordre  d*aUer  renforcer  la 
colonae  du  général  Talon  et  la  défection  s'était  mise  dans  ses 
rangs.  Le  colonel  dePleineselve,  voyant  qu'il  ne  devait  attendre 
aucun  secours  étranger,  résolut  de  tenter  un  suprême  effort 
pour  dégager  sa  troupe.  Elle  ne  pouvait  plus  songer  à  revenir 
à  son  point  de  départ,  ni  espérer  avancer  sur  les  boulevards, 
coupés  à  chaque  pas  par  des  barricades  élevées  à  Taide  de 
grands  arbres  qu'on  avait  abattus  et  placés  en  travers  du 
chemin.  Après  avoir  fait  une  halte  auprès  de  la  porte  Saint- 
Denis,  halte  pendant  laquelle  le  commandant  fit  panser  les 
blessures  de  ses  soldats  en  oubliant  les  siennes,  il  donna  à  sa 
troupe  Tordre  de  remonter  la  rue  du  faubourg  Saint-Denis  et 
regagna  les  Champs-Elysées  par  les  boulevards  extérieurs, 
(/est  ainsi  qu'il  sauva  son  bataillon  \ 

La  colonne  du  général  de  Quinsonnas  occupait  une  position 
pleine  de  périls  sur  la  place  du  marché  des  Innocents  ;  elle 
avait  épuisé  ses  munitions  pour  se  maintenir  dans  une  situa- 
tion intenable.  Séparée  du  quartier  général  par  les  barricades 
etpar  les  flots  croissants  d'une  foule  armée,  elle  ne  pouvait  faire 
comnaitrc  sa  détresse  au  maréchal  de  Raguse.  Un  aide  de  camp 
du  général  de  Quinsonnas  parvint  cependant,  à  Taide  d*un 

1.  Au  bout  de  quelques  jours  de  soulTrance,  le  colonel  de  PleineseWe  mou- 
rut des  suites  de  ses  blessures  ;  il  emportait  en  mourant  la  consolation  suprême 
d'avoir  réussi,  en  donnant  ia  Ti6«  à  êauvcreBlls  4e  jm. 
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déguisement,  jusqu*aux  Tuileries.  Il  exposa  au  maréchal  les 
périls  que  courait  la  colonne  ;  celui-ci  lui  répondit  qu*ii 
n'avait  pas  de  renforts  à  lui  envoyer  :  réponse  désespérante  ! 
Cependant,  il  ordonna  au  bataillon  du  18*  léger,  toujours 
posté  au  Pont-Neuf,  de  se  porter  au  marché  des  Innocents.  Une 
partie  du  bataillon  exécuta  seulement  cet  ordre.  Dès  que  la 
petite  troupe  voulut  forcer  une  des  barricades  placées  à  ren- 
trée de  la  rue  des  Prouvaires,  les  insurgés  commencèrent  le 
feu.  Malgré  la  violente  fusillade  qui  accueillait  leur  mouve- 
ment progressif,  les  soldats  s'emparèrent  d*une  barricade; 
elle  fut  relevée  derrière  leurs  pas.  Us  avancèrent  jusqu*au 
marché  des  Prouvaires;  arrivés  en  cet  endroit,  la  fusillade 
devint  si  meurtrière,  que  le  commandant,  pensant  qu'il  ne 
pourrait  dégager  à  lui  seul  la  colonne  du  général  de  Quin- 
sonnas,  ordonna  un  mouvement  de  retraite.  Aussitôt  que  le 
bataillon  commença  à  se  replier,  le  feu  des  émeutiers  cessa. 
En  apprenant  rinsuccès  du  bataillon  du  15*  léger,  le  maréchal 
de  Raguse  ordonna  au  seul  bataillon  suisse  dont  il  pût  disposer 
au  Carrousel  de  se  porter  au  marché  des  Innocents  '  •  La  marche 
de  ce  bataillon  ne  fut  qu'un  combat  long  et  meurtrier;  il  tra- 
versa la  rue  de  la  Monnaie,  suivit  la  rue  des  Prouvaires,  puis 
atteignit  la  pointe  Saint-Eustache.  A  ce  point,  le  commandant 
se  méprit  sur  la  direction  qui  conduisait  le  plus  rapidement  au 
marché  des  Innocents  ;  il  s'engagea  dans  la  rue  Montorgueil, 
puis  suivit  la  rue  Mandar  et  n'atteignit  le  marché  des  Inno- 
cents qu'après  avoir  perdu  un  cinquième  de  ses  hommes.  La 
position  de  M.  de  Quinsonnas  n'était  plus  tenable,  ses  soldats 
avaient  épuisé  leui-s  cartouches  ;  les  Suisses  partagèrent  leurs 
munitions  avec  les  troupes.  La  nuit  arrivait  ;  le  commandant 
profita  du  renfort  apporté  par  les  Suisses  pour  opérer  sa  re- 
traite. Les  deux  bataillons  suivirent  la  rue  Saint-Denis,  fran- 

1.  Ce  bataillon  était  commandé  par  M.  de  Maillardoz. 
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chireDt  plusieurs  barricades;  des  décharges  de  mousqueterie 
les  poursuivaient.  Les  Suisses  ayançaient  intrépidement  à  la 
tête  de  la  colonne,  frayant  le  chemin  à  la  cavalerie  et  aux 
pièces  d'artillerie.  La  troupe  gagna  la  place  du  Chàtelet  et 
atteignit  les  quais;  la  fusillade  la  suivit,  les  coups  de  feu 
partaient  de  la  rive  gauche  de  la  Seine  et  causaient  des  vides 
nombreux  dans  les  rangs.  On  fut  obligé  de  recouru*  à  Tartil- 
lerie  pour  disperser  les  Ugnes  de  tirailleurs  qui  occupaient  le 
quai  Malaquais  à  la  hauteur  de  Flnstitut,  qui  porte  encore  sur 
sa  façade  les  traces  des  boulets.  La  colonne  de  Quinsonnas 
prit  enûn  position  au  Louvre  et  y  resta. 

La  marche  de  la  colonne  Saint-Chamans  ne  fut  pas  cou- 
ronnée de  plus  de  succès  que  celle  des  autres  colonnes. 
Elle  avait  suivi  la  rue  de  Richelieu  et  les  boulevards  au 
miUeu  d'une  foule  considérable;  aucune  détonation  n'in- 
quiéta sa  marche  jusqu'à  la  porte  Saint-Denis.  Alors  plu- 
sieurs coups  de  feu,  tirés  par  des  individus  placéâ  sur  la 
plate -forme  de  Tare  de  triomphe^  retentirent;  un  officier,  qui 
commandait  le  peloton  de  lanciers  formant  Tavant-garde, 
fut  atteint.  Le  général  fit  repousser  la  foule  àTarme  blanche. 
A  la  hauteur  de  la  rue  Saint-Martin,  la  fusillade  devint  plus 
violente  ;  il  s'agissait  d'enlever  une  forte  barricade;  les  insur- 
gés qui  la  défendaient  déchargèrent  leurs  armes  sur  la  tête 
des  Suisses.  Il  fallut  deux  coups  de  canon  et  un  feu  de  peloton 
pour  disperser  les  révoltés  ;  la  troupe  traversa  la  barricade 
que  le  peuple  releva  derrière  elle.  La  fusillade  escorta  la  co- 
lonne qui,  continuant  à  avancer,  arriva  à  la  place  de  la  Bas- 
tille. Une  foule  compacte  remplissait  cette  vaste  place;  les 
femmes  et  les  enfants  s'y  trouvaient  en  grand  nombre.  Le 
général  de  Saint-Chamans  s'avança  vers  eux  et  les  exhorta  h 
regagner  leurs  maisons.  Ils  répondirent  qu'ils  n'avaient  plus 
ni  pain  ni  ouvrage.  Le  général  distribua  de  l'argent  qu'il  avait 
sur  lui;  de  rares  cris  de  :  Vive  le  Roi!  retentirent.  Ils  furent 
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bientôt  étouffés  par  les  cris  mille  fois  répétés  de  :  Vive  la 
charte  là  bas  les  minisires  I  Le  général  deSaint-Chamans  or- 
donna à  la  troupe  de  dissiper  la  fouie  ;  la  place  se  trouva  bientôt 
dégagée,  et  les  insurgés  débordèrent  dans  les  rues  envi- 
ronnantes. Des  barricades  avaient  été  élevées  à  Feutrée  de  la 
ru&  Saînt^Antoine  et  sur  la  place  de  Birague.  A  Tarrivée  de 
la  troupe  sur  cette  place,  des  coups  de  feu  partis  des  iénétres 
atteignirent  plusieurs  soldats  et  un  officier.  C'était  le  signal 
que  les  insurgés  réfugiés  dans  les  rues  voisines  attendaient  : 
à  compter  de  ce  moment,  les  décharges  se  multiplièrent  ;  la 
garde  répondit  au  feu. 

Le  général  de  Saint-Chamans  envoya  alors  deux  détache- 
ments en  reconnaissance  :  le  premier  avait  Tordre  de  se  diriger 
vers  THÔtel  de  ville  par  la  rue  Saint-Antoine  ;  le  second  devait 
se  rendre  à  la  barrière  du  Trône.  Le  premier  détachement  fut 
accueilli  dans  la  rue  Saint-Antoine  par  une  véritable  gréie  de 
tuiles,  de  pavés,  de  bouteilles  cassées,  de  bûches  et  de  meubles 
lancés  de  tous  les  étages  des  maisons  sur  la  tête  des  troupes 
arrêtées  à  cha(jue  instant  par  des  barricades.  Les  hommes  et 
les  chevaux  tombaient  morts  ou  blessés;  le  passage  de 
rartillerie  devenait  impossible.  Le  général  de  Saint-Chamans 
comprit  alors  qu'il  sacrifiait  inutilement  la  vie  de  ses  hommes. 
sans  avoir  aucune  chance  de  forcer  le  passage. 

Le  second  détachement,  formé  d'infanterie,  était  arrivé  à 
la  barrière  du  Trône,  après  avoir  enlevé  cinq  barricades  qu^ 
les  insurgés  relevaient  derrière  les  pas  des  soldats.  Le  géné- 
ral de  Saint-Chamans,  voyant  ses  communications  interrompues 
avec  l'Hôtel  de  ville,  se  résolut  à  retourner  aux  Tuileries;  il 
passa  la  Seine  au  pont  d'Austerlitz,  et  ordonna  à  un  déta- 
chement de  cuirassiers  d'aller  avertir  les  troupes  qui  Tatlen- 
daient  à  l'Hôtel  de  ville  de  ne  plus  espérer  son  secours.  Après 
une  marche  lente  et  pénible,  la  colonne  Saint-Chamans  rentra 
aux  Tuileries,  épuisée  de  fatigue  et  de  faim. 
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On  se  battait  encore  dans  les  rues  Toisines  du  Palais-Royal. 
Le  53''  de  ligne,  chargé  de  combattre  les  insurgés  dans  la  rue 
Croix-des-Petits-Champs,  n'opposait  qu'une  résistance  déri- 
soire aux  efforts  de  Témeute  ;  la  défection  se  propageait  dans 
ses  rangs  et  tout  le  poids  de  la  lutte  retombait  sur  la  garde 
royale.  Les  soldats  de  la  ligne  tiraient  en  Tair  pendant  que  les 
munitions  manquaient  à  la  garde,  et  ils  fraternisaient  avec 
les  hommes  du  peuple. 

Ainsi,  cette  journée  de  combats,  loin  d'amener  un  résultat 
favorable  à  la  cause  royale,  voyait  à  son  déclin  la  révolution 
maîtresse  sur  tous  les  points.  Les  communications  des  co- 
lonnes entre  elles  avaient  été  coupées  ;  les  troupes  ne  pouvaient 
songer  à  se  maintenir  dans  les  positions  qu'elles  avaient  oc- 
cupées un  instant  pour  les  abandonner  ensuite  au  peuple,  qui 
les  conservait  définitivement.  Les  munitions  manquaient  aux 
soldats  tandis  que  la  poudrière  du  faubourg  Saint-Marceau 
et  la  Manutention  étaient  tombées  au  mains  des  insurgés.  Le 
défaut  absolu  d'approvisionnement  et  la  défection  des  troupes 
de  hgue  jetaient  le  découragement  dans  les  rangs  de  la  garde, 
qui,  restée  fidèle,  avait  à  supporter  à  elle  seule  toute  la  fatigue 
des  combats  ' . 

L'insurrection  avait  le  dessus  partout  ;  cependant  les  par- 
lementaires n'étaient  pas  encore  rassurés  sur  l'issue  finale  de 
l'action,  et  dans  la  partie  de  la  ville  abandonnée  par  les  troupes, 
on  n'espérait  pas  encore  un  succès  définitif  pour  la  cause  de 


1.  Les  troupes  firent  des  priBonnien  dam  la  Journée  du  28  juillet.  Tous 
étaient  porteurs  de  cartes  ou  signes  de  reconnaissance  qui  semblaient  indiquer 
une  organisation  préparée  depuis  longtemps.  Ces  cartes  triangulaires  portaient 
d^m  côté  une  signature,  de  Tautre  une  date  remontant  aux  derniers  mois 
de  1829,  ou  aux  premiers  mois  de  1830,  avec  des  inscriptions  analogues  au\ 
mots  d'ordre  de  la  première  Révolution  :  Liberté^  Égalité^  Fraternité. 

Ce  détail  est  également  rapporté  dans  les  Études  politiques  du  prince  de 
Polignac  et  dans  le  Journal  de  M.  de  Guernon-Ranville. 

Voyez  aussi  récrit  Inli»ul6  :  La  Garde  royale  pendant  les  journées  de  juillet  y 
p.  58  et  50. 


640  MINISTÈRE  POUGNAC. 

rinsurrection.  Les  réunions  des  parlementaires  se  mulli- 
pliaient.  La  députation  chargée  d'aller  demander  au  duc  de 
Raguse  la  cessation  de  la  lutte  vint  apporter  la  réponse  du 
maréchal  chez  M.  Bérard.  Les  députés  présents  étaient  peu 
nombreux;  ils  paraissaient  effrayés  de  Tintensité  du  mouve- 
ment insurrectionnel  et  craignaient  de  prendre  une  part  de 
responsabilité  dans  les  événements  qui  devenaient  à  chaque 
instant  plus  graves  '.  M.  Coste,  gérant  du  Temps^  apporta  ait 
réunion  une  épreuve  de  la  protestation  Guizot;  il  s'agissait  de  li 
signer.  Déjà,  dans  la  matinée,  les  députés  réunis  chez  M.  Audn 
de  Puyraveau  avaient  refusé  de  sanctionner  cette  protestation 
en  y  apposant  leur  signature.  La  même  discussion  se  renou- 
vela chez  M.  Bérard.  Un  des  assistants  proposa  alors  à  ses 
collègues  d'imprimer  à  la  suite  de  la  protestation  une  limite 
contenant  les  noms  d'un  certain  nombre  de  députés,  en 
indiquant  que  la  protestation  avait  été  adoptée  en  leur  pré- 
sence, dette  proposition  fut  adoptée.  On  dressa  une  liste  de 
soixante-trois  noms  :  les  membres  de  la  réunion  ne  vou- 
laient par  porter  à  eux  seuls  la  responsabilité  de  l'acte  qu  ils 
allaient  accomplir.  M.  Laffitte  dit  alors  :  «  C'est  cela  :  si  nous 
sommes  vaincus,  ils  nous  démentiront;  si  nous  sommes 
vainqueurs,  il  y  aura  émulation  pour  avoir  signé  '.  » 

La  réunion  se  sépara  ;  elle  devait  se  reconstituer  une  Irui- 
sième  fois  dans  la  soirée,  chez  M.  Audry  de  Puyraveau.  Douze 
à  quinze  députés  y  arrivèrent  à  la  nuit.  La  maison  était  entou- 
rée d'hommes  du  peuple  et  protégée  par  des  barricades.  Lt> 
députés  délibéraient  dans  une  petite   salle;  la  lueur  dou- 

1.  MM.  Maiiguin,  LilTllle,  Audry  de  Puyraveau,  Davoux,  la  FajeUe  G«*TanJ. 
Svbastinni,  Villemain,  Casimir  Périer,  Lobau,  Marschal,  de  Labordc,  V.i*^. 
Ducliaffaut,  élaient  présents  à  celle  réunion. 

2.  Ces  dc'lails  sonl  emprunlés  aux  Souvenirs  poliliques  de  M.  Bérard. 

La  proleslation  fiuizol  parul  le  lendemain  dans  un  journal  ;  elle  mtruii-u- 
sail,  sous  une  fonne  dilTérenle,  les  idées  conlenues  dans  la  prole«ta(ion  *^ 
journrilisles. 
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teuse  d'une  lampe  les  éclairait  à  demi.  De  temps  à  autre, 
les  éclairs  de  la  fusillade  brillaient  à  leurs  yeux,  le  bruit 
sourd  du  canon  se  mêlait  dans  Tair  à  la  plainte  du  tocsin 
et  des  cloches  des  églises,  qui  gémissaient  toujours,  comme 
pour  tinter  à  la  fois  Tagonie  de  la  monarchie  et  Tagonie 
de  tant  de  vies  humaines  sacrifiées  bien  inutilement  à  la 
passion  politique.  Les  rapports  les  plus  contradictoires  arri- 
vaient à  l'assemblée  *;  aussi  les  députés  hésitaient-ils  sur  le  parti 
qu'il  convenait  de  prendre.  Les  uns  désiraient  la  fin  de  la  lutte  ; 
les  autres  se  déclaraient  résolus  à  seconder  les  efforts  du  peuple 
et  à  adopter  son  drapeau.  MM.  Sébastiaui  et  Méchin  appar- 
tenaient au  premier  camp;  MM.  de  la  Fayette,  Laffitte,  Dela- 
borde  et  Mauguin  composaient  le  second.  M.  Sébastiani  s'écriait 
qu'à  ses  yeux  «  le  seul  drapeau  national  serait  toujours  le  dra- 
peau blanc;  »M .  Audry  de  Puyraveau  déclarait  qu'il  était  disposé 
à  arborer  la  cocarde  tricolore  et  à  se  jeter  dans  la  mêlée; 
MM.  Mauguin,  la  Fayette,  Laffitte,  Delaborde  et  Bavoux  se 
montraient  résolus  à  prendre  les  armes,  à  diriger  le  mouvement 
et  à  constituer  à  l'Hôtel  de  ville  un  gouvernement  provisoire. 
Il  était  impossible  d'arriver  à  une  solution  conciliatrice  avec 
des  avis  si  opposés.  Les  députés  s'accusaient  mutuellement 
de  lâcheté  et  de  témérité  ;  encore  une  fois,  l'assemblée  se 
sépara  sans  avoir  rien  décidé.  Il  était  près  de  minuit,  on 
convint  de  se  revoir  le  lendemain  matin  chez  M.  Laffitte;  ce 
dernier  ne  cachait  pas  à  ses  collègues  que  le  dénoûment 
qu'il  appelait  de  tous  ses  vœux  était  la  royauté  du  duc  d'Or- 
léans. 

Tandis  que  la  révolution  faisait  à  Paris  des  progrès  si 
rapides,  quels  avertissements  parvenaient  à  Saint-Cloud? 


1.  CeUe  réunion  était  composée  de  MM.  de  la  Fayette,  Maaguin,  Bavoux, 
Delaborde ,  Guizot ,  Bérard  ,  Sébastiani ,  Gbardel ,  Méchin ,  Bertin  d; 
Vaux,  l.oui8,  Laflllte. 

Uiit.  de  U  UMtaur.  —  T.  VIII.  4 1 
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Dans  la  première  partie  de  la  journée,  des  royalistes  plus 
dévoués  qu'éclairés  avaient  entretenu  les  illusions  du  Roi. 
Ils  lui  disaient  qu'on  exagérait  le  mal  ]  quelques  couiti- 
sans  ne  craignaient  pas  d'affirmer  que  les  troupes  royales 
s'étaient  rendues  maltresses  de  l'insurrection  dont  les  chefs 
étaient  arrêtés.  Lorsque  les  cinq  députés  chargés  de  deman- 
der au  duc  de  Raguse  de  faire  cesser  le  feu  eurent  quitlé 
les  Tuileries,  le  maréchal  envoya  un  exprès  au  Roi;  cet  ex- 
près, c'était  le  colonel  deKomierowski.  11  était  chargé  de  ren- 
dre compte  à  Charles  X  de  l'état  de  Paris  et  de  lui  remettre- 
une  dépêche  *.  Arrivé  à  Saint-Cloud,  il  dit  au  Roi  que  Paris 


1 .  La  dépéclie  du  duc  de  Raguse  était  conçue  en  ces  termes  :  «  J*ai  mis 
diffurentcs  colonnes  en  mouvement  à  l'heure  indiquée.  Le  général  Talon  eiti 
b  place  de  Grève.  J'ai  une  communication  assurée  avec  lui  par  un  bataille 
qui  occupe  le  débouché  du  Pont-Neuf.  Le  général  Saint-Chamans  marche  pv 
les  boulevards  pour  s'établir  place  de  la  Bastille.  Le  général  de  Wall,  parti  <k 
la  place  Vendôme,  occupe  avec  ses  troupes  la  place  des  Victoires.  Malgré  toU 
cela,  tout  l'espace  entre  lui  et  moi  est  rempli  de  groupes  insurgés,  et  noof  Df 
pouvons  communiquer  que  par  la  place  Vendôme.  Le  général  Quintoonas  al 
arrivé  au  marché  des  Innocents  ;  mais  après  avoir  tourné  et  détruit  plu«ican 
barricades  cl  refoulé  dans  la  rue  Saint-Denis  tout  ce  qui  8*opposait  à  n 
marche,  de  nouveaux  groupes  se  sont  reformés  derrière  lui,  et  je  ne  pnU avoir 
de  ses  nouvelles  que  par  des  ofûciers  déguisés. 

<(  Dans  la  marche  des  troupes,  partout  les  groupes  se  sont  diiipersés  à  Ifor 
approclie  ;  mais,  dans  pres((ue  toutes  les  rues,  des  coups  de  fusil  sont  parii»  dtf 
fenêtres  de  toutes  tes  maisons  ;  les  troupes  assaillies  ont  riposté^  et  leur  nur.'b 
p:irlout  n'a  été  qu'un  combat. 

(i  Les  troupes  ne  s:iuraient  courir  le  risque  d'iHre  forcées  dans  leurît  positioBf  : 
mais  je  ne  dois  pas  vous  cacher  que  la  situation  devient  de  plu:t  en  fltf 
grave. 

c  A  l'instant  où  j'allais  fermer  ma  lettre,  se  sont  présentés  chci  moi  VX.  Ca- 
simir Périer,  LaflUte,  Mouguin,  le  général  Gérard  et  le  général  LoUau.  B> 
uronl  dit  qu'ils  venaient  me  demander  de  faire  cesser  le  feu.  Je  leur  ** 
répondu  que  je  leur  faisais  la  même  prière  ;  mais  ils  mettent  pour  condition  ^ 
leur  coopération  la  promesse  du  rapport  des  ordonnances.  Je  leur  ai  rfp<M*i 
que,  n'ayant  aucun  pouvoir  politique,  je  ne  pouvais  prendre  aucun  engiff* 
ment  à  cet  éj^.ird.  Après  une  assez  longue  conversation,  ils  se  sont  borné*  i 
me  deniander  de  rendre  compte  de  leur  demande  à  V.  M.  Je  pense  qu'il  eft 
urgent  que  V.  M.  profite  sans  retard  des  ouvertures  qui  lui  sont  ftiitet.  >  C^ 
déptkhc  est  citée  dans  lo  rapport  fait  par  le  comte  de  Bastard,  et  lu  à  la  €9t 
des  pairs  lors  du  procès  des  derniers  ministres  do  Charles  X. 
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entier  était  en  armes,  que  ce  n'était  pas  la  populace  mais 
la  population  tout  entière  qui  se  soulevait»  et  que,,  près  de 
Chaillot,  d^s  coups  de  fusil  avaient  été  tirés  contre  lui,  non 
par  la  populace,  mais  par  des  hommes  d'une  classe  plus  élevée. 
Après  avoir  lu  la  dépêche,  Charles  X  fit  appeler  le  colonel  de 
Komierowski;  il  le  chargea  de  dire  au  duc  de  Raguse  «  de 
tenir  ferme,  de  réunir  ses  forces  sur  le  Carrousel  et  sur  la 
place  Louis  XV  et  d'agir  avec  des  masses.  »  Évidemment,  le 
Roi  ne  se  rendait  pas  compte  de  la  gravité  de  la  situation  ; 
il  croyait  voir  dans  la  démarche  faite  par  les  députés  un 
aveu  d'impuissance,  et  pensait  que  le  rapport  de  M.  de  Ko- 
mierowski était  entaché  d'exagération.  Il  se  trompait,  mais 
il  était  trompé  par  d'autres  renseignements  bien  différents 
qu'on  lui  apportait  d'autre  part.  L'homme  est  ainsi  fait  ;  il 
croit  facilement  à  la  possibilité  de  la  réalisation  de  ses  désirs. 
On  n'accueille  jamais  avec  empressement  une  vérité  cruelle  ; 
de  tous  les  trésors,  l'illusion  est  celui  qui  survit  jusque  sur  les 
ruines  de  l'espérance.  Dans  la  soirée  du  28  juillet,  le  Roi  elle 
président  du  congeil  ne  reçurent  pas  de  nouveaux  rapports. 
Cependant,  le  Roi  fit  ordonner  aux  gardes  du  corps  de  se  tenir 
prêts  à  monter  à  cheval;  les  élèves  de  Saint-Cyr  reçurent  éga- 
lement l'ordre  de  se  rendre  à  Saint-Cloud  avec  leur  artillerie. 
Les  régiments  de  la  garde  en  garnison  à  Beauvais,  à  Orléans, 
à  Rouen  et  à  Caen,  furent  rappelés  à  Paris  ;  les  troupes  qui 
formaient  les  camps  de  Saint-Omer  et  de  Lunéville  furent 
également  dirigées  sur  Paris.  Ces  mesures  paraissaient  encore 
à  Saint-Cloud  des  mesures  de  précaution  ;  la  cour  conservait 
8on  aspect  accoutumé,  et,  le  28  juillet,  le  jeu  du  Roi  eut  en- 
core lieu  dans  la  soirée. 

L'opposition  à  outrance  trouvait  que  les  événements  ne 
marchaient  pas  assez  vite.  Le&  députés  n'avaient  pris  aucune 
décision  dans  leurs  différentes  réunions  ;  quelques  jounuH 
listes  et  des  jeunes  gens,  craignant  que  la  timidité  des  chefs 


G44  MINISTÈRE   POLIGNAC. 

du  mouvement  parlemealaire  ne  vint  à  entraver  les  progrès 
de  rinsurrection,  annoncèrent,  dans  une  affiche  qu'ils  placar- 
dèrent au  coin  des  rues,  que  Charles  X  avait  quitté  Saiut-Cloud, 
et  qu'un  gouvernement  provisoire,  composé  du  général  la 
Fayette,  du  duc  de  Choiseul  et  du  général  Gérard,  était  formé. 

Cette  création,  sortie  de  Timagination  de  quelques  houh 
mes  de  l'opposition  à  outrance,  soutint  le  moral  des  insur- 
gés. 

Lorsque  le  colonel  de  Komierowski  rentra  dans  Paris,  le  gé- 
néral Talon  se  maintenait  encore  à  THÔtel  de  ville.  Un  officier 
parvint  jusqu'à  lui  sous  un  déguisement,  et  lui  apporta  Tordre 
d'opérer  sa  retraite  sur  les  Tuileries.  La  nuit  arrivait,  mais 
elle  n'était  pas  encore  descendue  à  l'horizon.  Pour  la  seconde 
fois,  les  cartouches  des  soldats  étaient  épuisées  ;  le  général 
Talon  se  résolut  à  attendre  l'obscurité  complète  pour  exécuter 
l'ordre  du  maréchal.  Avec  la  nuit,  le  combat  cessa  ;  les  sol- 
dats gardèrent  leurs  postes  sans  recommencer  l'attaque;  ks 
insurgés,  profitant  de  Tobscurité,  sortirent  des  maisons  qui 
leur  avaient  servi  de  forteresses  pendant  le  jour.  Minuit  sonnait 
lorsque  la  retraite  commença  :  la  colonne  se  forma  comme  un 
convoi  funèbre  ;  les  cloches  tintaient  toujours  et  mêlaient  leur^ 
voix  plaintives  aux  gémissements  des  blessés  ;  l'avant-garJe 
seule  fut  munie  de  cartouches.  Le  bruit  qu'elle  fit  en  détniisaDt 
la  barricade  de  la  rue  Pelletier  provoqua  quelques  coups  de  fu- 
sil tirés  de  la  rive  gauche  de  la  Seine.  La  colonne  ne  répondit 
pas  au  feu.  En  passant  au  Pont-Neuf,  elle  retrouva  le  15'  le- 
ger,  dont  Tinaction  avait  été  fatale  à  la  cause  royale;  puL^ 
elle  rallia  le  SO*  de  ligne  et  continua  sa  route  ;  à  une  hture 
du  matin,  elle  atteignit  les  avant-postes  du  duc  de  Ragus*». 
Le  découragement  commençait  à  gagner  les  soldats  de  U 
garde,  qui  voyaient  leurs  longs  et  courageux  efforts  resir? 
stériles.  Ils  avaient  lutté  pendant  douze  heures,  sans  \ivrtN 
presque  sans  nmuitions,  et,  à  la  fin  de  cette  journée,  il>  de- 
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vaient  KG  replier,  emportant  leurs  blessés  à  lamiil.  Arrivés 
aui  Tuilenes,  les  soldats  manquèrent  de  vivres;  on  trouva 
chez  les  boulangers  du  quartier  quelques  centaines  de  livres 
de  pain,  qui  servirent  à  distribuer  un  quart  de  ration  à  deux 
ou  trois  bataillons.  Les  caves  du  cbùteau  fourHirenl  un  peu  de 
vin  ;  c'est  avec  cette  nourriture  insuffisante  qu'on  espérait  re- 
lever le  moral  de  troupes  à  jeun  depuis  la  veille,  et  décou- 
ragées par  leur  insuccès  de  la  journée. 

Aussitàt  après  le  départ  du  général  Talon,  les  insurgés  occu- 
pèrent de  nouveau  l'Hôtel  de  ville. 

Dans  la  soirée  du  28  au  29  juillet,  les  troupes  se  trou- 
vaient donc  concentrées  autour  des  Tuileries.  Le  maréchal 
Marmont,  en  annonçant  au  prince  de  Polignac  que  toutes 
les  forces  militaires  étaient  réunies  aux  Tuileries,  l'engagea 
ù  donner  cette  nouvelle  au  Roi,  en  ajoutant  que  la  position 
qu'il  occupait  était  ineipugnable  et  qu'il  pourrait  y  tenir 
trois  semaines.  Le  prince  de  Polignac  transmit  fidèlement  au 
Itoi  le  message  du  commandant  en  chef.  Les  pertes  de  la 
troupe  en  cette  journée  s'élevaient  à  2500  hommes,  tués, 
blessés,  ou  égarés;  ces  derniers  étaient  les  plus  nombreux. 
Le  duc  de  Raguse  déclara  aux  ministres  que,  n'ayant  plus  de 
forces  suffisantes  pour  recommencer  le  lendemain  une  at- 
taque ,  il  se  bornerait  à  défendre  le  Louvre  et  les  Tuileries 
que  leur  isolement  rendait  susceptibles  de  quelque  résistance, 
et  à  entretenir  ses  communications  avec  Saiut-Cloud,  Il  ajouta 
qu'il  se  tiendrait  sur  la  défensive  jusqu'à  l'arrivée  des  renforts 
qu'on  demandait  de  tous  les  côtés*. 


I,  Vo^ei  Éludei  paliti'iuei  Ju  prini;u  du  Puli;;niie,  p.  3M  et  315. 

3.  Le  marècliul  Uirmoat  flail  lurveillé  dv  près  aai  Tuilerii»  par  le*  iiu- 
llgaleurs  du  la  Révolution  i  Tolci  ce  que  le  général  it  Coeiloiquel  racuntalt  1 
e«  Eu]i:l  :  ■  Lu  IB  juillet  au  loir,  ]•  viiu  offrir  niM  iwrTiee«  au  maréchal,  el 
yeut  avec  lui  une  longue  eonverution  dam  laquelle  II  uie  dil  qu'il  était  liien 
iiinlli^ureui  el  que  sa  position  élall  erudie.  J'uliundai  d:int  auil  gens  et  Ju  lui 
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Le  baron  d'Uaussez  émit  alors  Tavis  que  le  Roi  devrait  se  por- 
ter à  marches  forcées  a^ec  sa  maison  militaire  vers  la  Loire,  et 
gagner  la  Bretagne  où  il  trouverait  des  troupes  fidèles.  Cet 
avis  fut  repoussé  ;  rien  n'était  encore  assez  désespéré  aux  yeux 
des  ministres  pour  recourir  à  ce  moyen  extrême.  Celui  qui, 
soulevant  en  ce  moment  le  voile  de  Tavenir,  aurait  montré  du 
doigt  la  noire  silhouette  du  Greai-Britain  voguant  quelques 
jours  plus  tard  vers  TAngleterre  emmenant  à  toutes  voiles  la 
famille  royale  de  France,  aurait  été  regardé  comme  un  pes- 
simiste ou  un  imposteur. 

Pendant  la  nuit,  des  hommes  du  peuple  dirigés  par  des 
élèves  de  TÉcole  polytechnique  élevèrent  des  barricades  qui 
entourèrent  le  Carrousel,  de  manière  à  couper  les  mouvemeuts 
de  la  troupe  sur  trois  côtés  ;  seul  le  chemin  de  la  retraite  res- 
tait libre.  D*autres  insurgés  fabriquaient  des  cartouches  ou 
distribuaient  des  munitions.  L'insurrection  préparait  pour  le 
lendemain  une  vigoureuse  attaque,  tandis  que,  dans  le  camp 
royal,  on  ne  songeait  plus  qu'à  se  tenir  sur  la  défensive. 

Presque  toutes  les  troupes  étaient  réunies  sur  la  rive  droite. 
Elles  furent  disposées  dans  Tordre  suivant  :  deux  batai'lons 
suisses  protégeaient  la  Bourse;  deux  bataillons  de  la  garde 
défendaient  le  Palais-Royal,  la  rue  Saint-IIonoré  et  la  rue  i.- 
Rivoli;  deux  réginioiits  de  la  ligne  et  la  gendarmerie  occu- 
paient la  rue  de  Castiglione,  la  place  Vendôme  et  la  rue  de  la 
Paix;  cent  hommes  de  la  garde  se  tenaient  à  l'entrée  delà 
Banque;  un  bataillon  suisse  protégeait  le  Carrousel,  et  truis 
bataillons  de  la  garde  bivouaquaient  dans  le  jardin  des  Tuile- 
ries au  grand  scandale  du  gouverneur  du  château,  M.  de 


conseillai  do  prendre  des  mesures  énerfj^i(|iies.  Mais  il  (lait  sand  ce«M  cnloiiK; 
le  fameui  Aragu,  enlre  autres,  ne  le  perdait  pas  de  vue,  el  on  pK-tenduil  «jur, 
•i  Alariiiuiil  eiU  duiiné  des  ordres  décisiTit,  il  devail  lui  brûler  la  cervelle.  • 
(Détails  communiqués  par  le  marquis  de  Pazzis,) 
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Glandevez,  qui  demandait  grâce  pour  les  allées  du  jardin  ré- 
cemment sablées  ^ 

Pendant  la  nuit,  deux  bataillons  de  la  garde  et  un  régiment  de 
chasseurs  à  cheval  étaient  arrivés  de  Versailles  ;  la  surveillance 
du  boulevard  des  Capucines,  de  la  rue  Royale  et  des  Champs- 
Elysées  leur  fut  confiée.  Ce  renfort,  évalué  à  ISOO  hommes, 
d'infanterie  et  à  600  hommes  de  cavalerie,  compensait  à  peine 
les  pertes  de  la  veille. 

Les  six  escadrons  de  lanciers  de  la  garde  furent  rangés  en 
bataille  dans  la  cour  intérieure  des  Tuileries.  Deux  bataillons 
de  la  garde,  à  effectif  réduit,  furent  placés  en  avant  des  grilles  ; 
deux  pièces  de  canon,  qui  séparaient  les  bataillons  de  la  garde, 
protégeaient  Tare  de  triomphe;  la  porte  de  la  grille  située 
derrière  Tare  de  triomphe  restait  ouverte. 

Le  29  juillet,  dès  cinq  heures  du  matin,  les  feux  de  mous- 
queterie  commencèrent  à  retentir  et  les  postes  isolés  furent  en- 
levés. Dans  la  matinée,  les  Invalides  et  TÉcole  militaire  tom- 
bèrent au  pouvoir  des  insurgés.  A  sept  heures  du  malin,  le 
Louvre,  défendu  par  deux  bataillons  de  la  garde  suisse  com- 
mandés par  iMM.  de  Salis  et  de  MaîUardoz,  fut  attaqué.  Une 
fusillade,  qui  s'étendait  d'une  rive  de  la  Seine  à  l'autre,  tuait 
des  hommes  sur  le  quai  des  Tuileries  ;  les  insurgés  occu- 
paient les  maisons  situées  sur  la  droite  de  la  rue  Saint-Honoré, 
du  Palais- Royal  à  Saint-Roch,  et  compromettaient  ainsi  la  po- 
sition du  Louvre  et  des  Tuileries. 

Le  ministère  était  assemblé  en  permanence  à  Tétat-major; 
les  maires  de  Paris  et  la  cour  royale  furent  invités  à  rejoindre 
le  conseil  des  ministres.  La  cour  royale  ne  répondit  pas  à  cet 
appel  ;  deux  maires  de  Paris  seulement,  MM.  Petit  et  Hutteau 
d'Origny,  accoururent  à  Tétat-major.  En  attendant  Tarrivée  de 
la  cour  royale,  le  maréchal  Marmont  rédigea  une  proclama- 

1.  Ces  détails  sont  empruntés  aux  Mémoires  inéditA  du  baron  d'flauisei. 
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lion  destinée  à  annoncer  aux  Parisiens  une  suspension  d*armes, 
pendant  laquelle  la  cour  royale  et  la  municipalité  de  Paris 
iraient  faire  auprès  du  Roi  une  démarche  de  conciliation.  Le 
maréchal,  enfermé  au  Louvre,  ne  disposait  d'aucun  moyen  de 
publicité  pour  répandre  cette  proclamation  ;  ces  paroles  de  paix 
ne  pouvaient  dépasser  le  cercle  de  fer  qui  étreignait  les  trou- 
pes. On  connut  seulement  la  proclamation  dans  le  camp  roya- 
liste, et,  tandis  que  le  maréchal  annonçait  une  suspension  d'ar- 
mes, la  lutte  acharnée  continuait. 

C'est  au  moment  où  le  général  en  chef  croyait  à  une  sus- 
pension d'hostilités  que  deux  nouveaux  négociateurs,  MM.  de 
Sémonville  et  d'Argout,  se  présentèrent  à  l'état-major.  Le 
ministère,  en  présence  des  terribles  résultats  qui  ayaient  suivi 
la  publication  des  ordonnances,  venait  de  se  résoudre  à  aller 
conseiller  au  Roi  leur  retrait.  Avant  de  se  rendre  à  Saint- 
Cloud,  les  minisires  demandèrent  au  maréchal  ce  qu'il  pen- 
sait de  sa  position  militaire  : 

«  Vous  pouvez  dire  au  Roi, leur  répondit-il^  que, quoi  qu*il  arrivée! 
sans  avoir  besoin  de  nouveaux  renforts,  la  population  de  Paris  tuut 
onticTC  s'arniat-elle  contre  moi,  je  puis  tenir  ici  pendant  quinze  jours; 
ccUe  position  est  inexpugnable  ^  » 

L'arrivée  des  négociateurs  suspendit  le  départ  des  minis- 
tres. 

C'est  à  la  déposition  de  M.  de  Sémonville  devant  la  cham- 
bre de  pairs,  lors  du  procès  des  ministres,  que  nous  emprun- 
terons les  détails  de  son  entrevue  avec  le  maréchal  Marmont 
et  le  président  du  conseil  ;  cette  déposition  est  fertile  en  ren- 
seignements sur  les  causes  secrètes  de  labandon  avec  lequel 
le  Roi  et  la  famille  royale  ont  subi  la  révolution.  M.  de  Sémon- 
ville déclare  n'avoir  connu  les  ordonnances  que  parle  3Iom(atr, 

1 .  Journal  polilique  de  M.  de  Guernon-Ranville. 
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Pressentant  les  malheurs  qui  allaient  résulter  de  cette  publica- 
tion, il  réunit  dans  la  soirée  du  28  juillet  quinze  ou  dix- 
huit  pairs,  qui  cherchèrent  les  moyens  de  conjurer  la  catas- 
trophe. M.  de  Séraonville  convint  avec  M.  d'Argout  de  se 
revoir  le  lendemain.  Le  jeudi,  à  cinq  heures  du  matin,  ils  se  re- 
trouvèrent au  jardin  du  Luxembourg,  et,  sachant  que  les  mi- 
nistres étaient  réunis  à  rhôtel  de  Tétat-major,  ils  s'y  rendirent. 
Ils  trouvèreni  le  maréchal  dans  un  désespoir  visible  ;  ils  le 
prièrent  d'aller  chercher  M.  de  Polignac  qu'il  ramena.  Aussi- 
tôt que  M.  de  Sémonville  aperçut  le  président  du  conseil,  il 
rinterpella  si  haut,  que  les  ministres  accoururent  ainsi  que 
les  offlciers  réunis  dans  une  pièce  voisine.  Dans  sa  déposition 
devant  la  cour  des  pairs,  M.  de  Sémonville  a  conservé  les  détails 
de  son  entrevue  avec  le  président  du  conseil  : 


«  Je  lui  demandai,  dit -il,  en  présence  de  tous,Ia  revocation  immédiate 
des  ordonnances  ou  du  moins,  d'ici  à  ce  que  le  Roi  l'eût  prononcée^  la 
démission  et  la  dispersion  des  ministres.  On  fit  alors  évacuer  le  local  par 
tous  les  militaires.  Il  ne  resta  que  M.  de  Glandevez,  qui  entrait  et  sor- 
tait à  chaque  instant,  MM.  de  Girardin,  d'Argout  et  les  ministres.  M. de 
Polignac  se  retrancha  derrière  l'autorité  royale  avec  un  calme  inouï  et 
une  politesse  constante.  Les  autres  ministres  avaient  beaucoup  de 
réserve;  mais  leur  attitude  annonçait  leurs  dispositions  conciliantes. 
Ils  avaient  l'air  d'être  sous  une  influence  et  sous  un  pouvoir  supérieur 
à  leur  volonté.  (C'est  celle  du  Roi  que  M.  de  Sémonville  veut  dési- 
gner.) —  M.  de  Polignac  a  demandé  à  délibérer  avec  ses  collègues;  on 
y  a  consenti.  » 


Pendant  l'absence  du  président  du  conseil,  MM.  de  Sé- 
monville et  d'Argout  supplièrent  le  maréchal  de  finir  lui- 
même  la  scène  d'horreur  qui  ensanglantait  la  capitale  ;  il  s'en 
défendit.  En  ce  moment  arriva  un  envoyé  d'un  poste  assailli 
et  en  danger,  dont  le  chef  faisait  demander  la  permission  de 
tirer  à  mitraille,  seul  moyen  de  se  dégager.  Le  maréchal  re- 
fusa l'autorisation  : 
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«  Alors,  continue  M.  de  SémonTille^  Toyant  que  la  délibération  se 
prolongeait  au  delà  du  temps  nécessaire  pour  prendre  une  décision, 
nous  sollicitons  le  maréchal  de  s'emparer  des  ministres  et  de  les  consti- 
tuer prisonniers.  Il  hésite;  M.  de  Glandevezlui  offre  de  les  arrêter  lai- 
môme.  Le  maréchal  allait  signer  Tordre,  quand  la  porte  s'ouTrit; 
M.  de  Peyronnct  parut,  et  ce  coup  décisif  fut  manqué.  Il  ne  restait 
plus  qu'à  partir  pour  Saint- Cloud.  Le  maréchal  écrivit  quelques  lignes 
au  Roi  ;  M.  de  Girardin  s'offrit  pour  porter  la  lettre,  de  manière  à  ce 
qu'elle  précédât  notre  arrivée  à  Saint-Cloud.  Nous  quittâmes  les  Toi- 
leries. A  quelque  distance,  nous  rencontrâmes  un  homme  qui  nous 
dit  :  «  Allez  vite!  »  en  nous  montrant  qu'on  nous  suivait.  Nous  jetons 
les  yeux  en  arrière,  nous  voyons  une  voiture  portant  les  ministres  et 
faisant  tous  ses  efforts  pour  nous  dépasser.  Nous  arrivâmes  en  même 
temps  et  nous  dîmes  à  M.  de  Polignac^  avant  qu'il  entrât  'au  châtcao, 
que  nous  voulions  bien  lui  laisser  l'honneur  de  faire  révoquer  les  or- 
donnances et  que  nous  attendions  l'effet  de  sa  démarche.  Peu  après,  un 
huissier  du  cabinet  m'invite  à  entrer;  je  trouvai  M.  de  Pdiçnac  â  la 
porte  exUrieurc  du  cabinet,  a  Vous  m'accusez,  dit-il;  j'ai  dit  au  Roi  que 
«  vous  étiez  là,  c'est  à  vous  de  parler  le  premier.  » 


M.  de  Séinonville  rend  compte  en  ces  termes  de  son  entre- 
vue avec  le  Roi  : 


«  Je  crois,  dit-il,  j'ai  toujours  cru  que  les  dispositions  du  Roi,  quej€ 
voulais  conibattre  en  entrant  dans  son  cabinet,  étaient  personnelles, 
anciennes,  profondes,  méditées,  le  résultat  d'un  système  tout  à  la  f"tf 
politique  et  rdij^'ieux.  .Si  j'avais  eu  un  duute  à  cet  égard,  il  aurait  «U 
entiéroiuent  dissipe  pur  ce  douloureux  entretien.  Toutes  les  fuis  qiw 
j'ai  approché  du  sysléii.e  du  Roi,  j'ai  été  n^poussé  par  soninébranlal'k 
fcnnctc;  il  (l<Hoiirnait  les  youx  dos  désastres  de  Paris,  qu'il  cr»»>iit 
exa;.^cres  dans  ma  bouche,  et  les  détournait  de  l'orage  qui  menaçait  si 
tète  et  sa  dynastie.  Je  ne  suis  parvenu  à  vaincre  sa  résolution  qu'apn? 
avoir  passé  par  son  cœur;  lorsipie,  après  avoir  tout  épuisé,  j'ai  ust'  lo 
rendre  responsable  envers  lui-même  du  sort  qu'il  pouvait  réserver  i 
Madame  la  Daupbine,  peut-ôtrc  éloignée  à  dessein  en  ce  moment; 
lorsipie  je  le  forçai  d'entendre  qu'une  heure,  une  minute  d*hésitatii>n 
pouvait  tout  compromettre,  si  les  désastres  de  Paris  parvenaient  sur  soo 
passage,  dans  une  commune  ou  dans  une  cité,  et  que  les  autorités  no 
pussent  pas  la  protéger.  Je  le  foryai  d'entendre  que  lui-môme  la  Ci«n- 
daninait  au  seul  nialbeur  qu'elle  n'eut  pas  encore  connu  :  celui  de^ 
outrages  d'une  p<.pulation  irritée.  Des  pleurs  ont  alors  8illonné  les  v€ti 


ENTREVUE   DE  IL    DE  SÉHONYILLE   AVEC  LE   ROI.  651 

du  Roi  ;  au  même  instant  sa  sérénité  a  disparu^  sa  tôte  s'est  baissée  aor 
sa  poitrine;  il  m'a  dit  d'une  voix  basse,  mais  trës-émue  :  «  Je  rais 
a  dire  à  mon  (Ils  d'écrire  et  d'assembler  le  conseiL  » 


Qu'on  nous  permette  de  rapporter  ici,  à  côté  de  M.  de  Sé- 
monville,  le  récit  d'un  témoin  de  son  entrevue  avec  le  Roi  :  nous 
voulons  parler  de  M.  le  baron  d'Haussez.  Le  ministre  de  la  ma- 
rine avait  appris,  de  la  bouche  même  du  maréchal  Marmont, 
que  deux  régiments  de  la  ligne  refusaient  de  se  battre,  et  que 
leur  défection  laissait  la  place  Vendôme  et  la  rue  de  la  Paix  à 
découvert.  Les  insurgés  s'étaientaussitôt  répandus  dansce  quar- 
tier, et  d'une  maison  située  vis-à-vis  de  la  rue  SaintHunoré, 
ils  tiraient  sur  les  fenêtres  de  la  salle  où  les  ministres  étaient  réu- 
nis ;  un  grand  nombre  de  balles  la  traversèrent.  A  neuf  heures^ 
le  maréchal  informa  le  ministre  de  la  marine  qu'on  avait  dû 
dégarnir  la  colonnade  du  Louvre  pour  envoyer  un  des  batail- 
lons suisses  occuper  la  rue  CastigUone,  la  rue  de  la  Paix  et  la 
place  Vendôme,  que  l'abandon  des  troupes  de  ligne  laissait 
sans  défense.  Par  suite  de  ces  événements,  l'ensemble  delà 
position  des  troupes  se  trouvait  compromis.  Le  baron  d'IIaussez 
s'offrit  alors  pour  aller  prendre  les  ordres  du  Roi;  le  général 
de  Girardin  l'accompagna.  Ils  arrivèrent  à  Saiut-Cloud  après 
avoir  essuyé  un  feu  bien  nourri  qui  partait  des  jardius  Beaujon 
et  avoir  couru  le  risque  d'être  arrêtés  pur  des  bandes  de 
paysans  réunis  à  la  hauteur  de  la  barrière  de  l'Étoile  et  dans 
le  village  de  Boulogne.  Laissons  la  parole  à  M.  le  baron 
d'Uaussoz  et  opposons  son  récit  à  là  déposition  de  M.  de  Sé- 
monvillc  : 


a  Coéume  je  descendais  de  cheval,  écrit-il  dans  ses  Mcmoires,  je  ren- 
contrai MM.  de  Sémonville,  d'Argout  et  de  Vitrulles.  Us  me  dirent 
qu'ils  étaient  porteurs  de  paroles  de  pacification;  que  les  conditions 
qu'ils  venaient  proposer,  plus  satisfaisantes  qu'on  ne  pouvait  l'espérer 
dans  la  circonstance  présente,  étaient  de  nature  à  sauver  le  fond  et  la 


652  MINISTÈRE  POLIGNAC. 

furme,  la  couronne  et  sa  dignité;  mais  que  les  moments  pressaient, 
que  le  moindre  retard  pouvait  compromettre  le  succès  de  leur  mission, 
dernière  tentative  que  le  parti  ennemi  consentit  à  faire. 

((Je  fus  introduit  chez  le  Roi,  et,  après  lui  avoir  rendu  un  compte 
exact  des  événements,  je  le  priai  de  recevoir  la  députation.  Ce  ne  fut 
pas  sans  peine  que  je  l'y  décidai.  Le  Roi  m'ordonna  de  rester  près  de 
lui.  Les  députés  demandèrent  au  Roi  de  promettre  satisfaction  au  peuple 
sur  quelques  points  qu'ils  indiquaient.  Ces  points  étaient  :  ie  renvoi  des 
ministres  et  leur  remplacement  par  un  conseil  à  la  tête  duquel  serait 
le  duc  de  Mortcmart,  et  dont  MM.  le  général  Gérard  et  Casimir  Périer 
feraient  partie;  le  choix  des  autres  membres  appartiendrait  au  Roi. 
Les  négociateurs  réclamaient  on  outre  une  amnistie  complète  pour  les 
événements  qui  avaient  eu  lieu,  amnistie  que  le  corps  municipal  de 
Paris^  la  cour  de  cassation,  la  cour  royale,  viendraient  demander  tu 
Roi.  Charles  X  hésitait.  M.  de  Sémonville  se  jeta  à  ses  pieds,  pleura,  fit 
tout  ce  qu'il  fallait  pour  l'attendrir;  cette  comédie  fut  répétée  avec 
quelques  variantes  par  M.  d*Argout.  Le  Roi  finit  par  promettre  de 
prendre  les  propositions  en  considération;  il  s^engagea  à  envoyer 
immédiatement  M.  de  Mortemart  avec  des  pleins  pouvoirs,  et  décida 
que  le  conseil  s'assemblerait  après  la  messe,  qui  fut  célébrée  à  Theure 
accoutumée.  » 


M.  d'Haussez  rencontrait  donc  une  dernière  fois  M.  de  Sé- 
monville à  Sainl-Cloud.  Quelques  jours  avant  la  publication  des 
ordonnances,  on  se  souvient  qu'il  avait  dit  au  naJnistre  de  la 
marine  : 

«  Arrangez-vous  de  manière  à  être  les  plus  forts.  Uuand  le  drame 
est  joué,  le  public  applaudit  le  dénoûment  quel  qu'il  soit;  il  ne  siffl*: 
que  les  mauvais  acteurs.  » 

M.  de  Sémonville  appliquait  en  ce  moment  la  morale  de 
sou  discours. 

Ou  a  vu  que,  dans  sa  déposition,  M.  de  Sémonvire 
représentait  le  Roi  comme  ayant  eu  dans  Taffaire  des  ordon- 
nances une  résolution  personnelle,  profonde,  ancienne,  médi- 
tée, résultat  d*uu  système  tout  à  la  fois  politique  et  religieux. 
Rien  n'est  plus  contraire  à  la  vérité,  à  la  possibilité  même. 


ENTREVUE  DE   If.    DE  SÉMONYILLE  AVEC  LE  ROT.  653 

pour  quiconque  a  pu  connaître  et  apprécier  le  caractère  et 
les  idées  de  Charles  X.  Nous  citerons  à  Tappui  de  cette  affîr* 
mation  l'opinion  de  M.  de  Villèle,  en  rappelant  que  nul  homme 
n'avait  été  plus  à  portée  que  l'ancien  président  du  conseil 
d'étudier  et  par  conséquent  de  connaître  le  caractère  du  Roi. 
M,  de  Yillèle  ne  doute  pas  que  M.  de  Sémonville  n'ait  eu 
pour  but  dans  sa  déposition  de  courtiser  la  révolution  qui  ve- 
nait de  s'opérer,  en  s'efforçant  de  prouver  qu'elle  était  indis- 
pensable et  justiQée  par  le  caractère  despotique,  rétrograde  et 
bigot  du  Roi  : 


«  J'ai  été  à  même  d'apprécier  le  caractère  de  Scmonvillc,  écrit  M.  de 
Yillcle.  Il  a  voulu  en  outre^  en  sacrifiant  le  Roi  exilé,  éviter  Todicux  de 
charger  les  accusés  présents  et  tombes  ù  la  discrétion  de  leurs  ennemis. 
On  retrouve  le  môme  motif  dans  la  cause  à  laquelle  Sémonville  attribue 
le  succès  de  sa  démarche  :  faire  verser  des  larmes  au  Roi  et  lui  faire 
concéder  le  retrait  des  ordonnances,  sur  la  supposition  absurde  des 
dangers  imaginaires  qu'allait  courir  Madame  la  Dauphine  dans  son 
retour  des  eaux  de  Vichy,  est  une  fausseté,  ainsi  que  l'observa  sur-le- 
champ  M.  de  Peyronnct. 

«  J'ai  étc^  plus  que  tout  autre,  en  état  déjuger  si  Charles  X  a  rendu 
les  ordonnances  d'après  un  système  personnel,  ancien,  médité,  système 
irrévocable  et  sur  lequel  on  prétendrait  justifier  son  expulsion.  Selon 
moi,  on  devrait  bien  plutôt  imputer  ces  mesures  à  la  faiblesse  qu'à  la 
ténacité,  à  l'embarras  de  la  situation  et  à  l'influence  d'un  favori  qu'à 
une  résolution  personnelle,  ancienne  et  profonde.  La  trop  grande  faci- 
lité, la  faiblesse,  tels  étaient  les  deux  défauts  de  son  caractère  :  ces 
défauts  sont  bien  graves  chez  un  Roi  *.  » 


Ceux  qui  ont  étudié  la  vie  du  comte  d'Artois  se  rallieront 
au  jugement  exprimé  par  M.  de  Villèle. 

Après  la  messe,  le  conseil  des  ministres  s'ouvrit.  Le  Roi 
semblait  animé  d'un  courage  inspiré  par  la  résignation  plutôt 
que  par  la  volonté  de  résister  à  un  mouvement  qui  lui  sem- 

I .  PapisrA  politiques  de  M.  de  Villèle  {DocumenU  inédits}. 
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blait  irrésistible.  Il  était  calme  et  exprimait  ses  idées  ausâ 
clairement  qu'à  TordiDaire.  H.  le  Dauphin  ne  partageait  pas 
le  calme  du  Roi  ;  il  paraissait  agité,  et  ses  mouvements  brus- 
ques et  saccadés  laissaient  deviner  son  émotion.  Les  minis- 
tres étaient  abattus.  Le  Roi  exposa  Tétat  des  choses  d'après  les 
renseignements  qu'il  tenait  de  MM.  de  Sémonville,  d'Argout, 
de  YitroUcs  et  d'Haussez.  Le  Dauphin  exprima  le  doute 
que  la  situation  fût  aussi  sombre  qu'on  l'avait  représentée. 
Alors  M.  d'IIaussez  répéta  qu'il  croyait  nécessaire  de  négo- 
cier avec  MM.  de  Sémonville  et  d'Argout,  sans  traiter  efEee- 
tivement  en  ajoutant  que  le  Roi  pourrait  pro6ter  de  la  sus- 
pension d'armes  pour  se  porter  en  toute  hâte  vers  la  Loire,  ou 
à  la  rencontre  des  camps  de  Saint-Omer  et  deLunéville,  dont 
les  troupes  marchaient  sur  Paris.  Le  Dauphin  interrompit  les 
considérations  du  ministre  de  la  marine  : 

((  Monsieur  d  Haussez,  s'écria- t-il,  je  n'aime  pas  les  conseils 
timides;  le  meilleur  parti,  le  plus  digne,  c'est  de  se  faire 
tuer.  » 

M.  d'IIaussez  répondit  au  prince  que,  vu  l'état  de  découra- 
gement où  était  l'armée,  il  trouverait  peu  de  monde  disposé 
à  le  suivre  s'il  prenait  ce  parti  désespéré.  M.  de  Guernon- 
Ranville  combattit  fortement  l'opinion  de  M.  dllaussez,  qui 
conseillait  au  Roi  de  se  retirer  sur  la  Loire.  Il  soutint  avec 
raison  que  Ton  reconnaissait  la  partie  perdue  en  s'éloignant  de 
Paris.  On  ignorait  encore  si  le  maréchal  Marmonl  serait  con- 
traint d'évacuer  la  ville.  En  admettant  cette  hypothôse,  on  ne 
devait  pas,  en  traitant  avec  les  insurgés,  sanctionner  la  révolte 
et  se  priver  ainsi  des  moyens  d'attaquer  la  capitale  avec  les 
troupes  qui  en  seraient  sorties  et  celles  qu'on  appelait  de  tous 
les  côtés. 

Pendant  qu'on  délibérait  ainsi,  le  général  du  Co^tlosqucl 
qui  arrivait  de  Paris  demanda  à  être  introduit  auprès  du  Roi. 
Il  entra.  Il  paraissait  fort  ému  et  fut  quelque  temps  sans  pou- 


ÉVACUATION  DU  LOUVRE  ET  DES  TUILERIES.  655 

Toir  parler.  Oa  lisait  sur  sa  physionomie  qu'il  apportait  de 
mauvaises  nouvelles  : 

0  Je  le  vois  encore,  écrit  M.  d'HausscTz  dans  ses  Mémoires^  appuyé 
contre  les  rayons  de  la  bibliothèque,  sans  cravate,  défiguré  par  la 
poussière,  et  pouvant  à  peine  se  soutenir.  Il  venait  annoncer  que  tout 
se  perdait  à  Paris  et  que  le  Louvre  était  envahi  par  le  peuple  '•  » 

Nous  allons  tâcher  d'expliquer  cet  événement  qui  paraît 
inexplicable.  On  n'a  pas  oublié  que  la  défection  du  3®  et  du 
53*  de  ligne  laissait  la  position  de  la  rue  Castiglione  et  de  la 
rue  Saint-Honoré  sans  défense.  Le  maréchal  Marmont  avait 
ordonné  au  bataillon  suisse,  commandé  par  M.  de  Salis  de  se 
porter  à  l'entrée  de  la  rue  de  Castiglione,  afin  de  garder 
le  passage  de  la  rue  Saint-Honoré  et  des  Tuileries.  On  se 
souvient  qu'une  suspension  d'armes  avait  été  apnoncée  àla 
troupe  et  que  cette  suspension  d'armes  ne  fut  pas  acceptée  par 
les  insurgés.  Cependant,  le  feu  se  ralentit  un  moment  :  à  peine 
entendait-on  un  coup  de  fusil  en  cinq  minutes,  et  les  troupes 
royales  purent  croire  que  cet  essai  de  pacification  avait  réussi; 
de  leur  côté,  elles  suspendirent  les  hostilités.  Alors  quelques 
insurgés,  n'entendant  plus  le  bruit  de  la  mousqueterie,  pro- 
fitèrent de  la  retraite  des  troupes  du  colonel  de  Salis  pour 
escalader  la  colonnade  du  Louvre  et  pour  aller  occuper  les 
galeries  ;  un  seul  bataillon  suisse  gardait  la  cour  intérieure  du 
Louvre.  Tout  à  coup  les  insurgés,  maîtres  des  galeries  du 
musée,  firent  feu  sur  les  Suisses.  Quoique  surpris  par  cette 
attaque  imprévue,  lorsqu'ils  croyaient  à  l'exécution  loyale 
d'une  suspension  d'armes,  les  Suisses  répondirent  au  feu.  Ils 
tentèrent  même  d'opérer  une  sortie  par  le  pont  des  Arts,  en 
essayant  d'arrêter  la  marche  d'une  colonne  venue  de  la  rive 

1.  Ces  détails  Bont  emproDtés  aux  Hémoinst  inédits  du  baron  d'Bousaez. 
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gauche  de  la  Seine.  Pendant  ce  temps,  quelques  insurgés 
pénétraient  dans  la  galerie  de  peinture  et  commeoçaient  i 
tirer  sur  les  troupes  qui  occupaient  le  Carrousel.  Alors  les 
Suisses  quittèrent  le  Louvre  et  se  replièrent  sur  les  Tuileries. 
Les  insurgés  débouchèrent  sur  le  Carrousel  en  poussant  des 
cris  de  triomphe;  les  Suisses,  poursuivis,  accélérèrent  leur 
retraite  en  ripostant  faiblement  aux  décharges  des  Parisiens. 
Le  trouble  de  leur  imagination  ne  permettait  pas  aux  Suisses 
déjuger  sainement  Tétat  de  la  situation;  ils  auraient  pu  de- 
venir facilement  les  maîtres  du  mouvement:  en  effet,  à  ce 
moment,  les  insurgés  étaient  moins  nombreux  que  les 
soldats. 

Un  détachement  de  50  gendarmes  d*élitestationnaità  gauche 
de  Tare  de  triomphe  des  Tuileries.  Tout  à  coup  les  tambours 
battent,  les  trompettes  sonnent;  les  gendarmes  s'élancent  et 
disparaissent  par  le  passage  du  pavillon  de  l'Horloge.  A  h 
vue  des  Suisses,  arrivant  à  toute  vitesse  et  poursuivis  par  les 
assiégeants,  les  deux  bataillons  de  la  garde  qui  stationnaient 
en  avant  des  Tuileries,  se  dirigent  précipitamment  vers  Tare  de 
triomphe  de  la  grille  d'entrée.  Le  général  Talon  commanda 
alors  aux  lanciers  qui  occupaient  la  cour  intérieure  Aes 
Tuileries  d'exécuter  un  mouvement  de  retraite  par  les  ailes 
pour  venir  défiler  par  le  pavillon  de  fllorloge.  Cette  ma- 
nœuvre, difficile  à  opérer  dans  ce  passage  étroit,  se  trouva 
encore  compliquée  par  Tordre  de  faire  passer  en  tôle  l'éten- 
dard du  i*  escadron  de  lanciers  que  cet  escadron  ne  voulait 
pas  abandonner;  un  cheval,  en  s'abattant,  augmenta  la  ct»ii- 
fusion.  L'infanterie  prit  cette  confusion  pour  une  fuite  ;  elle 
suivit  le  mouvement  de  retraite  qu'elle  crut  général.  Il  n'y  eut 
pas  de  résistance  sérieuse  de  la  part  des  troupes  affoléts 
par  une  panique.  Le  commandant  du  pavillon  de  Flofv, 
chargé  de  surveiller  le  pont  Royal,  vit  tout  à  coup  que  la  ouur 
des  Tuileries  était  au  pouvoir  des  insurgés.  A  la  tête  de  >a 
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petite  troupe  il  courut  sur  eux  à  la  baïonnette,  les  chassa  un 
instant  de  la  cour  et  protégea  la  retraite. 

Le  maréchal  de  Raguse,  témoin  de  cette  panique  inexpli- 
cable, ordonna  alors  aux  deux  bataillons  qui  occupaient  la  Ban- 
que et  le  Palais- Royal,  de  suivre  le  mouvement  de  retraite 
dont  les  Suisses  avaient  donné  Timpulsion. 

Ce  mouvement  était  presque  inexécutable  pour  les  soldats 
placés  dans  les  maisons  de  la  rue  Saint-Honoré,  aux  angles 
des  rues  de  Rohan  et  de  l'Échelle.  Un  peloton  du  3*  régi- 
ment de  la  garde,  qui  occupait  une  maison  de  la  rue  de  Rohan, 
ne  put  parvenir  à  se  dégager;  les  insurgés  massacrèrent 
impitoyablement  les  officiers  et  les  soldats.  En  se  retirant,  les 
Suisses  lançaient  au  hasard  quelques  décharges  aux  insurgés; 
une  de  ces  décharges  atteignit  un  jeune  rédacteur  du  Globe^ 
M.  Farcy. 

Aussitôt  que  les  Tuileries  furent  évacuées  par  les  troupes, 
le  torrent  révolutionnaire  remplit  le  château. 

Le  maréchal  rallia  ses  troupes  à  la  barrière  de  l'Étoile  qu'il 
fit  fermer;  les  régiments  se  reformèrent  à  peu  près  en  cet 
endroit,  et  la  retraite  continua  avec  moins  de  désordre.  Dos 
Parisiens,  embusqués  en  tirailleurs,  harcelaient  la  marche  des 
colonnes;  à  Chaillot  et  à  Passy,  le  peuple  disputa  aux  troupes 
le  passage  des  barrières.  Le  pont  de  Neuilly  avait  été  bam- 
cadé  de  manière  à  rendre  la  marche  de  la  cavalerie  impossible. 
Arrivée  en  cet  endroit,  la  cavalerie  dut  redescendre  jusqu'à 
la  porte  Maillot  ;  puis  les  troupes,  traversant  le  bois  de  Bou- 
logne, continuèrent  leur  route  vers  Saint-Cloud. 

Quand  le  général  de  Coëtlosquet  eut  donné  ces  tristes 
nouvelles  au  Roi,  Charles  X  lui  demanda  s'il  croyait  tout  perdu. 
Le  général  répondit  : 

«  Tout,  non,  Sire,  mais  bien  Paris;  la  manière  dont  les  troupes  en 
sont  sorties  ne  permet  pas  d'espérer  que  Ton  puisse  tenter  de  les  y 
faire  rentrer.  » 

Bisl.  -le  U  Ttcttaur.  -  T.  TUI.  4t 


058  MIKISTÈaE  FOUGNAC. 

Lorsqu'on  étudie  rhistoire  des  journées  de  Juillet,  on  ue 
peut  comprendre  la  raison  qui  motiva  l'ordre  d'évacuer  Paris. 
Il  semblait  qu'après  avoir  tenté  en  vain  de  soumettre  la  ville 
pendant  trois  jours,  on  reconnût  que  les  efforts  étaient  inu- 
tiles et  qu'on  se  retirât  du  théâtre  de  la  lutte  pour  faire  cesser 
un  combat  désormais  sans  objet.  Cette  faute  fut  capitale  dans 
les  négociations  qui  suivirent.  On  consuma  le  temps,  si  pré- 
cieux, à  parlementer,  à  temporiser  lorsqu'il  fallait  agir.  Il 
fallait  traiter  quand  on  avait  en  main  un  reste  de  forces,  et  on 
se  laissait  peu  à  peu  dépouiller  de  ces  débris  de  puissance 
qui  pouvaient  rendre  les  conditions  meilleures.  La  royauté 
n'était  plus  au  jeu,  elle  ne  pouvait  plus  disputer  la  partie.  £d 
maintenant  les  troupes  à  Paris,  elle  aurait  fait  les  condition^ 
de  l'arrangement  qui  serait  intervenu  ;  en  éloignant  les  tro«i- 
pes,  elle  ne  devait  plus  môme  iHre  admise  à  subir  les  condi- 
tions de  l'insurrection. 

Après  le  départ  du  général  de  Coëtlosquet,  les  ministres 
gardèrent  d'abord  le  silence.  Le  Roi  rompit  ce  silence  to 
invitant  le  conseil  à  prendre  une  décision. 

Le  prince  de  Poliguac  demanda  à  ses  collègues  s^ils  apprûu- 
vaieut  le  retrait  des  ordonnances.  Seul,  M.  de  GuerDon-Ran- 
ville  combattit  la  concession  qu'on  allait  arracher  au  Rui.  A 
ses  yeux  cet  acte  de  faiblesse  équivalait  à  une  abdication  '  : 

a  J'aurais  accorde  hier,  dit-ii,  ce  que  je  it'fusorais  maintenant.  Octl- 
Iransactiun,  acci^ptablc  lorsqu'il  s'agissait  d'arrùter  à  tout  prix  TtiTih 
sioii  du  saiij:,  ne  serait  plus  aujourd'hui  qu'une  làchotô  gratuite, 
yuelle  apparence  y  a-t-il  que  les  révoltés,  maîtres  en  ce  moment  di^ 
Tuileries,  ne  repousseront  pas  avec  dédain  le  sacrifice  qu'on  vii»: 
leur  offrir?  11  y  a  d'ailleurs  une  exagération  manifeste  à  prétendre  qu- 
la  monarchie  est  renversée  par  le  succès  du  mouvement  révolutiunnairt 
à  Paris.  La  majorité  de  l'armée  est  fidèle,  et  si  la  royauté  ne  s'alan- 

I.  Noiifl^mprunlonR  lc«  détails  de  celte  8cène  au  Journal  iui-àil  de  V.  * 
Gueriion-Uuiiville,  et  sixix  àlémoircs  incditd  du  baron  d'Haus^ex. 
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dunne  pas  elle-même,  elle  Iriomphera  de  toute  nouvelle  tentative  révo- 
lutionnaire. Si  pourtant  le  trône  légitime  doit  encore  une  fois  tomber, 
qu'il  tombe  du  moins  avec  honneur;  la  honte  seule  n*a  pas  d'avenir! 
Que  le  Roi  se  contente  donc  de  retirer  Tordonnancc  de  dissolution  de 
la  chambre  nouvellement  élue  !  » 


Le  Dauphin  déclara  qu  il  eût  été  disposé  à  se  ranger  à  To- 
pinion  du  ministre  de  Tinstruclion  publique,  et  qu'il  regret- 
lait  que  la  majorité  en  décidât  autrement  : 

«  Je  ne  doute  pas,  ajouta-t-il,  que  si  nous  sommes  obligés  de  pro- 
longer la  lutte,  nous  trouverons  de  nombreuses  ressources  dans  la  fidé- 
lité des  provinces;  mais,  fussions-nous  abandonnés  de  tous,  ce  jour 
dût-il  êlre  le  dernier  de  notre  dynastie,  nous  saurions  honorer  notre 
chute  en  périssant  les  armes  à  la  main  !  » 

La  discussion  continua;  le  Dauphin,  voyant  que  Tavis  delà 
majorité  allait  prévaloir,  entra  dans  une  profonde  méditation  : 

a  Voilà,  dit-il,  une  belle  occasion  pour  réaliser  un  désir  que  j*ai 
depuis  longtemps  et  suivre  l'exemple  que  nous  a  donné  mon  oncle 
Victor-Emmanuel.  Mais  non,  ajouta-t-il,  c'est  impossible  :  le  duc  de 
Bordeaux  est  là;  nous  ne  pouvons  abandonner  ses  droits  et  traiter 
pour  lui  ;  il  n'y  faut  plus  penser.  » 

Le  Roi  prit  alors  la  parole  : 

«  Messieurs,  dit-il,  on  m'impose  Pobligation  de  renvoyer  des  mi- 
nistres qui  ont  toute  ma  confiance  et  toute  mon  affection,  pour  en 
prendre  d'auti*es  qui  me  sont  donnés  par  mes  ennemis.  Me  voilà  dans 
la  position  où  était  mon  malheureux  frère  en  1792;  j'aurai  seulement 
sur  lui  l'avantage  d'avoir  moins  longtemps  soufTert  :  en  trois  jours, 
tout  aura  été  terminé  avec  la  monarchie;  quant  au  monarque,  sa  fin 
sera  la  même.  Puisqu'il  le  faut,  je  vais  faire  appeler  le  duc  de  Morte- 
mart  et  l'envoyer  à  Paris;  je  le  plains  de  s'être  attiré  la  confiance  de 
mes  ennemis.  S'il  a  eu  des  torts,  en  voilà  une  punition  bien  cruelle. 
Chacun  a  ses  chagrins,  ajouta-t-il  après  une  courte  pause;  un  de  ceux 
que  je  sens  le  plus  vivement,  c'est  cette  cruelle  séparation.  » 
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La  voix  de  Charles  X  était  altérée  par  les  larmes  ;  il  sortit. 
Ud  instant  après,  le  duc  de  Mortemart  entra  chez  le  Roi  ;  leur 
conversation  dura  quelques  minutes.  Le  Roi  reparut  ensuite 
dans  la  pièce  où  les  ministres  étaient  rassemblés  : 

«  Messieurs,  leur  dit-il,  il  faut  que  vous  et  moi  nous  buvions  le  calice 
jusqu'à  la  lie.  Qui  de  vous  contre-signcra  Tordonnance  de  la  nomina- 
tion des  ministres  qu'on  m'impose,  et  celle  qui  rapporte  les  ordonnances 
du  2o  juillet?  » 

Le  prince  de  Polignac  refusa  positivement  sa  signature. 
M.  de  Cbantelauze;  malgré  sa  répugnance,  fut  obligé  de  ré- 
diger et  de  contre-signer  Tordonnance  qui  conférait  la  prési- 
dence du  conseil  au  duc  de  Mortcmart;  celui-ci  devait  contre- 
signer à  son  tour  celle  qui  lui  donnerait  des  collègues  : 

«  Nous  s  mics  qu'il  était  porteur  do  pouvoirs  illimités,  écrit  V.  le 
baron  d'Haussez  dans  ses  Mémoires,  Nous  n'adressâmes  pas  de  ques- 
tions au  Roi  à  ce  sujet,  afin  de  lui  épargner  le  cbagrin  de  conveoir 
que  le  sort  des  ministres  ne  devait  pas  occuper  le  négociateur,  de  peur 
de  faire  échouer  la  négociation;  nous  avions  fait  le  sacrifice  de  notrv 
existence,  celui  de  notre  curiosité  nous  coûta  peu*  ■ 

A  la  suite  de  ce  conseil,  il  fut  arrêté  que  le  ministère 
des  affaires  étrangères  serait  confié  au  duc  de  Morleraart,  le 
déparlement  de  l'intérieur  à  M.  Casimir  Périer,  le  ministère  de 
la  guerre  au  général  Gérard,  et  que  les  troupes  de  la  pre- 
mière division  militaire  passeraient  sous  les  ordres  immédiat^ 
du  Dauphin. 

M.  de  Guernon-Ranville  proposa  à  ce  prince  un  plan  défen- 
bif,  et  de  nature  à  concentrer  Tincendie  dans  son  foyer  en 
iîolant  la  ville  de  Paris  du  reste  du  royaume.  Les  événemeuts, 
qui  se  succédaient  avec  la  rapidité  de  Téclair,  ne  permirent 
pas  de  tenter  la  réalisation  de  ce  plan. 
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La  séance  du  conseil  venait  d'être  levée  quand  le  maréchal 
Marmont  arriva  à  Sainl-Cloud.  Il  se  présenta  devant  le  Roi  et 
ne  fit  que  confirmer  les  tristes  nouvelles  apportées  par  le  gé- 
néral de  Coëtlosquet,  en  cherchant  toutefois  à  dégager  sa  res- 
ponsabilité personnelle  : 

a  J'ai  la  douleur  d'annoncer  à  S.  M.  que  je  n'ai  pu  maintenir  son 
autorité  dans  Paris,  dit-il;  les  Suisses  quej'avais  chargés  de  la  défense 
du  Louvre,  saisis  d'une  terreur  panique,  ont  abandonné  ce  poste  im- 
portant. Entraîné  moi-môme  dans  une  déroute  générale,  je  n'ai  pu 
rallier  mes  bataillons  qu'à  l'Étoile,  et  j'ai  donné  l'ordre  de  retraite  sur 
Saint-Cloud.  Une  balle,  dirigée  contre  moi,  a  tué  le  cheval  d'un  officier 
placé  à  mes  côtés  ;  je  regrette  qu'elle  ne  m'ait  pas  traversé  la  tête  :  la 
mort  me  serait  moins  affreuse  que  le  triste  spectacle  dont  je  viens 
d'être  témoin.  » 

Charles  X  accueillit  avec  bonté  le  maréchal,  qui  voulait  faire 
peser  sur  les  Suisses  la  responsabilité  de  Tincompréhensible 
évacuation  de  la  capitale. 

A  compter  du  moment  de  la  retraite  des  troupes  sur  Saint- 
Cloud,  Paris  resta  sous  la  domination  ei^dusive  du  parti  de 
la  révolte.  Les  échappés  de  la  Conciergerie,  qui  s'étaient 
môles  au  peuple ,  organisèrent  le  pillage  des  Tuileries  ; 
mais  les  insurgés  s'unirent  bientôt  aux  gardiens  du  châ- 
teau pour  faire  respecter  les  objets  précieux  qui  s'y  trou- 
vaient. 

Maîtres  des  Tuileries,  les  émeutiers  descendirent  le  drapeau 
blanc  qui  flottait  au  sommet  du  pavillon  de  l'Horloge,  et  le 
remplacèrent  par  le  (Jrapeau  tricolore. 

Dans  toutes  les  crises  populaires,  les  insurgés  se  portent 
presque  en  même  temps  aux  Tuileries  et  à  l'archevêché. 
En  1830,  on  se  contenta  de  piller  le  palais  archiépiscopal; 
plus  tard,  la  révolution  ne  trouva  pas  duns  le  pillage  une  sa- 
tisfaction suffisante,  il  lui  fallut  le  sang  de  l'archevêque  de 
Paris,  et,  par  deux  fois,  elle  a  assouvi  sa  soif  sanglante. 
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On  répandais,  en  1830,  sur  le  compte  de  Mgr  deQuélendes 
calomnies  qui ,  par  leur  absurdité  mâme ,  aéraient  plaire  au 
peuple.  On  disait  que  TarcheTéque  de  Paris,  déjà  accusé 
d'avoir  favorisé  le  coup  d'État,  avait  été  vu  escorté  d'un 
détachement  de  jésuites  qui  cherchaient  à  tirer  sur  le  peu- 
ple. On  répétait  même  que  le  vénérable  prélat  avait  caché 
25,000  fusils  dans  sa  voiture.  La  foule  se  rua  yers  le  palais 
archiépiscopal.  Rien  ne  fut  épargné  :  la  profanation  porta 
ses  mains  sacrilèges  jusque  sur  les  ornements  et  les  vases 
sacrés  de  la  chapelle;  les  objets  d'art,  le  mobilier,  tout  fut 
détruit,  jeté  dans  la  Seine  ',  ou  consumé  dans  un  grand  feu 
allumé  dans  la  cour.  L'établissement  de  Montrouge  fut,  lui 
aussi,  dévasté.  Au  moment  môme  où  les  insurgés  se  por- 
taient aux  Tuileries,  une  troupe  d'émeutiers  montait  au  mont 
Valérien,  pour  piller  le  couvent  des  missionnaires  de  France. 
Nous  sommes  demeuré  à  la  fois  attristé  et  surpris,  en  gra- 
vissant depuis  ces  penles  escarpées,  de  cette  puissance  de 
la  passion  politique  et  de  la  rage  humaine  qui  avaient  pu 
se  conserver  intactes  pendant  ce  long  et  pénible  trajet,  sans 
que  la  réflexion  vint  les  calmer,  sans  que  le  temps  les  affai- 
blit, sans    que  le  spectacle  du  cimetière,  qu'il  faut  traver- 
ser, et  l'atmosphère  glacée   de  celte  région  sépulcrale  par- 
vinssent à  les  refroidir  ;  de  telle  sorte  que,  en  arrivant  sur  le 
sommet  de  la  montagne,  ces  Vandales  avaient  assez  de  colère 
pour  briser  les  chapelles  et  abattre  la  croix  ;  ces  meurtrier?, 
sinon  de  fait  mais  au  moins  d'intention,  assez  de  fureur  pour 
faire  feu  sur  le  R.  P.  Rauzan,  qui  leur  disait  :  «  Mes  enfants, 
que  me  voulez-vous?  » 

Les  troupes  placées  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine  pouvaient 
difficilement  exécuter  l'ordre  du  maréchal  Marmont  et  se 


1.  L'archevOch^  *lait  situé  danc  rilc  Notre-Dame,  sur  remiilaccment  qM 
Ton  a  coriTerti  en  un  Kpiarc. 
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replier  sur  Saiot-Cloiid.  Le  bataillon  qui  gardait  l'École  mili- 
taire pai^int  jusqu'au  pont  de  Grenelle  et  gagna  le  bois  de 
Boulogne.  Mais  deux  cents  Suisses  qui  formaient  le  dépôt  de 
la  caserne  Babylone  ne  purent  pas  opérer  une  sortie  ;  le  com- 
mandant Dufay,  qui  servait  la  France  depuis  plus  de  trente 
ans,  était  placé  à  leur  tête.  Sur  la  rive  gauche  de  la  Seine, 
les  insurgés  avaient  fait  de  la  place  de  TOdéon  leur  quartier 
général  ;  des  élèves  de  l'École  polytechnique  dirigeaient  leurs 
mouvements.  Deux  colonnes  d'insurgés  étaient  allées  renfor- 
cer les  assaillants  du  Louvre  et  des  Tuileries  ;  une  troisième 
colonne,  commandée  par  MM.  Charras,  Vanneau,  Lacroix  et 
Ouvrier,  tous  élèves  de  TÉcole  polytechnique,  marcha  sur 
la  caserne  Babylone.    L'intrépide  Dufay  refusa  de  capitu- 
ler devant  l'émeute  ;  il  plaça  ses  soldats  aux  fenêtres  et  dans 
la  cour,  et  le  siège  de  la  caserne  commença.  Il  dura  plusieurs 
heures  en  amenant  des  pertes  des  deux  côtés;  l'élève  Van- 
neau tomba  mortellement  frappé.  Les  insurgés  envoyèrent 
un  parlementaire  ;  on  ne  le  reçut  pas,  et  le  drapeau  ndir  fut 
arboré.  Alors    les  émeutiers  résolurent  de  recourir  à  l'in- 
cendie afin  de  forcer  les  Suisses  à  se  rendre  devant  cet  en- 
nemi  terrible    qu'on    appelle  le  feu.    Le    génie   du    mal 
n'avait  pas  encore   découvert  le    pétrole;    des  bottes  de 
paille   et  des  fagots  arrosés   de  térébenthine   servirent   à 
réaliser  le  sinistre  projet    que  l'imagination  pervertie  des 
insurgés  avait  enfanté.    La  flamme  et  la  fumée  aveuglè- 
rent bientôt  les  assiégés;  secondés  par  les  lieutenants  Hal- 
ter.  Couteau  et  Saunteron,  ils  tentèrent  d'opérer  une  sortie 
et  s'élancèrent  à  travers  la  flamme,  la  baïonnette  en  avant. 
Les  insurgés  se  précipitèrent  vers  eux,  et  un  combat  corps 
h  corps  s'engagea;  les  Suisses  refusèrent  de  se  rendre;  ils 
fm*ent  impitoyablement  massacrés.  Le  brave  commandant 
Dufay  périt,  et  son  corps  fut  traîné  dans  les  rues  par  les  insurgés. 
Quelques  Suisses  seulement  parvinrent  à  échapper  an  mas- 
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sacre;  la  caserne  envahie  parle  peuple  fut  livrée  au  pillage. 

La  lutte  héroïque  de  la  caserne  Babylone  devait  être  Tadieu 
des  Suisses  à  la  France^  comme  leurs  pères  en  1792,  ils 
tinrent  jusqu'au  bout  le  serment  qu'ils  avaient  prêté  au 
Roi,  et  moururent  pour  lui,  en  donnant  à  la  ligne  un 
exemple  qui  fut  perdu  pour  elle  :  l'histoire  des  émeutes  qm  se 
sont  succédé  en  France  depuis  que  Tère  des  oscillations 
politiques  fut  rouverte  en  juillet  1830  est  là  pour  le  prouver. 

Tant  que  les  troupes  royales  avaient  occupé  Paris,  l'attitude 
des  députes  présents  dans  la  capitale  avait  été  équivoque  et 
indécise.  Ou  avait  plutôt  délibéré  qu'agi;  les  signatures  avaient 
manqué  aux  protestations;  toutes  les  propositions  violentes 
avaient  rencontré  des  contradicteurs,  les  hommes  d'ordre 
avaient  élevé  la  voix  contre  les  mesures  extrêmes.  Mais,  lorsque 
Paris  fut  évacué,  tout  changea  de  face. 

Le  29  juillet,  une  première  réunion  eut  lieu  à  six  heures  du 
matin  chez  M.  Laffitte.  Elle  n'était  pas  nombreuse,  et  les  dépu- 
tés présents,  doutant  encore  du  résultat  final  de  la  lutte,  mon- 
traient une  grande  indécision  ;  cependant  plusieurs  des  assis- 
tants avaient  déjà  revêtu  l'uniforme  de  la  garde  nationale 
licenciée  en  1827,  et  songeaient  à  réorganiser, cette  milice  qui 
semble  prédestinée  à  jouer  un  rôle  néfaste  dans  toutes  le.^ 
révolutions. 

A  midi,  les  députés  étaient  rassemblés  pour  la  seconde  fui^ 
chez  M.  Laffitte;  ils  savaient  que  l'Hôtel  de  ville  était  retombé 
au  pouvoir  des  insurgés.  M.  Laffitte  insista  pour  qu'une  direc- 
tion, une  impulsion  décisive  fût  donnée  au  mouvement  du 
peuple.  M.  de  la  Fayette  venait  de  déclarer  que,  pressé  par  ses 
collègues,  il  accepterait  volontiers  le  commandement  de  la 
garde  nationale,  lorsque  la  nouvelle  de  l'évacuation  du  Lou- 
vre et  des  Tuileries  par  les  troupes  royales  parvint  à  la 
réunion.  Cette  nouvelle  produisit  une  vive  émotion.  Les  dépu- 
tés déclarèrent  que,  Paris  étant  livré  à  lui-mômo,  il  importait 
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formel"  uo  gouvernement  provisoire,  digue  nécessaire  à  op- 

à  l'anarchie  qui  menaçait  de  dominer  la  situation. 
'iC  commandement  des  forces  de  Paris  lut  confié  au  géné- 
^ral  de  la  Fayette;  il  s'adjoignit  le  général  Gérard,  puis  il 
I  alla  s'installer  à  l'Hùtel  de  ville.  Déjà  la  révolution  était  un 
(fait  accompli  :  le  drapeau  tricolore  flottait  au  sommet  de  la 
j  grande  porte  de  l'Hôlel  de  ville;  le  peuple  avait  brisé  les 
I  busle!^  de  Louis  XVlll  et  di-  Charles  X  et  déchiré  les  tentures 
nCeurdelisécs  qui  recouvntient  les  murailles.  O'i^nd  M.  de 
|la  Fayette  fut  arrivé,  les  généraux  Gérard  et  Pajol,  suivis 
d'un  état-major  improvisé,  parcoururent  les  différentes  rues 
de  Pari*,  et  rallièrent  sur  leur  passage  plusieurs  régiments 
dont  la  défection  était  assurée  '.  Ils  furent  accueillis  aux  cris 
de  :  Vivent  la  patrie  et  la  liberté  ! 

l^inoique  la  nouvelle  de  la  retraite  des  troupes  royales  sur 

Sainl-Cloud  enhardit  les  députés  qui  formaient  la  réunion  Laf- 

0tte,  le  5"  de  ligne,  ea  déchargeant  ses  armes  à  la  porte  de 

l'h6tel  LaffiUe,  causa  une  si  grande  terreur  dans  l'assemblée, 

'  que  les  députés,  croyant  aune  trahison,  se  dispersèrent. 

Lorsque  la  réunion  fut  reconstituée,  le  triomphe  de  l'in- 
surrection était  assuré  dans  tout  Paris.  On  procéda  alors  à  la 
nomination  d'une  commission  municipale,  chargée  de  veiller 
aux  intérêts  généraux  et  de  prendre  les  mesures  de  oalurc  à 
assurer  le  salut  du  pays,  MM.  Jacques  LafStte,  Casimir  Perler, 
(iérard,  Lobau,  Mauguin  et  Odier  furent  élus  au  scrutin 
secret.  Le  général  Gérard  et  M.  Odier  refusèrent  de  faut 
partie  de  ce  gouvernement  provisoire.  MM.  de  Schoncn  et 
Audry  de  Puyraveau  les  remplacèrent. 

1.  Trait  rcRlnicnts  ili*  lu  lijjlir,  lt;s  it,  bS"  ni  !iO',  iiasiùreDl  du  tiii  de  l'îil' 
«urrei^Uon  liun  l«s  joiinifEi  du  :8,  !t)  et  30  JulUel.  Le  3*  réglmcnl  da  lu 
garde  fui  rfduit  le  31  Juillet  panuite d'une  dérvcUoD  parllclle.  Le  l*'ao41t,  Irot* 
t''gliiienla  du  groiue  civalarie  alundauDèrenl  la  cnuie  roj'Alt!.  Lm  r^giinenli 
i|iil  piMi'i'cnl  ï  l'iun'.iiTtcliou  dana  les  Jouroïe»  de  Juillet  furent  au  rminlra  ds 
Ii.:iir. 
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Après  la  création  de  cette  commission  monicipale,  la 
séance  futleirée;  les  députés  convinrent  de  se  retrouyer  à  huit 
heures  du  soir  et  les  membres  du  gouvernement  provisoire  se 
rendirent  à  THôtel  de  ville  oii^M.  de  la  Fayette  les  attendait. 

Lamarche  du  général  la  Fayette  vers  l'Hôtel  de  ville  avait  été 
une  longue  ovation  ;  son  entrée  avait  été  saluée  par  des  dé- 
charges d'artillerie  et  des  acclamations  enthousiastes.  M.  de 
la  Fayette,  voulant  flatter  la  foule  qui  Tentourait,  plaça  un  ru- 
ban tricolore  à  sa  boutonnière  ;  tous  ceux  qui  composaient 
son  escorte  suivirent  cet  exemple. 

Vers  quatre  heures,  la  commission  municipale  vint  rejoindre 
M.  de  la  Fayette.  Les  souvenirs  du  vieil  Hôtel  de  ville  de  1789, 
qui  entouraient  les  membres  du  gouvernement  provisoire, 
soufflaient  dans  leur  àme  une  véritable  fièvre  de  dictature. 
Ces  quelques  hommes  voulurent  tirer  les  dernières  consé- 
quences d'une  victoire  inespérée.  D'une  question  sociale  ils 
firent  d^abord  une  question  de  personnes.  Une  foule  ardente 
les  entourait,  toute  joyeuse  de  jouer  à  la  révolution  comme 
elle  avait  joué  à  la  bataille.  Au  milieu  de  cet  entraînement  se 
rencontra  M.  de  la  Fayette,  Il  était  dans  la  destinée  de  cet 
homme,  ayant  bien  des  défauts  sans  avoir  un  seul  ^îce,  amou- 
reux des  décorations  de  la  puissance  plutôt  que  de  la  puissance 
elle-mômc,de  n'usurper  jamais,  dictateur  à  courte  échéance, 
que  pour  abdiquer.  Il  était  plutôt  le  grand  maître  des  cén^mo- 
uies  de  toutes  les  révolutions  que  révolutionnaire  dans  Târae, 
et  il  s'entendait  mieux  à  conduire  un  cortège  qu'à  diriger  un 
parti  ;  son  âme  de  vieillard  s'épanouit  à  la  vue  de  ces  scène^ 
populaires  qui  rajeunissaient  sa  caducité  politique.  Cet  Hôtel 
de  ville  paré  des  trois  couleurs,  cette  foule,  ce  bruit,  ces  ora- 
teurs, ces  armes,  ce  désordre,  cette  nuit  éclairée  de  mille  feui, 
tout  lui  fit  illusion;  il  crut  qu'un  feuillet  de  l'histoire  de  1789, 
venant  à  se  détacher,  était  tombé  en  1830  pour  réjouir  sea^ 
derniers  regards,  et,  lorsqu'il  s'agissait  de  prononcer  une  parole 
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d'avenir,  il  se  mit  à  rêver  du  passé.  Ce  rêveur  politique  n'avait 
pas  acquis  d'expérience  en  avançant  dans  la  vie,  ctles  terribles 
événements  de  la  révolution  de  1 769  ne  lui  avaient  servi  ni 
d'exemple  ni  de  leçon.  Son  espritléger  restait  le  même;  il  se  re- 
portait toujours  au  temps  de  la  Déclaration  des  droits  de 
r homme.  Les  crimes  de  la  Terreur  lui  semblaient  des  malheurs, 
des  accidents;  mais  il  rappelait  sans  cesse  que  l'histoire  des 
naufrages  ne  décom*age  pas  les  pilotes  expérimentés.  Le  na- 
vire dont  le  pavillon  l'avait  séduit  en  1789  apparaissait  une 
seconde  fois,  en  1836.,  k  l'horizon  politique,  M.  de  la  Fayette  y 
remontait  en  oubliant  que  déjà  le  même  navire  avait  causé 
le  naufrage  d'un  grand  peuple.  Singulière  destinée  que  celle 
de  ce  rêveur  !  En  effet,  il  y  eut  dans  sa  vie  deux  moments 
rapides  où  ses  rêves  devinrent  des  arrêts  politiques  :  1789  vit 
le  premier;  1830,  le  second .  Étrange  exemple  des  caprices  de 
la  fortune,  qui  va  prendre  par  la  main  une  idole,  et  la  place 
sur  le  piédestal  de  l'histoire,  mais  destinée  qui  se  comprend 
quand  on  va  au  fond  des  choses.  M.  de  la  Fayette  eut  la  posi- 
tion de  son  génie  :  jamais  il  ne  fut  un  pouvoir;  deux  fois  il  fut 
un  interrègne.  C'était  l'homme  du  monde  le  plus  propre  à 
occuper  la  puissance  sans  la  prendre. 

Lorsque  la  commission  municipale  fut  installée  à  lllôtel  de 
ville,  elle  s'occupa  immédiatement  de  la  réorganisation  de  la 
garde  nationale;  en  même  temps  elle  publia  un  ordre  du 
jour  pour  engager  les  troupes  à  se  rendre  dans  un  camp  qu'on 
allait  établir  à  Yaugirard,  en  garantissant  qu'il  ne  serait  fait 
aucun  mal  aux  soldats,  et  que  chaque  militaire,  c(  traité  en  frère 
par  le  peuple,  recevrait  ration  et  logement,  en  attendant  des 
ordres  ultérieurs.»  M.  delà  Fayette  déclarait  dans  une  seconde 
proclamation  que  la  population  de  Paris  était  prête  à  fraterniser 
avec  les  militaires  qui  reviendraient  yers  elle.  En  outre,  le  gou- 
vernement provisoire  exhortait  les  commerçants  à  rouvrir  leurs 
boutiques,  les  ouvriers  à  reprendre  leur»  travaux,  et  M.  Laffitte 
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faisait  distribuer  aux  insurgés  de  l'argent  et  des  vivres.  Les 
services  publics  furent  réorganisés  dans  la  soirée  :  M.  le  baron 
Louis  fut  placé  à  la  tôte  de  Fadministration  des  finances, 
M.  Alexandre  Delaborde  à  la  préfecture  de  la  Seine,  M.  Ba- 
voux  à  la  préfecture  de  police,  M.  Chardel  à  la  direction  des 
postes,  M.  Marschal  à  la  direction  des  télégraphes.  Dans  la 
nuit  du  29  au  30  juillet,  les  diligences  et  les  courriers,  dont 
le  service  avait  été  suspendu  pendant  deux  jours,  partirent, 
ornés  du  drapeau  tricolore  ;  ils  distribuèrent  en  province  le 
numéro  du  Moniteur  qui  annonçait  le  succès  de  l'insurrec- 
tion. En  même  temps,  les  signaux  du  télégraphe  répandaient 
partout  la  nouvelle  de  la  victoire  de  la  révolution. 

MM.  de  Sémonville,  d'Argout  et  de  YitroUes  ignoraient,  en 
quittant  Saint-Cloud,  la  formation  de  la  commission  munici- 
pale ;  ils  se  disposaient  à  se  rendre  chez  M.  LafOtte,  où  ils  es- 
péraient rencontrer  le  général  Gérard ,  nommé  ministre  de  la 
guerre,  lorsqu'on  leur  annonça  qu'un  gouvernement  provisoire, 
dont  le  général  Gérard  faisait  partie,  siégeait  à  l'Hôtel  de  ville. 
Ils  s'y  rendirent  aussitôt.  Il  était  plus  de  huit  heures  du  soir 
lorsque  les  trois  négociateurs  furent  introduits  dans  la  salle 
des  délibérations.  M.  de  Sémonville  prit  la  parole:  il  annonça 
au  nom  du  Roi  que  les  ordonnances  du  25  juillet  étaient  rap- 
portées; qu'un  nouveau  ministère,  présidé  par  le  duc  de  Mor- 
temart,  avait  succédé  au  ministère  Polignac,  et  que  la  session 
législative  devait  s'ouvrir  le  3  août.  Ces  nouvelles  furent  ac- 
cueillies avec  la  plus  grande  froideur.  M.  Casimir  Pêrier 
répondit  que  la  commission  n'avait  pas  une  autorité  suffisante 
pour  faire  accepter  les  propositions  du  Roi  ;  en  conséquence, 
le  gouvernement  provisoire  [renvoya  MM.  de  Sémonville  et 
d'Argout  à  la  réunion  des  députés  siégeant  chez  M.  Laffitte. 
M.  Casimir  Périer  leur  donna  un  laissez-passer  devenu  indis- 
pensable. Avant  le  départ  de  M.  de  Sémonville,  M.  de  la  Fayette 
s'approcha  de  lui  et  lui  demanda  s'il  avait  stipulé  à  Saint-Cloud 
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le  remplacement  du  drapeau  blanc  par  le  drapeau  trico- 
lore : 


«  Je  n'y  ai  pas  songe,  répondit  M.  de  Scraonviilc;  mais  que  voulez- 
vous  faire  de  cette  guenille  révolutionnaire  ?  —  Une  révolution,  ré- 
pondit M.  de  la  Fayette;  si  nous  ne  l'obtenons  pas,  nous  n'aurons  fait 
qu'une  émeute.  » 


En  sortant  de  l'Hôtel  de  ville,  M.  d'Argout  se  rendit  chez 
M.  Lafûtte;  il  annonça  aux  députés  que  le  Roi  1*6 tirait  les  ordon- 
nances, renvoyait  le  ministère,  et  que  M.  de  Mortemart  était 
chargé  de  former  un  autre  cabinet.  Le  duc  deMortemart  devait 
paraître  le  soir  même  pour  présenter  officiellement  les  proposi- 
tions du  Roi  à  la  réunion  des  députés.  M.  d'Argout,  avant  de  se 
retirer,  insista  sur  la  nécessité  de  conserver  Charles  X,  si  Ton 
ne  voulait  s'exposer  à  voir  TEurope  coalisée  se  réunir  encore 
une  fois  contre  la  France. 

La  majorité  des  députés  présents  trouvait  les  concessions 
royales  suffisantes.  M.  Laffitte  fit  alors  observer  que  la  commu- 
nication de  M.  d'Argout  n'avait  aucun  caractère  officiel;  il  ajouta 
que  «  Charles  X  ne  pouvait  rentrer  à  Paris,  couvert  du  sang 
des  Parisiens,  et  qu'il  importait  de  substituer  à  une  dynastie 
incorrigible  et  usée  une  dynastie  nouvelle  et  plus  libérale.  » 
L'assemblée  comprit  que  cette  dynastie  n'était  autre  que  la 
branche  d'Orléans.  La  proposition  de  M.  Laffitte  ne  reçut  tout 
d'abord  aucun  encouragement.  Les  députés  déclarèrent  qu'ils 
attendraient,  pour  prendre  une  décision,  l'arrivée  du  chef  du 
nouveau  cabinet,  M.  le  duc  de  Mortemart.  L'histoire,  dans  son 
impartialité,  doit  redire  qu'une  lourde  part  de  responsabilité 
incombe,  à  partir  de  ce  moment,  à  ce  personnage  politique. 
Le  Roi  avait  choisi  M.  de  Mortemart,  parce  qu'il  !e  regardait 
comme  une  des  personnifications  d'une  aristocratie  mêlée  au 
mouvement  des  idées  contemporaines;  il  pensait  que  le  nou- 


plicablc,  il  différa  son  départ  jusqu'au  lendq 
imssion  l'effraya;  il  n'aurait  pas  dû  i'accepK 
perdit  tout.  Duos  ces  heures  brûlantes,  la  p^ 
l'emporta  sur  la  sagesse  même  de  M .  Casimirt 
posait  la  prévoyante  résistance  de  son  jugem^ 
éclairé  à  l'emportement  des  révolu  tîoiinaira^ 
autour  de  lui.  Au  moment  décisif,  c'est  tout  c 
M.  de  Mortemart  s'était  rendu  le  29  juillet  à  laij 
il  aurait  pu  traiter  avec  les  doctrinaires  et  i 
députés  qui,  comme  M,  Casimir  Perler,  den 
ment  des  réformes  :  au  Heu  de  cela,  i!  p 
Cloud.  Le  Iloi  le  croyait  à  Paris,  et  attendaiU 
résultat  des  démarches  de  son  envoyé.  Vers  ^ 
soir,  Charles  X,  inquiet  do  ne  recevoir  aucune  À 
de  Mortemart,  expédia  à  Paris  le  général  de  iMa 
thur  de  la  Bourdonnaye;  ils  ne  purent  trouver! 
temart,  resté  paisiblement  à  Sainl-Cloud,  tandts' 
daità  la  réunion  Laffitte.  Il  était  déjà  taid  pouré| 
la  soirée  du  29  juillet;  le  lendemain,  quand  H,: 
arriva  à  Paris,  la  révolution  était  faite.  Le  nomi 
léans  était  venu  compliquer  encore  la  situalioiN 
L'émeute  des  trois  journées  précédentes  itvtM 
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plus  fortes  que  les  chambres,  contribuèrent  d'une  manière 
décisive  à  changer  l'émeute  de  juillet  en  révolution.  Ces  deux 
puissances  se  personnifiaient  en  deux  noms  propres  :  celui  de 
51.  de  la  Fayette  et  celui  de  M.  Laffitte.  M.  Lafûtte  représentait 
dans  la  chambre  ce  qu'on  pouvait  appeler  la  conspiration; 
M.  de  laFayette,  par  le  souvenir  de  ses  antécédents  révolution- 
naires, représentait  dans  le  pays  la  république.  Le  premier 
de  ces  deux  hommes  allait  se  servir  de  la  terreur  qu'inspirait 
le  second,  et  faire  de  l'Hôtel  de  ville  et  deM.de  la  Fayette  un 
épouvantail,  une  espèce  de  tête  de  Méduse  qu'il  présenta  à 
la  chambre  et  à  la  classe  moyenne,  pour  les  précipiter  dans  la 
combinaison  qu'il  voulait  faire  prévaloir.  La  chambre  et  la 
classe  moyenne  se  trouvèrent  amenées  à  accepter,  à  désirer 
même  le  succès  de  la  combinaison  de  M.  Laffitte,  par  crainte 
d'une  combinaison  pire  :  elles  laissèrent  faire  une  révolution, 
précisément  parce  qu'elles  n'étaient  pas  révolutionnaires.  Le 
spectre  de  la  république  effrayait  les  honnêtes  gens  timides  ; 
la  royauté  du  duc  d'Orléans  allait  leur  être  présentée  comme 
une  réaction  monarchique. 


XIII 


JOURNÉE  DU  30  JUILLET.  —  ABSENCE  INEXPLICABLE  DU  DUC  DE 
MORTEMART.  —  LE  NOM  DU  DUC  D'ORLÉANS  EST  PRONONCÉ.  — 
ATTITUDE  DE  CE  PRINCE  PENDANT  LES  TROIS  JOURNÉES.  —  UNE 
COMMISSION  ESt  ENVOYÉE  AU  DUC  D'ORLÉANS  POUR  LE  DÉCIDER 
AVENIR  A  PARIS.  —  LE  DUC  DE  MORTEMART  ARRIVE  A  LA  CHAM- 
BRE DES  PAIRS.  —  M.  DE  SUSSY  EST  CHARGÉ  DE  COMMUNI- 
QUER LES  DÉCRETS  DU  ROI  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  —  CES 
DÉCRETS  NE  SONT  PAS  REÇUS.  —  LE  DUC  D'ORLÉANS  EST  NOMMÉ 
PAR  LES  DÉPUTÉS  LIEUTENANT  GÉNÉRAL   DU    ROYAUME.    —M.   DE 
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SUSSY  ▲  L'HOTEL  DR  VILLE.  —  INQUIÉTUDES  DU  ROI  A  SAINT- 
CLOUD.    —   ORDRE  DU   JOUR  DU  DUC  DE  RAGUSE. 

JOURNÉE   DU  31   JUILLET DÉPART    DU  ROI  POUR  TRIaNON.  -  LE 

DUC  D*0RLÉANS  arrive  a  paris.  ^  M.  DE  MORTEMART  EST 
MANDÉ  AU  PALAIS-ROTAL.  —  LE  DUC  D'ORLÉANS  ACCEPTE  LES 
FONCTIONS  DE  LIEUTENANT  GÉNÉRAL  DU  ROYAUME.  -  PRO- 
CLAMATIONS DE  LA  COMMISSION  MUNICIPALE  ET  DELA  CHAMBRE 
DES  DÉPUTÉS.  —  LE  DUC  D'ORLÉANS  A  L.'HOTEL  DE  YILLB.  —  LE 
DAUPHIN  YA  REJOINDRE  LE  ROI  A  TRIANON.  —  DÉPART  DE  LA 
FAMILLE  ROYALE  POUR  RAMBOUILLET. 

Le  30  juillet  au  maliu,  les  insurgés,  devenus  les  maîtres  de 
Paris,  creusèrent  des  fosses  profondes  pour  enterrer  les  morts 
qui  furent  ensevelis  à  Tendroit  même  où  ils  étaient  tombés. 
Tandis  que  les  vainqueurs  parlaient  de  leur  gloire^  eu  exal- 
tant le  triomphe  de  la  liberté,  des  femmes  et  des  enfants  al- 
laient reconnaître  à  la  Morgue  leur  mai*i  ou  leur  père.  Au 
sourd  grondement  du  canon  avait  succédé  dans  la  ville  le 
bruit  entrecoupé  des  sanglots. 

Le  mouvement  insurrectionnel  qui  dominait  Paris  crai- 
gnait qu'à  SaintCloud  on  ne  recommenç&t  les  hostilités.  Les 
insurgés  savaient  que  la  garde  royale,  les  gardes  du  corps, 
les  élèves  de  l'école  de  Saint-Cyr,  occupaient  les  hauteurs  el 
les  routes  qui  conduisaient  à  la  capitale.  Ils  n'ignoraient  pas  que 
les  troupes  du  camp  de  Saint-Omer  arrivaient  à  marches  forcées 
sur  Paris.  Dans  la  crainte  d'une  attaque  les  insurgés  barricadè- 
rent toutes  les  voies  qui  conduisaient  à  Paris,  et  multiplièrent 
les  moyens  de  défense  dans  rintcrieur  de  la  ville.  En  effet,  iia 
mouvement  offensif  venu  de  Saint-Cloud  aurait  pu  changer  la 
situation;  la  garde  royale,  à  peu  près  ralliée,  occupait  le  poul 
de  Saiut-Cloud  et  la  partie  du  pai*c  la  plus  rapprochée  de  la 
Seine.  Les  élèves  de  Saiiit-Cyr,  dont  l'exaltation  était  extrême, 
en  raison  surtout  de  la  rivalité  qui  existait  entre  leur  École 
et  rÉcole  polytechnique,  gardaient  les  portes  du  petit  parc. 
Le  5®  et  le  58%  et  quelques  bataillons  de  la  garde  occu- 
paient Sèvres;  la  cavalerie  était  échelonnée  sur  les  deux 
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routes  qui  conduisent  de  Saint-Cloud  et  de  Sèvres  à  Ver- 
sailles. 

Le  29  juillet,  la  réunion  des  députés  avait  attendu  M.  de 
Mortemart  jusqu'à  minuit.  Il  ne  parut  pas;  les  événements 
marchèrent  pendant  la  nuit;  les  manœuvres  des  partisans 
du  duc  d'Orléans  grandirent  dans  l'ombre,  et  tout  arrange- 
ment avec  la  branche  ainée  de  la  maison  de  Bourbon  fut  dé- 
claré inacceptable. 

Quelques  écrivains  du  National^  parmi  lesquels  nous  cite- 
rons MM.  Thiers,  Mignet  et  Laregay,  vinrent  rejoindre  à  six 
hciu'es  du  matin  les  députés  siégeant  à  l'hôtel  Laffitte.  Ils  se  dé- 
cidèrent à  sonder  les  dispositions  du  public  par  une  procla- 
mation orléaniste  ;  M.  Thiers  la  rédigea,  et  il  fut  convenu  que 
le  National^  le  Courrier  et  le  Commerce  la  publieraient  à  la 
fois.  MM.. Thiers  et  Mignet  distribuèrent  à  la  foule  le  panégy- 
rique du  duc  d'Orléans  ;  ils  furent  étonnés  de  la  froide  réception 
que  reçut  tout  d'abord  leur  proclamation*.  Le  nom  du  pre- 
mier prince  du  sang  n'était  pas  sympathique  aux  masses. 

Pendant  les  quinze  années  de  la  Restauration,  le  duc 
d'Orléans  s'était  placé  entre  le  libéralisme  et  la  cour  ;  fidèle 
à  la  position  politique  qu'il  avait  adoptée,  il  se  trouva,  durant 
la  lutte  de  Juillet,  entre  Paris  et  Saint-Cloud.  La  révolution 
était  dans  Paris,  la  royauté  dans  la  ville  la  plus  voisine  de 


1.  Voici  le  modèle  d^uno  de  ces  proclamations  : 

«  Charles  X  ne  peut  plus  rentrer  dans  Paris  ;  il  a  fait  couler  le  sang  du  peuple. 
La  République  nous  exposerait  à  d'affreuses  divisions  ;  elle  nous  brouillerait 
«Tee  TEurope. 

«  Le  duc  d^Orléans  est  un  prince  dévoué  à  la  cause  de  la  Révolution. 

«  Le  duc  d'Orléans  ne  s'est  Jamais  battu  contre  nous. 

c  Le  duc  d'Orléans  était  à  Jemmapes. 

c  Le  duc  d'Orléans  a  porté  au  feu  les  couleurs  tricolores  ;  le  duc  d'Orléans 
peut  seul  les  porter  encore,  nous  n*en  voulons  pas  d'autre. 

«  Le  duc  d'Orléans  s'est  prononcé  et  accepte  la  charte  comme  nous  l'avons 
toujours  voulue  et  entendue. 

c  C'est  du  peuple  français  qu'il  tiendra  sa  couronne.  » 

•  de  la  Rettaor.  —  T.  TIII.  43 
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cette  capitale  :  M«  le  duc  d'Orléans  se  tint  à  Neuilly,  dans 
la  banlieue. 

Au  début  de  racUon,  M.  Laffîtte  avait  dit  : 

«  Nous  touchons  à  un  drame  dont  le  dénoûment  sera  la 
royauté  du  duc  d'Oxiéans»  d 

Ce  prince  avait,  en  effet,  ime  notoriété  publique  qui  ren- 
dait sa  situation  exœptionnelle ,  et.  si  les  vainqueurs  de 
Juillet  songeaient  à  lui,  c*est  qu'ils  avaient  besoin  de  lui* 
Sa  conduite  laissait  devmer  qu'il  se  prêterait  à  tout  ce  qu'on 
ferait  pour  lui,  mais  sans  lui.  Il  avait  prononcé,  en  1815, 
une  parole  qui  le  peint  tout  entier  :  «  Je  ne  ferai  lîen  pour 
obtenir  violemment  la  couronne,  avait-ii  dit;  mais  si  elle 
tombe,  je  la  ramasserai,  i» 

On  comptait  qu'il  allait  appliquer  la  morale  de  son  dis- 
cours. 

Le  duc  d'Orléans  n'aurait  pas  conçu  à  lui  seul  le  plao 
d'une  conspiration  savamment  ourdie  ;  il  laissait  travailler  ses 
partisans,  se  réservant  d'apparaître  au  premier  plan  quand  la 
situation  serait  mûre.  Il  était  gêné  dans  ses  rapports  avec 
les  Tuileries;  le  souvenir  du  vote  régicide  de  son  père  le 
poursuivait  partout,  et  l'excès  môme  des  bontés  du  roi  Char^ 
les  X  Tembarrassait.  Il  choisissait  de  préférence  la  société 
des  hommes  les  plus  marquants  de  la  gauche.  Il  ne  se 
contentait  pas  de  la  position  exceptionnelle  que  lui  garantis- 
sait son  titre  de  premier  prince  du  sang  :  il  cherchait  par 
tous  les  moyens  possibles  à  se  rendre  populaire.  Ses  ma- 
nières, ainsi  que  celles  des  membres  de  sa  famille,  étaient 
prévenantes  jusqu'à  Taffectation.  Il  faisait  élever  ses  fils  dam 
les  collèges,  espérant  jeter  ainsi  pour  eux  dans  l'avenir  les 
jalons  d'une  popularité  dont  il  comptait  se  servir  pour  ébran- 
ler, sinon  pour  renverser  le  trêne  de  la  branche  ainée.  On  lui 
tenait  compte  de  l'accueil  qu'il  faisait  à  tous  ceux  qui  l'ap- 
prochaient et  de  la  liberté  qu'il  laissait  au  duc  de  Chartrei 
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de  paraître  dans  toutes  les  réunions  en  faisant  la  plus  com- 
plète abnégation  de  son  rang.  Tout  le  préparait  donc  au  rôle 
qui  lui  était  réservé  et  dont  il  avait  le  pressentiment  ^ 

Les  députés  réunis  à  l'hôtel  Laffîtte  se  résolurent  à  envoyer 
un  message  au  duc  d'Orléans.  M.  Odilon  Barrot  avait  passé 
une  partie  de  la  nuit  à  décider  M.  de  la  Fayette,  qui  rêvait 
à  l'établissement  de  la  république,  à  favoriser  la  candidature 
du  premier  prince  du  sang;  cette  combinaison  avait  reçu  l'as- 
sentiment du  dictateur  populaire.  Les  choses  étant  arrivées  à 
ce  point,  M.  Laffitte  rappelant  au  prince  qu'il  lui  avait  entendu 
déclarer  qu'il  ne  voulait  plus  quitter  la  France  ni  émigrer, 
lui  envoya  dire  qu'il  fallait  choisir  entre  une  couronne  et  un 
passe-port.  MM.  Thiers  et  Schœffer  furent  chargés  de  se  rendre 
à  Neuilly  pour  avertir  le  prince  de  la  marche  des  événements. 


1 .  Nous  empruntons  aui  Mémoires  inédits  du  baron  d'Haussez  la  plupart  de 
ces  détails  sur  le  caractère  du  duc  d'Orléans. 

Louis  XVUI,  qui  avait  trouvé  la  conduite  du  duc  d'Orléans  pendant  les 
Cent- Jours  très-équivoque  ,  le  surveillait  du  regard.  11  avait  tracé,  ea 
182 If  le  portrait  du  duc  d^Orléans.  Nous  trouvons,  dans  les  Mémoires  inédits 
du  baron  d'Haussez,  une  copie  de  ce  portrait.  On  ne  saurait  blâmer,  dans 
ce  petit  morceau,  qu^un  éloge  excessif  de  Mme  de  Genlis.  Voici  ce  portrait 
écrit  par  Louis  XVHI  : 

«  Le  duc  d'Orléans  a  reçu  une  éducation  excellente.  Oa  Ta  élerë  en 
homme  et  il  le  doit  à  une  femme  :  c'est  le  chef-d'œuvre  de  Mme  de  Genlis. 
Il  débuta  prince,  puis  se  fit  Jacobin,  ensuite  soldat,  citoyen  des  Ëtats-Unis 
d'Amérique,  maître  de  mathématiques,  voyageur  pédestre;  plu9  tard  hôte  de 
l'Angleterre,  naturalisé  Sicilien,  sollicitant  en  Espagne  un  rôle  quelconque,  et 
en  définitive  redevenu  prince  du  sang,  il  porta  successivement  les  noma  de 
due  de  Valois,  de  duc  de  Chartres,  d'Égalité  et  de  duc  d'Orléans. 

«  C'est  un  prince  sage,  si  économe  qu'il  semble  être  avare  :  il  n'en  est  rien. 
Son  seul  désir,  c*est  que  sa  nombreuse  famille  soit  riche.  Je  ne  l'ai  Jamais 
aperçu  où  Je  l'aurais  voulu.  Est-ce  sa  faute  ou  la  mienne  P 

«  Depuis  sa  rentrée,  il  est  chef  de  parti,  et  il  n'en  fuit  mine.  Son  nom  est  un 
drapeau  de  menaces,  son  palais  un  point  de  ralliement.  Il  ne  se  remue  pas,  et 
cependant  Je  m'aperçois  qu'il  chemine.  Cette  activité  sans  mouvement  m'in- 
quiète. Comment  s'y  prendre  pour  empocher  de  marcher  un  homme  qui  ne 
feit  aucun  pas  ?  C'est  un  problème  qu'il  me  reste  à  résoudre.  Je  voudrais  bieo 
n'avoir  pas  à  en  laisser  la  solution  à  mon  successeur.  »  (Mémoires  inédits  du 
iMiron  d'Hausses.) 
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La  réunion  des  parlementaires  tint  sa  dernière  séance  à 
rhôtel  Laf&tte  dans  la  matinée  du  30  juillet;  les  députés  ré- 
solurent de  constituer  à  Tavenir  leur  réunion  au  Palais- 

Boiu'bon. 

La  séance  fut  ouverte  à  1  i  heures  et  demie.  La  question  de 
savoir  si  l'assemblée  recevrait  le  duc  de  Mortemart  fut  agitée. 
M.  Mauguin  demanda  Tajournement  de  cette  question,  en  fai- 
sant observer  qu'elle  n'était  pas  ouverte,  puisque  M.  de  Mor* 
temart  n'avait  pas  encore  paru  :  il  ne  devait  pas  paraître.  En 
revanche,  MM.  Thiers  et  Schœffer  revenaient  de  NeuiUy.  Le 
duc  d'Orléans  étant  absent,  la  duchesse  avait  reçu  les  en- 
voyés de  la  chambre.  La  princesse  parut  d'abord  effrayée 
de  la  proposition  qu'on  venait  lui  faire  ;  sa  première  réponse 
fut  une  dénégation,  un  refus  indigné  qu'on  ait  pu  supposer 
que  le  duc  d'Orléans  accueillerait  l'offre  d'un  trône  apparte- 
nant au  roi  Charles  X,  si  rempli  de  bontés  pour  la  branche 
ciiette  de  sa  maison.  L'entrevue  prenait  une  tournure  inatten- 
due, lorsque  Madame  Adélaïde,  sœur  du  duc  d'Orléans,  entra. 
Elle  apprécia  fort  la  proposition  des  députés  et  indiqua  aux 
deux  envoyés  le  Raincy  comme  le  lieu  de  la  retraite  du  pre- 
mier prince  du  sang.  MM.  Thiers  et  Schœffer  s'y  rendirent. 
Ils  trouvèrent  le  duc  d'Orléans  et  l'exhortèrent  à  les  accom- 
pagner à  Paris.  Le  duc  leur  promit  de  les  suivre,  et,  précédé 
de  M.  de  Montesquiou  à  cheval,  il  monta  en  effet  dans  une 
voiture.  Au  bout  de  peu  de  temps,  M.  de  Montesquiou,  n'en- 
tendant plus  la  voiture,  se  retourna  et  la  vit  qui  regagnait  le 
Raincy.  Ce  ne  fut  que  dans  la  soirée  du  30  juillet  qu'on  put 
décider  le  duc  d'Orléans  à  rentrer  au  Palais-Royal. 

En  revenant  à  Paris,  M.  Thiers  se  rendit  au  Palais-Bour- 
bon, où  il  annonça  que  le  duc  d'Orléans  et  sa  famille  approu- 
vaient la  résistance  de  Paris.  Cette  nouvelle  produisit  un  grand 
effet  sur  l'assemblée  ;  les  partisans  du  duc  d'Orléans  repré- 
sentèrent alors  le  spectre  rouge,  la  république  sociale,  comme 
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Tavenir  immédiat  qui  menaçait  la  France  en  l'absence  d'un 
pouvoir  régulier.  A  Saiut-Cloud,  on  allait  de  faute  en  faute  ; 
la  royauté,  destinée  à  périr,  s'abandonnait  elle-même.  L'in- 
trouvable duc  de  Mortemart  ne  paraissait  pas  ;  il  fallait,  ou  se 
constituer  en  république,  ou  accueillir  la  candidature  du  duc 
d'Orléans.  Le  temps  pressait;  les  députés,  que  les  souvenirs  de 
la  République  de  1793  et  de  la  Terreur  poursuivaient  comme 
des  fantômes  sanglants,  résolurent  qu'une  commission  de 
cinq  députés  serait  envoyée  à  la  chambre  des  pairs,  pour  ar- 
rêter, de  concert  avec  cette  assemblée,  les  termes  d'un 
message  qu'on  adresserait  au  duc  d'Orléans  pour  le  conjurer 
de  se  rendre  à  Paris  et  d'accepter  les  fonctions  de  lieutenant 
général  du  royaume  ' . 

Le  duc  de  Mortemart  arriva  dans  l'après-midi  à  la  chambre 
des  pairs.  U  se  plaignit  amèrement  de  la  fatigue  qu'il  éprou- 
vait, et  du  long  trajet  qu'il  avait  dû  faire  par  la  grande  cha- 
leur pour  parvenir  jusqu'au  palais  du  Luxembourg.  L'assem- 
blée n'était  pas  nombreuse  ;  on  ne  comptait  pas  plus  de  vingt 
pairs  dans  la  salle.  MM.  de  Broglie  et  de  Choiseul  étaient 
présents  ainsi  que  M.  de  Chateaubriand.  Les  deux  premiers 
se  prononçaient  ouvertement  en  faveur  de  la  révolution.  M.  de 
Chateaubriand  proposait  une  transaction  avec  Charles  X,  en 
stipulant  seulement  que  la  liberté  de  la  presse  serait  sauve- 
gardée, et  le  grand  écrivain,  se  ressouvenant  de  la  parole  de 
Louis  XYlll,  qui  s'était  écrié  jadis  «  que  la  plume  de  l'auteur 
du  Génie  du  christianisme  lui  avait  valu  une  armée,  »  répé- 
tait :  «  Si  la  légitimité  est  renversée,  je  ne  vous  demande 
qu'une  plume  et  deux  mois  pour  relever  le  trône,  i»  Dans  sa 
confiance  illimitée  en  son  génie,  M.  de  Chateaubriand  oubliait 
qu'il  est  plus  facile  d'entretenir  un  édifice  que  de  le  laisser 


1.  Cette  coiniiiiftsioii  était  composée  de  MM.  Augustin  Périer,  Sébaitiani, 
Guisot,  Benjamin  Deletsert  et  Hjde  de  Neuville, 
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tomber  pour  le  reconstruire  ensuite,  selon  le  procédé  de 
Descartes,  par  la  seule  puissance  du  raisonnement  et  de  la 
logique. 

Les  pairs  pressèrent  le  duc  de  Mortemart  de  remplir  la  mis- 
sion dont  le  Aoi  Tavait  chargé.  Il  s'agissait  d'annoncer  à  la 
chambre  des  députés  et  a  THôtel  de  ville  la  révocation  des 
ordonnances  et  la  formation  d'un  ministère.  Mais  le  nouveau 
président  du  conseil,  alléguant  son  extrême  fatigue,  pria  un 
des  pairs  d'aller  transmettre  les  communications  royales  à  la 
chambre  des  députés  et  à  la  commission  municipale.  M.  de 
Sussy  s'offrit  pour  remplir  cette  mission.  Il  se  rendit  au 
Palais-Bourbon  et  fit  à  la  tribune  la  lecture  des  décrets  qui  ré- 
voquaient les  ordonnances  et  nommaient  un  nouveau  minis- 
tère. M.  Laffitte,  président  de  l'assemblée,  refusa  de  recevoir 
ces  communications  en  disant  que  la  chambre  n'était  pas 
réunie  officiellement.  Il  conseilla  à  M.  de  Sussy  de  porter  les 
décrets  du  roi  à  l'Hôtel  de  ville.  M.  de  Sussy  se  rendit  alors  au- 
près de  M.  de  la  Fayette.  Pendant  l'absence  de  M.  de  Sussy, 
M.  Odilon  Barrot  entra,  et,  montant  à  la  tribune,  il  déclara  que 
si,  en  18iS,  la  charte  avait  été  une  concession  de  la  cou- 
ronne, les  temps  étaient  changés,  et  qu'en  1830  la  couronne 
devait  être  une  concession  de  la  souveraineté  nationale.  Cette 
théorie,  qui  conférait  l'autorité  souveraine  au  peuple,  était 
faite  pour  flatter  les  masses.  On  agita  la  question  de  la  dé- 
chéance de  Charles  X.  C'est  à  la  suite  de  cette  discussion  que 
l'assemblée  se  résolut  à  envoyer  cinq  commissaires  à  la 
chambre  des  pairs.  Les  députés  décidèrent  ensuite,  à  la  ma- 
jorité moins  trois  voix,  que  ce  le  seul  moyen  de  rétablir  Tordre 
et  la  paix  était  d'appeler  le  duc  d'Orléans  aux  fonctions  de 
lieutenant  général  du  royaume.  La  déclaration  de  la  chambre 
des  députés  était  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

«  La  réunion  des  députes  actuellement  à  Paris  a  païaé  qu*ii  était 
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urgent  <le  prier  S.  A.  R.  Hfrr  le  duc  d'Ortéans  de  se  rernire 
capitale  pour  y  exercer  les  fondions  de  lieutenant  général  du  royaume 
et  de  lui  exprimer  le  ïœu  de  conserver  les  couleurs  nationales;  elle  a, 
de  plus,  senti  la  nfccssilé  de  s'occuper  sans  reldche  d'assurer  à  la 
France,  dans  la  prochaine  session  des  chambres,  toutes  les  garanties 
indispensables  pour  la  pleine  et  entière  eiécution  de  la  charte.  ■ 


Une  commission  de  douze  membres  fut  chargée  de  porter 
cette  déclaration  au  Palais-Royal. 

A  l'nôtel  de  Tille,  M.  de  Sussy  trouva  M.  de  la  Fafayette 
entouré  des  jeunes  partisans  de  la  république  :  ceux-ci  ne  se 
montraient  pas  disposés  à  accueillir  la  candidature  du  duc  d'Or- 
léans; ils  auraient  désiré  un  changement  plus  radical  dans 
l'ordre  de  choses.  Us  açaient  rédigé  une  adresse  pour  réclamer 
le  maintien  du  gouvernement  provisoire,  et  un  membre  de  la 
députation  se  disposait  à  lire  cette  adresse  à  M.  de  la  Fayette, 
lorsque  M.  de  Sussy  arriva.  11  exposa  à  M.  delà  Fayette  l'objet 
de  sa  démarche.  C'est  alors  que  celui-ci  fit  la  fameuse  réponse 
que  l'histoire  a  conservée  :  a  Hier,  il  ertt  été  temps;  aujour- 
d'hui, il  est  trop  tard,  n  réponse  qui  doit  faire  attribuer  aux  len- 
teurs de  M.  de  Mortemart  une  lourde  part  dans  la  responsabihté 
-des  événements.  La  commission  municipale  refusant  de  rece- 
voir les  ordonnances,  M.  de  Sussy  dut  les  remporter.  M,  de 
laFayellelui  donna  une  lettre  pour  M.  de  Mortemart,  lettre  dans 
laquelle  il  parlait  en  termes  varies  de  la  démarche  de  M.  de 
SuEsy. 

Tandis  que  le  dénoïlment  de  ia  révolution  élait  préparé  à 
Paris,  la  journée  se  passait  à  Saint-Cloud  dans  de  mortelles 
angoisses.  A.  chaque  instant  des  nouvelles  de  plus  en  plus 
désastreuses  arrivaient,  et  il  semblait  que  la  royauté,  encore 
entourée  de  puissants  éléments  de  défense,  avait  complètement 
désespéré  d'elle-même.  Le  Roi,  croyant  que  le  retrait  des  w- 
donnancos  et  la  nomination  d'un  ministère  libéral  satisferaient 
les  exigences  des  révoltés,  attendait  d'heure  en  heure  les  de- 
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putations  pacifiques  promises  par  MM.  de  Sémonville  et  d'Ar- 
gout,  et  des  lettres  du  duc  de  Mortemart.  On  avait  su  dans  le 
château  que  M.  de  Mortemart  emportait  à  Paris  des  ordon- 
nances qui  nommaient  un  nouveau  ministère.  A  compter  de 
ce  moment,  les  courtisans,  fidèles  à  leur  conduite  traditionnelle 
dans  ces  sortes  de  circonstances,  évitèrent  les  anciens  minis- 
tres,eD  affectant  de  les  rendre  seuls  responsables  des  événements. 

Dans  la  soirée,  quelques-uns  des  ministres  parcoururent  les 
bivouacs;  partout,  sur  leur  passage,  ils  furent  frappés  de 
la  contenance  abattue  des  troupes.  A  chaque  pas,  ils  trouvaient 
des  fusils,  des  sabres  abandonnés.  En  approchant  du  pont  de 
Sèvres,  ils  remarquèrent  du  mouvement  :  c^était  le  15*  de  ligne 
quipassait  àrennemi.Toutà  coup,ilsentendirentbattre  le  tam- 
bour; puis  un  grand  silence  se  fit  ;  il  fut  bientôt  suivi  des  cris 
de  :  Vive  le  Roi!  Vive  la  charte!  Aux  questions  des  ministres, 
les  soldats  répondirent  qu*on  venait  de  lire  un  ordre  du  jour 
du  duc  de  Raguse,  annonçant  qu*au moyen  de  concessions  aux- 
quelles le  Koi  doonait  son  adhésion,  rharmonie  allait  être  réta- 
blie entre  Paris  et  le  gouvernement,  et  qu'en  attendant,  les  hos- 
tilités devaient  cesser. 

Les  ministres,  étonnés  de  n'avoir  pas  été  avertis  de  celle 
grave  détermination,  allèrent  demander  au  Roi  quelles  étaient 
les  conditions  de  cet  armistice;  ils  virent  avec  surprise  que  le 
Roi  lui-même  ignorait  l'existence  de  Tordre  du  jour  lu  aux 
troupes.  Charles  X  ordonna  à  M.  le  baron  d'Haussez  d'aller  in- 
former le  Dauphin  de  ce  qui  se  passait.  En  apprenant  que  le  duc 
de  Raguse,  qui,  pendant  la  lutte  des  jours  précédents,  n'a^-ait 
fait  parvenir  aucun  ordre  du  jour  aux  Parisiens,  venait  de  lancer 
une  proclamation,  sans  avoir  pris  l'avi?  dw  Roi,  le  Dauphin  crut 
à  quelque  chose  de  plus  que  de  la  faiblesse  de  la  part  du  maré- 
chal. Il  le  fit  appeler,  et  une  scène  très-vive  eut  lieu  entre  eux  : 

«  Ils  était  seuls  dans  le  salon  vert  de  Saint-Cloud,  écrit  M.  de  Goer- 
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non-Ran ville,  dans  son  Journal;  les  explications  du  duc  de  Raguse 
ne  satisfirent  pas  le  Dauphin,  qui  s'écria  :  «  Est-ce  que  vous  voulez 
«  nous  trahir  aussi?  »  A  ces. mots,  le  maréchal  porta  la  main  à  son 
cpée.  Le  prince  vit  le  mouvement;  il  s'élança  en  avant,  et,  voulant 
arracher  l'opée  du  fourreau,  il  se  blessa  légèrement  à  la  main  ;  puiS| 
la  jetant  sur  le  parquet^  il  saisit  le  maréchal  au  collet,  le  renversa  sur 
un  canapé  en  appelant  à  lui  les  gardes  qui  se  trouvaient  dans  la  pièce 
voisine.  En  ce  moment  Tofficier  de  service,  accouru  au  bruit,  ouvrait 
la  porte  du  salon  ;  le  prince  lui  ordonna  de  conduire  le  maréchal  aux 
arrêts  forcés  dans  sa  chambre.  Le  Roi^  instruit  de  cette  scène  étrange, 
en  fit  quelques  reproches  au  Dauphin,  et  lui  demanda  de  se  réconcilier 
avec  Marmont.  On  le  fit  appeler  immédiatement;  il  fit  quelques  excuses 
au  prince,  qui  lui  répondit  :  «  J'ai  eu  moi-même  des  torts  envers 
tous;  mais  votre  épée  m'a  tiré  du  sang,  ainsi  nous  sommes  quittes...  » 
Et  il  lui  tendit  la  main  >.  » 


Dans  la  nuit,  le  Roi  fit  appeler  le  baron  d'Haussez,  et  lui 
annonça  qu'il  allait  se  rendre  à  Trianon^.  C'était  le  duc  de 
Raguse  qui  lui  conseillait  de  prendre  ce  parti,  A  trois  heures 
du  matin,  on  partit.  Le  Dauphin  restait  à  Saint-Cloud  avec 
rinfanterie  de  la  garde;  il  devait  rejoindre  la  famille  royale  le 
lendemain.  La  marche  du  cortège  royal  ressemblait  à  la 
marche  d'un  convoi  funèbre.  Tout  à  coup,  Charles  X 
aperçut  sur  la  route  un  groupe  d'officiers  et  quelques  sol- 
dais pressés  autour  d'un  drapeau  :  c'étaient  les  quelques 
militaires  restés  dévoués  dans  le  §•  régiment  de  ligne.  Plus 
loin,  deux  cents  lanciers  de  la  garde,  dont  on  distinguait  à 
peine  l'uniforme  sous  la  couche  de  poussière  qui  le  recouvrait, 
vinrent  saluer  le  Roi  à  son  passage.  Telles  étaient  les  seules 
consolations  qui  fussent  réservées  au  petit-fils  de  Louis  XIY  se 
rendant  à  Versailles. 

Pendant  que  Charles  X  marchait  sur  Trianon,  le  duc  d'Or- 
léans, après  avoir  reçu  plusieurs  messages  de  M.  Laffitte 


1.  Journal  inédit  de  M.  de  Guernon-Ranvillc. 
7,  Mémoires  inédits  du  baron  d'Hauites. 
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qui  le  pressait  de  prendre  une  décision,  arrivait  au  Palais- 
Royal.  Les  députés  qui,  dans  la  soirée,  avaient  été  lui  porter 
la  déclaration  de  la  chambre  jusque  dans  son  palais,  ne  le 
trouvèrent  pas.  Le  duc  d'Orléans  voulait  encore  retarder  sod 
arrivée  à  Paris.  M.  Laffitte  lui  déclara  que  c'était  à  TinstaDt 
même  qu'il  devait  paraître.  Le  prince,  qui  avait  passé  la  nuit 
du  29  au  30  dans  un  kiosque  situé  au  milieu  de  son  parc  du 
Raincy,  était  de  retour  àNeuilly.  Dans  la  nuit  du  30  au  31  juillet, 
il  se  rendit  au  Palais-Royal.  A  peine  arrivé,  il  fit  demander  H.  de 
Mortemart  en  lui  faisant  dire  qu'il  voulait  le  voir  dans  l'intérêt 
de  la  cause  du  Roi.  Cette  dernière  considération  décida  M.  de 
Mortemart  à  accepter  le  rendez-vous  du  premier  prince  du 
sang.  Un  officier,  porteur  du  message  du  duc  d'Orléans,  fut 
chargé  de  conduire  le  nouveau  président  du  conseil  dans  le 
lieu  où  se  trouvait  le  prince.  Les  approches  du  Palais-Royal 
étaient  encombrées  de  bandes  armées,  bivouaquées  sur  la 
place,  dans  les  cours  et  dans  les  rues  adjacentes  ^.  M.  de  Mor- 
temart fut  d'abord  introduit  dans  l'appartement  de  M.  Oudard, 
secrétaire  du  duc  d'Orléans.  Tout  y  était  brisé  par  les  balles. 
M.  Berthois  le  conduisit  ensuite  dans  une  pièce  écartée,  où  se 
tenait  le  prince.  Le  duc  d'Orléans,  dès  qu'il  aperçut  M.  de  Mor- 
temart, s'écria: 

«  Duc  de  Mortemart,  si  vous  voyez  le  Roi  avant  moi,  dites-lui  qu'ils 
m'ont  amené  de  force  à  Paris;  mais  que  je  me  ferai  mettre  en  pièces 
plutôt  que  de  me  laisser  poser  la  couronne  sur  la  tète.  Le  R<»i  m'ac- 
cuse, sans  doute,  parce  que  je  ne  suis  point  allé  à  Saint-Cloud.  J'en 
suis  fâché;  mais  j'ai  été  instruit  que,  dès  mardi  soir,  on  excitait  le  Roi 
à  me  faire  arrêter,  et  je  voas  avoue  que  je  n'ai  point  touIu  aller  me 
jeter  dans  un  guêpier.  D'une  autre  part^  je  redoutais  que  les  Parisieos 
ne  vinssent  me  chercher.  Je  me  suis  renfermé  dans  une  retraite  sûre 
et  connue  seulement  de  ma  famille;  mais,  hier  soir,  une  foule  d'hommes 
ont  envahi  Neuilly  et  m'ont  demandé  au  nom  de  la  rénnion  des  dé- 
putés. Sur  la  réponse  que  j'étais  absent,  ces  hommes  ont  déclara  àli 
duchesse  qu'elle  allait  être  conduite  à  Paris  avec  tous  ses  enfants  et 

i.  Voir  les  Mémoires  de  M.  Maïai. 
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qu'elle  resterait  prisonnière  jusqa*à  ce  que  M.  le  duc  d'Orléans  reparût. 
La  duchesse,  effrayée  sur  sa  position,  tremblant  pour  ses  enfants,  m'a 
écrit  un  billet  très-pressant  avec  prière  de  revenir  le  plus  tôt  possible. 
Celte  lettre  m'a  été  portée  par  un  homme  dévoué.  Je  n'ai  point  balancé 
«n  la  recevant,  et  je  suis  arrivé  pour  délivrer  ma  famille;  ils  m'ont 
amené  ici  fort  avant  dans  la  soirée,  i» 

Le  duc  d'Orléans  apprit  à  M.  de  Mortemart  que  la  réu- 
nion des  députés  l'avait  nommé  lieutenant  général  du  royaume 
afin  de  sauver  la  France  de  la  république  que  M.  de  la  Fayette 
voulait  faire  proclamer  à  l'Hôtel  de  ville.  Il  demanda  au  nou- 
veau président  du  conseil  si,  au  nom  du  Roi,  il  pouvait 
reconnaître  le  titre  dont  l'assemblée  venait  de  l'investir. 
M.  de  Mortemart  répondit  «  qu'il  avait  protesté  la  veille 
contre  cet  acte,  comme  ministre,  quoique,  en  qualité  de  Fran- 
çais, il  le  jugeât  très-propre  à  sauver  la  patrie  en  mettant  un 
freina  l'anarchie.  »  Il  promit  au  prince  de  faire  connaître  au 
Roi  Tétat  réel  des  choses  et  de  lui  demander  de  l'investir  de 
pouvoirs  de  nature  à  lui  faciliter  de  nouvelles  et  plus  impor- 
tantes négociations*. 

Il  semble  que  la  présence  du  Roi  près  de  la  capitale  était 
nécessaire  pour  donner  au  duc  d'Orléans  la  force  et  le  pouvoir 
de  refuser  le  trône.  Huit  jours  après  'cette  conversation,  la 
journée  du  9  août,  en  lui  mettant  la  couronne  sur  la  tête,  chan- 
gea en  révolution  ce  qu'on  pouvait  encore  appeler  jusque-là 
la  grande  émeute  de  Juillet. 

Le  duc  d'Orléans  avait  remis  au  duc  de  Mortemart  un  billet 
destiné  à  expliquer  au  Roi  la  situation  dans  laquelle  il  se  trou- 
vait ;  quelques  heures  plus  tard^  il  le  lui  redemanda.  Les  ter- 
mes de  ce  billet  auraient  pu  devenir  embarrassants  pour  le 
lieutenant  général  du  royaume  ^. 

1.  Les  détails  de  celte  entrevue  du  duc  d^OrléoDs  arec  le  duc  de  Horlemart 
sont  empruntés  tux  Mémoires  pour  servir  à  V histoire  de  la  Révolution  de  1830, 
publiés  par  V.  Blams,  -aeeréiaire  du  duc  de  Mortemart. 

3.  Voici  le  billet  du  duc  d'Orléans  :  •  M.  de  Mortemart  dira  à  V.  M.  comment 
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Le  31  juillet  au  soir,  M.  de  Vitrolles  était  venu  annoncera 
Saint-CIoud  que  les  concessions  de  la  couronne  étaient  repous- 
sées, et  qu*un  gouvernement  provisoire  offrait  au  duc  d'Orléans 
le  titre  et  les  fonctions  de  lieutenant  général  du  royaume. 
Charles  X  était  persuadé  que  le  premier  prince  du  sang  n'ac- 
cepterait pas  les  propositions  de  la  révolution,  a  Le  souvenir  de 
son  père  est  présent  à  sa  pensée,  »  avait  dit  le  Roi  à  M.  de  Conny, 
qui  s'étonnait  de  ne  pas  voir  le  duc  d'Orléans  à  Saint-Cloud 
dans  la  journée  du  30  juillet. 

Lorsque  la  commission  des  députés  vint  présenter  au  duc 
d'Orléans  le  message  de  la  chambre  qui  le  pressait  de  prendre 
le  titre  et  les  fonctions  de  lieutenant  général  du  royaume,  le 
prince  répondit  en  hésitant  :  «  J'ai  avec  Charles  X  des  liens  de 
famille  qui  m'imposent  des  devoirs  personnels  et  d'une  nature 
assez  étroite  pour  m'imposer  la  nécessité  de  réfléchir  mûre- 
ment avant  de  briser  ces  liens.  Le  danger  n'est  pas  imminent. 
A  Saint-Cloud,  on  ne  songe  pas  h  reprendre  les  hostilités.  » 

Lorsque  le  duc  d'Orléans  connut  les  dispositions  favorables 
du  Roi  envers  lui,  ses  scrupules  furent  bientôt  levés,  et  il  con- 
sentit à  accepter  la  haute  fonction  qu'on  lui  offrait.  Il  annonça 
son  acceptation  aux  Parisiens  par  le  manifeste  suivant  : 

«  Habitants  de  Paris,  les  députés  de  la  France,  en  ce  moment 
réunis  à  Paris,  m'ont  exprimé  le  désir  que  je  me  rendisse  dans  cette 
capitale  pour  y  exercer  les  fonctions  de  lieutenant  général  du  rovaume. 
Je  n'ai  pas  balancé  à  venir  partager  vos  dangers,  à  me  placer  au  mi- 

ToD  in'a  amené  ici  par  force.  J'ignore  jusqu'à  quel  point  ces  gens-là  pottirooi 
user  de  violence  à  mon  égard  ;  mais  si,  dans  cet  affreux  détordre,  il  arrivait 
qu*on  m'imposât  un  titre  auquel  Je  n'ai  Jamais  aspiré,  que  Votre  Mi^esté  soii 
persuadée  que  je  ne  recevrai  toute  espèce  de  pouvoir  que  tempormiremeot  et 
dans  le  seul  intérêt  de  notre  maison  ;  j*en  prends  ici  rengagement  formel  enrer» 
Votre  Majesté. 

a  Ma  Aunille  partage  mes  sentiments  à  cet  égard* 

a  Votre  fidèle  sujet , 
«  Lovis-PaiLiPK  0*OaLÉAXs. 
t  Palais-Royal,  31  juillet  1830.  » 
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lieu  de  votre  héroïque  population  et  à  faire  tous  mes  efforts  pour  vous 
préserver  des  calamités  de  la  guerre  civile  et  de  l'anarchie.  En 
rentrant  dans  la  ville  de  Paris,  j'ai  pris  avec  orgueil  les  couleurs  glo- 
rieuses que  vous  avez  reprises  et  que  j'avais  moi-même  longtemps 
portées;  les  chambres  vont  se  réunir,  et  aviseront  aux  moyens  d'as- 
surer le  règne  des  lois  et  le  maintien  des  droits  de  la  nation. 
«  La  charte  sera  désormais  une  vérité.  » 

M.  Laffitte  décida  ensuite  le  duc  d'Orléans  à  se  rendre  à 
THÔtel  de  ville.  On  hésitait  encore  à  Paris  sur  le  parti  qu'on 
devait  prendre  :  en  effet,  si  la  décision  rendue  par  M.  de  la 
Fayette  avait  été  présentée  et  acceptée  comme  une  déchéance 
absolue  prononcée  contre  Charles  X  et  le  Dauphin,  une  autre 
combinaison  restait  possible,  la  royauté  du  duc  de  Bordeaux 
avec  le  duc  d'Orléans  pour  régent.  Telle  avait  été  la  première 
pensée  de  MM.  de  Sémonville  et  d'Argout.  MM.  de  Chateau- 
briand, de  Talleyrand,  Casimir  Périer,  le  maréchal  Mac- 
donaid  et  les  modérés  de  l'opposition  constitutionnelle  ap- 
puyaient cette  combinaison.  On  y  pensaitsisérieusement,  qu'on 
f\t  écrire  dans  ce  sens  par  les  ambassadeurs  à  leurs  cabinets  res- 
pectifs. Ce  n'étaitpas  ce  dénoûment  qu'avaientrêvé  M.  Laffltteet 
les  partisans  du  duc  d'Orléans.  Ce  prince,  qui  se  souvenait  de 
la  régence  de  son  aïeul  et  des  crimes  de  son  père,  refusa  for- 
mellement tout  d'abord  de  se  prêter  à  cet  arrangement.  Depuis 
longtemps  l'idée  de  jouer  le  rôle  qu'avait  accepté  son  aïeul 
hantait  son  esprit  comme  un  mauvais  rêve.  Dans  le  fond,  son 
caractère  égoïste  et  défiant  ne  se  souciait  pas  de  tromper  ceux 
qui  l'appelaient  au  pouvoir  ;  il  aurait  fait  beaucoup  pour  obte- 
nir la  couronne,  il  ne  voulait  rien  faire  pour  l'éviter.  Un  jour  que 
le  Roi  Louis  XYIII  examinait  devant  lui  cette  chance  de  l'a- 
venir, le  duc  d'Orléans  lui  répondit  : 

a  Moi,  régent,  Sire,  plutôt  retourner  en  Sicile!  plutôt  Texil  à  jamais  ! 
On  peut  tout  supporter,  excepté  le  pouvoir,  au  prix  d'une  accusation 
perpétuelle  d'empoisonnement!  Non,  Sire,  tant  de  malheurs  n'arrive- 
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ront  pas  pour  m'en  infliger  un  plus  grand;  mais  je  ne  le  subirai  pa», 
et,  devant  ces  institntions  que  j'aime^  devant  la  liberté  de- la  presse  et 
les  factions  qui  en  abusent,  jamais  je  ne  serai  le  nouveau  Philippe 
d'Oiiéans  d'un  nouveau  Louis  XV.  «^ 


Que  le  régent  d'Orléans,  craignant  les  calomnies  qui  devaient 
s'élever  contre  lui,  quoique  unhommede  quelque  fermeté  d'âme 
sache  lesbraver  pour  exercer  un  droit  et  encore  plus  pour  remplir 
un  devoir,  eût  repoussé  le  fardeau  du  pouvoir,  qu'il  se  fùlréfugié 
en  Sicile  pour  échapper  aux  angoisses  de  cette  responsabilité, 
en  laissant  Louis  XV  à  Versailles,  on  le  comprend.  Mais,  si  le 
régent  d'Orléans,  dans  la  crainte  d'être  accusé  injustement  de 
tramer  l'empoisonnement  de  son  pupille,  l'avait  envoyé  en  Si- 
cile et  se  fût  établi  lui-même  à  Versailles  en  s'emparaut  du 
trône,  s'il  avait  employé  ce  moyen  héroïque  d'écarter  de  sa  vie 
cette  odieuse  accusation  d'empoisonnement  qui  lui  arracha 
des  larmes,  il  aurait  compromis  sa  plus  belle  gloire  devant 
l'histoire.  La  vie  de  Louis  XV  en  effet  et  son  tranquille  avène- 
ment à  la  puissance  sont  le  plus  beau  titre  d'honneur  du  ré- 
gent d'Orléans,  et  c'est  grâce  à  cela  que,  malgré  le  cynisme  de 
ses  mœurs  et  l'effronterie  de  quelques-unes  de  ses  paroles,  la 
postérité  a  adopté  sur  lui  le  jugement  de  Louis  XIV,  qui,  sans 
s'arrêtera  cette  affectation  de  perversité,  dit  un  jour  :  «Mon 
neveu  n'est  qu'un  fanfaron  du  crime.  »  Il  semble  qu'il  n'eût 
pas  été  nécessaire  au  duc  d'Orléans  de  prendre  le  trftne  de  son 
pupille  pour  prouver  qu'il  ne  voulait  pas  prendre  sa  vie. 

Il  est  vrai  que  les  circonstances  où  l'aïeul  de  Louis-Philippe 
préféra  la  régence  au  règne  étaient  très-différentes  de  celles 
où  Louîs-Philippe  préféra  le  règne  à  la  régence.  Ce  serait 
bien  mal  apprécier  la  situation  des  esprits  et  des  choses 
en  1830,  et  méconnaître  les  tendances  natureUes  de  l'esprit 
humain,  que  de  représenter  comme  une  tâche  aisée,  sans 
obstacles  et  sans  contradiction,  celle  que  le  premier  prince  du 
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sang  aurait  assumée  en  essayant  d'être  régent.  L'œuvre  était 
difficile,  mais  il  n'appartient  à  personne  de  dire  qu'elle  était 
impossible  puisqu'elle  n'a  pas  été  tentée.  Si  les  vainqueurs  des 
trois  journées  venaient  au  duc  d'Orléans,  c'est  qu'ils  avaient 
besoin  de  lui,  c'est  qu'il  avait  cette  grande  existence  de  pre- 
mier prince  du  sang,  cette  quasi-hérédité,  comme  on  disait  à 
cette  époque,  qui  lui  donnait  une  place  exceptionnelle  dans  la 
situation.  Or  celui  dont  on  a  besoin  peut  toujours,  jusqu'à  un 
certain  point,  imposer  des  conditions.  Qu'aurait-on  pu  faire 
sans  lui?  Une  république  ?  La  situation  n'était  pas  mûre  pour 
cela.  Une  autre  monarchie?  Où  était  le  monarque?  Était-ce 
par  hasard  M.  de  la  Fayette  ou  M.  Benjamin  Constant  ?  Si  le 
duc  d'Orléans  avait  donné  l'exemple  de  la  résistance  à  la  pas- 
sion révolutionnaire,  il  eût  trouvé  des  auxiliaires  prêts  à  le 
seconder.  Certes,  Casimir  Perier  ne  lui  eût  pas  manqué,  et 
M.  Guizot  avoue  de  son  côté,  avec  une  gravité  de  paroles  qui 
ne  laisse  rien  à  ajouter,  qu'il  eût  préféré  une  autre  solution  que 
la  royauté  du  duc  d'Orléans  à  la  situation  créée  par  la  révolution 
de  Juillets 

Le  duc  d'Orléans,  s'il  avait  voulu  entrer  dans  les  vues  de 
régence ,  aurait  trouvé  de  l'appui  parmi  les  doctrinaires  ; 
les  frères  Bertin,  nous  l'avons  su  d'une  source  qui  ne  peut 
laisser  dans  notre  esprit  aucun  doute  sur  l'exactitude  de  l'in- 
formation, avaient  fait  offrir,  à  la  chambre  des  pairs,  le  Jour- 
nal des  Débats  pour  soutenir  cett^  combinaison.  Si  elle  avait 

1 .  «  C'eût  été  certainement  un  grand  bien  pour  la  France,  a  écrit  M.  Guisot, 
et,  de  BS  part,  un  grand  acte  d'intelligence,  comme  de  Ycrtu  politique,  que  sa 
résistance  se  renfermÀt  dans  les  limites  du  droit  monarchique  et  qu'elle  res* 
saisit  ses  libertés  sans  renverser  le  gouvernement .  On  ne  garantit  Jamais  mieux 
le  respect  de  ses  propres  droits  qu'en  respectant  les  droits  qui  les  balancent; 
et,  quand  on  a  besoin  de  la  monarchie^  il  est  plus  sûr  de  la  maintenir  que 
d'avoir  k  la  fonder.  »  Puis  il  ajoute  encore  :  «  La  royauté  de  M.  le  duc  de  Bor- 
deaux, avec  M.  le  duc  d'Orléans  pour  régent,  eût  été  la  solution  la  plus  consti- 
tutionnelle et  aussi  la  plus  politique.  >•  (Mélangée  hUtoriquei  et  polUiquee,  par 
M.  Guiiot,  préface,  p.  xxui.) 
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réussi,  la  liberté  politique  se  trouvait  fondée  en  France,  car  le 
parti  parlementaire  aurait  montré  la  qualité  la  plus  utile  et 
la  plus  rare,  celle  sans  laquelle  on  ne  fonde  rien  :  la  modération 
dans  la  victoire.  Maître  de  lui  comme  de  la  situation,  il  aurait 
prouvé  à  tous  qu'il  était  capable  et  digne  de  gouverner,  et  je 
ne  crois  pas  qu'il  aurait  fait  défaut  au  duc  d'Orléans,  si 
celui-ci  avait  voulu  marcher  dans  cette  voie.  Mais  on  ne  fit 

rien  de  pareil. 

Le  gouvernement  provisoire  rédigea  une  première  proclama- 
tion dans  laquelle  le  nom  du  duc  d*Orléans  n'était  pas  encore 
prononcé  ;  il  fallait  satisfaire  l'émeute  encore  menaçante  dans  la 
rue,  et  flatteries  partisans  de  la  république.  Ceux-ci  trouvaient 
que  le  dénoûment  du  drame  révolutionnaire  arrivait  trop  tAt, 
et  que  la  monarchie  du  duc  d'Orléans  serait  encore  une  mo- 
narchie. La  proclamation  de  la  commission  municipale  com- 
mençait par  ces  mots  impliquant  a  eux  seuls  la  victoire  de 
l'émeute  de  Juillet:  Charles  Xa  cessé  de  régner  sur  la  France^ 

1 .  Voici  le  teite  de  ce  manifetle  dont  la  Tiolence  contre  la  penonne  dn 
Roi  pirallrait  incompréheniible,  si  Ton  ne  se  rappelait  que  c^est  la  passion  po- 
litique qui  parle  en  un  jour  de  révolution  : 

«  Habitants  de  Paris , 

«  Charles  X  a  cessé  de  régner  sur  la  France  1  Ne  pouvant  oublier  l*origine  de 
son  autorité,  il  s*est  toujours  considéré  comme  Tennemi  de  notre  patrie  et  de 
ses  libertés,  qu'il  ne  pouvait  comprendre. 

<t  Après  avoir  sourdement  attaqué  nos  institutions  par  tout  ce  que  PhyporrîMe 
et  la  fraude  lui  prêtaient  de  moyens,  lorsqu'il  s'est  cru  asaei  fort  pour  Ir* 
détruire  ouvertement,  il  avait  résolu  de  les  noyer  dans  le  sang  des  Franeaif. 
Grâces  à  votre  héroïsme^  les  crimes  de  son  pouvoir  sont  finis  I 

«  Quelques  instants  ont  suffi  pour  anéantir  ec  gouvernement  corrompu,  qut 
n'avait  été  qu'une  conspiration  permanente  contre  la  liberté  et  la  prospérité  de 
la  France.  La  nation  seule  est  debout,  parée  de  ces  couleurs  nationales  qu'elle 
a  conquises  au  prix  de  son  sang  ;  elle  veut  un  gouvernement  et  des  lois  dignes 
d'elle. 

«  Quel  peuple  au  monde  mérite  mieux  la  liberté  t  Dans  le  combat  tous  avei 
été  des  héros  :  la  victoire  a  fait  connaître  en  voas  ces  lentiments  de  modé- 
ration et  d'humanité  qui  attestent  k  un  si  haut  degré  les  progrèt  de  notrv 
civilisation.  Vainqueurs  et  livrés  à  vous-mêmes,  sans  police  et  tans  roaginrats, 
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Cette  proclamation  prodiguait  l'injure  au  gouvernement 
royal  et  ne  ménageait  pas  les  louarfges  à  V héroïque  population 
de  Paris;  elle  mettait  ainsi  en  pratique  le  vœ  victis  des  anciens. 
De  son  côté,  M.  de  la  Fayette  multipliait  les  ordres  du 
jour  à  la  garde  nationale  rétablie  officiellement  le  30  juillet, 
et  instituait  une  garde  nationale  mobile  composée  de  volon- 
taires. Celte  création  éphémère  ne  dura  qu'une  semaine;  le 
gouvernement  comprit  bientôt  les  dangers  que  lui  susciterait 
une  troupe  privilégiée  et  révolutionnaire.  L'idée  de  la*  garde 
mobile  n'en  était  pas  moins  mise  en  circulation  :  elle  devait 
faire  son  chemin  dans  le  monde. 

La  chambre  avait  choisi  parmi  ses  membres  une  députation 
chargée  d'aller  chercher  l'acceptation  du  duc  d'Orléans;  l'as- 
semblée se  réunit  pour  recevoir  le  rapport  de  ses  envoyés.  La 
séance  prit  cette  fois  des  formes  plus  solennelles.  M.  Laffitte 
occupa  le  fauteuil  de  la  présidence  ;  MM.  Guizot,  Villemain,  Bé- 
rard  et  Benjamin  Constant,  remplirent  les  fonctions  de 
secrétaires. 

La  proclamation  du  duc  d'Orléans  fut  accueillie  avec  enthou- 
siasme. M.  Laffitte  demanda  à  ses  collègues  si,  dans  la  situation 
où  se  trouvait  Paris,  il  ne  conviendrait  pas  qu'un  acte  quelcon- 
que, sous  le  titre  d'adresse  ou  de  proclamation,  émanât  de  la 


vos  vertuA  onl  tenu  lieu  de  toute  organisation  ;  jamais  les  droits   de  cliaoun 
n'ont  été  plus  religieusement  respcclé8. 

Habitants  de  Paris, 

Nous  sommes  flcrs  d'élre  vos  frères  :  en  acceptant  des  circonstances  un 
mandat  grave  et  difficile,  votre  commission  municipale  a  voulu  s'associer  à 
votre  dévouement  et  à  vos  efforts  ;  ses  membres  éprouvent  le  besoin  de  von.< 
exprimer  Tadmiralion  et  la  reconnaissance  de  la  patrie. 

Leurs  sentiments,  leurs  principes,  sont  les  vôtres;  au  lieu  d'un  pouvoir  im- 
posé par  les  armes  étrangères,  vous  aurez  un  gouvernement  qui  vous  devra 
son  origine.  Les  vertus  sont  dans  toutes  les  classes;  toutes  les  classes  ont  les 
ni«^mes  droits  ;  ces  droits  sont  assurés. 

Vive  la  France!  Vive  le  peuple  de  Paris!  Vive  la  liberté  ! 

LOBAU,    AUDRY  DE   PgYRAVEAO,    MaOGUIN,    DC    ScIH)!<IEN. 
Hiil.  de  h  lestaur.  ^  T.  VIII.  41 
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réunion  pour  apprendre  et  expliquer  à  la  capitale  et  à  la  France 
ce  que  les  députés  avaient  cru  devoir  faire  dans  rintérêt  de  la 
chose  publique  : 

«  Nous  avons  clé  tous  surpris  par  des  événements  qu'il  lie  noo3 
ôtait  pas  donné  de  prévoir,  dit^il;  nous  nous  croyions  sous  rem- 
pire  de  la  charte.  Forts  de  Topinion  publique,  nous  attendions  le 
:)  août.  Vous  le  savez,  nos  lettres  closes  nous  ont  ctë  remises  en  même 
temps  que  les  ordonnances  du  25.  Ces  ordonnances  ont  détmit  la 
charte;  au  règne  des  lois  elles  ont  substitué  la  guerre  civile  ;  de  là  les  ca- 
tastrophes et  les  prodiges  dont  Paris  a  été  le  théiUre.  Ne  vous  parait-il 
pas  convenable  de  dire  à  la  France  ce  que  vous  avez  cru  devoir  faire 
dans  ces  solennelles  circonstances?  Il  ne  s'agiâsait  plus,  pour  vous,  de 
légalité;  vous  n'aviez  plus  à  remplir  vos  devoirs  ordinaires  de  députés: 
il  s'agissait  de  sauver  la  patrie,  de  sauver  les  propriétés  publiques  it 
privées.  En  expliquant  votre  conduite  et  vos*  actes,  vous  recueillenz 
les  actions  de  grâces  et  les  bénédictions  publiques.  » 

Cette  habile  péroraison  d'une  harangue  dans  laquelle  1  ora- 
teur cherchait  à  légitimer  la  révolution,  en  la  montrant  comme 
une  mesure  de  sagesse  et  de  modération  adoptée  dans  le  seul 
but  d^épargner  à  la  France  les  malheurs  et  les  crimes  de  la 
république  sociale,  fut  reçue  avec  acclamation  par  les  députés. 
fis  décidèrent  à  Tunanimité  qu'il  importait  de  rédiger  une  pro- 
clamation dans  le  sens  indiqué  par  M.  Lafûtle.  M.  Labbey  de 
Pompières  demanda  qu'il  y  fût  déclaré  que  Paris  avait  samé 
et  reconquis  la  liberté;  M.  Eusùbc  de  Salverte  ajouta  que  ce 
manifeste  devait  contenir  Ténumération  des  garanties  que  le 
peuple  était  en  droit  de  réclamer;  il  proposa  d*adopter,  en  la 
modifiant,  la  déclaration  de  la  chambre  des  Cent-Jours.  MM.  dv 
Corcelles  et  Benjamin  Constant  exprimèrent  le  mémo  avis.  0: 
dernier  se  chargea  de  soumettre  au  bureau  l'énumération  de> 
garanties  qu'il  croyait  indispensables. 

MM.  Guizot,  Yillemain,  Bérard  et  Benjamin  Constant  furent 
chargés  de  la  rédaction  de  la  proclamation;   M.  Guîzot  vin 
la  lire  ensuite  à  la  tribune. 

Cette  proclamation,  adressée  à  tous  les  Français,  donnait  à 
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la  France  tout  entière  une  part  de  responsabilité  dans  les  éré- 
nements  dont  Paris  avait  seul.pris  Tinitiative;  elle  annonçait  le 
triomphe  définitif  dû  la  souveraineté  du  peuple  sur  la  préroga- 
tive royale  ;  elle  faisait  entrer  dans  les  lois  Tordre  de  choses 
révolutionnaire  '.Le  peuple  dictateur  conférait  au  lieutenant 
général  du  royaume  le  droit  d'administrer  le  pays  jusqu'au 
moment  où,  la  séva  révolutionnaire  venant  à  monter  de 
nouveau  dans  les  veines  du  peuple,  il  briserait  dans  un  jour 

1 .  Voici  le  texte  de  cette  proclamation  : 

t  Français, 

t  La  France  csl  libre.  Le  pouvoir  absolu  levait  son  drapeau,  l'héroïque  po- 
pulation de  PariB  Ta  abattu,  Paris  attaqué  a  fait  triompher  par  les  armes < la 
cauae  sacrée  qui  venait  de  triompher  en  vain  dans  les;  élections.  Uo  pouvoir 
usurpateur  de  nos  droits,  perturbateur  de  notre  repos,  menaçait  à  la  fois  la  li- 
berté et  Tordre  ;  nous  rentrons  en  possession  de  Tordre  et  de  la  liberté.  Plus 
de  craintes  pour  les  droits  acquis,  plus  de  barrière  entre  nous  et  les  droits  qui 
nous  manquent  encore.  Un  gouvernement  qui,  sans  délai,  nous  garantisse  ces 
biens  est  aujourd'hui  le  premier  besoin  de  la  patrie.  Français,  ceux  de  yos 
députés  qui  se  trouvent  déjà  à  Paris  se  sont  réunis,  et,  en  attendant  Tinter- 
vention  régulière  des  chambres,  ils  ont  invité  un  Français,  qui  n'a  Jamais  com- 
battu que  pour  la  France,  M.  le  duc  d'Orléans,  à  exercer  les  fonctions' do  lien*- 
tenant  général  du  royaume.  C'est  à  leurs  yeux  le  plus  sûr  moyen  d'acoomplir 
promptement,  par  la  paix,  le  succès  de  la  plus  légitime  défense.  Le  duc  d'Or- 
léans est  dévoué  à  la  cause  nationale  et  constitutionnelle;  il  en  a  toujours  dé- 
fendu les  intMts  et  professé  les  principes.  II  respectera  n«s  droits,  ear  il  tien- 
dra de  nous  les  siens.  Noua  nous  assurerons  par  des  lois  toiUes  les  garanties 
nécessaires  pour  rendre  la  liberté  forte  et  durable  : 

«  Le  rétablissement  de  la  garde  nationale,  avec  T  intervention  des  gardes 
naUonaux  dans  le  choix  des  officiers  ; 

a  L'intervention  des  citoyens  dansla  formations  des  administrations  dépar- 
tementales et  municipales  ; 

«  Le  jury  pour  les  délits  de  presse  ; 

«  La  responsabilité  légalement  organisée  des  ministres  et  dos  agents  secon- 
daires de  Tadministration  ; 

«  L'état  des  militaires  légalement  assuré  ; 

«  La  réélection  des  députés  promus  à.  des  fonctions  publiquea; 

tt  Nous  donnerons  enfin  à  nos  institutions,  de  concert  avec  le  chef  do  TÉtat, 
les  développements  dont  elles  ont  besoin  ; 

a  Français,  le  duc  d'Orléans  lui-même  a  déjà  parlé,  etson  langage  est  celui 
qui  convient  à  un  pays  libre  :  «  Les  chambres  vont  se  réunir,  nous  dit- il;  elles 
«  ayiseront  aax  moyens  d'assurer  le  rigne  des  lois  et  le  maintien  des  droit»  de 
«  la  nation.  La  charte  sera  désormais  une  Térilè.  » 
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d'émeute  le  sceptre  fragile  qu'il  plaçait  en  un  jour  de  révo- 
lution entre  les  mains  du  nouveau  roi  des  Français. 

Les  députés,  réunis  au  nombre  de  quatre-vingt-onze,  adop- 
tèrent la  proclamation  ;  elle  parut  dans  le  Moniteur  ànV  août. 
La  liste  des  noms  des  députés  présents  à  la  séance  terminait  la 
proclamation.  Cette  liste  était  précédée  de  la  formule  accou- 
tumée :  a  étaient  présents  les  députés  dont  les  noms  suivent.  • 
Ou  voit  que,  jusqu'au  dernier  moment,  les  parlementaires 
restaient  fidèles  à  leur  système  de  prudence. 

Aussitôt  que  les  termes  de  la  proclamation  furent  décidés, 
les  députés  se  dirigèrent  vers  le  Palais-Royal.  M.  Laf&lle  vint 
lire  au  duc  d'Orléans  la  proclamation  adressée  aux  Français. 
Le  prince  répondit  que  les  doctrines  politiques  consacrées 
dans  cette  adresse  avaient  toujours  été  les  siennes  : 


«  Je  travaillerai  au  bonheur  de  la  France,  dit-il,  avec  vous  ot  par 
vous,  comme  un  bon  père  de  famille.  Je  gémis  sur  les  déplorahlo 
circonstances  qui  me  forcent  à  accepter  la  haute  mission  que  les  ti*- 
putes  me  confient  et  dont  j'espère  me  rendre  digne.  Messieurs,  nou-^ 
allons  nous  rendre  à  l'Hôtel  de  ville.  » 


Avant  de  quitter  le  Palais-Royal,  le  duc  d'Orléans  se  montra 
à  la  fenêtre  donnant  l'accolade  à  M.  Laffitte  ;  il  fut  salué  p;ir 
des  acclamations.  Ces  scènes  d'attendrissement  dont  Louis- 
Philippe,  le  digne  élève  de  M"*®  de  Genlis,  était  si  prodigUf\ 
plaisaient  au  peuple  amateur  de  spectacles;  le  drame  aîlaii 
finir  en  idylle.  A  l'accolade  du  Palais-Royal  succéda  hknUi 
l'accolade  de  l'Hôtel  de  ville. 

Le  duc  d'Orléans  comprenait  qu'il  importait  de  domiutr 
promptemcnt  le  parti  de  l'Hôtel  de  ville.  En  effet,  deux 
mouvements  avaient  jusque-la  chemine  chacun  dans  leur 
sens  :  le  mouvement  parlementaire  et  le  mouvement  d»' 
rHotcl  de  ville.  Il  s'agissait  de  savoir  à  qui  demeureraient  h> 
résultats  de  la  victoire.  Si  l'Hôtel  de  ville  avait  marché  sur  k 
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palais  Bourbon,  tout  était  dit.  Mais  THÔtel  de  ville  fit  un  peu 
dans  cette  occasion  ce  qu'avait  fait  Saint- Cloud  :  il  attendit. 
Or,  dans  les  révolutions,  attendre,  c'est  abdiquer.  M.  Laffitte 
prit  aussitôt  l'offensive  et  conduisit  M.  le  duc  d'Orléans  vers 
cet  Hôtel  de  ville  qui  savait  vaincre,  mais  qui  ne  savait  pas  ' 
profiter  de  sa  victoire.  Le  prince  fut  accueilli,  sur  son  passage, 
aux  cris  de  vive  le  duc  d Orléans  !  vive  le  lieutenant  général! 
vive  la  Fayette!  Quelques  cris  de  vive  la  République!  se 
firent  aussi  entendre.  Le  cortège  du  duc  d'Orléans  n'avait  rien 
d'imposant;  les  députés,  les  huissiers  de  la  chambre,  et  quel- 
ques officiers  de  la  garde  nationale  le  composaient.  M.  Laffitte, 
porté  sur  une  chaise  à  porteurs,  le  suivait.  Il  gagnait  la  bataille 
des  parlementaires,  comme  le  maréchal  de  Saxe  à  Fontenoy, 
porté  sur  une  litière.  Les  partisans  du  nouveau  pouvoir  ne 
marchaient  pas  sans  crainte  ;  ils  redoutaient  un  coup  de  main  des 
républicains.  Mais,  comme  nous  l'avons  dit,  la  situation  n'était 
pas  mûre  pour  la  république. 

M.  de  la  Fayette,  accompagné  de  son  état-major  et  de  la 
commission  municipale,  vint  au-devant  du  prince;  celui-ci, 
traversa  la  foule,  en  s'appuyant  d'un  côté  sur  le  bras  de 
M.  Laffitte,  de  l'autre  sur  le  bras  de  M.  de  la  Fayette. 

Arrivé  sur  le  haut  du  perron,  M.  de  la  Fayette  donna 
Taccolade  au  lieutenant  général  du  royaume;  cet  embras- 
sement  décida  du  sort  de  S.  À.  R.  et  de  celui  de  la  France, 
en  entraînant  les  masses,  dont  les  dispositions  pouvaient  tout 
d'un  coup  passer  de  la  surprise  et  de  la  défiance  à  une  de  ces 
subites  colères  qui  soulèvent  les  flots  de  la  place  publique, 
comme  ceux  de  l'Océan.  L'Hôtel  de  ville  se  suicida  dans  cet 
embrassement  ;  à  compter  de  cette  épreuve,  le  mouvement 
parlementaire  prit  le  dessus  ;  les  hommes  d'action  cédèrent 
la  place  aux  hommes  de  parti,  et  ils  se  trouvèrent  sans  force 
et  sans  emploi  au  milieu  de  la  situation  qu'ils  venaient  délaisser 
échapper. 
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Le  duc  â'Orléans,  armé  à  la  grande  salle,  ^ua  une  seconde 
fois  la  foule,!!,  de  la  Fayette  étaît  son^dèlc  acolyte.  Le  prince 
tendît  à  la  main  un  drapeau  tricolore  quMlagitapluBieursfois. 
Bn  «ri  d'enthousiasme  accueillit  eette  noopreDe  «cène  déco- 
rative. M.  Tiemtet,  député' de  fflérault,  rehit  ensuite  an  doc 
d*0rléans  la  proclamation  des  députés;  le  ^prince  répondit  : 


1  Je  déplore,  comme  Français,  le  mal  fait  au  pavs  et  le  sang 
versé  ;  comme  prince,  je  suis  heureux  de  contribuer  au  bonheur  de  fa 
nation,  m 


C'est  à  la  suite  «de  cette  courte  harangue  qu'un  officier, 
M.  Dubourg,  montrant  au  lieutenant  général  laplace  deGrèf e, 
qui  db^araissait  sous  les  pas  des  hommes  armés  et  les  canons 
qui  gardaient  les  barricades,  lui  dit  : 

«  Monseigneur^  vous  connaissez  nos  besoins  et  nos  droits;  si  tous 
les  oubliez,  nous  vous  les  rappellerons.  » 

Cette  apostrophe  déconcerta  le  duc  d'Orléans  :  la  journée 
du  24  féTrier  1848  lui  apparaissait  sans  doute  dans  les  loin- 
laines  perspectives  de  Tayenir. 

M.  de  la  Fayette  lui  exposa  ensuite,  dans  une  sorte  de 
catéchisme,  ses  théories  gouvernementales;  à  toutes  les  ques- 
tions, le  néophyte  politique  répondait  avec  une  soumissioa 
d'esprit  incomparable  :  un  trône  allait  devenir  la  récompense 
de  cette  foi  en  l'évangile  politique  de  M.  de  la  Fayette  *. 


1.  M.  de  la  Fayette  a  raconté  ainsi  son  cutrethîn  avec  le  duc  fTOrléan»  : 

«<  Après  la  visite  du  nouveau  lieutenant  généial  à  ridiel  de  rtllr,  ft 
crus  trouver  dans  riatorité  et  la  eonOaoce  populaire  dont  j*éUit  iovetiU  le  dn>U 
et  le  devoir  d'aller  m'expliquer  franchement,  au  nom  de  ce  même  peuple,  a«<« 
le  roi  projeté.  »  Vous  savez,  lui  dis-Je,  que  je  suis  républicain  et  que  jf  rr- 
«  garde  la  constitution  des  États-Unis  comme  la  plus  parfaite  qui  ait  cxitlé.  — 
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Lorsqu'on  demanda  au  lieutenant  général  du  royaume  de 
sanctionner  les  garanties  promises  au  peuple  dans  la 
proclamation  des  députés,  le  prince,  répondit  ayec  habileté 
que  toutes  ces  modifications  1m  sembiaient  justes,  raisonna- 
bles, mais  qu'il  était  condamné  à  ne  pouvoir  rien  proposer  : 


«  Je  ne  prendrai  pas  la  couronne,  ajoula-t-il;  je  la  recevrai  de  la 
•ebambre  aux  conditionfi  qu'il  lui  conviendiia  de  m'iioposer.  Des  modi- 
fications à  la  charte^  quelles  qu'elles  soient,  ne  peuvent  donc  être  faites 
que  par  elle  seule.  » 


On  a  donné  depuis  à  la  proclamation  du  31  juillet  le  nom 
de  programme  de  Tllôtel  de  ville.  C'était  une  sorte  de  pacte 
entre  le  pouvoir  qui  allait  être  fondé  et  Tinsurreclion  encore 
souveraine.  Après  la  scène  du  31  juillet,  THÔtel  de  ville  abdi- 
qua en  faveur  du  Palais-Royal«  L'insurrection  disparut  de  la 
scène,  et  il  n'y  eut  plus  qu'un  centre  d'action  groupé  autour 
4u  lieutenant  général  du  royaume. 

Tournons  un  instant  nos  regards  vers  Trianon,  où  le  Roi, 
entouré  de  ses  ministres,  de  la  duchesse  de  Berry  et  de  ses 
enfants,  attendait  l'arrivée  du  Dauphin  resté  à  la  tôte  des 
troupes  royales.  Le  Dauphin  quitta  Saint-Cloud  un. peu  avant 
midi,  suivi  d'une  dizaine  de  pièces  d'artillerie  et  d'une  troupe 
de  12,000  hommes.  Un  profond  découragements'était  emparé 


«  Jo  pense  comme  A'OUâ,  répondu  le  duc  d'Orléans  ;  il  est  Impossible  d^avoh*  pasés 
«  deux  ans  en  Am^rhiue  et  de  n*être  pas  de  ectavis.  Mais  croyez-vous,  dans  la 
«(  aituation  de  la  France  et  d'après  Topinion  générale,  qu'il  convienne  de  Tadop- 
«  1er?  —  Non,  lui  dis-je  :  ce  qu'il  faut  aujourd'hui  au  peuple  français,  c'est  un 
«f  trOne  populaire  entouré  d'institutions  répablieaines,  tout  à  fait  républicaines. 
«  — C'est  bien  ainsi  que  je  Tentends,  »  repartit  le  prince.  Cet  engagement  mu- 
tuel, qu'on  appellera  comme  on  voudra,  mais  que  je  m'empressai  de  publier, 
rallia  aatour  de  nous  et  oeox  qui  ne  voulaient  pas  de  monarque  et  eevK  :^i  tn 
roulaient  un  tout  autre  qu'un  Bourbon.  » 

Ce  dialogue  est  extrait  d'une  lettre  adressée,  en  1831,  aux  élerteura  de 
Meaax,  par  H.  de  la  Fayette. 
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de  son  âme  :  il  ramenait  des  troupes  nombreuses,  maib 
leurs  dispositions  étaient  équivoques;  dans  la  matinée,  le 
prince  en  avait  eu  la  preuve.  Il  occupait  rentrée  du  poDt 
de  Sèvres,  du  côté  du  village,  avec  un  bataillon  de  la  garde 
et  des  lanciers  ;  les  insurgés,  placés  à  Tautre  extrémité  du 
pont,  tentèrent  de  forcer  le  passage.  Le  prince,  s*avançaot 
vers  eux,  les  engagea  à  ne  pas  commencer  une  lutte  dans 
laquelle  ils  seraient  écrasés.  Une  vive  fusillade  lui  répondit. 
Après  plusieurs  tentatives  faites  pour  ramener  les  insurgés 
par  les  voies  de  la  conciliation,  le  Dauphin,  ayant  vu  le  colonel 
d'Esclignac  frappé  d'un  coup  de  feu  à  ses  côtés,  donna  au  chef 
de  bataillon  Tordre  de  faire  une  charge  pour  déblayer  le  pont. 
Le  commandement  de  cet  officier  n'avait  pas  été  exécuté  par  ses 
hommes.  Comme  Tofficier  répétait  son  commandement,  une 
violente  agitation  s'était  manifestée  dans  les  rangs  des  soldats, 
et  la  troupe  tout  entière,  s'ébranlant  au  pas  de  course,  allait 
passer  à  Tennemi.  Le  Dauphin,  se  précipitant  au  devant  des 
fuyards,  s'était  écrié  : 

«  Arrêtez;  si  vous  voulez  m'abandonner,  conservez  au 
moins  Tordre  et  le  calme  qui  conviennent  à  des  soldats  :  à  vos 
rangs!  » 

Les  hommes  avaient  obéi  machinalement  et  s'étaient  re- 
formés à  quelques  pas  en  arrière.  Une  charge  des  lanciers 
avait  déblayé  le  pont. 

Le  Dauphin,  s'adressant  à  l'infanterie,  s'écria  alors  :  «  Si 
vous  êtes  décidés  à  déserter  le  poste  de  Thonneur,  voilà  votre 
chemin.  »  La  troupe  était  partie. 

Le  prince  était  accablé  sous  le  poids  du  souvenir  de  cette 
scène,  où  son  courage  n'avait  pu  dominer  les  dispositions  hos- 
tiles des  soldats,  lorsqu'il  arriva  à  Trianon.  Le  récit  de  cet 
événement  plongea  le  Roi  et  son  entourage  dans  le  plus  pro- 
fond découragement.  En  même  temps,  on  vint  annoncer  que 
les  insurgés  marchaient  sur  Versailles  ;  la  retraite  sur  Ram- 
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bouillet  fut  alors  résolue.  La  royauté  faisait  un  pas  de  plus 
vers  l'exil. 

Lorsqu'on  vint  apprendre  aux  ministres  que  les  troupes  al- 
laient se  replier  sur  Rambouillet,  ils  étaient  occupés  à  rédiger 
une  proclamation  pour  annoncer  à  la  France  que  Charles  X 
allait  combattre  la  révolution  par  tous  les  moyens  dont 'il 
disposait.  Cette  circulaire  n'était  pas  achevée,  lorsque  les  mi- 
nistres apprirent  que  les  troupes  s'éloignaient  encore  du 
théâtre  de  la  lutte  ;  le  dernier  plan  défensif  fut  alors  déchiré 
et  ses  morceaux  éparpillés  aux  quatre  vents  du  ciel. 

Ce  fut  àTrianon  que  le  Roi  se  sépara  de  ses  ministres.  Chacun 
d'eux  songea  alors  à  sa  sûreté  personnelle.  En  un  quart  d'heure 
la  retraite  fut  organisée.  Les  troupes,  à  l'exception  du  15* léger, 
qui  retourna  vers  Paris,  suivirent  la  famille  royale.  Charles  X 
marchait  à  cheval  à  la  tête  des  gardes  du  corps.  La  duchesee 
de  Berry  et  sesenfants  suivaient  dans  une  voiture  de  la  cour;  ils 
arrivèrent  à  Rambouillet  vqrs  dix  heures  du  soir.  Le  voyage  fut 
triste  et  silencieux.  Les  troupes  restées  sous  les  ordres  du  Dau- 
phin passèrent  la  nuit  à  Trappes,  où  il  fut  difficile  de  leur  procu- 
rer des  vivres.  Lorsqu'on  eut  atteint  Rambouillet,  l'infanterie  de 
la  garde  prit  position  derrière  les  étangs  du  Péray.  On  fit  par- 
quer les  quarante-deux  pièces  d'artillerie  au  hameau  de  la 
Rue- Verte,  en  arrière  du  Péray.  La  défense  du  château  de 
Rambouillet  fut  confiée  aux  gardes  du  corps,  à  la  gendarme- 
rie d'élite,  aux  gardes  à  pied,  au  7*  suisse  et  au  2*  régiment 
des  grenadiers  à  cheval.  On  pouvait  encore  espérer  que  l'ar- 
mée royale  allait  prendre  à  Rambouillet  une  éclatante  revan- 
che de  la  guerre  de  rues  qu'on  lui  avait  faite  pendant  trois 
jours.  Fort  d'un  premier  succès,  Charles  X  aurait  pu  se  dhîgcr 
vers  la  Vendée  ou  vers  la  Bretagne  dont  les  populations  se  se- 
raient levées  pour  défendre  le  dernier  des  frères  de  Louis  XYL 
Un  échec  éprouvé  à  Rambouillet  par  l'armée  révolution- 
naire pouvait  changer  la  face  de  la  situation  ;  l'effet  qu'il 
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€Ût  produit  à  Paris,  surtout  sur  les  chambres,  eût  peut*étre 
été  décisif.  Mais  rien  ne  réussit  au  malheur! 


X!V 


1*r  AOUT.  ~  MADAME  LA  DUCHESSE  D'ANGOULÊME  AKRITE  A  lAX- 
BOUILLBT.  —  LE  ROI  NOMME  LE  DU^C  D*ORLÉAlfS  LIIUTIVART 
GÉMÉ«^L    DU    ROYAUME. 

2  AOUT.  ^  ABDICATION  DU  ROI  ET  DU  DAUPHIN  EN  FAVEUR  Dt 
DUC  DE  BORDEAUX.  —  LE  DUC  D'ORLÉAN*S  RETUSE  Dï  RRCETOIK 
LE  DUC  DE  BORDEAUX.  —  OiMARCflE  DE  M.  AS  CH.ATIAURRLà5D 
AUPALAIS-ROTAL. 

3  AOUT.  —  DES  BANDES  ARMÉES  SONT  ENTOTÉTES  A  RArBOUTLLIT 
TOUR  OBTENIR    LE    DÉPART   DE  LA   FAMILLE  ROTAJ.C.  —    LE  ROI 

REFUSE  DE  LAISSER  TIRER  SUR  LES  INSURGÉS  ET  SE  DÉCIDE 
A    QUITTER   LA    FRANCE. 

OUTERTURE  DE  LA  SESSION  LÉGISLATITE. —VROPOSITIO!!  BÉIABJ». 
DISCOURS  iD£  M.  DE  CHATEAUBRIAND  A  LA  CHAMBRE    ORS    PAIRS. 

7  AOUT.  —  LA  PROPOSITION  BÉRARD  EST  ADOPTÉE  PAR  LIS 
DEUX    CHAMBRES. 

SÉANCE  DU  9  AOUT  1830.  —  LOUIS-PHILIPPE  ROI  DES  FRANÇAIS.  » 
ITINÉRAIRE  SUIVI  PAR  LA  FAMILLE  ROYALE  DEPUIS  RAM- 
BOUILLET JUSQU'A  CHERBOURG.  —  LE  ROI  S'EMBARQUE  POUR 
L'ANGLETERRE. 

COUP  D'OEIL  RÉTROSPECTIF  SUR  LES  C  A  USES  QUI  A  MEN  ÈREXT  L.\ 
RÉVOLUTION  DE  JUILLET.  —  SITUATION  DE  LA  FRATfCE  E^   I  830. 


Le  1*'  août,  Madame  la  duchesse  d'Aogoulôme  rejoignit  la 
famille  royale  à  Rambouillet  :  la  princesse  était  aux  eaux  de 
Vichy  au  momentde  la  publication  des  ordonnances  du  25  juil- 
let. Depuis  la  chute  du  ministère  ViUèle,  Madame  la  Dau- 
phine  prévoyait  la  révolution  ;  aux  douloureux  souvenirs  des 
années  de  sa  jeunesse,  se  mêlaient  souvent  de  tristes  pressen- 
timents pour  Tavenir,  La  princesse,  qui  avait  soutemi 
Louis  XVm  dans  les  plaines  de  la  Lithuanie  et  sous  les 
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ombrages  d'Hartvdl,  était  destinée  par  la  Providence  à  gui- 
der tes  pas  du  dernier  frère  de  Louis  XVI  dans  tes  rudes  sen- 
tiers de  reiil.  Elte  était  à  Dijon  te  27  juiltet,  lorsqu'au  grand- 
théâtre  elte  fut  insultée  par  les  cris  d'une  partie  des  specta- 
teurs; la  fille  de  Louis  XVI  comprit  tout  d'abord  qu'une  ré- 
volution s'accomplissait  à  Paris.  Elle  partit  en  toute 'hâte.  On 
ne  savait  rien  encore;  mais,  à  mesure  que  l'on  avançait,  on 
sentait  que  l'on  se  rapprochait  d'un  grand  malheur.  On  lui 
annonça  à  Tonnerre  qu'à  cause  des  événements  de  Paris, 
dont  la  nouvelle  avait  consterné  tout  le  monde,  il  n'y  aurait 
pas  de  démonstrations  de  joie  pour  célébrer  son  passage. 

<c  De  la  joie,  puis-je  en  vouloir  lorsque  le  sang  français 
couleT  "»  interrompit  vivement  la  fille  de  Louis  XVI.  Puis  elle 
ajouta  :  w  Ah!  que  n'étais-je  auprès  du  Roi!  » 

Dans  la  soirée,  M.  Charlet  lui  annonça  que  la  révolution 
était  consommée.  A  chaque  pas,  son  voyage  devenait  plus 
douloureux.  A  Joigny,  cependant,  elle  rencontra  une  conso- 
lation. M.  le  duc  de  Chartres  se  dirigeait  vers  Paris  avec  son 
régiment;  le  prince  monta  dans  la  voiture  de  la  Dauphine  et 
lui  offrit  ses  services  avec  l'empressement  le  plus  vif  et  qui 
paraissait  te  plus  vrai.  Après  avoir  passé  l'après-midi  du 
31  juillet  à  Fontainebleau,  tourné  Paris  et  évité  Versailles,  la 
Dauphine  rejoignit  le  Roi  dont  l'anxiété  était  aussi  vive  que  la 
sienne.  La  vivacité  de  ces  inquiétudes  est  facile  à  concevoir  : 
les  Bourbons  voyaient  la  révolution  de  1830  à  travers  teurs 
souvt&nirs  de  la  révolution  de  1793. 

Les  gardes  du  corps  saluèrent  la  princesse  par  leurs  accla- 
mations; malgré  la  tristesse  qui  régnait  dans  leurs  rangs, 
la  présence  de  Madame  la  Dauphine,  sur  la  liberté  et  même 
sur  la  vie  de  laquelte  on  avait  eu  de  vives  inquiétudes, 
leur  fit  éprouver  un  mouvement  de  joie.  En  descendant 
de  voiture,  elle  se  rendit  chez  te  Roi  : 

tt  Mon  père,  lui  dit-elle,  je  viens  partager  vos  malheurs.  » 
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A  peine  arrivée,  la  princesse  demeura  couvaiacue  que 
tout  était  perdu  sans  retour.  Elle  écoutait  et  approuvait 
ceux  qui  proposaient  de  prendre  des  partis  énergiques,  et  les 
invitait  à  voir  le  Roi  pour  tâcher  de  le  faire  revenir  de  IV 
pinion  qu'on  lui  avait  donnée  que  le  dénoûment  des  trois  jour- 
nées était  irrévocable.  Mais  les  conseils  énergiques  ne  pou- 
vaient pas  prévaloir  ;  le  roi  Charles  X  craignait  par-dessus  tout 
d'allumer  la  guerre  civile  dans  son  royaume;  il  trouvait  que 
trop  de  sang  français  avait  coulé  dans  la  lutte  des  journées 
précédentes. 

C'est  alors  qu'un  événement  qui  surprit  tout  le  monde 
arriva.  Le  roi  de  France,  ayant  déjà  la  pensée  d*abdiquer  eu 
faveur  de  son  petit-fils,  le  duc  de  Bordeaux,  se  rencontra  avec 
la  révolution  pour  offrir  la  lieutenance  générale  du  royaume 
à  M.  le  duc  d'Orléans.  Tandis  que  la  révolution  se  souvenait 
de  M.  le  duc  d'Orléans  au  Palais-Royal^  Charles  X  se  souve- 
nait de  M.  le  duc  d'Orléans  aux  Tuileries  * . 

L*acte  d'abdication  de  Charles  X  et  du  duc  d'Angouléme 
en  faveur  de  M.  le  duc  de  Bordeaux,  qui  prenait  le  nom 
d'Henri  V,  fut  rédigé  dans  la  nuit  du  1"  août.  Le  Roi  chargea 
le  général  de  Latour-Foissac  de  porter  cette  pièce  au  duc 


1.  L'acte  royal  qui  appelait  le  premier  prince  du  sang  à  la  t^te  de«  affains 
du  royaume  était  conru  en  ces  termes  : 

<c  Le  Roi,  voulant  mettre  fln  au\  troubles  qui  existent  dans  la  capital 
et  dans  une  partie  de  la  France,  comptant  d'ailleurs  sur  le  sincère  attachement 
de  son  cousin  le  duc  d'Orléans,  le  nomme  lieutenant  général  du  royaume. 

«  Le  Roi,  ayant  jugé  convenable  de  retirer  i^s  ordonnances  du  2S  juilln, 
approuve  que  les  chambres  se  réunissent  le  3  août,  et  il  veut  espérer  qu'elle* 
rétabliront  la  tranquillité  en  France. 

«  Le  Roi  attendra  ici  le  retour  de  la  personne  chargée  de  porter  à  Paris  celle 
déclaration. 

«  Si  l'on  chcri'hait  à  atlenler  à  lu  vie  du  roi  et  do  sa  famille,  il  se  défendrail 
jusqu'à  la  morl. 

«   Fait  à  Rambouillet,  le  !«»■  aorti  1830. 

«  Cbarlks.   • 
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d'Orléans.  L'abdicalioD  du  Roi  étonna  d'abord;  il  est  évident 
pourtant  que,  les  circonstances  étant  données,  la  royauté  du 
duc  de  Bordeaux,  avec  le  duc  d'Orléans  pour  régent,  eût  été 
la  solution  la  plus  constitutionnelle  et  par  conséquent  la  plus 
favorable  aux  intérêts  de  la  France.  Sans  doute  les  obstacles 
étaient  grands,  les  passions  étaient  ardentes,  et  dans  le  parti 
royaliste  et  dans  le  parti  libéral  ;  la  révolution  était  mena- 
çante dans  Ja  rue,  le  rôle  d'un  régent  eût  été  difficile  à  rem- 
plir, et  je  conviens  que  la  chose  la  plus  facile  était  la  royauté 
d'un  d'Orléans.  Mais  l'autre  parti  était-il  impossible?  M.  Gui- 
zot  disait  un  jour  que  «  le  métier  des  gouvernements  était 
de  faire  des  choses  difficiles.  »  Eh  bien,  l'opposition  cons- 
titutionnelle de  gauche  devenait,  après  1830,  un  gouverne- 
ment. C'eût  été,  ce  semble,  le  cas  pour  elle  d'affronter 
les  difficultés  de  la  tâche  qui  s'offrait  à  elle. 

L'acte  d'abdication  du  roi  Charles  X  et  du  duc  d'Angou- 
léme  fut  notifié  au  duc  d'Orléans  sous  la  forme  d'une  lettre 
dont  voici  la  teneur  : 


«  Mon  cousin, 

«  Je  suis  Irop  profundémciit  pénétré  des  maux  qui  affligent  et  pour- 
raient menacer  mes  peuples  pour  n'avoir  pas  cherche  un  moyen  de  los 
prévenir.  J'ai  donc  pris  la  résolution  d'abdiquer  la  couronne  en  faveur 
lie  mon  petit-fils,  le  duc  de  Bordeaux. 

a  Le  Dauphin,  qui  partage  mes  sentiments^  renonce  aussi  à  ses 
droits  en  faveur  de  son  neveu. 

«  Vous  aurez,  en  voire  qualité  de  lieutenant  général  du  royaume^  à 
faire  proclamer  l'avénemcnt  de  Henri  V  à  la  couronne.  Vous  prendrez 
d'ailleurs  toutes  les  mesures  qui  vous  concernent  pour  régler  les  formes 
(lu  nouveau  gouvernement  pendant  la  minorité  du  nouveau  roi.  Ici, 
je  me  borne  à  faire  connaître  ces  dispositions.  C'est  un  moyen  encore 
d'arrêter  bien  des  maux. 

«  Vous  communiquerez  mes  intentions  au  corps  diplomatique  et  vous 
me  ferez  connaître  le  plus  tôt  possible  la  ptoclamation  par  laquelle  mon 
petit-fils  sera  reconnu  sous  le  nom  do  Henri  V. 

«  Je  charge  le  comte  de  Foissac-Latour   de   vous  remettre  cotte 
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lettre;  il  a  ordre  de  s'entendre  avec  voas  pour  les  arrangements  à 
prendre  eu  faveur  des  personnes  qui  m'ont  accompagné  ainsi  que  pour 
les  arrangements  convenables  en  ce  qui  me  concerne  et  le  reste  de  mi 
famille.  Nous  réglerons  ensuite  les  autres  mesures  qui  seroat  la  cob- 
séquence  d'un  changement  de  règne. 

«  Je  vous  renouvelle,  mon  cousin»  l'assurance  des  sentiments  aTej 
lesquels  je  suis  votre  affectionné  cousin, 

0  Signé  :  CBAitLBs  : 

«   Lotis- AXTOISK.    » 

Cette  lettre  était  datée  de  Ranaboiiillet.  La  monarchie  fai^sait 
toujours  la  même  faute  ;  elle  s'éloignait  en  traitant.  Mais  la 
royauté,  puissante  tant  qu'elle  eut  des  troupes  à  Paris,  à  peine 
écoutée  quand  elle  les  eut  rappelées  à  Saint-Cloud,  ne  fut  pas 
même  entendue  quand  elle  parla  de  Rambouillet.  Cependant 
Charles  X  avait,  autant  qu'il  était  eo  lui,  donné  le  caractère 
d'un  fait  accompli  à  Tavénement  de  son  petit-fils.  Il  lavait 
fait  reconnaître  par  les  troupes  qui  étaient  demeurées  auprès 
de  sa  personne  ;  il  avait  voulu  que  le  mot  d'ordre  fût  donné 
aux  officiers  de  service  par  le  jeune  prince,  et  deux  royalistes, 
investis  de  la  confiance  royale,  avaient  été  chargés  de  notifier 
les  actes  de  Rambouillet  aux  ambassadeurs  des  grandes  puis- 
sances. 

La  voie  des  concessions  semblait  épuisée  :  le  Roi  avait  changé 
son  ministère,  retiré  les  ordonnances  au  moment  où  la  révolte 
venait  de  triompher,  il  abandonnait  les  puissants  moyens  de 
résistance  qui  restaient  à  Rambouillet.  Cependant  la  rcvoluliuu 
n'était  pas  encore  satisfaite;  la  présence  de  la  branche  aînée 
gênait  le  mouvement  parlementaire  qui  régnait  à  Paris.  La  fa- 
mille royale  était  trop  près  pour  qu'on  pût  emporter  les  suf- 
frages de  la  chambre  dans  la  question  capitale  qu*on  al- 
lait lui  soumettre.  Les  hommes  d'action,  qui  n'avaient  point 
su  diriger  leurs  affaires,  devinrent  alors  les  instruments  do 
leurs  compétiteurs  plus  habiles. 

La  duchesse  de  Berry,  sentant  que  chaque  pas  ^ui  l'éloignait 


LE  DUC  D'ORLÉANS  REFUSE  DE  RECEVOIR  LE  DUC  DE  BORDEAUX.  705 

du  centre  des  événements  éloignait  son  fils  du  trône,  demanda 
vai  nement  à  être  autorisée  à  rentrer  dans  Paris  avec  lui .  Charles  X 
répondit  qu*il  ne  consentirait  jamais  à  ce  que  son  petit-fils 
courût  des  chances  aussi  périlleuses  et  vînt  s'exposer  àla  fureur 
des  partis.  La  duchesse  de  Berry  songea  alors  à  rentrer  seule 
dans  Paris.  Mais  les  instances  de  laDauphine  furent  si  vives  et 
les  ordres  paternels  du  Roi  si  positifs,  qu'après  bien  des  efforts 
la  princesse  dut  renoncer  à  son  projet.  La  lutte  fut  longue  et 
opiniâtre;  une  calèche,  attelée  de  six  chevaux  de  poste,  resta 
deptâs  midi  jusqu'à  sept  heures  dans  la  cour  du  palais,  et 
Too  vit  alors  la  princesse  pleurer  en  contremandant  l'ordre 
du  départ.  Il  y  avait  dans  ces  larmes  l'inteUigence  d'une  situa- 
tion poUtique.  Dans  la  crise  oùl'on  se  trouvait,  c'était  tout  d'être 
présent.  Madame  la  duchesse  de  Berry,  une  fois  à  Paris,  pou- 
vait agir  sur  la  population,  neutraliser  Tinfluence  de  M.  le 
duc  d'Orléans  et  embarrasser  la  chambre.  Il  semble  que  cette 
mère,  rentrant,  à  Paris  forte  des  ^droits  de  son  fils,  aurait 
réussi.  Elle  n'avait  pas  besoin  d'autorisation  ;  il  fallait  avant 
tout  agir.  La  fortune  est  comme  les  hommes,  elle  donne  tort 
à  l'absence. 

En  envoyant  au  duc  d'Orléans  les  abdications  datées  de 
Rambouillet,  le  Roi  l'avait  fait  avertir  qu'on  lui  conduirait 
bientôt  le  duc  de  Bordeaux  pour  qu'il  avisât  à  le  faire  procla- 
mer et  reconnaître  en  sa  nouvelle  qualité.  Pendant  quelques 
heures,  l'anxiété  fut  grande  dans  la  famille  royale.  Mais 
bientôt  un  courrier  vint  en  toute  hâte  du  Palais -Royal  avec  la 
nouvelle  du  refus  positif  que  faisait  M.  le  duc  d'Orléans  de 
recevoir  le  jeune  prince.  On  assura  à  Rambouillet  que  la  pro- 
position du  Roi  avait  jeté  le  duc  d'Orléans  dans  une  grande 
perplexité;  la  duchesse,  répétait-on,  l'en  avait  fait  sortir  en  lui 
disant  :  «  Ne  recevez  pas  cet  enfant;  s'il  meurt  de  maladie,  on 
dira  que  c'est  vous  qui  l'avez  tué.  »  Quand  arriva  le  courrier 
du  Palais-Royal,  la  Dauphine  prit  Henri  \  dans  ses  bras  et 
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s'écria,  en  le  pressant  sur  son  cœur  :  «  Nous  le  garderons 
donc,  ce  cher  enfant!  »  La  sœur  du  Dauphin  du  Temple  se 
souvenait  de  son  frère  :  elle  savait  ce  que  font  les  révolutions 
des  enfants  rois  qu'on  leur  confie. 

A  Paris,  le  duc  d'Orléans  courtisait  la  révolution,  qui  allait 
abdiquer  sa  souveraineté  éphémère  en  faveur  du  fils  de  Phi- 
lippe-Égalité. Il  ordonnait  la  reprise  de  la  cocarde  et  du  dra- 
peau tricolores,  convoquait  les  chambres  pour  le  3  août,  et 
complétait  la  formation  d'un  nouveau  ministère  en  plaçant 
M.  Guizotà  l'intériem*,  le  maréchal  Jourdan  aui  affaires  étran- 
gères, M.  Bignonàl'instruction  publique,  M.Tupinieràlama- 
rine.  Ilconfiait  en  mêmetempslapréfecturede  policeàM.Girod 
de  l'Ain,  et  la  première  ordonnance  émanée  du  nouveau  pou- 
voir annulait  les  condamnations  encourues  pour  délits  politi- 
ques et  pour  délits  de  presse  :  c'était  l'amnistie  de  la  révolu- 
tion. Le  lieutenant  général  du  royaume  ne  songeait  qu'à 
conquérir  la  popularité,  cette  souveraine  inconstante  qui 
insulte  le  lendemain  son  idole  de  la  veille.  Il  chantait  la  Mar- 
seillaise^ en  oubliant  que  ce  chant  homicide,  vociféré  aux 
jours  de  la  Terreur,  rappelait  des  souvenirs  de  deuil  et  de 
sang.  Le  Moniteur  du  6  août  contenait  une  lettre  que  !♦* 
duc  d'Orléans  adressait  à  M.  Rouget  de  Tlsle,  auteur  de  la 
Marseillaise^  en  lui  accordant  une  pension.  Ces  flatteries  ré- 
volutionnaires étaient  autant  d'actes  de  vasselage  du  futur  roi 
envers  la  révolution  qui  allait  lui  céder  le  tronc.  Jusqu'à  \\ 
fin  de  son  règne,  le  duc  d'Orléans  eut  contre  lui  l'exemplt* 
de  sa  propre  élévation  et  le  souvenir  des  moyens  qu'il  em- 
ploya pour  obtenir  cette  fausse  popularité,  qu'il  croyait  gasrner 
en  foulant  aux  pieds  sa  dignité  personnelle. 

Nous  avons  énuraéré  les  nombreux  négociateurs  qui  s'élaienl 
sjccédé  aux  Tuileries,  à  Saint-Cloud  et  jusqu'à  Rambouillet  : 
une  dernière  démarche  devait  être  tentée  au  Palais-Royal  par 
.M.  de  Chateaubriand.  M.  de  Chateaubriand  ne  connaissait  pn> 
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la  peur  ;  mais  c'était  un  homme  d'idées  et  non  un  homme  d'ac- 
tion, encore  moins  un  chef  de  parti.  11  agissait  sur  les  intelligen- 
ces par  ses  écrits,  il  s'entendait  moins  à  manier  les  volontés  et 
les  intérêts.  D'ailleurs,  isolé  de  son  ancien  parti  par  sa  longue 
opposition,  il  était  plutôt  admiré  et  exploité  qu'accepté  par  le 
parti  libéral,  que  le  succès  de  l'insurrection  rendait  maître  de  la 
situation .  Que  pouvait-il  donc  faireau  milieu  du  désarroi  des  for- 
ces régulières  de  la  monarchie,  qui  ne  laissait  aucune  force  irré- 
gulière  pour  soutenir  sa  cause?  Il  pouvait  parler,  il  ne  pouvait 
agir.  Il  parla  dans  les  deux  seuls  endroits  où  il  pût  parler  uti- 
lement :  le  Palais-Royal  et  la  chambre  des  pairs.  M.  de  Cha- 
teaubriand, mandé  au  Palais-Royal,  s'efforça  d'influencer  la 
détermination  qu'allait  prendre  le  duc  d'Orléans.  Le  grand 
écrivain,  reçu  d'abord  par  la  duchesse  d'Orléans,  prit  sur-le- 
champ  une  attitude  haute  et  digne  j  car,  c'est  une  justice  que 
l'on  doit  lui  rendre  :  dans  les  occasions  décisives,  il  n'a  jamais 
hésité  et  l'appel  de  l'honneur  l'a  toujours  trouvé  prêt  à  le 
suivre. 

Il  a  raconté  lui-même,  dans  ses  Mémoires  d^ Outre-  Tombe ^ 
l'entrevue  qu'il  eut,  le  2  août,  avec  le  duc  et  la  duchesse 
d'Orléans.  Voici  le  récit  qu'il  en  donne  : 

(c — Ah  !  monsieur  de  Chateaubriand,  s'écria  la  duchesse  en  me  faisant 
asseoir  auprès  d'elle,  nous  sommes  bien  malheureux!  Si  tous  les  partis 
voulaient  se  réunir,  peut-être  pourrait-on  enedre  se  sauver  ?  Que  pen- 
sez-vous de  cela? 

«  —  Charles  X  et  le  Dauphin  ont  abdiqué,  repris-je;  Henri  V  est 
maintenant  le  roi,  Mgr  le  duc  d'Orléans  est  lieutenant  général  du 
royaume  ;  qu'il  soit  régent  pendant  toute  la  minorité  de  Henri  V,  et 
t4)ut  est  fini! 

«  —  Mais,  monsieur  de  Chateaubriand,  le  peuple  est  très-agit '•  ; 
nous  tomberons  dans  l'anarchie. 

tt  —  Madame,  oseraije  vous  demander  quelle  est  l'intention  du  duc 
d'Orléans?  Acccplcra-t-il  la  couronne  si  on  la  lui  offre? 

«  \jà,  duchesse  d^Orlcans  ropartit  après  un  moment  de  silence  : 

<(  —  Songez  aux  malheurs  qui  peuvent  arriver;  il  faut  que  tous  leshon- 

nbt.  de  U  RctUnr.  -  T.  VIU .  45 
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nètcs  gens  s'entcadent  pour  nous  sauver  de  la  république.  A  ilome, 
monsieur  de  Chateaubriand,  vous  pourriez  rendre  de  si  grands  ser- 
vices, à  l'étranger,  ou  môme  ici,  si  vous  ne  vouliez  plus  quitter  It 
France. 

a  —  Madame  n'ignore  pas  mon  dévouement  au  jeune  roi  et  à  sa  mère. 

«  —  Monsieur  de  Chateaubriand,  vous  ne  connaissez  pas  ma  nièce  : 
elle  est  si  légère  !...  Pauvre  Caroline!...  Je  vais  envoyer  chercher  M. le 
duc  d'Orléans,  il  vous  persuadera  mieux  que  moi. 

«  La  princesse  donna  des  ordres,  et  Louis-Philippe  parut  aa  bout 
d'un  demi-quart  d'heure.  Il  était  mal  vêtu  et  avait  l'air  extrêmement 
fatigué.  Je  me  levai,  et  lui,  en  m'abordant  : 

«  —  Madame  la  duchesse  d'Orléans  a  dû  vous  dire  combien  nous 
sommes  malheureux. 

«  —  Et,  sur-le-champ,  il  fit  une  idylle  sur  le  bonheur  dont  il  jouissait 
à  la  campagne,  sur  la  vie  tranquille  et  selon  ses  goûts  qu'il  passait  au 
milieu  de  ses  enfants.  Je  saisis  le  moment  d'une  pause,  entre  deux 
strophes,  pour  prendre  à  mon  tour  la  parole  et  pour  répéter  à  peu  près 
ce  que  j'avais  dit  à  la  duchesse. 

c  —  Ah  I  s'écria-t-il,  c'est  là  mon  désir!  Combien  je  serais  satisfait 
d'être  le  tuteur  et  le  soutien  de  cet  enfant I  Je  pense  comme  vous  : 
prendre  le  duc  de  Bordeaux  serait  entièrement  ce  qu'il  y  aurait  de 
mieux  à  faire;  je  crains  seulement  que  les  événements  ne  soient  plus 
forts  que  nous. 

u  —  Plus  forts  que  nous!  N'êtes-vous  pas  investi  de  tous  les  pou- 
voirs? Allons  rejoindre  Henri  V;  appelez  auprès  de  vous,  hors  de  Paris, 
les  chambres  et  l'armée.  Sur  le  seul  bruit  de  votre  départ,  toute  cette 
cfTervescence  tombera,  et  l'on  cherchera  un  abri  sous  votre  i>ou>oir 
éclairé  et  protecteur. 

f.  Pendant  que  je  parlais,  j'observais  Philippe.  Mon  conseil  le  mettait 
mal  à  l'aise.  Je  lus  sur  son  front  le  désir  d'être  roi. 

a  —  La  chose  est  plus  difficile  que  vous  ne  le  pensez,  me  dit-il  sans 
me  regarder;  cela  ne  va  pas  comme  cela!  Vous  ne  savez  pas  dans  quel 
péril  nous  sommes.  Une  bande  furieuse  peut  se  porter  contre  les  cham- 
bres aux  derniers  excès,  et  nous  n'avons  encore  rien  pour  nous  dé- 
fendre. » 

Malgré  la  contrariété  visible  qui  respirait  daus  la  réponse 
du  prince,  M.  de  Chateaubriand  insista  de  nouveau  en  modi* 
liant  son  premier  plan.  Le  duc  d'Orléans  ne  pouvait-il  pas 
déclai'er  que  la  chambre  actuelle  n'avait  pas  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  disposer  de  la  forme  du  gouvernement?  que 
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la  France  devait  être  consultée  et  appelée  à  élire  une  nouvelle 
assemblée  avec  des  pouvoirs  ad  hoc  pour  décider  une  si 
grande  question  ?  Le  duc  d'Orléans  se  mettrait  ainsi  dans  la 
position  la  plus  populaire.  Le  parti  républicain,  qui  faisait 
tout  son  danger,  le  porterait  aux  nues.  Dans  les  deux  mois 
qui  s'écouleraient  jusqu'à  larrivée  de  la  nouvelle  législature, 
le  prince  organiserait  la  garde  nationale.  Tous  ses  amis  et  les 
amis  du  jeune  roi  travailleraient  dans  les  provinces.  Ou'on 
laissât  alors  venir  les  députés,  qu'on  laissât  se  plaider  publi- 
quement à  la  tribune  la  cause  défendue  par  M.  de  Chateau- 
briand ;  celte  cause,  favorisée  en  secret  par  le  duc  d'Orléans, 
obtiendrait  l'immense  majorité  des  suffrages. 

Les  partisans  du  duc  d'Orléans  ont  répété  depuis  qu'il  n'y 
avait  dans  le  plan  proposé  par  M.  de  Chateaubriand  qu'un 
beau  roman,  et  qu'on  ne  pouvait,  sans  une  grande  dose  de 
naïveté,  proposer  à  un  habile  homme  comme  Louis-Philippe 
de  faire  tant  d'efforts  pour  éviter  la  couronne.  Le  raison- 
nement eût  été  excellent  avant  le  24  février  1848;  depuis, 
il  a  beaucoup  perdu  de  sa  valeur.  Que  la  régence  eût 
échoué,  c'est  une  hypothèse;  que  le  règne  ait  échoué,  c'est 
un  fait.  Qu'en  suivant  la  voie  qu'on  a  adoptée,  on  soit  arrivé 
à  l'avortement  complet  du  gouvernement  parlementaire, 
c'est  une  certitude  encore.  Qu'après  avoir  porté  laborieuse- 
ment cette  couronne  qui  lui  meurtrit  plus  d'une  fois  le  front, 
Louis-Philippe  l'ait  vue  tomber  en  quelques  heures,  malgré 
son  sens  juste  et  son  habileté  consommée,  c'est  l'histoire.  La 
combinaison  qui  a  si  tristement  échoué  a  perdu,  ce  semble, 
le  droit  de  traiter  la  combinaison  de  M.  de  Chateaubriand 
de  chimère.  Chimère  vous-même,  pourrait  répondre  cette 
combinaison  au  gouvernement  qui  tomba  le  24  février  1848. 
Chimère  pour  chimère,  j'aime  mieux  le  plan  que  pro- 
posait Chateaubriand,  que  la  prose  de  celui  que  le  duc  d'Or- 
léans adopta.  Il  eût  été  beau  de  réussir  en  suivant  ce  plan 
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généreux,  il  eût  été  beau  encore  d'échouer  en  le  tentant 
Le  duc  d'Orléans  sentait  qu'une  résolution  énergique  prise 
à  Rambouillet  pouvait  changer  la  face  des  choses.  Il  résolut 
d'éviter  une  lutte  dans  laquelle  les  meilleures  chances  ne  se  • 
raient  pas  toutes  de  son  c6té.  L'intimidation  avait  réussi  à 
Saint-Cloud  et  àTrianon,  elle  devait  réussir  une  dernière  fois 
à  Rambouillet.  Louis-Philippe  décida  qu'un  dernier  assaut  de 
terreur  serait  donné  à  la  famille  royale,  que  le  sort  de  Charles  1*' 
et  de  Louis  XYI  ne  terrifiait  que  trop.  Des  commissaires  char- 
gés d'obtenir  le  départ  du  roi  avaient  été  envoyés  une  première 
fois  à  Rambouillet.  Charles  X,  ayant  abdiqué  en  faveur  de 
son  fils,  croyait  à  un  simple  changement  de  règne;  il 
refusa  donc  de  recevoir  les  commissaires  venus  de  Paiis.  Le 
duc  d'Orléans  les  renvoya  à  Rambouillet,  en  leur  donnant  la 
mission  expresse  d'obtenir  le  départ  de  la  famille  royale.  Ces 
trois  commissaires  étaient  MM.  Odilon  Barrot,  le  général  Mai- 
son ,  fait  maréchal  par  Charles  X  après  la  campagne  de  Morée,  et 
M.  de  Schonen.  En  même  temps  le  duc  d'Orléans  décida 
qu'une  troupe  de  gardes  nationaux,  renforcée  d'une  bande  in- 
forme d'insurgés,  marcherait  sur  Rambouillet.  On  rassembla 
ce  qu'on  put  trouver  de  gardes  nationaux  ;  une  partie  de  cette 
populace  mêlée  à  toute  les  révolutions  et  dont  regorgent  le^ 
capitales  se  joignit  à  la  garde  nationale.  Le  général  Pajol  di- 
rigeait cette  cohue.  C'éUiit  pitié  que  d'assister  au  départ  de  cetto 
armée  improvisée,  pleine  de  ce  courage  qui  court  les  rues  en 
France,  mais  sans  organisation,  sans  discipline,  les  uns  en- 
tassés dans  des  charrettes,  les  autres  à  pied,  ceux-ci  dans  di> 
carrosses  qu'ils  avaient  arrêtés  dans  les  rues  ou  dans  des  iia- 
cres  qu'on  avait  réquisitionnés  à  cet  effet,  ceux-là  à  cheval  : 
elle  allait,  cette  étrange  armée,  présenter  la  bataille  à  dou/e 
mille  hommes  d'excellentes  troupes,  appuyés  par  une  nom- 
breuse cavalerie  et  une  artillerie  formidable.  Le  général  Vin- 
cent, voyant  aimer  cette  cohue  d'un  aspect  si  étrange,  offrit 
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de  fondre  sur  elle,  et  de  la  contraindre  à  s'enfuir  en  déroute 
jusqu'à  Paris.  Le  général  Pajol  a  répété  souvent  depuis  au  gé- 
néral Vincent  qu'àla  moindre  attaque  «  tous  ces  gens  se  seraient 
mis  à  la  débandade,  et  se  seraient  enfuis  comme  une  volée  de 
moineaux  eftirouchés.  n 

Le  général  Vincent  vit  son  offre  refusée  par  le  Roi,  qui 
trouvait  que  trop  de  sang  français  avait  déjà  été  versé.  Le  Roi 
suivait  d'ailleurs,  depuis  l'origine  des  événements,  un  système 
de  conduite  qui  prouvait  que  la  main  de  la  Providence  était 
sur  sa  tête.  Il  fallait  vouloir,  il  ne  savait  que  se  résigner.  Il 
était  urgent  de  prendre  l'initiative,  il  se  contentait  de  la  subir. 
Les  vertus  politiques  des  rois  étaient  nécessaires  dans  la  situa- 
tion, et,  comme  on  l'a  déjà  dit  au  sujet  de  Louis  XVI,  Dieu,  vou- 
lant punir  la  France  en  couronnant  les  mérites  du  monarque, 
n'avait  donné  au  petit-fils  de  Louis  XIV  que  les  vertus  chrétiennes 
du  martyr.  Toutes  les  fautes  déjà  commises  furent  comblées 
par  une  dernière  mesure.  Le  Roi  avait  renoncé  à  se  faire  un 
appui  des  pairs  et  des  députés  qui  étaient  d'abord  accourus  à 
Saint-Cloud,  et  h  jeter  ainsi  des  doutes  sur  la  question  de 
savoir  où  étaient  les  véritables  chambres  ;  tout  au  contraire,  il 
avait  ordonné  formellement  et  sous  peine  de  désobéissance  à 
ceux  qui  se  trouvaient  auprès  de  lui,  de  le  quitter  pour  aller 
voter  à  Paris.  C'était  vouloir  tout  perdre  que  de  jeter  ainsi 
à  Paris  les  derniers  éléments  d'action  de  la  monarchie  au  mi- 
lieu du  triomphe  de  la  révolution.  Tout  sourit  au  bonheur,  et 
il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  beaucoup  étudié  le  cœur  humain 
pour  savoir  que  les  hommes  saluent  volontiers  l'aurore  des 
pouvoirs  nouveaux,  qui  ont  l'avenir  devant  eux. 

Avant  l'arrivée  des  trois  commissaires  qui  précédèrent  de 
quelques  heures  l'émeute  que  Paris  envoyait  en  poste  à  Ram- 
bouillet, cette  ville  offrait  déjà  un  bien  triste  spectacle.  Il  y  avait 
là  cinquante  pièces  de  canons  attelées,  et  une  armée  qui  pou- 
vait changer  en  un  instant  la  face  des  affaires.  Mais  l'inaction 
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la  plus  étrange  régnait  autour  du  Roi  et  de  là  se  répandait 
partout;  Fimpulsioa  ne  venant  pas  du  lieu  d'où  elle  aurait  dû 
partir,  tout  languissait  et  restait  immobile.  A  chaque  instant, 
les  diligences  et  les  malles-postes,  pavoisées  de  drapeaux  tri- 
colores et  portant  des  ordres  à  la  province,  traversaient  le  camp 
sans  que  personne  y  mit  obstacle.  Le  Roi  manquait  d'argent; 
la  pénurie  était  si  grande,  qu'il  fallut  vendre  et  engager  l'ar- 
genterie de  Charles  X  pour  nourrir  les  troupes.  Les  princes 
très- chrétiens  n'avaient  pas  coutume  de  thésauriser;  à  la  fin 
de  chaque  mois,  ils  versaient  le  surplus  de  leurs  revenus  dans 
les  mains  des  pauvres. 

Le  Moniteur  du  6  août  rendit  compte  à  sa  manière  de  ce 
qui  s'était  passé  à  Rambouillet,  pour  obtenir  le  départ  de 
Charles  X  et  de  la  famille  royale.  Il  insistait  sur  l'inconvénient 
qu'aurait  pu  avoir  pour  le  nouveau  pouvoir  «  la  présence  d'une 
force  armée,  qui  ne  relevait  pas  du  gouvernement  établi,  et 
qui,  placée  aux  portes  de  Paris,  y  entretenait  une  irritation 
dangereuse,  d  La  feuille  officielle  ajoutait  que  «  le  lieutenant 
général  du  royaume  avait  reconnu  la  nécessité  de  devancer  le 
mouvement  que  la  prolongation  du  séjour  du  roi  Charles  X  à 
Rambouillet  ne  pouvait  manquer  de  produire  dans  les  masses 
populaires,  et  de  placer  à  la  tête  de  ce  mouvement  des  chefs 
qui,  en  le  régularisant,  préviendraient  les  excès  qu'on  aiu^t 
pu  redouter.  »  Le  Moniteur  àisaii  encore  que  a  des  sentimenti 
personnels  d  afifection  et  de  parenté  dictaient  cette  mesure  au 
duc  d'Orléans  autant  que  ses  devoirs  envers  la  patrie,  et  qu'elle 
lui  était  surtout  commandée  par  le  devoir  d'arrêter  l'effusion 
du  sang,  et  d'empêcher  les  Français  de  s'entr 'égorger  de 
nouveau.  Le  Ueutenant  général  du  royaume  se  déterminait 
donc  à  prendre  à  temps  une  détermination  subite  et  vigoureuse. 
Il  ordonna  au  général  la  Fayette  de  faire  marcher  6,000  hommes 
de  garde  nationale  dans  la  direction  de  Rambouillet,  espérant 
que  cette  démonstration  suffirait  pour  déterminer  Chartes  X  à 
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prendre  le  parti  que  tant  de  circonstances  se  réunissaient  pour 
lui  faire  adopter  :  celui  de  s'éloigner  et  de  dissoudre  le  ras- 
semblement dont  U  était  entouré.  » 

Il  est  évident  que  la  présence  de  Charles  X  et  de  la  famille 
,  royale  à  Rambouillet  devenait  gênante  pour  Taccomplisse- 
ment  des  projets  du  lieutenant  général  du  royaume.  La  feuille 
officielle  du  nouveau  pouvoir  ne  parlait  pas  des  moyens  d'inti- 
midation employés  pour  obtenir  du  Roi  Tordre  du  départ. 
Charles  X  voulut  entretenir  en  particulier  un  des  trois  com- 
missaires qu'on  avait  envoyés  de  Paris,  pour  lui  arracher  la 
promesse  de  son  éloignement.  Il  croyait  pouvoir  compter  sur 
ie  maréchal  Maison,  car  récemment  encore  il  l'avait  élevé  à 
la  dignité  du  maréchalat  à  la  suite  de  la  campagne  de  Morée, 
Charles  X  lui  demanda,  sur  sa  parole  d'honneur,  s'il  était  vrai 
que  quatre-vingt  mille  Parisiens  marchassent  sur  Rambouillet? 
M.  le  maréchal  Maison  répondit  : 

a  Sire,  je  ne  les  ai  pas  comptés ,  mais  ils  sont  beaucoup î 

«  —  Enfin,  reprit  le  Roi,  croyez-vous  qu'ils  soient  quatre-vingt 

miUe? 

«  —  J'ai  rhonncur  de  répondre  à  Voire  Majesté  que  je  ne  les  ai  pas 

comptés  ;  mais  il  y  en  a  beaucoup.  Ils  peuvent  être  quatre-vingt 

mille.  > 

Le  maréchal  Maison  savait  cependant  que  l'expédition  de 
Rambouillet  se  composait  à  peine  de  six  mille  hommes,  mal 
armés  et  incapables  de  tenir  devant  un  régiment. 

En  sortant  de  cet  entretien  on  assure  qu'il  dit  : 

«  Nous  l'emportons,  le  Roi  consent  à  partir;  mais,  si  j*étais  à  sa 
place  et  à  celle  du  maréchal  Marmont,  et  que  j'eusse  à  ma  disposition 
ces  douze  mille  hommes  d'excellentes  troupes  et  ces  quarante-deux 
pièces  de  canon  qui  n'attendent  qu'un  signal,  ce  sont  ces  étourdis  de 
Parisiens  qui  s'envoleraient.  » 

Dix-huit  années  plus  tard,  lorsqu'au  24  février  1848  la 
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souveraineté  du  peuple  renversa  le  trône,  qu'elle  avait  élevé 
au  mois  d'août  1830,  le  roi  Louis-Philippe  demanda,  lui  aussi, 
à  un  maréchal  qu'il  croyait  dévoué  à  sa  dynastie,  si  la  répres- 
sion de  rémeute  était  possible.  Celui-ci  répondit,  à  la  manière 
du  maréchal  Maison,  que  pour  dominer  la  révolution  il  fau- 
drait casser  bien  des  œufs  !  Alors  le  vieui  roi  des  Français, 
se  ressouvenant  de  la  scène  qui  s'était  passée  à  Rambouillet  le 
3  août  1830,  baissa  tristement  la  tête,  et  frappé  de  cette  leçon 
de  la  Providence  qui  l'abreuvait  des  amertumes  qu'il  avait 
prodiguées  au  roi  de  France,  il  répéta  à  voix  basse  :  «  Comme 
Charles  X,  comme  Charles  X  !  »  Louis-Philippe  se  flattait,  en 
comparant  sa  chute  à  celle  de  la  branche  aînée  de  sa 
maison.  Charles  X  tombait  en  roi,  et  la  dignité  de  sa  chute 
en  amortit  la  profondeur  devant  l'histoire.  Le  départ  du 
roi  de  France,  quittant  son  royaume  escorté  de  sa  garde 
et  des  troupes  fidèles  qui  lui  remettaient  leurs  étendards  sans 
tache,  ne  peut  être  rapprochée  de  la  fuite  du  Roi  des  Français 
s'échappant  de  son  palais  dans  une  voiture  de  louage. 

La  dignité  dans  le  malheur,  n'est-ce  pas  là  la  récompense 
suprême  que  Dieu  réserve  à  ceux  qu'il  éprouve,  sans  que  leurs 
fautes  aient  seules  mérité  un  juste  châtiment? 

Une  demi- heure  avant  l'entrevue  du  Roi  avec  le  maréchal 
Maison,  Charles  X  songeait  encore  à  adopter  un  plan  de  vi- 
gueur; il  pensait  à  se  réfugier  en  Vendée,  et  de  là,  il  espérait 
tenir  en  échec  le  pouvoir*  révolutionnaire  qui  siégeait  à  Paris. 
Mais  la  conversation  de  Charles  X  avec  M.  Maison  avait  tout 
change;  le  Roi,  voulant  éviter  une  effusion  de  sang  qu'il 
croyait  inutile,  consentait  à  prendre  la  route  de  Chert)ourg, 
où  il  devait  s'embarquer  pour  quitter  son  royaume.  Les  trois 
commissaires  envoyés  de  Paris  avaient  reçu  l'ordre  de 
raccompagner  jusqu'au  lieu  de  son  embarquement. 

Le  nouveau  lieutenant  général  du  royaume  avait  convoqué 
les  chambres  pour  le  3  août.  Tandis  que  les  commissaires 
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négociaient  à  Rambouillet  le  départ  de  la  famille  royale,  le 
duc  d'Orléans,  suivi  d'une  brillante  escorte,  allait  présider  à 
l'ouverture  de  la  session  législative.  Les  pairs  et  les  députés 
avaient  été  convoqués  ;-deux  cent  quarante  députés  répondi- 
rent à  l'appel  du  duc  d'Orléans;  soixante  pairs  assistèrent  & 
la  téance  d'ouverture.  Le  canon  des  Invalides  annonça  l'ar- 
rivée du  prince;  une  députation  de  pairs  et  de  députés  alla  à 
^a  rencontre.  Il  ne  se  plaça  pas  sur  le  trône,  mais  sur  un  ta- 
bouret placé  à  la  droite  du  trône;  puis  il  prononça  un  dis- 
cours, dans  lequel  il  se  contenta  de  mentionner  les  abdica- 
tions du  Roi  et  du  Dauphin,  sans  ajouter  que  cette  double 
abdication  plaçait  la  couronne  sur  la  jeune  tête  du  duc  de 
Bordeaux. 

Dans  ce  discours  habilement  rédigé,  le  duc  d'Orléans  pré- 
sentait son  avènement  comme  une  réaction  en  faveur  de  l'or- 
dre et  de  la  liberté  et  comme  une  digue  puissante,  capable  de 
contenir  les  flots  de  l'anarchie.  Les  royalistes  murmurèrent  en 
entendant  le  paragraphe  qui  ne  parlait  que  de  la  double  abdi- 
cation de  Rambouillet,  sans  allusion  aux  droits  du  duc  de  Bor« 
deaux.  En  revanche,  le  duc  d'Orléans  prévenait  les  demandes 
de  concessions  qu'on  allait  lui  adresser.  Il  proclamait  Tutilité 
de  la  réorganisation  de  la  garde  nationale,  l'opportunité  de  l'ap- 
plication du  jury  aux  délits  de  presse,  et  promettait  un  chan- 
gement radical  dans  la  formation  des  administrations  départe* 
mentales  et  communales  ;  enfin  il  annonçait  une  modification 
dans  le  texte  de  la  charte,  modification  qui  atteindrait  cet  ar- 
ticle t4,  devenu  le  prétexte  du  conflit  intervenu  entre  la  préro- 
gative royale  et  la  prérogative  parlementaire.  La  charte  ne  se- 
rait plus  une  concession  du  pouvoir,  mais  le  trône  une  concession 
émanée  de  la  souveraineté  du  peuple.  Ainsi,  le  nouveau  gou- 
vernement constatait,  dès  ses  premiers  actes,  la  victoire  absolue 
et  définitive  de  la  prérogative  parlementaire  sur  la  prérogative 
royale. 
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Lorsque  la  séance  d'ouverture  de  la  session  législative  fut 
levée,  le  duc  d*Orléans,  reconduit  par  deui  grandes  députa- 
tions,  retourna  au  Palais-Royal.  Les  cris  de  vive  la  famille 
d'Orléans!  éclatèrent  à  plusieurs  reprises  sur  son  passage. 
Quelques  cris  des  rares  partisans  de  la  démocratie  se  mêlè- 
rent à  ces  acclamations  d'enthousiasme.  Le  lendemain,  4  août, 
des  jeunes  gens  se  portèrent  vers  la  chambre,  et  protestèreut 
contre  les  décisions  d'une  assemblée  composée  de  députés 
élus  sous  une  royauté  renversée  et  selon  une  charte  qui,  en  fait, 
était  déjà  abolie.  Les  députés  de  Teitréme  gauche  parvinrent 
à  apaiser  ce  mécontentement,  à  calmer  ces  aspirations  vers  la 
république  qui  ne  voyaient  pas  le  jour  dans  un  moment  pro- 
pice. On  essaya  cependant  de  persuader  au  peuple  parisien 
qu'il  avait  remporté  la  victoire,  et  M.  Casimir  Delavigne  se 
chargea  de  composer  un  chant  patriotique  pour  célébrer  le 
triomphe  de  la  révolution.  Ce  chant  médiocre,  pâle  imitation 
de  la  Marseillaise^  fut  appelé  la  Parisienne. 

Les  troupes  des  camps  de  Saint-Omer  et  de  Lunéville  mar- 
chaient sur  Paris,  le  général  Gérard  leur  ordonna  de  rebrousser 
chemin  ;  partout  les  gardes  nationales  furent  rapidement  re- 
formées, et  la  cocarde  blanche  fut  remplacée  par  la  cocarde 
tricolore. 

Le  duc  d'Orléans  choisit  M.  Casimir  Périer  pour  présider 
l'assemblée  ;  ce  dernier,  après  avoir  tenu  tête  à  l'orage  le  plus 
longtemps  possible,  courbait  la  tête  et  le  laissait  passer. 

C'est  au  bruit  de  l'effervescence  populaire  qui  grondait  en- 
core au  dehors  que  la  charte  fut  remaniée.  Dans  les  premières 
séances,  les  propositions  les  plus  graves  furent  présentées, 
adoptées  ou  rejetées  en  quelques  heures;  de  temps  à  autre,  on 
voyait  un  des  chefs  du  mouvement,  MM.  de  la  Fayette  ou  Ben- 
jamin Constant,  sortir  do  la  chambre  pour  aller  haranguer 
l'émeute,  dont  les  clameurs  couvraient  parfois  la  voix  des  ora- 
teurs, et  qui  menaçait  de  chasser  à  l'instant  les  députés  nommé» 
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SOUS  l'empire  de  la  charte  octroyée  par  le  roi  Louis  XVIII.  Les 
propositions  qui  se  succédaient  à  la  tribune  étaient  hardies, 
excessives;  M.  Pavée  de  Vandœuvre  demanda  dès  le  4  août 
que  la  déchéance  de  la  branche  aînée  de  la  maison  de  Bour- 
bon fût  proclamée  ;  cette  proposition  fut  rejetée.  Le  6  août, 
M.  Eusèbe  de  Salverle  réclama  la  mise  en  accusation  des  mi- 
nistres signataires  des  ordonnances  du  2S  juillet. 

Les  menaces  de  l'émeute  exigeaient  que  la  charte  reçut 
une  modification  immédiate.  M.  Bérard  prit  l'initiative  de  cette 
grave  proposition.  Portant  la  parole  au  nom  de  tout  son  parti, 
il  représenta  la  révolution  qui  venait  de  s'accomplir  comme 
une  juste  représaille  d'une  violation  de  la  charte 

«  Le  violateur  du  contrat  ne  peut  à  aucun  titre  en  réclamer  l'exé- 
cution, dit-il;  Charles  X  et  son  fils  prétendent  en  vain  transmettre  un 
pouvoir  qu'ils  ne  possèdent  plus  :  ce  pouvoir  s'est  éteint  dans  le 
sang  de  plusieurs  milliers  de  victimes. 

«  L'acte  d'abdication  dont  vous  avez  eu  connaissance  est  une  nou- 
velle perfidie;  l'apparence  de  légalité  dont  il  est  revêtu  n'est  qu'une 
iiéception  :  c'est  un  brandon  de  discorde  qu'on  voudrait  lancer  au  mi- 
lieu de  nous. 

«  Les  véritables  ennemis  de  notre  pays,  ceux  qui,  par  la  flatterie, 
ont  poussé  le  dernier  gouvernement  à  sa  ruine,  s'agitent  de  toutes 
parts;  ils  revêtent  toutes  les  couleurs,  ils  proclament  toutes  les  opi- 
nions. Quelques  autres  affectent  pour  le  fils  oublié  du  vainqueur  de 
l'Europe  un  hypocrite  attachement,  qui  se  changerait  en  haine,  s'il 
pouvait  être  question  d'en  faire  un  chef  de  la  France... 

«  L'inévitable  instabilité  des  moyens  actuels  de  gouverner  encou- 
rage les  fauteurs  de  désordre;  bâtons-nous  de  le  faire  cesser. 

tt  Une  loi  suprême,  celle  de  la  nécessité,  a  mis  au  peuple  de  Paris 
les  armes  à  la  main,  afin  de  repousser  l'oppression.  Cette  loi  nous  a 
fait  adopter  pour  chef  provisoire,  et  comme  unique  moyen  de  salut,  un 
prince,  ami  sincère  des  institutions  constitutionnelles;  la  même  loi  veut 
que  nous  adoptions  sans  délai  un  chef  définitif  de  notre  gouvernement 

«  Mais,  quelle  que  soit  la  confiance  que  ce  chef  nous  inspire,  les 
droits  que  nous  sommes  appelés  à  défendre  exigent  que  nous  établis- 
sions les  conditions  auxquelles  il  obtiendra  le  pouvoir.  Odieusement 
trompés  à  plusieurs  reprises,  il  nous  est  permis  de  stipuler  des  ga- 
ranties sévères... 
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«  Vainement  on  voudrait  prétendre  qu'en  agissant  ainsi  nous  oulrc- 
passons  nos  droits;  je  détruirais  une  pareille  objection,  si  on  avait  à 
la  faire,  en  rappelant  la  loi  que  j'ai  déjà  indiquée  :  celle  de  l'impé- 
rieuse,  de  l'invincible  nécessité.  Dans  cet  état  de  choses,  prenant  en 
considération  la  situation  grave  et  pressante  dans  laquelle  se  trouve  le 
pays,  l'indispensable  besoin  qu'il  éprouve  de  sortir  d'une  position  pré- 
caire et  les  vœux  universels  émis  par  la  France  pour  obtenir  le  com- 
plément de  ses  institutions,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  les  réso- 
lutions suivantes  : 

«  La  chambre  des  députés,  prenant  en  considération,  dans  l'intérêt 
public,  rimpéricuse  nécessité  qui  résulte  des  événements  des  S6,  S7, 
2^  et  29  juillet  dernier  et  jours  suivants,  et  de  la  situation  générale  de 
la  France,  déclare  :  i^  que  le  trône  est  vacant  et  qu'il  est  indispensa- 
blement  besoin  d'y  pourvoir.  La  chambre  des  députés  déclare  :  3*  que, 
selon  le  vœu  et  dans  l'intcrôt  du  peuple  français^  le  préambule  et  les 
articles  suivants  de  la  charte  constitutionnelle  doivent  être  supprimés 
ou  modifiés  de  la  manière  qui  va  être  indiquée.  • 


Ainsi  le  parti  vainqueur  cherchait  à  établir  que  le  peuple 
avait  relevé  un  défi  jeté  par  la  royauté  à  la  face  du  pays,  et 
que,  si  la  réponse  du  peuple  à  ce  défi  avait  été  une  révolu- 
tion, la  France  était  dans  le  cas  de  légitime  défense.  Le  peuple 
avait  affirmé  sa  souveraineté  siu*  la  Royauté,  il  lui  appartenait 
de  choisir  pour  Tavenir  le  gouvernement  qui  lui  conviendrait. 
Une  loi  suprême,  celle  de  Timpérieuse  nécessité,  avait  armé 
rinsurrection;  c'était  aussi  la  nécessité  qui  faisait  placer  le 
duc  d'Orléans  à  la  tête  du  gouvernement.  On  n^était  plus  au 
temps  où  le  souverain  octroyait  la  charte  ;  cette  fois,  la  nation 
souveraine  allait  poser  des  conditions  au  candidat  royal,  qui 
devrait  les  accepter  avec  soumission  ou  renoncer  au  trône. 

M.  Bérard  énuméra  les  modifications  qui  devaient  être  in- 
troduites dans  le  texte  de  la  Charte;  c'étaient  autant  de  con- 
cessions de  la  prérogative  royale  vaincue  à  la  prérogati\e 
parlementaire  '. 


f .  Voici  les  principales  modiflcalions  que  la  proposition  Brnird  nVlanuii 
«  1°  La    8n;»presj<ion   de    l'.irllcle  «,  qui  déclarait    la  rclîj;ioii  ciUioliqw 
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L:i  proposition  Bérard  fut  examinée  séance  tenante  par  une 


religion  de  TF^Ul;  2^*  un  cliaiigcment  clans  la  rédaction  de  l'arliolc  1  \  :  les 
derniers  mots  de  cet  aiticle,  qui  attribuaient  la  souveraineté  des  décisions 
gouvernementales  au  Koi  seul,  étaient  remplacés  par  une  phrase  indiquant  que 
les  ministres  seraient  seuls  responsables  de  la  politique  suivie  par  le  cabinet  ; 
3^*  l'initiative  des  lois  appartiendrait  aux  deux  chambres  aussi  bien  (;u'au 
Roi;  l'dge  d'admission  des  pairs  avec  voix  délibérative  serait  abaissé  à  vingt- 
cinq  ans.  L'art.  31,  qui  interdisait  aux  princes  du  sang  de  prendre  séance  .^ 
la  chambre  des  pairs  sans  ordre  du  Roi,  serait  abrogé  ;  les  séances  de  l.i 
chambre  des  pairs  deviendraient  publiques,  sauf  la  formation  en  comité  secret 
sur  la  demande  do  cinq  membres.  On  abaisserait  à  vingt-cinq  an?  l'Age  requis 
pour  la députation.  La  septennalité  serait  abolie;  la  durée  du  mandat  électoral 
serait  de  cinq  années;  on  réduirait  &  vingt-cinq  ans  Tâge  requis  pour  i^tre 
électeur.  Quant  aux  cas  d'élection  et  d'éligibilité,  on  laisserait  à  la  loi  le  soin 
de  déterminer  leurs  conditions.  Les  électeurs  nommeraient  les  présidents  des 
collèges  électoraux. 

.  M  La  clianiVre  choisirait  son  président.  L'article  G 3  de  la  charle,  qui  don- 
nait à  la  couronne  le  pouvoir  de  créer  des  tribunaux  ou  commissions  extraor- 
dinaires, sous  le  titre  de  cours  prévôtales,  serait  également  modiOé.  Enfin,  la 
proposition  Bérard  déclarait  que  le  trône  était  vacant  et  que  le  duc  d'Orléans 
ut  ses  descendants  étaient  appelés  à  l'occuper  à  perpétuité.  » 

M.  Bérard  proposait  d'ajouter  à  l'énumératlon  des  concessions  exigées, 
la  réclamation  des  garanties  suivantes,  déjà  contenues  pour  la  plupart  dans  le 
programme  de  l'Hôtel  de  ville. 

Le  nouveau  gouvernement  devrait  satisfaire  successivement,  par  des  luis 
préparées ,  et  dans  le  plus  court  délai  possible ,  les  réclamations  re- 
latives : 

f  °  A  l'extension  du  jury  aux  délits  correctionnels  et  notamment  à  ceux  de 
la  pross3  ; 

2^  A  la  responsabilité  des  ministres  et  des  agents  secondaires  du  pouvoir; 

3*  A  la  réélection  des  députés  promus  à  des  fonctions  publiques; 

4®  Au  vote  annuel  du  contingent  de  l'armée  ; 

h*  A  l'organisation  de  la  garde  nationale  avec  intervention  des  gardes  na- 
tionaux dans  le  choix  de  leurs  o!1lcicrs  ; 

G**  A  un  coJe  militaire  assurant  d'une  manière  légale  l'état  des  oin«;iers  de 
tous  grades; 

1^  X  l'administration  départementale  et  municipale  assurant  aux  citoyens 
une  intervention  dans  la  formation  des  conseils; 

8*  A  l'instruction  publique  et  à  la  liberté  de  l'enseignement  ; 

9<>  A  l'abolition  du  double  vote  et  à  la  fixation  des  conditions  électorales  et 
d'éligibilité. 

En  outre,  toutes  les  nominations  et  créations  nouvelles  de  pairs  faites  sous  le 
r^gne  du  Roi  Charles  X  devraient  être  déclarées  nulles  et  non  avenues. 
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commission  nommée  à  cet  effet  '.  A  huit  heures  du  soir, 
51.  Dupin,  nommé  rapporteur,  vint  exposer  à  la  chambre  les 
conclusions  de  la. commission.  La  commission  adoptait  la  pro- 
position Bérard  ;  elle  approuvait  également  les  modifications 
qu'on  avait  fait  subir  à  la  charte.  C'est  dans  cette  séance  que 
M.  Dupin  prononça  ces  paroles  remarquables  : 


«  Cette  proposition  a  pour  objet  d'asseoir  et  de  fonder  un  établisse- 
ment  nouveau,  quant  à  la  personne  appelée  et  surtout  quant  au  mode 
de  vocation .  Ici,  la  loi  constitutionnelle  n'est  pas  un  octroi  du  pouvoir 
qui  croit  se  dessaisir,  c'est  tout  le  contraire  :  c'est  une  nation  en  pleine 
possession  de  ses  droits  qui  dit,  avec  autant  de  dignité  que  d'indépen- 
dance, au  noble  prince  auquel  il  s'agit  de  déférer  la  couronne  :  c  A 
«  ces  conditions  écrites  dans  la  loi,  voulez-vous  régner  sur  nous?  » 


La  discussion  commença  aussitôt  après  la  lecture  du  rap- 
port. La  nouvelle  constitution  de  la  France  fut  improvisée  en 
quelques  heures,  et  les  députés  votèrent  d'urgence  une  pro- 
position qui  contenait  les  destinées  parlementaires  d*un  grand 
peuple. 

Du  côté  di'oit  de  rassemblée,  on  remarquait  bien  des  vide:;. 
Quelques  royalistes  dévoués  élevèrent  encore  la  voix  en  faveur 
de  la  branche  aînée  delà  maison  de  Bourbon.  C'est  en  vainqut 
M.  de  Conny,  parlant  au  nom  du  droit  méconnu,  s'écria  que 
«  la  force  ne  constituait  aucun  droit,  »  et  rappela  que  la  mobilité 
politique  de  la  France  susciterait  contre  elle  les  déflances 
de  TEui'ope  ;  en  effet,  les  révolutions  sont  des  maladies  conta- 
gieuses et,  à  un  moment  donné,  les  peuples  atteints  de  cette 
affection  se  trouvent  dans  un  isolement  complet. 

M.  Ilyde  deNeuviile,  ancien  ministre  du  roi  tiiai'lesXsousle 


1.  Celte  commission  6tait  compos^'c  de  MM.  Bérard,  Aug.  Périer,  Humum. 
Benjamin  Delesserl,  comte  de  Sade«  général  SébaMiani,  Berlin  de  Vaa\, 
comte  de  Bondy,  de  Tracy. 
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ministère  Martignac,  déclara  qu'il  ne  reconnaissait  pas  à  la 
chambre  le  droit  de  briser  un  trône  et  de  faire  un  roi. 

«  Que  chacun  de  vous  consulte  sa  conscience  ;  la  mienne  seule  est 
mon  guide,  dit-il.  Je  n'ai  pas  trahi  la  fortune  de  ceux  que  j'ai  servis 
depuis  mon  enfance  avec  un  zèle  que  rien  n'a  pu  dc^'courager;  je  ne 
trahirai  pas  leur  malheur.  C'est  vous  dire  que,  lors  môme  que  je  me 
croirais  la  mission  de  briser  un  trône  et  de  faire  un  roi,  je  laisserais  à 
d'autres  le  soin  de  fixer,  par  d'aussi  graves  changements,  les  nou- 
velles destinées  de  la  France;  mais  je  ne  me  reconnais  pas  un  tel  droit  : 
je  ne  puis  donc  que  repousser  la  souveraineté  dangereuse  que  votre 
commission  m'appelle  à  exercer.  >> 

A  ces  paroles,  si  graves  et  si  dignes,  M.  Benjamin  Constant 
répondit,  en  essayant  de  tourner  la  difficulté,  que  la  branche 
d'Orléans  descendait  de  Henri  IV  en  ligne  plus  directe  que  la 
branche  aînée, 

tt  Du  seul  Uoi  dont  le  peuple  ait  gardé  la  mémoire.  » 

On  entendit  encore  M.  de  Lézardière,  qui  avait  appartenu  à 
la  défection,  déclarer  que  4a  France  était  menacée  d'intermi- 
nables malheurs  si  le  droit  de  détrôner  le  roi,  de  changer  la 
forme  du  gouvernement  établi,  devenait  le  droit  public  des 
Français.  Avec  ce  principe,  on  allait  droit  à  une  désorganisa- 
tion sociale.  Puis,  M.  Berryer,  montant  à  la  tribune,  laissa 
tomber  de  ses  lèvres  frémissantes  ce  peu  de  paroles  entrecou- 
pées: 

«  Je  comprends  que  je  puis  comme  député,  avec  le  pouvoir  dont  je 
suis  investi  par  mes  comcitoyens,  délihérer  sur  les  modifications  pro- 
posées à  la  charte  ;  mais,  interrogeant  ma  conscience,  le  besoin  que 
j'ai  d'affermir  le  repos  de  mon  pays,  je  ne  crois  pas  répondre  aux  in  • 
tentions,  aux  volonté,  aux  droits  qui  m'ont  été  conûés  en  votant:  1°  sur 
la  déclaration  que  le  trône  est  vacant  en  fait  et  en  droit;  2°  sur  l'annu- 
lation des  actes  faits  par  l'autorité  royale,  conformément  aux  lois  et  sur 
lesquels  une  autre  chambre  que  la  nôtre  est  appelée  à  délibérer; 
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3«  enfin  sur  la  proposition  d'élire  un  roi  de  France.  Sous  ces  trois  rap- 
ports je  refuse  de  prendre  part  à  la  délibération.  « 

La  chambre  passa  outre.  Elle  déclara  le  trône  vacant  en 
fait  et  en  droit,  elle  modifia  la  charte  et  elle  élut  un  nouveau 

roi. 

Les  passions  étaient  si  violemment  surexcitées  contre  Char- 
les X,  qu'un  orateur,  M.  de  Podcnas,  ne  craignit  pas  d'affir- 
mer que,  «  sans  la  violation  de  la  charte,  les  députés  n'auraient 
pas  eu  à  gémir  sur  d'épouvantables  massacres  commandés  au 
nom  d'un  roi  qui,  héritier  de  la  férocité  de  Charles  IX,  n'a- 
vdit  pas  eu  comme  lui  le  courage  de  se  montrer  au  jour  du 
danger.  »  Ceux  qui  voulaient  légitimer  l'usurpation  du  trône 
invoquaient  les  principes  de  la  constitution  de  1791 ,  qui  pi*u- 
clamait  la  souveraineté  inaliénable  et  imprescriptible  de  la 
nation.  C'était  à  elle  qu'appartenait  le  droit  de  choisir  le  sou- 
verain auquel  elle  déléguerait  une  partie  de*  son  pouvoir. 
Ainsi  la  France  rejetait  une  seconde  fois  le  principe  d'auto- 
rité. Elle  proclamait  avec  orgueil  que  l'autorité  s'exerce  de  bas 
en  haut,  et  que  le  jugement  de  chaque  citoyen  était  le  crité- 
rium sur  lequel  les  questions  gouvernementales  doivent  venir 
s'élucider.  L'histoire  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  avait  été 
la  première  réponse  de  l'avenir  à  l'orgueil  de  nos  pères  en  1 70 1  ; 
l'histoire  des  révolutions  qui  se  sont  succédé  en  France  d»^- 
puis  1830  est  la  seconde  réponse  de  la  Providence  à  notre  con- 
iiance  illimitée  dans  l'infaillibilité  de  notre  jugement.  La  dis- 
cussion durait  depuis  six  heures,  lorsque  le  moment  du  \ule 
d'ensemble  sur  la  proposition  Bérard  arriva.  Sur  252  votants, 
219  députés  se  prononcèrent  en  faveur  de  son  adoption; 
23  voix  seulement  votèrent  dans  un  sens  contraire;  la  majo- 
rité en  faveur  de  la  déclaration  était  donc  de  186  voix. 

La  chambre  des  députés  décida  que  le  résultat  de  sa  dêli 
bération  serait  communiqué  à  la  chambre  des  pairs.  Aus>ilôi 
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après  le  dépouillement  du  scrutin,  les  députés,  à  l'exception 
des  membres  de  la  droite,  se  rendirent  au  Palais-Royal,  a6n 
de  porter  au  duc  d'Orléans  le  texte  de  la  déclaration  de  la 
Chambre.  M.  LafBtte  fut  chargé  de  lui  faire  la  lecture  de  la 
délibération  de  rassemblée  et  des  modifications  apportées  à 
la  charte. 

Apr6s  avoir  entendu  cette  lecture,  le  duc  d'Orléans  répon- 
dit qu'il  «  regardait  la  déclaration  qui  lui  était  présentée 
comme  l'expression  de  la  volonté  nationale  et  qu'elle  lui  pa- 
raissait conforme  aux  principes  de  toute  sa  vie.  »  Il  ajouta  avec 
un  désintéressement  qui  ne  trompa  personne  :  a  Rempli  de 
souvenirs  qui  m'avaient  toujours  fait  désirer  de  n'être  jamais 
appelé  à  monter  sur  le  trône,  exempt  d'ambition  et  habitué  à 
la  vie  paisible  que  je  menais  dans  ma  famille,  je  ne  puis  vous 
cacher  tous  les  sentiments  qui  agitent  mon  cœur  ;  mais  il  en  est 
un  qui  les  domine  tous  :  c'est  l'amour  de  mon  pays.  Je  sens 
ce  qu'il  me  prescrit,  je  le  ferai.  » 

L'émotion  des  acteurs  de  cette  scène  était  grande.  Ils  de- 
vaient être  effrayés  de  l'immense  respons^ibilité  qui  allait  leur 
incomber  devant  rhistoire  :  en  effet,  ils  rouvraient  J'ère  des  ré- 
volutions qu'on  aurait  pu  croire  fermée  ;  ils  replongeaient  de 
nouveau  la  France  dans  la  période  des  expédients  politiques 
qui  ruinent  les  nations. 

Le  peuple,  qui  avait  envahi  le  Palais-Royal,  demanda  à  voir 
l'idole  qu'il  allait  couronner.  Le  duc  d'Orléans  se  montra  au 
balcon  accompagné  de  M.  de  la  Fayette  qu  il  serra  dans  ses 
bras;  au  Palais-Royal  comme  à  l'Hôtel  de  ville,  cette  acco- 
lade donnée  par  le  duc  d'Orléans  au  général  de  la  Fayette 
paraissait  aux  masses  le  gage  certain  de  l'alliance  du  nou- 
veau pouvoir  avec  la  révolution  ^ 

1 .  On  a  répété  que  M.  de  la  Fayette,  après  avoir  reçu  les  embrassements  du 
duc  d'Orléans,  s'était  écrié  en  le  montrant  au  peuple  s 

«  VoiU  le  prince  qu'il  nous  fallait  ;  c'est  la  meilleure  des  républiques.  » 

nisl.  de  la  Reslanr.  —  T.  YlII.  46 


722  MIKISTÙE  POUeNAC 

La  séance  de  la  chambre  de&  pairs  airaît  été  suspeodue  en 
attendant  Tarrivée  du  message  de  la  chambre  des  députés. 
La  délibération  s'ouvrit  à  neuf  heures  du  soir.  Le  président  fit 
la  lecture  de  la  déclaration  de  la  chambre  élective;  puis 
M.  de  Chateaubriand  demanda  la  parole.  Il  allait  renou* 
vêler  devant  la  chambre  des  pairs  la  démarche  qu'il  avait 
faite  aa  Palais-Royal,  en.  indiquant  la  royauté  du  duc  de 
Bordeaux ,  av«c  la  régence  du  duc  d'Orléans ,  conmie  la 
solution  la  plus  avantageuse  pour  le  pays.  La  chambre 
des  pairs  n'aurait  pas  mieux  demandé  que  d'entrer  dans 
la  voie  qu'il  indiquait  ;  mais  qu'était-ce  que  la  pairie,  depuis 
que  la  royauté,  qui  l'avait  constituée  sans  la  fonder,  était 
tombée?  Un  roseau  sans  racines  qui  pliait  sous  le  vent  de 
la  révolution.  La  révolution  de  Juillet  était  encore  plus  anti- 
aristocratique qu' antimonarchique,  et  la  pairie,  loin  de  pou- 
voir sauver  l'hérédité  royale,  allait  être  contrainte  de  voter 
elle-même,  par  un  suicide  aussi  étrange  que  nécessaire,  la 
suppression  de  sa  propre  hérédité.  C'était  un  pouvoir  consti- 
tutionnel sans  être  une  force  sociale  ;  elle  était  donc  entraînée, 
coQime  un  wagon  armorié  mais  inerte,  à  la  suite  de  la  loco- 
motive  révolutionnaire. 

M.  de  Chateaubriand  examina  d'abord  qu'elle  était  la  forme 
de  gouvernement  qui  offrirait  à  la  France  des  garanties  suffi- 
santes de  durée,  d'ordre  et  de  repos  : 


a  La  république  aurait  contre  elle  les  souvenirs  de  la  république 
même,  dit-il.  On  n'a  pas  oublié  le  temps  où  la  mort,  entre  la  liberté  d 
l'égalité,  marchait  appuvée  sur  leurs  bras.  Dans  l'état  des  miturs  deU 
France,  dans  ses  rapports  avec  les  États  qui  Tenvironnent,  la  répu- 
blique n'est  pas  possible  en  France.  La  première  difficulté  serait  d'a- 
mener les  Français  à  un  vote  unanime.  Quel  droit  la  population  d« 
Paris  aurait-elle  de  contraindre  la  population  de  Marseille  ou  de  lelk 
autre  ville  de  se  constituer  en  république?  En  admettant  une  K>pu- 
blique  unique,  étant  donnée  la  familiarité  naturelle  du  caractère  fran- 
çais, pouvaiton  croire  qu'un  président,  quelque  grave»  quelque  rts* 
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pectable,  qaclqne  habile  qu'A  puisse  être,  soit  an  an  à  la  tête  de  l'État 
sans  être  tenté  de  se  retirer?  Pen  défendu  par  les  lois  et  par  les  sou- 
venirs, arili,  insulté  soir  et  matin  par  des  rivaux  secrets  et  par  dés 
agents  de  troubles,  il  n'inspirera  pas  la  confiance  si  nécessaire  au  com- 
merce; il  n'aura  ni  la  dignité  convenable  pour  traiter  avec  les  gouver- 
nements étrangers,  ni  la  puissance  nécessaire  au  maintien  de  l'ordre 
intérieur.  Sll  use  de  mesures  révolutionnaires,  la  république  deviendra 
odieuse,  l'Europe  inquiète  profitera  de  ces  divisions,  et  l'on  se  trouvera 
de  nouveau  engagé  dans  des  luttes  effroyables. 

ce  L'établissement  d'unemoinarcliie  élective  aurait  pour  résultat  forcé 
la  suppression  de  la  liberté  de  la  presse^  pour  le  maintien  de  laquelle 
le  peuple  avait  commencé  la  lutte.  Une  monarchie  bâtarde  d'une,  nuit 
sanglante  aurait  tout  à  redouter  de  l'indépendance  des  opinions.  » 


M.  de  Chateaubriand,  avant  d'examiner  le  troisième  parti 
qu*on  aurait  pu  prendre,  exprimait  une  vive  indignation  con- 
tre les  ministres  signataires  des  ordonnances  du  25  juillet  et 
une  admiration  enthousiaste  pour  les  habitants  de  Paris,  «c  qui 
ne  s'étaient  pas  soulevés  contre  la  loi,  mais  pour  la  loi.  »  Son 
imagination  remportait  ici  sur  son  raisonnement  ;  il  ne  s'ar- 
rêtait pas  à  prévoir  les  conséquences  incalculables  que  la 
victoire  de  la  révolution,  disposant  d'un  trône  et  faisant  accep- 
ter du  haut  des  barricades  son  autorité  souveraine,  entraî- 
nait avec  elle.  Le  ministère  Polignac  qu'il  détestait  était 
tombé  ;  il  était  satisfait  de  ce  résultat  qui  concordait  avec  le 
triomphe  de  l'insurrection,  et  sans  porter  ses  regards  plus 
haut  et  plus  loin,  il  ne  songeait  pas  que  ce  triomphe  de  l'in^ 
surrection  qui  amenait  la  chute  du  ministère  du  8  août  brisait 
en  même  temps  le  trône  du  petit- fils  de  Louis  XTV  : 


«  Jamais  défense  ne  fut  phis  héroïque  que  celle  du  peuple  de  Paris, 
a'écria  M.  de  Chateaubriand.  Il  ne  s'est  point  soulevé  contre  la  loi,  mais 
pour  la  loi.  Tant  qu'on  a  respecté  le  pacte  social,  le  peuple  est  demeuré 
paisible;  H  a  supporté,  sans  se  plaindre,  les  insultes,  les  provocations, 
les  menaces.  Il  devait  son  argent  et  son  sang  en  échange  de  la  charte  : 
il  a  prodigué  l'un  et  l'autre.  Mais  lorsque,  après  avoir  menti  jusqu'à  la 
dernière  heure,  on  a  tout  à  coup  sonné  la  servitude;  quand  la  conspi- 


En  relisant  cette  fausse  apprécintion  d4 

de  l'insurrection  de  Juillet,  dont  «  les  soifll 
en  France,  mais  ont  tout  desséché,  on  (j 
ce  mol  d'une  femme  d'esprit  et  de  raison,' 
gués  années  nvec  l'illustre  écrivain  :  «  Il 
voit  si  juste  et  si  loin,  quand  il  ne  se  plad 
Après  avoir  salisfaitaesriincunes  persoH 
nistôre  Polignnc,  M.  de  Chateanbriaud  la 
par  un  plaidoyer  en  faveur  de  la  royauj 
deaux.  Son  éloquence,  placée  cette,  fois  sii^ 
et  du  vrai,  ne  s'égara  pas  dans  des  mMl 
douteux,  mais  elle  atteignit  une  grande  éÛ 

»  Charles  X  et  son  fils  sont  dcchua  ou  ont  abdj 
voua  plaira  de  l'enteodre,  mais  le  Ir^me  n*eat  Èri 
venail  un  enTant;  devait-on  condamner  son  inr 

«  Quel  sang  crie  aujourd'hui  contre  lui? 
celui  de  son  pèreî  Cet  orphelin,  è\cv6  aiii 
l'amour  du  gouvernement  constitutionnel  et  À 
siùcle.  aurait  pu  devenir  nn  roi  en  rapport  avec 
C'est  au  gardien  de  sa  tutelle  que  l'on  aurait  fait 
laquelle  vous  altci  voter;  arrivé  à  sa  majorité,  le 
renouvelé  le  serment.  Le  roi  pnisent.  le  roi  acttL 
d'Orléans,  régent  du  royaume,  prince  qui  &  vëod 
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ment  de  nourrice,  transmis  de  maillot  en  maillot  depuis  le  berceau  de 
saint  Louis  jusqu'à  celui  du  jeune  Henri,  que  je  plaide  une  cause  où 
tout  se  tournerait  contre  moi  si  elle  triomphait.  Je  ne  ?ise  ni  au  roman, 
ni  à  la  chevalerie,  ni  au  martyre;  je  ne  crois  pas  au  droit  divin  de  la 
royauté  et  je  crois  à  la  puissance  des  révolutions  et  des  faits.  Je  n'in- 
voque pas  même  la  charte^  je  prends  mes  idées  plus  haut;  je  les  tire 
de  la  sphère  philosophique^  de  l'époque  où  ma  vie  expire.  Je  propose  le 
duc  de  Bordeaux  tout  simplement  comme  une  nécessité  d'un  meilleur 
aloi  que  celle  dont  on  argumente. 

«  Je  sais  qu*en  éloignant  cet  enfant^  on  veut  rétablir  le  principe  de 
la  souveraineté  du  peuple,  maxime  de  l'ancienne  école  qui  prouve  que, 
sous  le  rapport  politique,  nos  vieux  démocrates  n'ont  pas  fait  plus  de 
progrès  que  les  vétérans  de  la  royauté.  Il  n'y  a  de  souveraineté  absolue 
nulle  part.  La  liberté  ne  découle  pas  du  droit  politique,  eomme  on  le 
supposait  au  dix-huitième  siècle,  elle  vient  du  droit  naturel  ;  ce  qui 
fait  qu'elle  existe  dans  toutes  les  formes  de  gouvernement,  et  qu'une 
monarchie  peut  être  libre  et  beaucoup  plus  libre  qu'une  république; 
mais  ce  n'est  ni  le  temps  ni  le  lieu  de  faire  un  cours  de  politique. 

«  Je  me  contenterai  de  remarquer  que,  lorsqu'un  peuple  a  disposé 
des  trônes,  il  a  aussi  disposé  de  sa  liberté;  je  ferai  observer  que  le 
principe  de  Thércdité  monari.hique,  absurde  au  premier  abord,  a  été 
reconnu  par  l'usage  préférable  au  principe  de  la  monarchie  élective. 
Les  raisons  en  sont  si  évidentes,  que  je  n'ai  pas  i)esoin  de  les  déve- 
lopper. Vous  choisissez  un  roi  aujourd'hui;  qui  vous  empêchera  d'en 
choisir  un  autre  demain?  La  loi,  direz-vous;  la  loi?  et  c'est  vous  qui 
la  faites  ! 

a  II  est  encore  une  manière  plus  simple  de  trancher  la  question, 
c'est  de  dire  :  «  Nous  ne  voulons  plus  de  la  branche  aînée  des  Bour- 
«  bons.  »  Et  pourquoi  n'en  voulez-vous  plus?  a  Parce  que  nous  sommes 
«  victorieux;  nous  avons  triomphé  dans  une  cause  juste  et  sainte,  nous 
a  usons  d'un  double  droit  de  conquête.  » 

a  Très-bien;  vous  proclamez  la  souveraineté  de  la  force.  Alors, 
gardez  soigneusement  cette  force  ;  car,  si  dans  quelques  mois  elle  vous 
échappe,  vous  sere;  mal  venus  à  vous  plaindre.  La  monarchie  n'est 
plus  une  religion,  c'est  une  forme  politique  préférable,  dans  ce  mo- 
ment, à  toute  autre,  parce  qu'elle  fait  mieux  entrer  Tordre  dans  la 
liberté... 

«  Inutile  Cassandre,  j'ai  assez  fatigué  le  trône  et  la  pairie  de  mes 
avertissements  dédaignés;  il  ne  me  reste  qu'à  m'asseoir  sur  les  débris 
d'un  naufrage  que  j'ai  tant  de  fois  prédit.  Je  reconnais  au  malheur 
toutes  les  sortes  de  puissances,  excepté  celle  de  me  délier  de  mes  ser- 
ments de  fidélité.  » 
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La  péroraison  du  discours  (de  M.  de  Chateaubiiaad  était  un 
dernier  anathème  lancé  contre  les  royalistes,  dont  les  impru- 
dences avaient  précipité  la  chute  du  trAne.  Il  invoquait  enfin 
un  dernier  et  décisif  argument  en  faveur  de  la  royauté  du  duc 
de  Bordeaux  u 


«  Si  j'avais  la  conviction  intime  quMn  enfant  dût  être  laissé  dams 
les  rangs  obscurs  et  heureoï  de  la  vie,  pour  assnrer  le  repos  de  trcnte- 
tpoisiniliions  d'hommes,  j'aurais  regardé  comme  un  crime  toute  parole 
on  contradiction  avec  les  besoins  des  temps. 

«  Je  n'ai  pas  cette  conviction.  Si  j'avais  le  droit  de  disposer  d'une 
couronne,  je  ïa  mettrais  volontiers  aux  pieds  de  M.  le  duc  d'Orléans  ; 
mais  je  ne  vois  de  vacant  qu'un  tombeau  à  Saint-Denis,  et  non  pas  un 
trône. 

«  Quelles  que  soient  les  destinées  qui  attendent  M.  le  lieutenant  gé* 
néral  du  royaume,  je  ne  serai  jamais  son  ennemi  s'il  fait  le  bonheur  de 
la  patrie;  je  ne  demande  à  conserver  que  la  liberté  de  ma  conscience 
et  le  droit  d'aller  mourii»  partout  où  je  trouverai  indépendance  et 
repos. 

«  Je  vote  contre  le  projet  de  déclaration.  » 


Il  nous  a  semblé  que  ce  discours,  deruier  plaidoyer  pro- 
noncé en  faveur  de  la  monarchie  qui  s'acheminait  pour  la 
troisième  fois  vers  Texil,  devait  être  conservé  par  Thistoire. 
C'est  un  honneur  pour  la  mémoire  de  M.  de  Chateaubriand  de 
ravoir  prononcé  ;  il  se  retira  ensuite  de  la  scène  politique, 
voulant,  comme  il  Ta  dit  lui-même,  maintenir  la  rectitude  des 
grandes  lignes  de  sa  vie.  La  chambre  des  pairs  ordonna  Tim- 
pression  du  discoiu's  de  M.  de  Chateaubriand;  c'est  tout  ce 
qu'elle  pouvait  faire,  séparée  de  la  royauté  qui  lui  communi- 
quait seule  la  sève  et  la  vie. 

Après  quelques  débats  relatifs  à  la  destitution  des  pairs 
créés  par  le  roi  Charles  X,  la  haute  chambre  vota  sur  Ten* 
semble  de  la  déclaration  des  députés.  Sur  1:14  pairs  qui  as- 
sistaient à  cette  séance,  89  votèrent  en  faveur  de  Tadop- 
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tion;  10  voix  seulement  se  prononcèrent  dans  un  sens  con* 
traire;  on  trouva  14  billets  blancs  et  1  bnltétin  nul. 

Une  grande  députation,  conduite  par  le  baron  Pascpiier, 
porta  au  lieutenant  général  du  royaume  la  déclaration  sanc- 
tionnée par  la  chambre  des  pairs. 

La  séance  dans  laquelle  le  duc  d*Orléans  devait  recevoir  la 
couronne  et  prêter  serment  à  la  charte  constitutionnelle  fut 
fixée  au  9  août.  Le  Roi  de  France  avait  été  sacré  à  Reims  ;  le  roi 
des  Français  ne  voulait  tenir  sa  couronne  que  de  la  volonté 
nationale  et  de  son  serment  de  respecter  la  charte  improvisée 
le  7  août  1830.  Le  9  août,  la  foule,  toujours  avide  de  specta- 
cles, remplissait  les  abords  de  la  chambre  des  députés-,  la 
garde  nationale  avait  été  seule  convoquée  pour  faire  le  service. 
Les  tribunes  étaient  remplies  ;  on  remarquait  cependant  l'ab- 
sence des  ambassadeurs  et  du  corps  diplomatique,  dont  les 
gouvernements  ne  se  pressaient  pas  de  donner  leur  sanction 
à  Tavénement  du  roi  des  Français.  Quatre-vingt-onze  pairs 
assistaient  à  cette  séance  ;  les  pairs  nommés  sous  le  règne 
de  Charles  X  étaient  absents  ;  les  bancs  de  l'extrême  droite 
étaient  également  vides.  A  deux  heures  et  demie,  le  duc  d'Or- 
léans entra  dans  la  salle,  précédé  des  grandes  députations  de 
la  chambre  et  suivi  de  ses  deux  fils,  le  duc  de  Chartres  et  le 
duc  de  Nemours.  Il  se  plaça  sur  un  pliant  en  avant  du  trône. 
Le  président  de  la  chambre  lut  une  dernière  fois  la  déclara- 
tion du  7  août,  qui  fut  ensuite  remise  au  prince.  Le  duc  d'Or- 
léans déclara  qu'il  acceptait  sans  restriction  ni  réserve,  les 
clauses  et  engagements  qu'on  lui  soumettait  et  qu'il  porterait 
le  titre  de  roi  des  Français  qtii  lui  était  conféré.  Puis,  le  nou- 
veau roi  se  leva  et,  la  main  étendue,  il  prononça  la  formule 
de  serment  que  M.  Dupont  de  FEure  venait  de  lui  remettre. 

Après  avoir  signé  la  déclaration  de  la  chambre  des  dé- 
putés, l'acte  d'adhésion  de  la  dmmbre  des  pairs  et  h  for- 
mule du  serment  qu'il  venait  de  prêter,  Louis-Philippe  se  plaça 


728  MINISTKRB  P0L16NÂC. 

sur  le  trône  du  haut  duquel  il  prononça  quelques  paroles.  II 
protesta  du  désir  qu*il  aurait  eu  de  rester  éloigné  du  trftne. 
a  Mais,  dit-il,  la  France  avait  été  attaquée  dans  ses  libertés, 
Tordre  public  était  en  péril  ;  il  fallait  rétablir  Faction  des  lois, 
et  c'était  aux  chambres  qu'il  appartenait  d'y  pourvoir.  » 

La  révolution  était  accomplie;  si  les  ordonnances  de  juillet 
peuvent  être  considérées  comme  un  coup  d'État,  la  déclara- 
tion simultanée  de  la  chambre  des  députés  et  de  la  chambre 
des  pairs  doit  être  regardée  comme  un  coup  d'État  bien  autre- 
ment exorbitant. 

Tandis  qu'un  nouveau  gouvernement  naissait  à  Paris,  la 
famille  royale  de  France  s'acheminait  vers  l'exil.  Le  4  août, 
le  roi  Charles  X  arriva  à  Maintenon  ;  c'est  dans  cette  ville  qu*il 
se  sépara  des  vieux  soldats  de  la  garde.  Un  ordre  du  jour  leur 
fut  adressé  au  nom  du  Roi.  Cet  ordre  du  jour  se  terminait 
par  les  paroles  suivantes,  qui  prouvent  combien  le  Roi  était 
loin  de  s'attendre  à  l'usurpation  des  droits  de  son  petit-fils  : 


«  Le  Roi  transmet,  pour  la  dernière  fois,  ses  ordres  aux  brave? 
tr«)upes  de  la  garde  et  à  celles  de  la  ligne  qui  l'ont  accompagné  :  c'est 
de  se  rendre  à  Paris,  où  elles  feront  leur  soumission  au  lieutenant  gé- 
néral du  royaume,  qui  a  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assu- 
rer leur  sûreté  et  leur  bien-être  à  venir.  » 


A  Maintenon ,  la  scène  des  adieux  fut  touchante.  Les 
soldats  de  la  garde  ne  pouvaient  retenir  leurs  larmes  en 
se  séparant  du  Roi  et  du  jeune  duc  de  Bordeaux,  qui 
avait  été  si  souvent  le  témoin  et  le  compagnon  de  leurs  jeux 
militaires. 

La  route  de  Rambouillet  à  Cherbourg,  lieu  désigné  pour 
rembarquement  de  la  famille  royale,  s'acheva  sans  obstacles. 
Malgré  la  présence  des  commissaires,  les  augustes  exilés  re- 
çurent en  plus  d'un  endroit  les  marques  d'un  intérêt  vif  et 
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touchant.  A  chaque  \ille,  des  hommes  de  cœur  prouvaieDt 
par  leurs  larmes  à  la  famille  royale  qu'elle  jaissait  encore 
des  regrets  en  France.  L'aspect  du  duc  de  Bordeaux  et 
de  sa  jeune  sœur  produisait  une  profonde  impression. 
((  Si  jeunes,  répétait  autour  d'eux  le  peuple,  et  déjà  si  à 
plaindre!  » 

A  Dreux,  laccueil  de  la  population  fut  défavorable.  Il  y  eut 
même  une  sorte  d'émeute  populaire  pour  arrêter  l'artillerie  de 
Tescorte  :  on  était  sur  les  terres  du  duc  d'Orléans.  Le  5  août, 
on  coucha  à  Yerneuil,  et  ce  fut  là  qu'on  lut  les  journaux  du  3, 
qui  contenaient  le  compte  rendu  de  TouTerture  de  la  sesâiûD 
et  le  discours  du  lieutenant  général,  qui  parlait  des  deux  ab- 
dicitions et  ne  mentionnait  point  la  misèioo  que  k  lieux  Rûi 
lui  avait  confiée  de  faire  proclamer  le  due  de  Bordeaux  ioa& 
le  nom  d*Ilenri  V.  Il  y  eut  un  moment  de  douioareose  âor- 
prise  dans  la  famille  royale. 

Ce  fut  dans  la  journée  du  f  0  aoâl,  eo  passant  à  AfjMBtaa, 
que  la  famille  royale  apprit  1  avéoemeo:  du  9  août,  le  14, 
on  coucha  à  Condé-sur-Noireau  ;  le  I  i ,  à  Vwt,  Le»  p!>p«l»- 
lions  commençaient  à  de^eair  maav;Uft«^,  La  Ji^^cmsâkàSut 
avait  été  récemment  désolée  p;ir  dfes  ine,f:ù^ift^z  oa  jait  <çift 
la  malveillance  les  avait  atuibué:*  au  oûaîsCf^».  L  ^  a  ceik 
circonstance  où,  pour  qu'une  thfràit  *«t  tr^k.  ^:^.  b*«ii- 
coup  qu'elle  soit  incroyable  :  aî^^ri  l'ai/siiTrfe  ^séi  ami  juia- 
sauce. 

Le  12  août,  la  famille  royak  troq«%  \r»YjcsAJ.  ^  wir#>  <ir 
Bourbon-Busset  et  le  prince  d*:  Ltr.i,  rri.  vt  û^ot^ma  a 
M.  le  comte  d'Estourm'-I,  pr^îti  La  Cr^^*vau«y:,  wuiw«it 
lui  offrir  un  douloureux  hwtaïa^^  :  O:  ft^  lu:  yvuw:  ^.  ¥tju 
exemple  d'honorable  fidélité  qtn  f-/:  fi,,^i  ^^^  y-ti^^, 
mais  cependant  ce*  ex^^pii^  tuf^MT.  fnr*:t,  f  iu*  i  wi  *4i^ 
teau  devint  désert  et  »e  kmu  wr  ik  ;/>Hti  >  ^^  ver*  rrw/fi»  t^ 
fortunesquiallaieDtprwidfe|«Éttii» 
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idiospitalière.  Les  courtisane  des  Tuileries  ne  se  rencontré- 
rent  point  eu  grand  nombre  sur  la  route  de  Cherbourg. 

Peadanttout  ce  voyage,  le  roi  Charles  Xétait  morne  et  triste, 
Madame  la  Dauphine  pensive  et  résignée.  Cependant  elle  vint 
à  se  rappeler  qu'elle  avait  laitce  même  voyage  de  Cherbourg 
l'année  précédente  et  dans  d'autres  circonstances,  et  on  l'en- 
tendit s'écrier  plusieurs  fois  :  «  Ah  !  mon  Dieu,  quelle  diffé- 
rence 1  »  Le  1 3  août,  la  famille  royale  arriva  à  Carentan  ;  le 
14,  à  Yalognes,  où  le  roi  Charles  X  désira  s'arrêter.  Ce  fut 
dans  cette  ville  qu'il  se  sépara  de  ses  gardes  du  corps  et  du 
reste  de  son  escorte  ;  cette  scène  d'adieux  avait  un  caractère  de 
profonde  douleur.  Il  y  avait  des  pleurs  dans  tous  les  yeux. 
Charles  X,  d'une  voix  pleine  de  sanglots,  remercia  tour  à  tour 
chaque  compagnie  :  a  Je  reçois  vos  étendards,  leur  dit-il,  ils 
sont  sans  tache.  J'espère  qu'un  jour  mon  petit-fils  vous  les 
rendra  de  même.  Je  vous  remercie  de  votre  fidélité  et  de  votre 
dévouement,  et  je  n'oublierai  jamais  les  preuves  d'attache- 
ment que  vous  m'avez  données.  » 

Le  vénérable  monarque  fit  remettre  ensuite  â  chaque  garde 
en  particulier  l'ordre  du  jour  suivant  : 

«  Le  Roi^  en  quittant  le  sol  français,  vaudrait  pouvoir  donner  à  cha- 
cun de  SCS  gardes  du  corps  et  à  chacun  de  MM.  les  officiers  et  soldats 
qui  Tout  accompagné  jusqu'à  son  vaisseau  une  preuve  de  rattache- 
ment de  son  souverain;  mais  les  circonstances  qui  affligent  le  Rui  ne 
lui  laissent  pas  la  possibilité  de  contenter  le  vœu  de  son  cœur.  Privée 
des  moyens  de  reconnaître  une  fidélité  si  touchante,  S.  M.  s'est  Tait 
remettre  les  contrôles  de  ses  gardes  du  corps,  de  même  que  l'état  de 
MM.  les  officiers  généraux  et  autres  qui  l'ont  suivie.  Leurs  noms,  con- 
servés par  M.  le  duc  de  Bordeaux,  demeureront  inscrits  dans  les  archives 
de  la  famille  royale  pour  attester  à  jamais  et  les  malheurs  du  Roi  et 
les  consolations  qu'il  a  trouvées  dans  un  dévouement  si  désintéressé. 
«  Valognes,  le  15  août  1830. 

«  Charles.  » 

Le  lendemain,  16  août,  la  famille  royale  arriva  à  Cher- 
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bourg,  où  elle  s'embarqua  à  bord  du  Great-Britain  ,  navire 

américain  '■  Une  escorte  de  près  de  cinquante  personnes  la  sui- 
vait. Deux  bâtiments  de  guerre  d(;vaienl  escorter  le  Great- 
Britain  jusqu'au  lieu  de  sa  destination.  Le  capitaine  Dumont 
d'Urville ,  qui  avait  fait  partie  de  l'expédilion  envoyée  par 
Louis  XVUI  à  la  recherche  des  débris  du  naufrage  de  la  Pé- 
rouse,  avait  reçu  le  commandement  du  convoi.  Cet  officier  de 
marine  distingué,  qui  avait  parcouru  tant  de  parages  et  fait 
tant  de  découvertes,  ne  comprit  pas  assez  que,  de  tous  les 
naufrages  qu'il  avait  eus  sous  les  ycus,  celui  qu'il  contemplait 
à  bord  du  Great-Britain  était  ic  plus  impo^nt  et  le  plus 
digne  de  sympathie  et  de  pitié  ;  il  eut  le  malheur  insigne  de  ne 
pas  témoigner  assez  de  respect  à  cette  royale  infortune.  A  deux 
heureset demie,  le  Grea/-Br(Vflm sortit  de  larade  deCherbourg. 
Longtemps  on  put  voir  du  rivage  une  femme  debout  entre  deux 
enfants  sur  le  tillac  :  c'était  Madame  la  duchesse  de  Berry  qui, 
entre  sa  Ûllc  et  soq  Hls,  saluait  une  deroièrc  fois  la  France. 
Lorsque,  en  s'éloignant,  le  navire  perdît  de  vue  les  côtes  de 
France,  la  famille  royale  ne  put  retenir  des  sanglots  et  des 
larmes;  pour  la  troisième  fois,  l'exil  commençait  pour  elle. 
Le  Great-Britain  faisait  voile  vers  l'Angleterre,  Ainsi,  le  ré- 
gime monarchique  de  la  Ilestauralion  se  terminait  comme  le 
régime  impérial,  et  le  Roi  Charles  X  demandait,  comme  l'em- 
pereur Napoléon,  à  devenir  l'hôte  de  l'AngleteiTe  *. 


1.  Pot  ud  siiigulier  huarJ,  lu  Greai'Briiaiii  appirlEnuil  h  M,  PDllersou, 
liant  la  lUIc  Bvail  fpoua£  .Jfrâme  Bonnparlu.  Un  tail  que  TlapalûoD  l*'  s'flail 
taiiioHrs  retiik  k  recuDoULrc  oe  mariaga, 

2.  Lu  preinlcrirJiMrdM  BuurbanB  en  AnglBlem  rulLulloorUi.  Ce  chlUoD, 
iitu£  clum  le  DoneUblro,  Inr  avait  M  offfii  |iar  \a  fnitiUle  catliulique  et  Jaco- 
bilo  Ju  Weld,  qui  avul  aitMerviduu  dOD  neur  la  rHligioD  des  IrAoes  tombés  el  ce 
culle  de  Qdilili  qui  survil  i  la  puiuaacc.  La  deviio  de  cotte  famille,  Inierile 
(lartuut  daiui  son  clilteao,  acmbloit  prèaciilcr  ï  eoiii  qui  Tenaient  d'j  entrer, 
tout  à  la  fols  une  conaolaliDD  et  une  etp^ranee.  SU  tint  S^miae,  t  riean'arrite 
Eini  la  Tolonti  de  la  Proridenee,  »  Itrile  &Uit  ostle  detiae,  htrita^  det  «ièclaa, 
et  qui  lemtilail  «roir  été    uttotKMÈc  de  la  veille.  Le  roi  Charlei  X  prit   i 
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La  révolution  était  accomplie  *.  La  promptitude  des  évé- 


LuUworlh  le  titre  de  duc  de  Milan  ;  ladachesse  de  Berry  porta  celui  de  comteue 
de  Rotny  :  c'était  un  souvenir  de  France.  Ce  fût  à  LuUworth  que  Charles  X 
renouvela  son  abdication,  en  faisant  ajouter  aux.  actes  de  Rambouillet  une  pro- 
testation au  sujet  de  Tavénement  du  prince  lieutenant  général  du  royaume^ 
camme  roi  des  Français.  Cet  acte  fut  notifié  aux  dilTérents  cabinets. 

Peu  de  temps  après,  le  roi  d'Angleterre  At  offrir  aux  Bourbons  exilés  le 
château  d'Holy-Rood  situé  à  Tune  des  extrémités  de  la  ville  d'Edimbourg, 
eomme  résidence.  Toutes  ces  infortunes  royales  étaient  à  Tétroit  à  LuUworth,  et 
d'ailleurs,  elles  craignaient  d'abuser  de  la  noble  hospitalité  de  la  famille  Weld. 
Los  Bourbons  allèrent  donc  s'établir  dans  le  château  d'Holy-Rood,  que  Char- 
les X  avait  déjà  habité  lors  de  la  première  Révolution. 

1.  Nous  trouvons,  dans  les  Papiers  politiques  de  M.  de  Yillèle,  un  rapide 
exposé  des  causes  qui  purent  contribuer  à  amener  la  révolution  de  1830.  Les 
jugements  de  l'ancien  président  du  conseil  sont  trop  précieux  pour  que  nous 
ne  les  conservions  pas  à  l'histoire  ici! 

«  On  profita  de  notre  éloignement,  écrit  M.  de  Yillèle,  pour  persuader 
h  Charles  X  qu'après  avoir  essayé  sans  succès  les  concessions,  il  ne  lui  restait 
plus  que  les  coups  d'État.  Qu'on  ne  juge  pas  le  Roi  trop  sévèrement  ;  les 
circonstances  et  les  événe;uents  sont  souvent  supérieurs  à  nos  forces,  et  ce  n'est 
point  la  légiliinilé  seule  qui  peut  commettre  des  fautes.  Voyez  Bonaparte 
faisant  prendre  son  armée  par  l'hiver  h  Moscou,  la  laissant  détruire  avec  ses 
dernières  ressources  à  Waterloo  et  allant  se  livrer  à  ses  ennemis  sans  avoir 
trouvé  la  mort  d'un  soldat.  Les  princes  nés  pour  le  trOne,  cntourvs 
dès  leur  enfance  de  tous  ceux  qui  les  approchent,  encadrés  par  les  cour- 
tisans et  l'étiquette  dans  une  sphère  d'obligations,  de  contrainte,  de  repré- 
sentation et  de  géni;  perpétuelle,  ont  droit  à  notre  indulgence.  En  se  plaçant  à 
ce  point  de  vuu,  on  no  s'étonnera  pas  de  voir  Charles  X,  sollicité  d'accorder  une 
revue  inopportune  de  la  garde  nationale,  ne  pas  s'occuper  des  conséquences 
politiques  de  cette  mesure,  mais  songer  uniquement  au  jour  dont  il  pouvait 
disposer;  de  voir  Louis  XVIII  plus  occupé  de  dater  la  charte  de  la  dix-neu- 
vième année  de  son  règne,  que  des  combinaisons  politiques  qui  déposaient 
dans  cet  acte  le  véritable  germe  d'une  révolution. 

«  La  loyauté  de  Charles  X,  sa  constante  opposition  aux  principes  révolution- 
naires, son  atU'ichemenl  personnel  à  tous  les  hommes  de  cœur  restés  fldèles 
aux  Bourbons  pendant  lour  proscription,  l'empire  que  cet  attachement  et  la 
faiblesse  du  comte  d'Artois  à  leur  égard  semblait  leur  assurer  sur  son  esprit, 
avaient  porté  tous  les  hommes  d'instinct  et  de  principes  révolutionnaires  à 
une  opposition  prononcée  contre  ce  malheureux  prince.  Ces  sentiments  furent 
rendus  de  la  manière  la  plus  simple  et  la  plus  caractéristique,  lors  de  la  der- 
nière maladie  du  Roi  Louis  XVill,  par  ces  quelques  mots  qu'on  répandit  à  cette 
époque  :  «  Quand  Louis  XVIII  mourra,  Charles  X  paraîtra  (jeu  de  mots).  • 

«  Nous  avons  signalé  le  relâchement  que  l'avènement  de  Charles  X  au  trûne 
avait  porté,  par  suite  de  sa  trop  grande  bonté,  dans  les  ressorts  de  l'autorité.  On 
ignore  les  exigences  et  les  compromissions  qui,  dans  cette  nouvelle  situitioo, 
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iiemenis  de  juillet  peuL  paraître  inexplicable  à  ceiii  qui  ne 


venaiciil  c1iaqueji>ur,aLignieiilei'lcB  dilllcullfa  du  miiili 
A  plalïïr,  U  dèclinnale  luIorilË  du  trOnc.  Enlln,  il  Diul  Attribuer  la  rérolullaii 
&  dea  ciiusoa  plus  snciennea,  plti«  ([fntr^le*.  On  n  vu  ls«  erreuri  coiistitunntci 
commitei  en  ISIt  dant  rocl[^>iet  dana  le» eombinaiaon*  poUilquetde  lirhirtc: 
on  n'a  pu  ouLllf  qua  la  noyau  reTOlulionnairc  du  a^rut  et  lea  r««iea  de  l't'iiii- 
gralion  avaient  Éli  appcléa  i  eompoKr  la  ebaubrc  haulE.  Bienlût.  par  une  rmilr 
plna  grande,  lea  pain  Itirenl  dot^»  de  rMréditi.'  doubl^-e  de  Iranamiisionii 
hiciullalivea  siix  cnllBl^'rniii,  Uiuéei  i  la  diapoailion  du  Rni,  ramine  pour  le 
livrer  pluf  complètement  aux  prÉtinliana  exigeante  et  i  l'Ingrililude  qui  anil 
lea  Taveura  Irr^tocabtei.  L'élection  de  la  chambre  basse  tM  conDJe  en  pariic 
par  la  charte,  en  partie  par  la  fïicllon,  i  laquelle  la  Irahlaon  mlniatériello  du 
b  Mplembre  peinnlt  de  Taire  adopter  la  loi  du  S  février  18  IT,  aui  Ëiecteiii'a  \ 
i-uiil  éeu>,  c'ust-1-dire  i  la  dauc  la  plna  jalouic  dei  «upèrioriléa  en  loua  genre*, 
aana  en  eieepter  celle  dea  droits  de  la  légitimité  au  IrAne.  Louia  XVIU .  princi' 
Bpirltu''l  et  plein  de  dignlti  penonnelle,  élail  livré  au  favorilitine;  mai*  il  do- 
minait Ifs  eoiirtiaana,  aoutenait  le*  tnlDlftrca  que  let  elrronHlaneei  lui  don- 
naient comme  «'lia  euaienl  èlt  de  ion  choix,  par  Int^rdl  pour  lui-même  et  pour 
«on  nutorili-,  et  ne  saolTralt  pu  que  d'aulrra  r|u'eu\  vinaaenl  l'entretenir  dr* 
aOkires  publique*  dont  il  leur  laitnit  la  direetion  et  la  reaponanbilité.  El  était, 
«ou«  ce  rapport.  Bol  eonatilutlonnel  dans  toute  la  réulllé  du  terme  (pir  tainpC'- 
rament),  régnait  et  ne  gouvernait  paa,  non  par  Taibluiie,  mais  par  indiDérenre 
pour  tes  alTairei  qu'il  n'aimait  pat,  et  dont  it  trouvait  commode  d'abandonner 
tout  le  poids  et  la  mponaabililé  i  set  ininlalres.  Il  le«  lai«aail  gouverner  k 
leurs  risquée  et  périla,  bien  décidé  à  loi  conserver  tant  qu'ils  auraient  lvi> 
muyena  de  ae  soutenir  dans  l'opinion  et  de  lui  porter  le  concourt  (l-> 
l'h.imbre*.  mais  les  abandonnant  aana  peine  et  «ans  résistance  du  moment  où 
ils  perdaient  la  majorité,  et  avec  elle  la  possibilité  de  le  servir.  Il  ne  voulait 
paa  eomoieltre  pour  eui  son  autorité  peraounelle,  car  cette  autorité  était  bien 
plus  importante  à  tes  ^eux  que  le  nuintlen  d'un  ministère  dont  il  n'avait  en 
rien  influencé  la  direction,  car  il  s'abstenait  de  toute  obaervnlion,  i,  moins  d<' 
quesliona  Irés-gravealoucbanl  t  w  dignité  pemonnelle.  Dana  les  cas  ordiniiree, 
si  les  discUBsiont  se  prg longeaient,  il  feignait  de  l'endormir,  pour  montrer  le 
|ieu  d'intérêt  qu'il  y  prenait  et  indiquT  li  nécetaité  d'en  Hnir  d'une  maniftrt 
ou  de  l'aulre, 

»  Charles  X,  au  eonlralre,  eût  leaii  conseil  toua  les  Jours,  sans  la  nécetsitH 
•l'exercice  pour  sa  sinté.  La  chaue  était  pour  lui  une  hjgiéne  et  un  goi\t.  Dana 
sun  ealiinol.  m  promenades,  ses  audiencet,  il  eautail  affaires  avec  presque  tout 
le  monde,  latme  avec  Inditerétlon  sur  celle»  qu'il  aurait  âtt  traiter  avec  réserve 
et  ne  s'observait  paa  asset  soua  ce  rapport  aveo  let  personnes  lea  plus  auseep- 
lible»  d'en  abuser.  Il  me  racontait  lui-même  avoir  fait  par!  au  duc  d'Orléans 
des  déeiiiuiu  du  conseil  qu'il  importait  fort  de  ne  pas  laisser  pn-asentir  av.int 
le  moment  convenu  pour  leur  exécution.  A  l'époque  oi'i  il  était  encore  Incer- 
tain aurTabindon  ou  le  maintien  di?  notre  ministère,  apréa  loa  élections  de  I8ÎT, 
il  me  commun ii| Hait  les  billets  que  le  duc  de  Rivière  lui  éerivait  du  paiillon 
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considèrent  que  le^effets  sans"  remonter  aux  causes;  il  n'en  est 


Biarsan,  pour  le  porter  à  nous  sacrifier.  Il  résulta  de  eette  focilité  A  se  confier 
h  tout  le  monde,  du  goût  d'écouter  et  de  conférer  en  particnlier  de  ses 
affaires  avec  ceux  qui  l'approchaient,  et  ceux  surtout  qu'il  fkisait  appeler 
en  secret  pour  les  consulter  sur  les  choses  les  phn  grayes,  que  les  cour- 
tisans, les  faiseurs,  les  intrigants  n*élaientni  ne  pouvaient  étro  eonteniB 
sons  son  règne,  et  qu'il  est  plus  étonnant  de  lui  afoir  tu  eonserrer  la  eoi- 
ronne  pendant  cinq  ans,  que  de  la  lui  foir  perdre  apeès  un  temps  li 
court. 

«c  Déjèy  sous  Louis  XYIII,  rimpunité  des  eoartisans  et  ^fes  pairs  royaHsCer, 
qni,  guidés  par  leur  ambition  et  leur  animosité  contre  le  ministère,  araieot 
Ait  rejeter  la  loi  des  rentes,  la  défection  dU  plus  puissant  des  journaux  roya- 
listes à  la  suite  du  renroi  de  Chateaubriand,  la  tolérance  forcée  par  Tinfltience 
du  fttvoritisme,  les  tentatiTes  d'amortissement  des  Journaux  opposants 
faites  par  Sosthènes  de  la  Roehefbueauld,  qui  consommèrent,  dit-on,  quatre 
millions  dé  la  liste  civile,  avaient  fort  ailklbll  Tautorité  publique  pendnt  b 
dernière  année  du  règne  de  Louis  XYIII. 

«  Avec  Tavénement  de  Charles X,  une  action  nouvelle  vint  renforcer  l'opposi- 
tion à  la  cour  et  dans  la  chambre  des  pairs.  Tous  letf  ambitieux,  voulut 
flatter  l'affection  du  Roi  pour  M.  do  Polignae,  le  représentaieut  comme 
l'homme  indispensable.  Le  Roi  l'aimait  trop  pour  que  cette  proposition  ne  lai 
sourit  pas.  On  ajoutait  que  tous  les  amis  du  nouveau  Roi  devaient  remplir  les 
premières  fonctions,  être  placée  soit  au  conseil  d*fitat,  soit  dans  les  principales 
préfectures.  Les  exigences  les  plus  aveugles  se  manifestaient.  Un  joor  que  je 
parlais  à  Charles  X  des  dangers  de  la  composition  de  la  chambre  des  pairs,  en 
l'avertissant  qu'il  foudrait  songer  à  s'y  fkire  une  majorité  royaliste,  il  m'apprit 
qu'il  était  lié  d'Iionneur  à  ce  que  le  maréchal  Soult  fût  nommé  le  premier. 
Contraints  par  les  précédents,  les  prétentions  des  courtisans  et  la  faiblesse  dn 
nouveau  Roi,  nous  nous  estimions  heureux  d'éviter  l'aceoroplissenient  d'actes 
dangereux  et  nuisibles.  Au  lieu  de  trouver  dans  lenourel  avènement  et  le  sacre 
des  occasions  de  compléter  la  chambre  des  pairs  par  une  promotion  prise  dan« 
les  départements,  ainsi  que  le  dnc  de  Richelieu  l'avait  voulu  lui-m^meà  Pépo- 
que  de  la  naissance  du  duc  de  Bordeaux  ;  au  lieu  de  voir  tous  les  royaliste» 
se  réunir  sous  les  au<«pices  du  nouveau  Roi,  et  les  organes  de  cette  opioioo 
dans  ta  presse  propager  les  mêmes  doctrines,  il  fallut  interdire  toute  nomi- 
nation à  la  chambre  haute,  car  In  première  aurait  donné  la  mesare  de  h 
Cniblesse  du  Roi.  L'opposition  de  ia  clKimbm  des  pairs  fàt  accrue  de  tons  le» 
partisans  de  MM.  de  Polignae,  de  Rivière^  de  Fiti-james;  dans  la  presse. 
M.  Michaud,  poussé  par  M.  Berryer,  grand  promoteur  du  ministère  Polignae, 
porta  la  Quotidienne  et  nombre-  de  journaux  royalistes  des  provinces  daas  Top- 
position. 

«  La  faiblesse  de  Charles  X  pour  les  ministres  de  notre  sainte  rellgkio  Art 
une  nouvelle  arme  dont  l'opposition  s'empara  et  tira  grand  profit.  Louis  XYIII 
pratiquait  peu,  sous  prétexte  de  ses  infirmités,  et  probablement  par  ménagcuBiit 
P7ur  l'indifférence  religieuse  de  son  temps.  U  entendait  d'ordinaire  la 
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pas  de  même  pour  ceux  qui,  portant  leurs  regards  plus  haul 
et  plus  loin,  éludient  à  leur  origine  les  deux  mouvements  qui, 
après  avoir  longtemps  marché  en  sens  opposé,  produisirent, 
en  se  rencontrant,  le  choc  électrique  qui  renversa  la  royauté 
française.  Une  des  causes  laleutes,  et  la  plus  importante  peut- 
être  de  l'iustabililé  de  la  restauratiou,  c'est  qu'elle  avait  été 
accomplie  à  l'occasion  d'une  situation  extérieure.  Non  que  la 
branche  aînée  de  la  maison  de  Bourbon  eût  été  imposée, 
comme  on  l'a  dit,  à  la  Fraace  par  les  étrangers  ;  mais  ce 
n'était  pas  le  travail  intérieur  des  idées  et  la  conciliation  dee 
divers  partis  soumis  à  l'action  bienfaisante  du  temps,  qui 
avaient  accompli  à  cette  époque  dans  les  faits  une  restaura- 
tion longuement  préparée  dans  les  esprits.  C'était  une  situa- 
tion extérieure  terrible  qui,  tout  à  coup,  sans  pi-éparatiou 
aucune,  avait  obligé  la  France  i  se  jeter  dans  les  bras  de 
Louis  XVIII,  comme  dans  un  naufrage  on  se  précipite  sur  un 
radeiiu  construit  à  la  hilte,  sans  considérer  s'il  a  toutes  les 
conditions  de  solidité  et  de  durée  nécessaires  pour  résisl£r  à 
l'action  des  eaux  et  du  veut.  Du  jour  au  lendemain,  la  reslau- 
ratiun  fut  impossible,  puis  inévitable  ;  après  le  grand  naufrage 
de  l'empire,  elle  était  la  meilleure  chance  de  paix  pour  la 
France  :  c'était  la  combinaison  qui  ménageait  le  plus  sa  di- 
gnité, qui  sauvait  le  plus  de  débris  de  cet  immense  désastre, 


d^iiii  ses  apparluPicnlB  cl  uaail  Tort  loua  1(4  earéffiei  du  prfteilo  de  u  gODtle 
pour  *'e\einpler  de  luirre  lai  lermoiu. 

Il  Cturlsa  X  t\ai\,  nu  conlraire,  d'uae  luaclilude  el  d'un  rBcueillemetit  Sdl- 
llanl  ;  il  3  njnuUil  mattiGureiiuiuenl,  dans  kt  cér^monlei  auiquettirs 
I3II  ■ren  «mproHeaieitt,  Miil  au  rlâleiu,  Mil  aux  proceMioiu  dmis  It  nipllale, 
uns  humllllii  tqutsebFJlitiine,  mûrorlremvqufeel  criUquie  purleim&tr&uiU 
du  tempt.  Les  acclùsiainquei  ('laienl  accueillie  par  lui  avec  des  démont  Irai  ions 
Jug;^ci  Irop  respeclueuics.  On  ahun  de  ret  diapMilioni  au  point  d«  mcltro  on 
circutnUon  des  tttu  où  son  elUgia  était  affublée  du  petil  collel.  On  n< 
se  llgurcr  jusqu'à  (juel  poinl  cela  lui  auigail.  C'flait  Tort  injualu.  car  ce  prince 
Hait  toil  lolfr^nt.  el  il  ne  s'cal  J.imaiB  Mormt  bI  bci  ininialres  allaieul  i  ta 
meiK.  u  (Evlrail  ilci  Papivr»  pgliliquM  du  H.  de  Villilu,  Oat^iuiient)  iiiùdila.) 
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et  la  plaçait  dans  les  meilleures  conditions  vis-à-vis  de  TEii- 
rope  triomphante  qui  occupait  encore  son  territoire.  Mais,  de 
la  soudaineté  de  la  situation  qui  rapprocha  tout  à  coup  la 
France  de  la  maison  de  Bourbon  et  du  caractère  impérieux  de 
cette  situation,  il  résulta  un  grave  inconvénient.  Les  partis 
anciens  restèrent  entiers  avec  leurs  idées  exclusives,  tout  en 
acceptant  une  combinaison  rendue  nécessaire  par  le  besoin 
immense  de  paix  qui  dominait  le  présent.  On  ne  transigea 
point,  et  Ton  supposa  que  Ton  s'entendait  bien  plus  que  Ion 
ne  s'entendit. 

Du  côté  d'un  grand  nombre  de  membres  de  l'ancienne  so- 
ciété française,  en  voyant  les  Bourbons  revenus  inévitable- 
ment, poiu*  ainsi  dire,  et  par  la  force  d'une  situation  extérieure 
dont  l'ascendant  dominait  toutes  les  considérations,  on  n'en- 
trevit point  qu'il  importait  de  marquer  d'un^  manière  claire  et 
précise  dans  quelles  conditions  ils  revenaient  et  de  chercher, 
sous  les  débris  accumulés  par  tant  de  révolutions,  ces  droits 
respectifs  des  principes  monarchiques  et  des  libertés  natio- 
nales dont  la  définition  nette  et  franche  est  la  condition  d'une 
bonne  entente  entre  le  gouvernement  et  la  nation.  On  se  plut 
à  tout  faire  dériver  de  la  royauté,  la  liberté  comme  la  paix,  et 
l'on  regarda  comme  un  octroi  et  une  concession  bénévole  i> 
qui  n'était  au  fond  que  la  reconnaissance  d'un  droit  préexis- 
tant et  qui  avait  pu  être  violé  en  fait,  mais  jamais  détruit  en 
principe.  Les  princes,  exilés  à  leur  tour,  ne  rentrant  poinï 
en  France  par  l'effet  d'une  transaction  intérieure,  qui  les  au- 
rait  mis  h  portée  d'apprécier  l'état  des  esprits  et  des  intérci? 
du  pays,  ne  purent  savoir  quelles  idées  il  fallait  laisser  sur  la 
frontière  de  France  et  en  quoi  il  fallait  modifier  l'esprit  qtii 
avait  dominé  leurs  conseils  pendant  l'exil.  La  révolution,  de 
son  cAté,  voyant  dans  quelles  conditions  s'opérait  la  restaura- 
tion, resta  en  arme  dans  les  articles  de  la  charte  qui  lui 
étaient  favorables,  à  peu  près  comme  les  protestants  se  forti- 
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fiaient,  chaque  fois  que  la  paix  venait  d'être  signée,  dans  les 
places  de  sûreté  qu'on  leur  accordait,  parce  qu'ils  demeu- 
raient convaincus  que  cette  paiï  serait  précaire  et  de  courte 
durée.  Il  devait  donc  y  avoir,  une  fois  qu'on  serait  sorti  des 
difficultés  qui  avaient  un  moment  mis  tout  le  monde  d'accord, 
deux  esprits  en  présence  :  l'ancien  esprit  royaliste,  qui  mettait 
tout  dans  la  royauté,  et  l'ancien  esprit  révolutionnaire,  qui 
mettait  tout  dans  les  assemblées  et  dans  le  peuple,  sans  qu'au- 
cun des  deux  consentit  à  se  dépouiller  de  ce  qu'il  avait  de  trop 
I  exclusif,  et  àreconnaltre  que,  dans  la  lutte  de  1789,  on  était 
allé  trop  loin  de  l'un  et  de  l'autre  cfilé. 

La  séparation  de  la  France  en  deux  moitiés  et  la  constitu- 
tion de  ces  doux  partis,  qui  devenaient  chacun  plus  exclusif 
par  le  spectacle  de  ce  qu'il  y  avait  d'exclusif  dans  le  parti  con  ■ 
traire,  était  le  péril  le  plus  grave  que  piit  courir  la  royauté; 
car,  notre  histoire  est  là  pour  le  prouver,  la  place  de  roi  de 
i  France  a  été  une  mauvaise  place  chaque  fois  que  l'unité  natio- 
[  nale  a  été  suspendue.  Ce  titre  de  roi  de  France  a  quelque 
E  chose  de  trop  large  et  de  trop  beau  pour  que  la  grande  mis- 
P  sion  qu'il  indique  puisse  être  réduite  aux  proportions  du  pou- 
r  voir  et  du  rôle  de  chef  de  parti.  Or,  tant  qu'une  transacliou 
^  n'intervenait  point  enUt:  les  deux  grandes  opinions  qui  avaient 
"^  plusparliculièrement  défendu  en  France  l'ordre  monarchique 
**  et  la  liberté  nationale,  la  royauté  était  placée  sous  la  fatalité 
*■  d'une  situation  qui  l'entraînait  à  jouer  ce  rôle.  La  liberté,  en 
**  se  constituant  en  parti  contre  elle,  devait,  par  une  réaction 
J  inévitable,  amener  l'ordre  monarchique  à  se  constituer  en  parti 
"  sans  elle;  par  une  influence  réciproque,  les  partisans  d'un 
"  retour  aux  idées  et  à  l'esprit  politique  de  l'ancien  régime  de- 
P  valent  provoquer  chez  leurs  adversaires  une  réaction  vers  les 
"  idées  et  l'esprit  révolutionnaire,  de  sorte  que,  s'il  ne  se  trou- 
JÊ  vait  pas  des  hommes  assez  habiles  pour  arrêter  ce  double 
I     mouvcmeut,  il  était  indiqué  qu'on  arriverait  d'uu  ciMé  à  un 

■  Hiil.  de  11  Rciltur.  —  T.  VIII.  r. 
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ministère  de  cour,  expresskm  de  la  folonté  absolue  da  Roi,  de 
Tautre  à  une  ré?(datioa«  On  disait  alors  que  la  charte  était  la 
transaction  entre  les  deux  esfHrits,  Ternit  ancien  et  Tesprit 
nouveau;  mais  cette  assertion  manquait  d*exactîtu&.  La 
charte  n'avait  point  fait  transiger  les  deux  partis  opposés,  eDe 
les  avait  mis  en  présence  :  laprérogative  absolue  de  la  royauté, 
ou  Tabsolutisme  royal,  se  retrouvait  dans  Tarticle  14;  la  pré- 
rogative absolue  des  assemblées,  ou  la  révolution,  se  trouvait 
dans  le  droit  de  refus  d'impôt.  Ce  n'était  donc  pas  la  paix  que 
la  charte  avait  consacrée,  c'était  la  guerre  qu'elle  avait  mise  à 
l'état  constitutionnel. 

Le  grand  péril  de  la  restauration,  c'était  donc  qu'elle  avait 
l'air  d'être  faite,  et  que,  en  réalité,  eUe  n'était  point  faite  à  l'in- 
térieur, parce  que  c'était  une  situation  extérieure  qui  l'avait 
amenée.  Tout  le  travail  des  esprits  et  des  intérêts,  qui  précède 
ordinairement  la  reconstitution  d'un  pouvoir  politique,  était  à 
opérer.  Il  est  impossible  de  considérer,  au  point  de  vue  où 
nous  sommes  placés  aujourd'hui,  l'histoire  des  quinze  années 
de  la  restauration,  ces  luttes  incessantes  des  partis  sur  l'éten- 
due des  prérogatives  parlementaire  et  royale,  sur  la  portée  de 
Tarticle  14  et  sur  celle  de  l'article  qui  attribuait  aux  chambres 
le  droit  de  voter,  et  par  conséquent  de  refuser  l'impôt,  sans 
demeurer  convaincu  qu'on  n'était  d'accord  sur  rien  en  1814 
et  qu'on  s'était,  des  deux  côtés,  fait  illusion  sur  une  constitu- 
tion qui  donnait  raison  et,  par  conséquent,  tort  à  tout  le 
monde,  raison  et  tort  à  la  royauté,  raison  et  tort  à  la  révo- 
lution. 

Cette  persuasion  que  la  charte  avait  tout  fini  et  tout  décidé 
fut  fatale,  en  ce  qu'elle  empêcha  qu'on  f!t  des  efforts  pour  s'en- 
tendre et  pour  opérer  la  conciliation  entre  les  deux  esprits 
qui  se  trouvaient  en  présence.  La  tâche  à  accomplir  consistait 
à  séparer  l'esprit  monarchique  de  toute  tendance  au  privilège 
et  au  pouvoir  absolu  et  à  séparer  Tesprit  Ubéral  de  toute  ten- 
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dance  à  la  révolutioD,  alSn  qu'ils  pussent  se  réunir  et  fonner 
Tesprit  national,  Tesprit  français*.  Ce  qui  compliquait  singu- 
lièrement cette  tâche ,  c'est  que  les  deux  générations^  qui 
s'étaient  trouTées  en  conflit  en  i789y  étaient  encosre  en  pré- 
sence.^  Ceux  qui  avaient  de  vingt  à  vingt-cmq  ans,  en  1789, 
avaient  de  quarante-cinq  à  cinquante  ans  en  1814,  et  par 
conséquent,,  dans  les  dernières  années  de  la  restauration,  ils 
étaient  encore  dans  Tâge  de  l'activité  politique.  Les  rancunes 
et  les  défiances  du  passé  venaient  donc  augmenter  les 
difficultés  et  envenimer  les  querelles  du  présent.  Si  Ton 
ajoute  à  tant  de  périls  que  les  deux  princes  qui  régnèrent 
pendant  les  quinze  années  de  la  restauration,  et  surtout  celui 
<jui  régna  le  dernier,  avaient  été  les  chefs  de  l'émigration 
armée,  on  comprendra  toutes  les  appréhensions  et  toutes  les 
terreurs  accréditées  par  les  habiles  et  par  les  perfides,  réelle- 
ment ressenties  par  les  hommes  sincères  du  parti  adverse, 
surtout  quand  la  force  des  choses  eut  amené  les  royalistes  à  se 
constituer  à  l'état  de  parti.  La  contre-révolution  et  la  révolu.- 
tion,  deux  fantômes  également  redoutables,  se  provoquant 
mutuellement,  poussaient  les  choses  à  l'extrême,  et,  au  milieu 
des  intérêts  de  la  première  révolution  alarmés  pour  la  liberté, 
des  intérêts  de  l'empire  alarmés  pour  l'égalité,  des  intérêts 
des  anciennes  classes  nobiliaires  alarmés  pour  la  reUgion  et  la 
royauté,  les  passions  s'échaufTaient  chaque  jour,  et  la  voix  de 
la  raison  était  chaque  jour  moins  écoutée. 

Malheureusement,  la  perception  claire  de  cette  situation 
manqua  à  ceux  qui  dirigèrent,  dans  les  derniers  temps,  les 
conseils  de  la  monarchie,  et  les  terreurs  redoublant  dans  les 
deux  camps  opposés,  terreurs  habilement  exploitées  par  le 
parti  qui  poussait  M.  le  duc  d'Oiiéans  au  trône,  la  royauté  se 
jeta,  par  les  ordonnances  de  juillet,  dans  la  contre-révolution 
pour  échapper  à  la  révolution  qui  lui  paraissait  imminente  ;  et 
l'opposition  libérale  recula  jusque  dans  la  révolution  par  les 
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jouniées  des  27,  28  et  29  juillet,  et  surtout  par  celle  du 
9  août,  pour  échapper  aux  images  de  la  contre-révolution  qui 
se  levaient  devant  elle. 

La  restauration  se  trouva  donc  détruite  parce  que  la  situa- 
tion extérieure,  qui  avait  déterminé  son  avènement,  n'existait 
plus,  et  parce  qu'elle  n'avait  pu  résoudre  le  problème  de  la  si- 
tuation Ultérieure.  La  charte,  comme  ces  canons  chargés  outre 
mesure,  éclata;  la  liberté  se  sépara  de  nouveau  de  la  royauté 
et  essaya  une  nouvelle  alliance  avec  la  révolution.  La  France 
rentra  dans  la  carrière  des  épreuves  politiques,  les  Bourbons 
rentrèrent  dans  la  carrière  des  exils,  et  les  royalistes,  qui 
n'avaient  pas  su  séparer  d'une  manière  assez  claire  le  droit 
monarchique  de  l'absolutisme  royal  et  du  privilège,  les  li- 
béraux, qui  n'avaient  pas  su  séparer  le  droit  national  de  la 
souveraineté  populaire  et  deè  passions  révolutionnaires,  se 
trouvèrent  jetés  dans  une  situation  nouvelle. 

Bien  des  fautes  furent  commises  au  moment  même  de  la 
crise,  bien  des  précautions  oubliées  au  milieu  de  tant  de  cir- 
constances si  graves  et  si  difficiles.  Une  fatalité  inexplicable 
semblait  avoir  paralysé  tous  les  efforts  et  dominé  tous  les 
événements.  Par  trois  fois,  Toccasion  de  traiter  avec  avantage 
s'était  offerte  sans  avoir  été  saisie.  Le  29  juillet,  on  pouvait 
traiter  à  Paris,  en  n'ordonnant  point  aux  troupes  d'évacuer 
cette  ville.  Le  30,  on  pouvait  traiter  à  Saint-Cloud,  en  y  de- 
meurant. Dans  les  premiers  jours  d'août,  on  pouvait  traiter  à 
Rambouillet  après  avoir  dispersé  la  cohue  populaire  qui  ve- 
nait offrir  à  l'armée  une  revanche.  Par  malheur,  on  oublia 
tous  les  principes  de  la  politique,  et  Ton  recula  en  négo- 
ciant. 

Il  y  acependantune  circonstance  atténuanteaux  fautesqu'onl 
pu  commettre  et  qu'ont  commises  tous  les  partis  et  tous  les 
hommes  politiques  de  1814  à  1830,  je  dirai  même,  dans  une 
certaine  mesure,  de  1830  à  1848  :  c'est  leur  profonde  inex- 


pounocc  sam  ra  Vsamnt  a  u  i 
périeDce  à  l'égard  du  piiowr»e— É  icfn 
étaient  sef  lois?  Avec  qnel»  fli— te  pwwwt  «mtt  faâciînc 
dans  notre  pays?  Dans  qoeSe  BemT  Qvirs  frâo^iai  y 
arait-il  à  prendre?  Qtieh  écueils  y  mit-3  àéfïlB'tCcil  ce 
qu'on  ignorait  profoodément  dans  le  poorair,  m^ae  di^ 
l'opposition,  étonne  doutait  de  neo,  préciBémeiil  parce  qa'eo 
ignorait  tout. 

Pendant  la  première  période,  la  droite  crut  à  tort  qu'elle 
pouTait  suffire  au  gouTeroemenl  ;  pendant  la  gecoade,lesceo- 
tres  crureat  à  tort  qu'on  pouvait  faire  marcher  le  régioK  re- 
présentatif en  France,  en  laissant  ta  droite  et  même  le  principe 
traditionnel  en  dehors.  C'était  une  double  erreur. 

Nous  n'essayons  pas  de  nier  que  del814  à  1830  le  gouTer- 
neraent  royal  commit  des  fautes  ;  mais,  à  moins  de  changer  les 
conditions  dans  lesquelles  la  restauration  était  placée,  il  n'était 
guère  possible  d'éviter  la  lutte  suprême  qui  amena  sa  chute. 

Chose  remarquable,  la  première  nation  qui  reconnut  le 
nouveau  pouvoir  établi  à  Paris  fut  l'ennemie  naturelle  de 
la  France,  celle  dont  nous  venions  d'avoir  à  combattre  la 
malveillance  derrière  les  Pyrénées,  en  Grèce,  en  Orient,  sur 
la  Méditerranée;  celle  qui,  partant,  s'était  toujours  opposée  à 
la  gloire  et  à  la  grandeur  de  notre  pays  :  ce  fut  l'Angleterre.  Le 
dernier  gouvernement  qui  reconnut  le  nouvel  ordre  de  choses 
fut  la  Russie  qui,  dans  toutes  les  questions,  s'était  montrée 
favorable  aux  intérêts  français,  parce  qu'ils  étaient  en  har- 
monie avec  les  siens  ;  qui  était  prête,  pour  prix  de  notre  alliance, 
à  contribuer  à  nous  faire  restituer  notre  frontière  d'Alsace  et 
à  nous  faire  assigner  dans  un  nouveau  pai-tage  de  l'Europe  la 
Belgique.  L'ennemie  naturelle  de  la  France  vit  donc  les  évé- 
nements de  1830  avec  joie;  l'alliée  naturelle  de  la  France  les 
voyait  avec  regret,  non  sans  doute  par  générosité,  en  ne  con- 
sidérant que  l'iutérét  français,  mais  parce  qu'on  voit  diminuer 
avec  peine  la  puissance  d'un  peuple  qu'on  regarde  comme  un 
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dlié  naturel,  qpar«aiteidu  défcrimBntqa'oaeQiproiiYe  dans  ia 
propane  puisnDce.     * 

La  révôkition  de  JiiiliBt  changée  cemplétemeni  la  poehion 
de  la  Francefis-à-vis  der-Ëurope.  La  veille  decette  révolotîeD, 
BOUS  dationô  de  notre  succès  en  Espagne,  dénote  mienren- 
tion  en  firèee,  de  FaTantage  que  nous  avions  obtenu  dans  les 
négociations  diplomatiques  relatives  aux  affaires  d'Orient,  de 
notre  victoire  d'Alger;  le  lendemain  nous  datAmes  de  Waterloo. 
En  nous  exprimant  ainsi,  nous  ne  cédons  ni  à  une  rancune 
passionnée  contre  ceux  qui  renversèrent  la  maison  de  Bour- 
bon, ni  à  notre  attachement  raisonné  pour  leprincq^  qui  ve- 
nait d'être  détrôné  ;  nous  exposons  un  fait.  Ce  {ait  avait  été 
jprévupàr  le  Journal  des  Débais  au  mois  de  février  4B30.  Il 
disait  qu'  «une  révolution  était  impossible  parce  quiune  révo- 
lution replacerait  la  France  vis-à-vis  de  l'Europe  dans  la  situa- 
tion où  die  se  trouva  .pendant  les  Cent^Jours.  i» 

Certes  nous  n'avons  pas  la  pensée  de  prétendre  ici  que  les 
cabinets  européens  prirent  à  cœur  la  cause  de  la  monarchie 
:qui  tombait,  et  qu'ils  se  séparèrent  du  nouvel  ordre  de  choses, 
par  attachement  pour  la  branche  aloée  de  la  maison  de  Bour- 
bon ou  par  respect  pour  ses  droits.  La  politique  de  principes 
obtient  peu  de  faveur  dans  notre  siècle,  et  la  diplomatie  euro- 
péenne est  une  arithmétique  d'où  l'affection  estsoigneusemeut 
bannie  comme  une  erreur  de  calcul.  La  diplomatie  européenne 
puisa  la  raison  de  sa  politique  extérieure  dans  deux  ordres 
de  considérations  qui  lui  étaient  entièrement  personnels. 
jEDe  envisagea  de  prime  abord  les  événements  de  Juillet  au 
point  de  vue  de  Tinfluence  qu'ils  pouvaient  exercer  «ir  la 
situation  de  l'Europe  et  sur  celle  de  laiFrance.  Il  xéiulte  de 
«et  examen  deux  convictions  qui  dominèrent  la  .conduite  de 
tous  les  cabinets  :  c'est  que  les  ÀvénameAte  ife  1S30  étaient 
•une  menace  et  pouvaient  devenir  un  danger  pour  J'Euit^, 
mais  qu'ils  'Seraient  une  cause   d'affaibliaaeaient   pour  Ja 
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France.  Cette  seconde  coasidératioii  porta  la  plupart  dcB  chan- 
celkrieB  européennes  à  les  accepter  immédiatement. 

La  politique  européenne  avait  doDC  deux  buts  à  atteindre: 
d'abord  empêcher  larévolulion  de  1830  de  passer  de  l'état 
moral  d'une  menace  à  l'état  effectif  d'un  danger  réel  et  im- 
médiat pour  l'Europe;  ensuite, ,s'en  servir  contre  la  France. 

Les  Cent-Jours  allaient  recommencer;  seulement  c'étaient 
les  Cent-Jourri  avec  Napoléon  de  moins.  L'Europe,  qui  n'avait 
plus  à  craindre  le  génie  de  ce  gagneur  de  batailles,  trouvait 
donc,  sauf  le  danger  moral,  son  profit  dans  cette  reprise  des 
Cent-Jours.  Sa  politique  avait  vue  sur  deux  systèmes  entre 
lesquels  elle  devait  choisir  selon  l'événement.  Le  révolution 
de  1830  voudrait-elle  se  faire  sa  place  en  Europe?  On  mar- 
cherait contre  allé,  et  l'on  proritecait  du  péril  commun  doutle 
principe  révolutioniiaire  menutait  toutes  les  monarchies,  pour 
reformer  une  coalition  contre  la  France,  avec  l'espoir  de  re- 
trouver cette  carte  fatale  dont  l'empereur  Alexandre  avait 
donné  la  copie  à  M.  le  duc  de  Richelieu.  La  révolution  de  1830 
se  réfigner;iît-elle  à  la  position  de  surveillance  et  d'isolement 
qu'on  lui  réservait?  On  mettrait  son  esistence  à  profit  dans 
toutes  les  questions  qui  viendraient  à  s'ouvrir,  afin  d'tx- 
clure  et  d'accabler  l'inlérât  français,  eu  alîeclant  de  le  con- 
fondre avec  rinlérôt  révolutiomiaire.  Tout  dépcudail  du  parti 
que  la  révolution  doJSâO  choi&irail;  mais,  dans  tous  les  cas, 
l'Europe  était  décidée  à *e  senùr  de  la  rcvolulîon  de  Juillet 
contre  la  France. 

JJe  18IS  à  1630,  la  fortune  politique  de  la  France  avait  tou- 
jours été  en  grandissant,  et  les  adversaires  du  principe  mo- 
narchique eux-mêmes  ne  peuvent  nier  rheureuse  intlueace 
que  le  gouvernement  do  la' Testaiiration  avait  exeroée  but 
la  position  de  la  France,  soit  &  l'intérieur  soil  au  deharft.  Xa 
restauration  avait  pris  ea  main  ks  affaires  du  pays,  au  mo- 
ment ofi  la  réaction  europâemie,  provoquée  par  les  guerrea 
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incessantes  de  Tempire,  a^ait  amené  les  armées  de  TEu- 
rope  coalisée  jusque  dans  les  murs  de  Paris.  La  première 
préoccupation  du  gouvernement  royal  fut  de  préserver 
l'unité  nationale  menacée.  A  la  place  de  la  victoire  qui 
avait  quitté  nos  drapeaux,  il  mit  un  principe.  Il  parla  avec  au- 
torité, au  nom  de  la  France  monarchique,  à  l'Europe  ameutée 
contre  la  France  révolutionnaire.  Il  fit  déchirer  la  carte,  qui, 
rétrécissant  nos  frontières,  nous  ôtait  l'Alsace  et  la  Lorraine. 
L'Angleterre  voulut  lui  imposer  un  traité  de  visite  onéreux 
pour  notre  commerce,  humiliant  pour  notre  pavillon;  il  le  re- 
poussa. Bientôt  il  obtint  l'évacuation  du  territoire  national 
envahi.  Nos  finances  étaient  ruinées,  il  les  rétablit,  et  avec  sa 
domination  et  par  ses  soins  s'ouvre  l'ère  d'une  prospérité  in- 
contestable et  incontestée.  La  population  était  décimée,  et 
manquait  au  mousquet  comme  à  la  charrue;  en  ménageant 
au  pays  plusieurs  années  d'une  paix  féconde,  il  ramène  le 
sang  et  la  vie  dans  les  veines  du  corps  social  épuisé.  Notre 
armée  était  détruite  et  dissoute  par  tant  de  victoires  suivies 
de  si  éclatantes  catastrophes;  il  nous  rend  une  armée. 
Nous  avions  cessé  d'être  assis  dans  le  conseil  des  cabi- 
nets, en  faveur  de  qui  la  victoire  avait  prononcé  en  4815; 
au  congrès  d' Aix-la-Chapelle,  il  fait  rendre  à  la  France  la 
place  qui  lui  appartient.  On  osait  dire  que  la  France  n'avait 
plus  en  elle  la  puissance  de  la  guerre  ;  il  détruit  cette  suppo- 
sition offensante,  par  la  campagne  d'Espagne,  et  réussit  là 
où  Napoléon  avait  échoué.  Les  Pyrénées,  abaissées  par  la  main 
de  Louis  XIV,  se  relevaient  au  signal  d'une  révolution  ;  il  les 
abaisse  de  nouveau.  L'Angleterre  s'oppose  formellement  à 
cette  intervention  ;  il  déclare  que,  là  où  l'intérêt  français  est 
en  jeu,  aucune  considération  ne  l'arrêtera,  et  il  intervient 
malgré  l'Angleterre. 

A  partir  de  cette  époque,  il  fait  peser  l'influence  de  la 
France  dans  tons  les  événements  européens.  La  question 
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d'Orient  s'enivre  par  la  question  de  Grèce  ;  il  réclame  pour  le 
pavillon  français  sa  part  de  gloire  dans  la  bataille  de  Navarin, 
et  fait  attribuer  à  une  armée  uniquement  française  la  gloire 
de  la  campagne  de  Morée,  Le  dey  d'Alger  insulte  notre  consul  ; 
il  conquiert  Alger,  ce  nid  de  pirates  contre  lequel  tant  de 
puissance  et  de  génie  avaient  échoué,  et,  interrogé  par  l'Angle- 
terre sur  la  décision  qu'il  prendra  relativement  à  l'Algérie,  il 
répond  qu'il  consultera  avant  tout  et  malgré  tout  les  intérêts 
de  la  France.  Enfin,  il  exerce  une  action  puissante  dans  la  ques- 
tion d'Orient,  Au  bout  de  quinze  ans,  la  France,  que  la  restau- 
ration a  reçue  pauvre,  est  riche;  de  dépeuplée  qu'elle  était,  elle 
est  devenue  populeuse;  de  désarmée,  féconde  en  soldats;  d'en- 
vahie et  d'annihilée,  libre  et  puissante,  jusqu'à  intervenir  en  Es- 
pagne et  à  prendre  Alger  malgré  l'Angleterre  ;  de  vaincue  et 
d'humiliée  par  l'Europe,  quil'avaitplacéepouralnsidireensur 
veillance  sous  les  Fourches-Caudines  des  traités  de  1815,  elle 
devenait  l'arbitre  de  l'Europe  dans  la  question  d'Orient;  d'i- 
solée et  sans  alliance,  elle  était  devenue  le  point  de  mire  de 
toutes  les  négociations  diplomatiques,  et  en  1829  la  Russie  lui 
faisait  entrevoir  qu'elle  l'aiderait  à  recouvrer  sa  frontière  per- 
due en  échange  de  l'utile  amitié  dont  elle  connaissait  le  prix. 
Ce  présent,  qui  semblait  renfermer  un  si  bel  avenir,  a  été 
brusquement  brisé  par  la  révolution  de  1830.  La  résistance  à 
l'exécution  des  ordonnances  de  Juillet  nécessitait-elle  cette 
révolution  dont  les  conséquences  devaient  être  si  fatales  à  la 
prospérité  de  la  France?  Nous  ne  croyons  pas  céder  au  mi- 
rage d*une  opinion  préconçue  en  affirmant  que  non,  car  nous 
trouvons  dans  le  livre  testamentaire  d'un  publiciste  de  gau- 
che, M.  Charles  Dunoyer,  les  lignes  suivantes  : 

tt  C'est  sans  motifs  justifiables  que  rancienne  royauté  a  été  détruite 
une  troisième  fois,  en  1830.  Le  très-légitime  désir  d*assurer  le  succès 
de  la  résistance  opposée  à  bon  droite  par  la  nation,  aux  ordonnances 
de  Juillet,  n*impliquait  pas  la  moindre  nécessité  d'aller  jusque-là,  et  les 
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ctios^  nfi  furent  poasséea  à  cette  extrémité,  il  faut  avoir  la  sincérité  de 
le  ceconnaitre,  que  par  l'ascendant,  devenu  irrésistible,  des  mêmes 
ambitions  exaltées  qui,  déjà,  quinze  années  auparavant,  avaient  fait  la 
révolution  du  20  mars^  ■ 


Nous  ajouterons  ici  une  réflexion  :  c'est  que  ceux  qui  inspo- 
sèrent  cette  réyoiution,  que  l'opposition  constitutionnelle  de 
1 830  se  borna  à  accepter  et  à  soutenir  une  fois  qu'elle  eut 
été  accomplie,  firent  quelque  chose  de  très-graye,  non- seule- 
ment contre  l'autorité  royale,  mais  contre  le  gouyemement 
constitutionnel,  le  respect  de  la  liberté  légale,  de  la  charte  et 
des  lois,  ébranlées  jusque  dans  leur  fondement.  L'inyiolabiUté 
royale  ne  fut  pas  seule  à  périr  ;  l'inyiolabilité  de  la  charte  re- 
maniée en  quelques  jours  sous  le  coup  des  menaces  de  la 
rue,  l'inyiolabilité  de  la  chambre  des  pairs,  priyée  de  son 
autorité,  succombèrent  également. 

On  apprit  ce  jour-là,  et  on  ne  l'oublia  plus,  qu'une  insur- 
rection yictorieuse  à  Paris  pouyait,  du  haut  des  barricades, 
tout  changer  à  son  gré,  et  la  France  perdit  en  même  temps 
a  la  famille  incontestée,  »  comme  l'ayait  appelée  Benjamin 
Constant,  et  la  charte,  qui  serait  deyenue  incontestable  si  elle 
était  sortie  intacte  de  cette  redoutable  épreuve.  Le  présent  fut 
sauf;  maisTayenir  appartint  aux  aventures  et  aux  révolutions. 


1.  Voir  le  Second  Empire  et  une  NomcUe  Restouration,  par  M.   Charie» 
Dunoyer,  l.  II,  p.  142. 
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aUB   LA  BELGIQUE   ET   LES   PROVINCES   RHÉXANES  * 

{Celte  note  fait  suite  au.Mémoire  lu  et  approuvé  par  le  Conuil  du  Roi  au  mois 

de  septembrô  La29..V«  p.  ai5.) 

Les  provineet.belgei  Jusqu'à  U  lieuse  ont  uae  étendue  de  sept  eent  saixanU- 
un  milles  carrés  allemands,  une  population  de  trois  millions  sept  oent  milla 
Ames  ;  chaque  habitant  y  rapporte  à  TÉtat  26  flranoa.  G*est  un  des  pays  les 
plus  riches  et  les  plus  peuplés.  Les  mœurs  et  le  langage  y  sont  français.  Lsa 
provinces  entre  la  frontière  belge  et  le  Rhin  ont  ime  étendue  de  cinq  oenta 
milles  carrés,  une  population  de  deux  millions. d'Ames;  chaque  habitant  y  rap- 
porte à  L'État  20  francs.  Elles  sont  riches  et  florissantes^  mais  moins  que  la 
Belgique;  les  mœurs,  les  souvenirs,  la  langage^  tout  y  est  alleound.  Si  les 
provinces  beiges  étaient  réunies  à  la  France,  elles  augmenteraient  notre  foroe 
défensive,  elles  mettraient  à  couvert  notre  capitale  en  rendant  la  monarchie  plus 
compacte,  elles  en  fortifieraient  à  la  fois  toutes,  les  parties,  elles  i^outeralent 
aussi  beaucoup  à  notre  force  maritime  en  nous  donnant  un  port  sur  la  mer  du 
Nord.  Ce  port  rendrait  la  sûreté  à  nos.  côtes,  qui  actuellement  sont  très- 
exposées  depuis  Cherbourg  Jusqu'à  la  Hollande,  foute  d'avoir  un  abri  à  nos 
vaisseaux. 

Les  provinces  du  Rhin  augmenteraient  plutôt  notre  fbree  agressive,  elles 
porteraient  nos. armées  au  cœur  de  L'Allemagne  ;  Mayence  serait  entre  nos  maint 
un  vaste  camp  retranché  d'où  nous  pourrions  envahir  à  notre  gré  telle  partie 
de  l'Allemagne  où  nous  voudrions  porter  nos  armes.  Biais  pendant  ce  temps 
notre  capitale  resterait  découverte,  et  l'on  prendrait  Paris  pendant  que  nous 
marcherions  sur  Reclin. 

Lus  provinces  belges,  en  nous,  donnant  une  frontière  plus  forte,  nous  per- 
mettraient de  diminuer  le  nombre  de  nos  troupes,  ce  qui  nous  procurerait  une 
grande  économie. 

Les  provinces  rhénanes,  isolées  du  reste  de  la  monarchie,  se  trouveraient 
situées  entre  les  armées  prussiennes  et  les  armées  belges.  Nous  devrions  dono 
y  entretenir  un  nombre  de  troupes  considérable,  et  cependant  nous  ne  pourrions 
pas  diminuer  la  force  de  celles  que  nous  tenons  en  Flandre. 

11  en  est  de  même  pour  l'administration.  L'aequisition  des  provinees^  belges 
n'étendrait  que  peu  la  ligne  de  nos  fhmtières  ;  celle  des  provinces  rhénanes  les 
prolongerait  comparativement  beaucoup  plus  enrecs  l'Allemagne  d*un  côté  et  la 
Belgique  do  l'autre  :  aussi  seraient- elles  plua  diffloUes  à  garder  et  plus  dispen- 
dieuses à  administrer. 

L'acquisition  de  la  Relgique,  en  toomant  nos  foroes  ven  la  mer  et  contre 
l'Angleterre,  rassurerait  TEurope  contra  elles,  plutôt  qu^elle  ne  l'effrayerait. 
Quand  nous  nous  montrons  à  l'Europe  oonune  puiisanoe  continentale  et  en» 
vahissante,  les  souvenirs  encore  si  récents  de  nos  dernières  guerres  se  réveillent; 

I.  Dani  cette  note,  lei  raitoni  qne  la  Fraace  anrtit  de  préférer  l'acquiaition  de  la  Bel- 
gique à  celle  det  proviDce«  rbènaoea  sont  développéet. 
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tout  le  monde  s'inquiète,  et  on  est  encore  prêt  à  se  réunir  coBire  nous.  Quand, 
au  contraire,  nous  nous  présentons  comme  puissance  maritime,  comme  la  seule 
puissance  qui  puisse  un  Jour  se  mettre  à  la  tète  d*une  grande  ligue  européenne 
pour  affranchir  les  mers,  alors  toutes  les  puissances  voient  en  nous  une  force 
amie  et  conservatrice.  Elles  se  sont  toutes  lignées  avee  1* Angleterre  pour  briser 
le  Joug  que  nous  faisions  peser  sur  le  continent  ;  elles  se  ligveront  un  Jour  toutes 
avec  nous,  pour  briser  le  Joug  que  les  Anglais  font  peser  sur  les  mers.  C'est 
une  perspective  que  nous  devons  de  temps  en  temps  leur  faire  entrevoir,  et  qui, 
si  nous  savons  la  ménager,  nous  reportera  invinciblement^  sans  qu*on  le  re- 
marque, sans  qu*on  nous  Jalouse,  à  la  té!e  de  TEurope. 

L'acquisition  des  provinces  rhénanes  produirait  un  tout  autre  effet  :  elle  nou< 
donnerait  une  position  toute  menaçante  el  agressive  envers  TAllemagne.  LWI- 
lemagne  sentirait  sa  liberté  et  son  indépendance  menacées,  et  nous  réunirions 
de  nouveau  contre  nous,  et  la  Prusse,  et  l'Autriche,  et  toutes  les  puissances  se* 
condaires  qui,  pendant  près  de  deux  siècles,  avant  les  Jours  sanglants  de  U 
Révolution,  s'étaient  accoutumées  à  voir  dans  la  France  une  puissance  protec- 
trice, gardienne  de  leur  indépendance  et  de  leur  liberté  :  ce  sentiment  com- 
mence à  renaître  chez  la  plupart  d'entre  elles,  et  nous  ne  saurions  trop  le 
ménager.  Si  donc  nous  demandons  la  Belgique,  nous  pouvons  avoir  favorables 
à  nos  vœux  la  Russie,  la  Prusse  et  toute  l'Allemagne.  Si  nous  demandons  le* 
provinces  rhénanes,  nous  rencontrons  une  opposition  invincible  dans  la  Prusse, 
dans  l'Allemagne  entière,  dans  l'Autriche  et  dans  la  Russie  elle-môme,  qui  ne 
se  trouve  plus  intéressée  à  soutenir  nos  prétentions  ;  car  ce  n'est  que  conlrr 
l'Angleterre  que  la  Russie  désire  nous  renforcer.  On  ne  parle  pas  de  l'idée  d'ap- 
puyer l'acquisition  des  provinces  rhénanes  sur  la  voix  de  l'Angleterre.  Si  elle 
nous  l'accordait  Jamais,  c'est  qu'elle  aurait  acquis  une  conviction  bien  profonde 
que  cette  acquisition  n'aurait  d'effet  que  de  nous  mettre  en  hostilité  pernianent«> 
avec  le  reste  de  l'Europe. 

Enfin,  si  nous  demandons  la  Belgique,  la  Russie  et  la  Prusse  v  voient  Tiu- 
dice  d'une  résolution  ferme  et  arrêtée  de  faire  la  guerre  ù  l'Angleterre,  dans  le 
cas  où  cette  demande  entraînerait   la  guerre  ;  ces  puissances  nous  acror  lent 
alors   la  confiance  qui  a  toujours  été  accordée  à  ceux  en  qui  Ton  croit  re*»n- 
nattrede  la  volonté  et  de  l'énergie,  et  elles  ne  craignent  pas  de  se  com;>roiiieiirr 
en  se  liant  avec  nous.  Si  nous  demandons  les  provinces  rhénanes,  co:nino  c'ia- 
cun  en  Europe  a  la  conviction  que  c'est  l.i  Belgique  que  nous  dt'siron:*  h  .|iii 
nous  convient  véritablement,  on  ne  verra  dans  cette  demande  qui*  la  pirur 
d'une  timidité  exlréme  envers  l'Anglelerre  et  de  noire  crainte  de  nous  on*'i"rr 
avec  elle  dans  une  guerre.  Une  fois  que  l'on  nous  croira  dominés  par  ce  sen- 
timent, qui  oserait  contracter  avec  nous  une  alliance  dont  on  nous  consiiK^n^rait 
comme  toujours  au  moment  de  nous  retirer,   après  avoir  compro!nis  cc.i\  t|iii 
y  seraient  entrés? 

Il  est  donc  plus  avantageux  d'avoir  la  Belgique,  il  y  a  plus  de  chance  pour 
l'obtenir.  C'est  une  de  ces  circonstances  où  il  est  à  la  fois  plus  honorable  ^\ 
plus  èv\r  de  demander  beaucoup,  que  de  demander  peu. 

FIN   DE  LA   NOTE  A   CONSDl.TER. 
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a  aoAl,  —  Des  bandes  anuèvi  sont  envoyées  il  RaïutrouiUel 
pour  obtenir  le  départ  di^  U  Riuilltc  royale.  —  Le  Roi  reAtie 
de  laisser   tirer  sur  les  insurgés  et  se  décide  1  quitter  la 
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